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5^2  LOUIS  XI. 

les  gens  tic  nos  comptes  et  de  notre  trésor  à  Paris  j  salut  et  dé- 
tection. 

Nous  vous  mandons  que  vous  et  chacun  de  vous  que  paravant 
le  trespas  de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere,  eui  Dieu  par- 
donne ,  avez  fait  continuelle  résidence  pour  l'exercice  de  vos  oi- 
ficcs  en  nos  chambres  desdits  comptes  et  du  trésor ,  vacquez  , 
entendez  et  beso ngnez  doresnavant  au  l'ait  desdits  offices,  tout 
ainsi  et  en  la  manière  que  avez  accoutumé  de  faire,  jusques  à  ce 
que  par  nous  en  soit  autrement  ordonné;  de  ce  faire  vous 
donnons  pouvoir. 

Donné  à  Avesnes  en  lïayiiault,  %le  pénultième  jour  de  juillet, 
Fan  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante  -  ung,  et  de  nostre  règne 
le  premier,  soubz  nostre  séel  de  secret  en  l'absence  du  grand. 


<iu  26  octobre  1707  (V.  déclarât,  des  21  janvier  et  26  avril  1738),  il  n'en  reste 
guèie  aujourd'hui  que  des  copies  tirées  des  monumens  qu'on  a  pu  recouvrer  alors: 
copies  laites  souvent  avec  peu  d'attention  et  dont  les  erreurs  ont  échappé  quel- 
quefois aux  magistrats  chargés  de  les  collationner.  (Pastoret.) 

(5)  Bien  que  Charles  VII  soit  mort  le  22,  Louis  XI  n'en  eut  connaissance 
qu'à  Genape  en  Brahant  où  il  était  alors.  Delà  il  se  rendit  à  Maubeuge,  où  il 
écrivit  à  tous  les  gouverneurs  des.  provinces,  pour  qu'ils  exigeassent  le  serment 
de  fidélité,  et  envoyassent  des  députés  des  villes  principales  le  prêter  devant  lui. 
Il  y  eut  d'ailleurs  quelques  jours  d'incertitude  sur  l'époque  de  la  mort  de  Charles. 
Un  arrêt  du  parle  nient  de  Paris,  du  25  juillet  ,  porte  : 

«  Sur  ce  qu'il  estoit  venu  nouvelle  que  le  roi  estoit  trespassé  dès  lundi  dernier 
a  passé,  dont,  Dieu  mercy,il  n'est  rien,  a  esté  mis  en  délibération  comment  ou 
«  delivreroit  les  arrest  et  lettres,  et  a  esté  ordonné  que  les  arrests  et  appoinc- 
«  temens  faits  et  prononcés  ces  jours  derniers  passés  seront  expédiés  aux  parties 
c<  ainsy  qu'on  a  accoustumé  expédier  lesdits  arrests,  et  que  la  cour  se  continuera 
«  et  besongnera  ainsy  qu'elle  a  accoustumé.  » 

Un  autre  arrêt  du  4  août,  a  pris  les  mesures  suivantes,  pour  l'assistance  du 
parlement  aux  obsèques  du  roi. 

«  La  cour  a  ordonné  que  au  cas  que  les  trois  presidens  qui  sont  présentement 
«  devers  le  roy  ne  seront  venus  eu  cette  ville  de  Paris  quand  le  corps  du  feu  roy, 
«  que  Dieu  absolve,  sera  apporté  et  amené  en  cettedite  ville,  à  Notre-Dame- 
«  des-Cbamps  ;  que  les  trois  plus  anciens  conseillers  lais,  avec  maistre  Ro- 
«  bert  ïhiboult  ,  président  ,  porteront  les  quatre  coings  du  poille ,  ainsi 
0  qu'accoustumé  est,  et  auront  les  quatre  dessusdicts  chacun  un  manteau  ver- 
«  meïl  fourré  d'hermines  ,  et  chaperons  fourrés  vermeils;  et  aussi  y  seront  tous 
«  les  conseillers,  greffiers  et  notaires  de  ladite  cour  en  la  manière  qu'ils  sont 
«  quand  on  prononce  arrests,  vestus  de  telles  robbes  qu'il  leur  plaira  alentour  du 
«  corps,  et  tiendront  le  poille  lesdits  conseillers  et  lesdits  greffiers  et  notaires 
«  auprès  desdits  président  et  conseillers.  Et  a  esté  commandé  aux  huissiers  de 
«  ladicte  cour  qu'ils  soient  aux  quatre  coings  de  la  litière  et  alentour  de  la  cour 
«  pour  défendre  la  noise,  et  que  lesdicts  président  ,  conseillers,  greffiers  et  no- 
■  laifes  ne  soient  empressés.  » 


août  i^Gi.  5.  3 

Ainsi  signé  :  Par  le  roy,  l'arclicvesquc  de  Bourges,  l'Admirai, 
les  sires  de  Crouy  et  de  Baugy,  maistres  Jehan  de  Bar,  Jehan 
Vallet  et  autres  presens. 


N°.  i.  —  Lettres  portant  création  (Van  'boucher,  à  {'occasion 
du  joyeux  avènement  (1). 
Meaux  ,  23  août  1461.  (CL.  XV,  8.  ) 

Loys,  etc.  Comme,  à  nostre  joyeux  avènement  à  la  couronne 
et  seigneurie  de  nostredit  royaume,  il  nous  loise  et  appartiengne 
de  nostre  droit  et  auctorilé  royal  faire  et  créer  en  chascune  bonne 
ville  jurée  d'icellui  nostre  royaume  ungmaistre  juré  de  chascun 
mestier;  et  il  soit  ainsi  que  depuis  nostredit  avènement  nous 
n'aions  encore  fait  ne  créé,  comme  l'en  dit,  aucun  maistre  bou- 
chier  de  la  granle  boucherie  de  nostre  ville  de  Paris;  parquoy,  et 
pour  le  bon  rapport  et  tesmoignage  qui  fait  nous  a  esté  de  la  per- 
sonne de  amé  llichart  de  Monîroussel  et  de  son  expérience  oudit 
meslicr  de  bouchicr,  iceîîui,  en  usant  de  nostre  droit  et  aucto- 
rité  royal,  avons  fait  et  créé,  faisons  et  créons  maistre  bouchier 
de  ladite  grante  boucherie  de  nostredite  ville  de  Paris,  pour 
«Ficelle  maislrise  et  des  droiz,  prérogatives,  franchises  et  libertés 
qui  y  appartiennent,  joyr  et  user  tout  ainsi  que  font  les  autres 
îuaistres  dudict  mestier. 

Si  donnons  en  mandement  au  prévost  de  Paris  ou  à  son  lieu- 
tenant'., que  s'il  lui  appert  ledit  Richard  de  Montroussei  estre  expert 
et  suffisant  pour  exercer  ledit  mestier  de  maistre  bouchier,  ice- 
lui  audit  cas  fas  joyr  et  user  de  ladite  niaistrise,  ensemble  des- 
dits droitz,  prérogatives,  franchises  et  îibertez  qui  y  appartien- 
nent, et  tout  ainsi  que  ont  aecoustumé  faire  et  que  font  les 
autres  maistres  bouchiers  de  ladite  boucherie. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  es  table  à  toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  ordonné  en  l'absence  du  grand  à  ces 
présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  i'autrui  en 
toutes. 

Donné  à  Meaulx  en  Brie,  etc.  Par  ie  Roy,  les  sires  du  Làu,  de 
Beauvoir,  et  autres  presens. 


(i)  Louis  XVI,  à  son  sacre.,  renonça  au  droit  de  joyeux  avènement,  mais 
pour  celte  fois  seulement,  et  sans  tirera  conséquence  pour  l'a  venis.  V.  Notice 
sur  le  cérémonial  du  sàcre  de  Charles  X  ,  supplément  ati  Bulletin  des  Lois 
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K°.  3.  —  Lettres  portant  confirmation  des  privilèges  d'Epinal 
et  dépendances. 

Paris  (1),  i"  septembre  1461.  (G.  L.  XV.)     Enreg.  au  parîem.  le  28. 

N\  4-  —  Lettres  portant  confirmation  des  officiers  du  parle- 
ment de  Paris  (2). 

Paris,  8  septembre  46 1.  (G.  L.  XV,  i3.) 

Loys,  etc.  Comme,  après  qu'il  a  pieu  à  Dieu  nostre  créateur 
que  soyons  parvenuz  à  la  couronne  de  France,  nostre  désir  en- 
tièrement ait  esté  et  soit  que  justice  soit  faicle  et  administrée 
entre  nos  subgectz  ,  à  laquelle  faire  et  administrer,  et  mesme- 
ment  pour  les  causes  et  questions  qui  nous  touchent  et  nostre 
domaine,  droit  de  regale,  des  pairs  de  France,  et  souveraineté  , 
et  autres  dont  nostre  court  de  parlement  a  bien  accoustumé  de 
cognoistre,  en  suivant  nos  antecesseurs  rois  de  France,  et  mes- 
mement  feu  de  très- noble  mémoire  nostre  pere,  que  Dieu  par- 
doint ,  cognoissans  le  grand  bien  incomparable  de  justice  bien 
gardée,  par  laquelle  les  roys  régnent  et  le  peuple  subgect  vit  et 
demeure  en  paix,  marchandise  à  son  cours,  et  vivent  les  labou- 
reurs; et  que  à  icelle  justice,  mesmement  à  la  justice  souveraine 
de  nostredict  royaume  faire,  et  exécuter,  est  bien  requis  et  né- 
cessaire avoir  gens  notables,  clercs,  prudommes  et  bien  expé- 
rimentez, à  nous  feables  et  loyaulx,  pour  le  bien  de  justice  et  la 
chose  publique  de  nostre  royaume  : 


(1)  Le  roi  ne  fit  son  entrée  que  le  2,  du  mois;  c'est  ce  qu'ai  teste  le  registre  du 
châtelct  de  Paris,  si  le  registre  est  exact;  les  mentions  laites  dans  les  ordon- 
nances ne  peuvent  pas  toujours  prouver  la  présence  du  roi. 

Il  paraît  ,  par  ce  même  registre,  que  Paris  jouissait  do  la  franchise  des  loge- 
mens  du  roi  et  des  officiers  de  sa  suite  ;  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  en- 
joignit aux  quarteniers,  cinquanteniers  et  dixainiers,  de  pourvoir  aux  logemens 
dans  les  hôtelleries,  ou  de  gré  à  gré,  chez  les  bourgeois.  (  Pastoret,  note,  p.  10.) 

(2)  On  trouve  dans  les  registres  du  parlement,  sous  la  date  dii  5o  janvier  4^1, 
un  arrêt,  relatif  aux  évéques,  qui  avaient  siégé  à  la  séance  d'ouverture  du  par- 
lement, présidée  par  le  chancelier. 

«Ce  jour,  la  cour,  les  chambres  d'icelle  assemblées  pour  certaines  causes  et 
«considérations,  à  ce  la  mouvant,  a  délibéré  et  cùnclud  que  dorénavant  les  ar- 
«  chevêques  et  eveques  n'entreront  point  au  conseil,  eu  la  cour,  sans  le  congé  d'i- 
«  celle,  ou  si  mandez  n'y  étoient ,  excepté  les  pers  de  France  et  ceux  qui  par  pii- 
-  vilèges  anciens  ,  doivent  et  ont  accoutumé  y  venir  et  entrer.  »  (Pastoret.) 
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Savoir  faisons  que  pour  considération  des  grans,  notables  et 
continuelz  services  que  les  personnes  ci-dessoubz  nommées  , 
chascun  en  son  endroit  et  office,  ont  fait  du  vivant  de  feu  nostre- 
dict  seigneur  et  pere  en  ladicte  court  de  parlement,  et  de  la  bonne 
et  grande  expérience  que  nous  avons  eu  d'eulx  chascun  en  son 
endroit,  et  esperans  que  encores  seront  toujours  de  mieuix  en 
mieulx  à  leurpovoir;  c'est  assavoir  nos  amez  et  féaulx  conseil- 
lers, Heiies  de  Torectcs,  chevalier,  premier;  Yves  de  Sepcaulx,. 
chevalier,  second;  maistre  Robert  Thiboust,  tiers;  maistre  Jehan 
le  Boulanger ,  quart ,  présidons  :  maistre  Guitte  Cotin,  maistre 
Estienne  de  Montdidier,.  maistre  Jehan  le  Sellier,  maistre  Jehan 
de  la  Ueaulte,  président  es  chambres  des  enqaestes. 

(Suivent  les  noms  de  5y  conseillers  clercs,  29  conseillers  lais, 
puis  les  noms  des  greffiers  ,  servans  et  huissiers.  ) 

Iceulx  et  chascun  d'eulx  avons  retenus  et  retenons  èsdicts  of- 
fices, lesquelz  nous  leur  conferrnons  et  donnons  de  nouvel ,  en 
tant  que  besoingest,  pour  nous  y  servir  doresnavant  à  telzgaiges, 
droiz ,  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  li- 
bertez,  prouffiz  et  emolumens  qu'ilz  et  leurs  prédécesseurs  ont 
accoustumé  de  joyr  et  avoir  les  temps  passez;  vouîans  que  ,  en 
faisant  par  chacun  d'eulx  serment  solennel ,  en  nostredicte  court 
de  parlement,  de  nous  servir  bien  et  îoyaulment  en  leurs  offices, 
chacun  en  droit  soy,  selon  les  ordonnances  d'icelle  court,  ilz  et 
chascun  d'eulx  en  droit  soy  joyssent  dïceulx  offices  ,  ensemble 
desdicts  gaiges,  rîrois ,  honneurs,  prérogatives,  prééminences, 
franchises,  libériez,  prouffiz ,  emolumens,  et  que  desdicts  gaiges 
leur  soient  baillées  ceduîes  de  debentur  par  nos  amez  et  féaulx 
les  gens  de  noz  comptes  en  la  manière  par  ci-devant  accoustu- 
mée,  et  qu'ilz  soient  allouez  sans  difficulté  es  comptes  et  rabatuz 
de  la  recepte  du  commis  présent  et  à  venir  au  payement  d'ieeulx 
gaiges  et  drois  et  autres  qu'il  appartiendra,  en  rapportant  ces 
présentes,  ou  vidimus  d'icelles  fait  soubz  séel  royal,  pour  une 
foiz  seulement,  avecques  lesdictes  cedules  de  debentur,  et  qui- 
tance  suffisant  d'eulx,  chascun  pour  tant  que  à  lui  pourra 
toucher.  v 

En  tesmoing  de  ce,  etc.  Par  le  roy  (le  chancelier  de  France), 
vous,  le  sire  du  Lau,  maistre  Jehan  de  Bar  et  autres  presens. 
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rouis  xi. 


N' .  5.  —  Lettres  qui  révoquent  et  annûtlcnt  tes  aliénations 
du  domaine,  de  la  couronne  (1). 

Paris ,  9  septembre  ijbi.  (  C.  L.  XV,  17.)  Rcg.  en  parlement,  iei  février. 

Lovs,  etc.  Comme  après  notre  sacre  et  couronnement  reçue 
par  nous  en  nostre- ville  de  Reims  au  mois  d'aoust  dernier  passé  , 
pour  ce  que  à  nostredict  saere  avons,  juré  et  promis  de  garder  le 
domaine  de  nostre  royaume  et  de  la  couronne  de  France,  icellui 
entretenir  et  augmenter,  et  y  réunir  et  remectre  à  nostre  povoir 
ce  qui  par  ci-devant  en  avoit  esté  séparé,  aliéné  et  disjoint;  nous, 
accompagnés  des  seigneurs  de  nostre  sang  ,  prélats,  nobles  et 
autres  de  nostredict  royaume,  tant  pers  de  France  que  autres  en 
grant  nombre,  eussions  proposé,  conclud  et  délibéré,  pour 
garder  et  entretenir  noz  sermens  et  promesses  sur  ce  faiz,  de 
révoquer  toute  manière  de  dons  et  transports  que  le  temps  passé 
avoient  et  ont  esté  faiz  dudit  domaine  : 

Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées, 
voulans  à  nostre  povoir  garder  et  entretenir  les  promesses  et  ser- 
mens par  nous  faiz  à  nostredict  sacre  (2)  au  bien  de  nostre  sei- 
gneurie, conservacion  ,  entretenement  et  augmentation  de  nos- 
tredict domaine;  pour  ces  causes  et  consideracions,  et  par  l'advis 
et  deliberacion  des  gens  de  nostre  conseil,  avons,  en  suivant 
nosditz  conclusions  et  deliberacions  faites  audit  lieu  de  Reims, 
révoquez,  cassez  et  adnullez,  cassons,  révoquons  et  annulions 
du  tout  par  ces  présentes ,  tous  les  dons,  cessions  et  transports 
que  par  cydevant  ont  esté  faiz  par  noz  prédécesseurs  et  nous,  des 
places  ,  terres,  rentes,  revenues  et  autres  choses  estans  du  do- 
maine de  nostredit  royaume,  et  qui  de  raison  avant  lesdiz  dons, 


(1)  Ce  principe  toujours  subsistant  do  la  monarchie  depuis  que  la  souverai- 
neté n'était  plus  partagée  et  qu'ainsi  rien  n'assurait  le  trône  contre  les  surprises 
faites  au  pouvoir  immense  et  absolu  dont  il  était  revêtu  ,  a  été  consacré  par  une 
loi  générale  de  i566,  et  n'a  été  aboli  que  quand  la  nation  a  concouru  de  nou- 
veau, en  1789,  à  la  formation  des  lois.  —  C'était  le  remède  à  un  état  vicieux 
des  choses.  Aussi  était-il  de  principe  que  toute  concession  domaniale  était  révo- 
cable, tandis  qu'aujourd'hui,  et  depuis  17^9,  on  fait  du  principe  d'irrévoeabiiilé 
de  ces  aliénations  une  règle  fondamentale.  (  Isambert.  ) 

(2)  Telle  était  en  effet  la  formule.  V.  sur  ces  sermens  le  règlement  de 
Charles  V  ,  et  notes  sur  la  cérémonie  du  :>aerc  de  Charles  X,  mai  1 S 3 5 .  (Idem.  ) 
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aliénations  et  transports,  estoientet  compecloient  à  nosdiz  pré- 
décesseurs et  à  nous  et  à  ladite  couronne  de  France,  à  quelques 
personnes  que  lesdiz  dons,  cessions,  transports  ayent  esté  faiz  de 
tout  le  temps  passé  jusques  à  présent,  pour  quelque  cause  jque 
ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°6.  —  Lettres  patentes  qui  permettent  à  Guillaume  de  Corùie 
de  posséder  conjointement  (es  offices  de  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris  et  de  président  au  parlement  de  G  renoble  {1) 

Paris,  i3  septembre  (C.  L.  XV,  17.) 

N°  7.  —  Edit  sur  la  composition  du  parlement  de  Paris. 

Paris,  16  septembre  1461.  (C.  L.  XV,  18.) 

Loys,  etc.  Comme  nostre  court  souveraine  de  parlement  soit , 
de  toute  ancienneté,  constituée  et  ordonnée  par  noz  prédéces- 
seurs de  bonne  mémoire,  rois  de  France,  du  nombre  de  cent 
personnes  (2) ,  c'est  assavoir  de  douze  pers  de  France  ,  huit  mais- 
tres  des  requestes  de  nostre  hostel,  et  de  quatre-vingts  conseil- 
lers, tant  clercs  que  laiz;  neantmoins ,  comme  entendu  avons, 
le  nombre  desdiz  conseillers-clercs  excède  de  deux  pour  le  jour 
de  huy  le  nombre  des  conseillers-laiz ,  en  tant  qu'ilz  y  sont  qua- 
rante-deux conseillers  -  clercs ,  et  conseillers  -  laiz' n'y  sont  que 
trente-six  et  quatre  presidens,  et  par  ainsi  égalité  n'y  est  pas 
bien  observée;  jà  soit  ce  qu'il  soit  bien  besoing  yestre  aussi  grant 


(1)  Celte  ordonnance  constate  dans  son  préambule  l'existence  du  parlement 
du  Dauphiné,  dont  nous  n'avons  pu  trouver  la  création  sous  le  règne  précédent , 
quoiqu'on  sache  qu'elle  a  eu  lien  en  effet  en. ... 

Quant  au  cumul  des  deux  offices,  on  voit  par  les  ordonnances  relatives  a 
la  création  du  parlement  de  Languedoc, que  les  conseillers  de  ce  pailement  avaient 
conservé  le  droit  de  siéger  au  parlement  de  fa  ris ,  dont  ils  taisaient  précédem- 
ment partie.  Depuis,  dans  la  querelle  des  parlemens  avec  l'autorité  royale  sous 
Louis  XV,  on  s'est  appuyé  de  ces  exemples  pour  soutenir  que  les  parlemens 
avaient  droit  de  correspondre. 

(i)  V.  art.  ier.  des  lettres  de  Cbarîes  Vît,  avril  i4'$3. 
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et  pareil  nombre  de  iaiz  comme  rte  clerc3,  pour  les  crises  cri- 
minelles que  chacun  jour  affluent  en  nostre  dicte  court  en  bien 
granl  nombre,  par  quoy  pourroient  icsdictCs  causes  criminelles 
estre  moult  retardées,  et  autrement,  ou  préjudice  du  bien  de 
justice  et  de  la  chose  publique,  se  par  nous  n'y  est  oit  pourveu  : 

Savoir  faisons  que  nous,  par  grande  et  meure  délibération, 
avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  o:\donnancs  et 
edict  pef.petuel  et  que  voulons  garder  eteslre  gardé  perpétuelle- 
ment sans  enfraindre,  que  doresnavant  à  tousjoufs,  ouitre  les- 
diz  pers  de  Fiance  et  mais  très  des  requestes  de  nostre  hostel ,  sera 
equalilé  gardée  enîre  nosdiz  presidens  et  conseillers:  c'est  assa- 
voir que  n'y  aura  plus  que  quarante  conseiilers-clercs ,  et  qua- 
rante conseillers-laiz,  compris  lesdiz  quatre  presidens. 

El  pour  ce  que  ,  comme  dit  est,  ils  sont  deux  conseillers- clercs 
ouitre  et  par-dessus  ledit  nombre  de  quarante,  nous  voulons  et 
ordonnons  que  les  deux  lieux  des  dits  conseillers-clercs  qui 
premiers  seront  vacans ,  ne  seront  point  impetrables,  et  que  se 
nean (moins  ,  par  inadvertance  ou  importunité  de  requerans,  nous 
avions  donné  lesdiz  lieux  ou  l'un  d'iceulx  comme  vacans,  qu'ils 
s  ienl  lenuz  pour  nulz  et  de  nul  effect  de  valeur,  et  que  aucune- 
ment n'y  so't  obéy,  nostre  edict  et  ordonnance  demourant  tou- 
jours on  leur  vertu. 

Si  donnons  eu  mandement,  etc. 

Par  'c  Roy  . le  Basiard  d'Armaignac,  maréchal,  messire  Jehan 
Bureau  et  autres  pr'éscns. 


N".  o. —  Lettres  parlent  concession  de  sauve-garde  (i)  contre 
iouîes  voies  de  fait  et  puissance  de  Laie  aux  Chartreux  de 
Vaivcz  près  Paru. 

Paris,  1  -  septembre  (C.  L.  XV,  2.f.)  Rcg.  au  cluUelet,  !c  19. 

V.  9.  —  Lettp.es  de  légitimation  à  t'évêque  deToumay  s  bâ- 
tard ,  avec  permission  do  tester. 

Paris,  septembre  1461.  (G.  L.  XV,  64.) 
Lots,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  nous  avoir 


(1)  I.e  sip;ne  de  la  sauvegarde  consiste  dans  l'application  des  pannonceaulx 
rivaux.  Dans  une  ordonnance  suivante  du  28  septembre, ces  pannonceaulx  ou  b;i- 
tnns  royaux,  doivent  êlre  mié  sur  les  maisons,  terres,  garinncs,  étangs,  prés, 
boie,  vigues,  etc  .  (  Pa^torct.  ) 
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reçu  la  rïevote  supplication  de  religieuse  personne  nostre  am^  et 
féal  conseiller  Guillaume,  à  présent  evesque  «le  Tournay,  natif 
de  nostre  royaume,  contenant  que  dès  le  temps  de  son  enfance  il 
étoit  ordonné  et  réduit  religieux  de  Tordre  (le  monseigneur  saint; 
Bcnoist*  et  depuis  mis  aux:  esludes,  où  il  s'est  honnestement 
maintenu  et  gouverné,  teïement  que  par  sa  diligence  cl  bonne 
estude  il  a  acquis  science  et  reçu  le  degré  de  docteur  en  décret 
et  autrement,  [élément  que  par  ses  moyens  il  a  esîé  en  son  temps 
pourveu  de  plusieurs  prelatures,  dignités  et  bénéfices,  priorez, 
abbayes,  eveschiez,  tant  en  notre  royaume  comme  dehors,  et 
dernièrement  de  Teveschié  ducîit  lieu  de  Tournay  avec  l'abbaye 
de  Saint-Bei  iin  en  Saint-Omer,  qu'il  tenoit  paravanl  en  nostredit 
royaume;  et  pour  ce  des  biens  qu'il  a  euz  et  acquis  aux  causes 
dessusdites,  et  aussi  pour  s'en  servir,  et  que  il  pourra  avoir  et 
acquérir  doresenavant,  disposerait  voulontiers,  tant  pour  le  salut 
de  son  ame,  comme  à  ses  parens  et  amis  auxquelz  il  est  et 
pourra  estre  tenu  ou  temps  auenir:  mais,  obstanl  ce  qu'il  est  il- 
légitime procréé  et  né  de  couple  illicite  et  défendu ,  il  double  com- 
bien que  lui  comme  religieux  par  concession  et  oc'roy  appliquer 
à  lui  faiz  peust  faire  testament,  ii  ne  peust  en  nostredit  royaume 
disposer  de  ses  biens  sans  avoir  et  obtenir  de  nous  nosîre  grâce  et 
légitimation,  requérant  humblement  yeeulx.  Pour  ce  est-il  qui; 
nous,  oye  la  supplication  de  nostredit  conseiller  Guillaume  eves- 
que de  Tournay,  considérant  qu'il  nous  a  fait  le  serment  de 
féaulté  qu'il  esîoit  tenu  nous  faire  à  cause  du  temporel  dudit 
eveschié,  et  que  à  ce  l'avons  bem'guemeut  receu  et  comme  appar- 
tient; considérant  aussi  que  par  ses  mérites  et  la  grande  recom- 
mendation  de  sa  personne  en  sens,  prudence,  loyauté,  science 
et  bonne  diiigence,  il  a  esté  promeu  auxdifes  dignités  et  prelatures 
et  que  pour  ces  causes  nostre  très-cliier  et  très -a  nié  oncle  le  duc 
de  Bourgogne  i*a  ordonné  et  constitué  chief  de  son  conseil  eu 
absence  de  son  chance! lier;  et  pour  les  bons  et  agréables  services 
qu'il  nous  a  faiz  et  désire  faire ,  comme  de  ce  sommes  accoutumez; 
ieeliuy  Guillaume,  evesque  de  Tournay,  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  grâce  especial,  avons  légitimé  et  légitimons, 
et  le  deffaut  de  sa  nativité  encouru  par  vice  de  nature  et  couple 
illicite  avons,  pour  ses  mérites  et  recommandations  de  ses  vertus 
aboly  et  effacé,  abolissons  et  effaçons  du  tout  par  ces  présentes, 
voulans  et  lui  octroyans  de  noslredite  grâce,  que,  comme  per- 
sonne legiJimeel  habile, il  puisse  de  tous  les  biens  qu'il  a  desja  ac- 
quis eî  qu'il  acquerra  ou  temps  à  venir  p:?r  testament  on  aut remen f, 


090  louis  xr. 

ordonner  et  disposer  ainsi  que  bon  lui  semblera,  sauf  et  réservé 
les  biens  par  lui  acquis  et  à  acquérir  qu'il  a  donnez  ou  donnera 
au  proufïit  de  l'église  et  pour  l'accroissement  du  service  divin. 

Voulons  aussi  et  lui  octroyons  que  doresnavent  il  soit  tenu  et 
repputé  pour  personne  légitime ,  et  que  après  son  trespas  ceulx  de 
son  lignaige  procréez  on  à  procréer  en  loyal  mariage  lui  puissent 
succéder  par  droit  de  hoirie  en  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles acquis  et  à  acquérir,  et  qui  lui  sont  escheuz  et  esclierront , 
tout  ainsi  qu'ils  feissent  ou  pussent  faire  se  il  fust  né  et  procréé 
en  loyal  mariage,  reservez  ceulx  qu'il  aura  acquis  ou  donnez  à  l'es- 
glise  pour  service  divin ,  comme  dit  est ,  sans  ce  que ,  soubz  om- 
bre dudil  defFault  de  sa  nativité,  nous  ou  noz  successeurs  y  puis- 
sions ou  doyons  demander  ou  reclamer  aucun  droit  ou  temps 
aduenir,  non  obstant  quelzconques  constitutions,  ordonnances, 
statuz,  diz,  usaiges  et  coustumes  à  ce  contraires,  et  sans  ce  qu'il 
soit  tenu  de  faire  autre  déclaration  ou  spécification  de  ses  pere  et 
mere,  desquels  nous  sommes  assez  aduertiz,  et  dont,  pour  cer- 
taines causes  à  ce  nous  mouvans ,  nous  ne  voulons  autre  décla- 
ration estre  faite;  et  sans  ce  que  ledit  suppliant  nostre  conseiller 
soit  pour  ce  tenu  payer  à  nous  ou  à  nosditz  successeurs  aucune 
finance  ores  ou  pour  le  temps  auenir,  laquelle  finance  nous, 
pour  la  louenge  et  recommendalion  de  ses  vertuz ,  mérites  et  ser- 
vices descrils,  lui  avons,  de  notre  grâce,  donnée  remise  et  quic- 
tée,  donnons,  quictons  et  remectons  par  ces  mesmes  présentes  , 
voulant  qu'il  en  soit  du  tout  quicte  et  paisible. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N".  10.  —  Lettres  qui  exemptent  les  habitans  de  Fontenay 
sous  le  bois  de  Vincennes  de  toutes  prises  (1)  pour  les  hôtels 
du  roi  et  des  princes  du  sanfj,  et  des  prises  qui  se  font  et  des 
impositions  qui  se  lèvent  par  rapport  à  lâchasse  aux  loup*. 

Paiis,  septembre  i^Gi.  (C.  L.  XV,  100.) 


(1)  On  voit  dans  ces  lettres  quelles  prises  !e  roi ,  les  princes ,  les  grands  officier* 
de  la  couronne  exerçaient  alors.  Mais  V.  l'ordonnance  du  5  décembre  1377. 
({sambert}* 
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N"    11.  —  Lettres  'patentes  en  faveur  de  V université  de 

Valence. 

Tours,  12  octobre  1461.  (G.  L.  XV,  127.) 

N°.  12.  —  Lettres  d'abolition  en  faveur  du  comte 
d'Armagnac 

Paris,  21  octobre  i46i.  (Mémoire  des  Pairs,  p.  8)5).  Arrêt  d'enregistrement 

au  parlement. 

Ludovicus  ,  etc.  Notum  facimus  quod  visis  per  nostram  parla- 
menti  curiam,  certis  litteris  repelli  banni ,  remissionisque ,  et 
abolitionis  à  nobis  occasione  contentorum  in  eisdem  litteris 
nostris  per  carrissimum  consenguineum  nostrum  Johannem  co- 
niitem  Armeniaci  sub  data  undecimo  diei  presentis  mensis  octo- 
bres obtentis,  et  per  ejusdem  consanguinei  nostri  procuratorem 
àd  id  specialiterfundatum ,  et  pro  ipso  consanguineo  nostro  ea- 
rumdem  litteraruin  integrationemrequirendo  dictae  curiae  nostrae 
exibitis  et  representatis ,  neenon  audito  procuratore  nostro  gene- 
rali ,  qui  in  nulio  contradicere  nolluit;  sed  discretioni  ejusdem 
curiae  nostrae  se  relulit,  ac  consideratis  et  attentis  omnibus  in 
Jiac  parte  considerandis  5  praefata  curia  nostra  audilis  litteris 
nostris  et  contenta  in  eisdem  obtempéra  vit  et  obtempérât,  ac  illa 
memorato  consanguineo  nostro  interinavit  et  interinat. 

Quo  circa  dilecto  et  fideli  nostro  magistro  Jobanni  deLongolio 
indicta  curia  nostra  consiliario,  tenore  praesentium  per  quas 
universis  et  singulis  officiariis  et  justitiariis  nostris  atque  regni 
nostri  prsesentibus  etfuturis,  ne  prœnominatum  consanguineum 
nostrum  in  corpore  sive  bonis  suis  aliqualiter  occasione  conten- 
torum in  supradictis  litteris  vexent,  molestent  aut  perturbent, 
seu  vexari,  molestari  et  perlurbari  faciant  vel  permittant  inhi- 
bemus,  committimus  et  mandamus ,  quaîenus  eidem  consan- 
guineo nostro  bona  ,  terras  ,  dominia  et  possessiones  suas 
occasione  contentorum  in  jam  diclis  litteris  nostris  captas, 
arrestatas ,  seu  impeditas  plenariè  liberet,  seu  liberare  faciat 
indilatè  corn pcllen dos  ad  hoc,  si  qui  qui  sunt  vel  fuerinl,  om- 
nibus viis  et  modis  debilis  viriliier  et  districle  compellendo, 
cui  quidem  consiliario  nostro  et  ab  co  deputandis  ab  omnibus 
justitiariis  et  subdilis  nostris  in  bac  parte  pareri  volumus  et 
fubemus. 

Datum ,  etc. 


/ 
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N*.  i3.  —  Mandement  à  ia  chambre  des  comptes  de  convoquer 

un  des  président  et  quelques  conseillers  au  parlements  pour 
juger  te  procès  commencé  contre  tes  héritiers  d'un  receveur 
généra  l  (  1  ). 

Tours,  25  octobre  14.64,  (  C.  L.  XV,  i57.  )  Enrcg.  à  la  chambre  des  comptes, 

i5  novembre. 

De  par  le  roy.  Nos  amez  et  féaux,  nous  avons  sceu  que,  peu 
de  temps  après  la  rédaction  de  nostre  pays  de  Normandie,  feut 
commencé  procez  par- devant  vous  entre  notre  procureur,  d'une 
part,  et  les  héruiers  de  Michel  Durant,  japieça  receveur  générai 
de  nustredit  pays  de  Normandie,  d'autre,  pour  raison  de  cer- 
taine grande  somme  de  deniers  qu'il  devoit  de  reste  à  cause  de 
ladite  recette,  lequel  procès  a  longuement  duré  et  dure  encore: 
toutefois,  pute  nagueres,  a  esté  à  cette  cause  interjecté  de  vous 
certaine  appellation  d'un  appoinlement  par  vous  sur  ce  donne 
par  un  soi-disant  héritier  des  héritiers  dudit  Durant,  par  le 
moyen  duquel  appel,  lequel  n'a  pas  esté  ne  est  sur  le  principal 
de  ladite  matière  ,  icelui  principal  est  en  voye  d'estre  longuement 
assoupi  et  retardé  en  nostre  très  grand  préjudice  et  dommage. 

Si  voulons  et  vous  mandons  que,  en  suivant  le  stile  accou- 
tumé estre  observé  en  nostrèdicîe  chambre  des  comptes  quant 
aucunes  appellations  se  interjectent  de  vous,  vous  convoqués  et 
assemblés  l'un  des  présidons  et  aucuns  des  conseillers  de  nostre 
court  de  parlement,  et  voyez  ensemblement  lesdits  procès  tou- 
chant  ledit  appel,  et  icelui  vuidier,  vaquiez  et  entendiez  dili- 
gemment au  fait  des  comptes  dudit  Durant,  et  à  en  faire  con- 
clusion et  bonne  justice,  par  manière  que  ledit  procès  prenne 
•et  puisse  avoir  fin  et  issue,  et  qu'il  soit  connu  du  droit  que 
nous  y  pouvons  pourvoir  :  et  en  ce  ne  faites  plus  de  délay,  car 
tel  est  notre  plaisir.  , 

Donné  à  Tours,  le  vingt-troisième  jour  d'octobre. 

Ainsi  signé  :  Louis  Daniel  (2). 


(1)  Nous  avons  cru  devoir  placer  ici  un  de  ces  mandemens,  parce  qu'ils  tiennent 
à  l'organisation  judiciaire  et  à  l'administration  de  la  justice.  (  Pastoret.  ) 

Ce  mandement  constate  qu'il  y  avait  appel  au  parlement  des  décisions  de  la 
chambre  des  comptes.  V.  ci-après  l'ordonnance  du  23  novembre  i/[6i  ;  et  ci- 
dessus  l'ordonnance  de  décembre  i4Go.  (  Isambert.  ) 

(2)  Les  mandemens  n'étaient  donc  pas  signés  du  roi.  (Isambert.  ) 
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N*  i4-  —  Lettres  patentes  (1)  portant  don  du  comte  de  Beau  fort 
à  René  d'Anjou,  roi  de  Sicile  et  union  de  ce  comté  au  duché 
d'Anjou. 

Amboise,  ier  novembre  (G.  L.  XV,  17G.)  Pub.au  pari.  ,  6  juillet  ijGî. 

N°.  i5  —  Lettres  (2)  portant  qu'on  ne  peut  appeler  des  juge- 
mens  de  la  chanvbre  cLs  comptes, 

Montiis-les-Tours,  20  novembre  itfh'i  (  C.  L.  XV,  191.)  Publié  en  la  chambre 
des  comptas,  le  17  mars. 

K°.  16.  —  Lettres  (3)  portant  abrogation  de  la  Pragmatique 

sanction. 

Tours,  27  novembre  i 46 1 .  (C.  L.  XV,  19Ô.  )  V.  les  remontrances. 

Lidovicus,  Dci  gracia,  Francorum  rex,  tibi  sanctissîmo  et 
bcalissimo  palri  noslro,  Pio  papae  secundo,  obedientiam  filialcm 
tt  pîenos  devolionis  a  fie  cl  us. 

Deum  solum  scienles  esse,  cujus  providenlm  bene  consulilur 
rebas  humanis,  meiiùsque  régna  et  urbes  religione  cingi  alque 


(1)  De  semblables  lettres  patentes  ne  peuvent  être  considérées  comme  de  vé- 
ritables lois;  elles  ne  prescrivent  rien,  ni  pour  la  nation  en  général,  ni  même 
pour  quelques-unes  de  ses  provinces,  de  ses  villes,  de  ses  corporations,  de  ses éta- 
blissemens. . .  Néanmoins  comme  ces  dons  royaux  et  la  transmission  des  proprié- 
tés publiques  ne  sont  pas  étrangers  à  la  législation  et  aux  principes  qui  régissent 
un  gouvernement ,  nous  croyons  pouvoir  de  temps  en  temps  les  faire  connaître. 

(  Pasiorel.  ) 

(2)  Révoquées  par  celles  du  5  février  suivant.  V.  ci-après. 

(5)  Ces  lettres  ne  sont  pas  en  forme  de  loi;  elles  ressemblent  beaucoup  à  un 
rescrit,  à  cette  lettre  du  4  septembre  1690  ,  par  laquelle  Louis  XîV,  dans  un  âge 
avancé,  dominé  par  un  jésuite,  abandonna  la  déclaration  de  Bossuet  et  du  clergé 
gallican,  et  les  4  articles  de  la  déclaration  de  1GS2.  V.  celte  pièce  au  supplément 
du  recueil  complet  des  lois  et  ordonnances  ,  année  1818,  p.  572.  Napoléon  en  jeta 
la  minute  au  feu,  et  néanmoins  il  se  Ltis^a  subjuguer  comme  les  autres  par  la 
cour  de  Rome.  Louis  XI  passe  pour  un  profond  politique  ;  ce  n'est  assurément 
pas  dans  les  premières  années  de  son  règne,  où  il  se  laissa  tromper  par  l'évèque 
d'Arras,  qui  eut  bientôt  pour  récompensele  chapeau  de  cardinal ,  comme  depuis 
l'obtint  le  chancelier  Duprat  par  le  concordat  de  lôiG.V.  la  loi  du  12  juillet  1790 
le  concordat  de  1801  et  le  projet  de  1817  ;  ce  dernier  n'a  pas  mieux  réussi  que 
ceux  de  1^61  ,  i5iGe!  îGcp.  (Isambert) 
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defendi  quàm  armis  et  mœnibus,  te,  vicarium  Dei  vivenlis,  eâ 
venerationne  prosèquuntur ,  ut  sacra  praesertini  in  ecclesiastieis 
rébus  monita,  veluti  vocem  pastoris,  audire,  illisque  parère 
promptâ  mente  velimus.  Quapropler,  beatissimime  pater,  etsi 
constitutio  quaîdani  in  regno  noslro ,  quam  Pragmaticam  vo- 
cant ,  magno  praelalorum  conventu ,  magnù  lemporis  delibcra- 
tione  conclusa  fuerit,  et  jam  callum  obducens,  quietum  propè 
Hxerit  statum  ;  tu  tamen  tuis  ad  nos  litteris  iîlam  à  nostro  regno 
auferri,  explodi,  abrogarique  flagîtas.  Nobis  (|uoque  dilectus  et 
fidelis  conciliarius  noster  Joannes  epicopus  Àtrebatensis ,  quem 
cum  potestate  legati  de  latere  ad  hoc  regnum  noslrum  misisli  , 
commemoravitea  ad  quae  peripsum  tibi  noslro  nomine  pollicenda, 
vovenda  et  promittenda,  nos,  antequam  regnum  suscepissemus  6 
religionis  instinctus  quidam  deduxerat  (i).  Non  nostra  promissu 
exequi,  accedente  modératrice  rerum  ecclesiasticarum  tuâ  auc- 
torilate  ,  studerruis  et  volumus  ;  et  id  quidem  tanlô  volumus 
animo  propension  ,  quantô  nobis  regnum  Francise  florens  et 
bello  vacuum  tuetur  Deus  et  prolegil. 

Omnibus  itaque  viclimis  potiorem  obedientiam  intelligentes  , 
assensi  sumus  his  quœ  tuo  nomine  nobis  aperla  sunt  :  ipsam 
scilicet  pragmaticam  sanctionem  tibi  tuœque  sedl  esse  infen- 
sam  (2),  ut  pote  qua3  in  sedilione  et  schismalis  temnore,  atque 
per  sedilionem  ,  sectionisque  à  tua  sede  (iguram  ,  nata  sir  ;  et 
quae,  dum  tibi ,  à  quo  sacras  leges  oriuntur  et  manant,  quan- 


(1)  On  lit  dans  la  collection  des  conciles  d'Hardouin  (IX,  i4i9)  la  lettre 
écrite,  à  ce  sujet ,  par  Pie  II ,  à  l'évêque  d'Àrras  ;  et  immédiatement  après  ,  une 
bulle  du  même  pontife ,  dans  laquelle  il  rétracte  solennellement  l'opinion  qu'il 
avoit  eue  au  concile  de  Bâle  ;  car,  membre  de  celte  assemblée,  il  avoit  pensé 
qu'un  concile  éloit  au-dessus  d'un  pape;  et  devenu  pape,  il  ne  croyolt  plus  a 
celte  opinion ,  et  anatbématisoit  ceux  qui  osoient  y  croire.  Cette  bulle,  dans 
laquelle  il  cite  alternativement  Juvénal  et  Saint-Mathieu,  mérite  délie  lue. 
(Pastoret.) 

(2)  La  pragmatique  sanction  avoit  reconnu  le  principe  établi  par  les  conciles , 
qu'ils  tenaient  leur  puissance  de  Dieu,  et  que  le  pape  même  leur  était  soumis. 
Elle  nomme  leurs  décrets  ,  saluberrima  décréta,  spiritu  Dei  promxdqata.  Elle 
caractérise  l'autorité  de  ces  assemblées  par  ces  mots  dont  elles-mêmes  se  ser- 
vaient dans  leurs  propres  actes  :  Ecciesiam  mUilantcm  représentant,  potes- 
tatem  à  Chrislo  babens  immédiate  ;  oui  quilibet  cujuscumque  status,  condi- 
iionis  vel  dirjnilalis ,  ctiarn  si  papatis  existât  ,  obedire  ienetur  in  his  quœ  per- 
tinent ad  (idem,  etc.  Elle  condamne  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  et  sans, 
exception,  qui  oseroîcnt  agir  ou  prononcer  contre  la  décision  d'un  concile 
(Pasloret.) 
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taralibet  eripit  authoritatem  ,  omne  jus  et  omnern  legem  dissol- 
vit.  Illud  enim  exoritur  quod  idem  conciiiarius  noster  nomine 
tuae  sanctitatis  astruxit,  ut,  dum  per  pragrnaticam  ipsam  s  uni  m  a 
in  ecclesia  luœ  sedis  autoritas  minuitur,  dum  praelatis  in  regno 
nostro  quoddam  licentiœ  ternplum  per  iilam  praestruitur ,  dum. 
congruens  unitas  ad  alia  régna  conformistasque  tolli  videtur  : 
abroganda  sit  ipsa  pragmatica  ,  pellendaque  à  noslro  regno: 
quippe  quœ  adversùs  tuam  sedem  ,  ecclesiarum  omnium  raa- 
trem  ,  ab  inferioribus  prœlatis  lata  sit,tanquam  ut  scriptura 
loquitur  :  Quomodo,  si  clevctur  virga  contra  itvanlem  se,  aut 
baculus  utique  tignum  est?  Quœ  quidem  ,  beatissime  pater, 
licèt  plerique  docti  bomines  confutare  niterentur  atque  diluere 
muitoque  nos  dehortarentur  abrogare  sanctionem  ipsam,  te 
tamen  principem  totius  ecclesi  ,te  antistitem  sacrorum  ,  te  do- 
ïiiinici  grcgis  pastoreirx  profitemur  et  scimus,  teque  jubentem 
sequimur,  tibi  et  beatissimi  Pétri  cathédrale  consentimus  et 
juugimur. 

Ilaque,  sicut  mandasti ,  Pragrnaticam  ipsam  à  nostro  regno, 
nostroque  Viennensi  Bclnnatu,  et  omni  ditione  nostrâ,  per 
présentes  pellimus,  dijieimus ,  stirpitùsqtie  abrqgamus  ;  et  quam 
et  quaîem  ,  an  te  pragmaticae  ipsîus  editionem ,  circa  ecclesia- 
rum, benefieiorum ,  aliarumque  rerum  spirîtualmm  dispositio- 
nenj,  censuram,  moderationem,  in  regno  nostro  omnique  ditione 
noslra  lui  predecessorcs ,  Martinus  V  et  Eugcnius  IV,  romani 
pontitices,  babebant  et  exereebant,  talem  eademque  nostro 
adjulori,  beatissimo  Petro,  tibique  ipsîus  successori,  reddimus, 
prsestamus  et  reslituimus  cuiii  summo  iniperio ,  cura  judicio 
libéra  ?  cura  potestate  non  coarctata  ,  tu  enim,  cùm  scias  quid 
auloritate  diviuitùs  tibi  tradiiâ  possis  ,  quas  pro  regni  nostri 
ecclesiarum  in  eo  tranquillitate  postulabimus  non  négliges 
res  necessarias ,  poterisque  sempsr  quod  optimum  fuerit  ju- 
dicare. 

Uterc  igitur  deinceps  in  regno  nostro  potestate  tuâ,  ut  voles, 
aîque  illam  exerce  :  nam,  ut  hominum  membra,  nulia  conten- 
tione,  capile  uno  atquae  una  mente  ducunlur,  sic  tuis  sacris 
decretis  ecclesiae  praelati  in  regno  nostro  et  Deilinatu  consonan- 
tiani  et  obedientiam  plenam  refundent. 

Quod  si  fortè  obnitentur  aliqui  aut  recïamabunt,  nos  in  verbo 
regio  poliicemur  tua;  beatidini  atque  promiltimus  exequi  facert- 
tua  mandata ,  omni  appellationis   aut  oppositionis  obstaculo 
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prorsus  cxcîuso  ;  eosque  qui  tihi  contumaces  fuerint,  pro  tuo 
jussu  comprimemus  et  refrenabimus  (i). 

Daîum  Turonis,  sub  mogno  sigiîlo  noslro,  die  xxvij  mensis  no- 
vembris,  anno  Domini  mcccclxi,  et  regnî  nostri  primo.  Per 
Regem  in  suo  consiHo. 

Remontrances  du  parlement  (2). 
,('465.) 

En  obeyssant,  comme  raison  est,  au  bon  plaisir  du  roy  nostre 
sire,  qui,  voulant  tousjours  ès  grands  affaires  du  royaume  pro- 
céder en  grande  et  meure  deliberacion ,  a  mandé  puis  nagueres 
à  sa  cour  de  parlement  l'adverlir  des  plaintes  et  doléances  que 
raisonnablement  on  pourroit  faire  de  La  cassation  que  l'on  dit 
avoir  esté  des  décrets,  constitutions  et  ordonnances  appelées  ùi 
Pragmatique  Sanction,  et  aussi  de  L'adnulialion  de  certaines 
ordonnances  par  luy  faites,  conformes  ausdits  décrets  :  ladite 
cour  a  cy  recueilly  lesdites  plaintes  et  doléances  avec  les  remèdes 
convenables,  le  roy  tousiours  demeurant  en  bonne  obeyssance 
telle  que  vray  catholique,  roy  très-chrcslicn  ,  doit  au  sainct  siège 
apostolique.  Pour  lesquelles  plaintes  et  doléances  remonstrer,  et 
dudit  remède  advertir  le  roy  et  son  conseil,  ainsi  qu'il  mande, 


(1)  La  pragmatique  ne  continua  pas  moins  d'être  observée;  quelques  com- 
plaisances momentanées  des  princes  pour  les  papes  n'empêchèrent  pas  qu'elle 
ne  lût  toujours  regardée  comme  une  loi  de  lYgli.se  et  de  l'état.  Les  parîemens 
ne  cessèrent  de  lui  reconnaître  ce  caractère;  Louis  XI,  en  1/170,  1472,  i4/4  > 
14.75  et  1/(79,  rétablit  les  principales  dispositions.  Louis  XII  l'avait  d'abord 
consacrée  par  une  loi  rendue  au  commencement  de  son  règne  :  mais,  en  i5i2  , 
Jules  II  ,  assis  alors  sur  la  chaire  pontificale,  fit  de  nouveau  lire  et  publier,  au 
concile  de  Latran  ,  les  lettres  de  Louis  XI,  que  nous  venons  de  transcrire,  et 
qui  abolissent  la  pragmatique  sanction.  Un  avocat  eonsi>torial  fut  entendu  ;  il 
demanda  qu'un  moniloirc  lue  décerné  contre  les  prélats,  les  chapiires,  les  coin- 
munauiés,  les  princes  de  France,  les  présidens  des  parîemens,  et  tous  autres 
qui  pouvoient  penser  qu'elle  ne  devoit  pas  être  abrogée.  Le  promoteur  du  con- 
cile adopta  cette  opinion;  et,  sur  ses  conclusions,  un  décret  l'ut  rendu,  qui  cita 
devant  Je  concile,  dans  un  espace  de  soixante  jours,  tous  les  fauteurs  de  la 
pragmatique  sanction  :  mais  on  n'osa  jamais  faire  afficher  ce  décret  en  France. 
(Collection  d'Hardouio,  IX,  164.2.)  (Pastpret.) 

(î)  Fonlanon  (IV,  ia5o)  les  suppose  de  la  mémo  époquc'quc  la  loi  de  i46i  ; 
mais,  elles  sont  nécessairement  postérieures  de  plusieurs  années,  puisqu'il  y  est 
parlé  de  Pie  II  comme  mort,  et  que  Pic  II  ne  mourut  qu'en  \{6\.  (Pastorct) 


NOVEMBRE   l46'l.  SûJ 

îcelle  cour  a  baillé  charge  à  maistres  Jean  Loselier  et  Jean  Henry, 
conseillers  dudit  seigneur,  et  presidens  en  la  chambre  des  en- 
questes. 

(1)  Et  premièrement,  pour  entendre  îesdits  griefs  et  plaintes, 
est  à  supposer  qu'au  royaume  de  France,  sur  tous  les  royaumes 
chrestiens,  la  foy  catholique  depuis  la  su9ception  d'icelle  ,  et  mes- 
memcnt  dès  le  temps  de  Glovis  premier  roy  chrcstien,  a  tousiours 
flory  et  prospéré,  sans  quelconque  erreur  et  déviation  ,  et  a  esté 
le  nom  de  Dieu  exaucé  ,  et  son  église  entretenue  en  sa  liberté,  et 
le  service  divin  augmenté  par  la  fervente  dévotion  et  bonne  pro- 
tection et  garde  des  roys  ;  et  tellement,  qu'ic'eùx  roys  très-catho- 
liques, qui  ont  tousiours  de  plus  en  plus  en  icelie  foy  catholique 
persévéré  par  fervente  dévotion  en  l'honneur  et  révérence  de  Dieu, 
ont  très-liberalement  et  très-largement  donné  de  leurs  biens,  au 
mosné  et  distribué  pour  la  construction  et  édification  des  très- 
somptueux  édifices  d'églises,  dotations  et  fondations  d'icelles;  et 
aussi  ont  labouré  à  la  protection  et  défense  de  la  foy  catholique, 
et  ont  par  ce  moyen  acquis  par  excellence  ce  très-glorieux  et  ex- 
cellent nom  de  roy  très-chrestien,  en  quoy  ils  excellent  sur  tous 
les  autres  roys  catholiques. 

(2)  Item.  Est  aussi  à  considérer  qu'il  n'y  a  royaume  qui  tant 
abonde  en  notables  abbayes  et  églises,  ne  où  elles  soient  de  si 
somptueux  édifices  en  si  grand  nombre,  ne  où  il  y  ait  si  grande 
multitude  de  personnes  ecclésiastiques,  où  les  bénéfices  soient 
ainsi  grandement  fondez  et  douez  comme  ils  sont  en  ce  royaume, 
très-chrestien,  le  tout  procédant  de  la  libéralité  des  roys  et 
princes  d'iceluy  royaume,  et  dévotion  du  très-devot  peuple  à 
eux  su b jet. 

(3)  Item.  Au  roy,  noslre  souverain  seigneur,  qui  est  le  princi- 
pal fondateur,  protecteur,  gardien  et  défenseur  des  libériez  d'i- 
celle église,  quand  elle  soutfre  en  ses  libériez,  appartient  assem- 
bler et  convoquer  les  prélats  et  autres  gens  d'église,  tant  du 
royaume  que  du  Dauphiné,  et  iceile  assemblée  et  appelée  con- 
grégation de  l'église  gallicane  faîte,  présider  aux  entreprises,  les- 
quelles peuvent  estre  préjudiciables  auxdites  libertez,  remédier, 
comme  dit  sera  cy-après. 

(4)  Item.  Qu'à  icelles  assemblées,  de  l'authorité  que  dessus 
par  grande  délibération  de  messeigneurs  du  sang,  des  gens  d'é- 
glise et  autres  subjets  du  roy,  des  grands  travaux,  molestes,  in- 
quietations  et  occupations  que  leur  faisoient  ceux  de  cour  de 
Rome  (par  quoy  le  royaume  estoit  très  fort  appauvry),  ont  esté 
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faites  plusieurs  belles  et  notables  ordonnances  de  grande  autho^ 
rité,  qui  ont  esté  le  temps  passé  gardées  et  observées  le  plus  qu'on 
a  peu. 

(5)  Item.  Et  entre  les  autres,  l'an  1268,  par  le  roy  sainctLoys, 
fut  laite  une  ordonnance  et  edict  gênerai,  par  lequel  il  voulut  et 
ordonna  qu'on  pourveust  par  élection  aux  prclaturcs  et  dignilez 
électives,  et  par  collations  et  présentations  des  collaieurs  et  pa- 
trons aux  bénéfices  non  électifs,  et  que  toutes  exactions  et 
charges,  importunitez  de  pecuncs  imposées  ou  à  imposer  par 
cour  de  Rome  eu  ce  royaume,  cessassent,  ne  fussent  aucunement 
levées  et  exigées,  comme  ces  choses  et  autres  plus  à  plein  appa- 
rent par  les  ordonnances  du  roy  sainct  Loys,  qui  fut  de  telle  re- 
nommée que  chacun  sait. 

(6)  Item.  Que  lesdites  ordonnances  ont  esté  long  temps  obser- 
vées et  gardées  :  et  pource  que  par  laps  de  temps  ceux  de  cour  de 
Rome  s'efforçoient  de  faire  plusieurs  entreprinses  et  usurpations 
contre . lesdiles  libériez  de  l'église  gallicane,  le  roy  Charles  sU 
xiesme ,  par  délibération  de  messeigneurs  du  sang ,  et  de  plusieurs 
prêtais,  chapitres,  abbez,  convens,  collèges,  universitez  et  autres 
gens  du  royaume  et  du  Dauphiné  ,  en  l'an  1408,  ordonna  que  la- 
dite église  de  France  seroit  réduite  et  la  réduisit  à  ses  libertez 
anciennes  et  franchises,  et  qu'en  ladite  liberté  elle  seroit  perpé- 
tuellement maintenue  et  gardée;  laquelle  ordonnance  fut  publiée 
et  enregistrée  en  ladite  cour,  l'an  1407- 

(7)  Item.  Et  avec  ce  vray  est  qu'oudit  an  1407  ,  pour  ce  que  le 
pape  Benedict(i),  ses  gens  et  officiers,  avoientfait  et  faisoient  eu 
ce  royaume  plusieurs  grandes  exactions  de  pecunes,  les  prélats 
de  ce  royaume  en  firent  plainte  au  roy,  et  fut  ceste  matière  ven- 
tilée en  ladite  cour  de  parlement,  en  laquelle  comparut  l'univer- 
sité de  Paris,  et  proposa  grandement  et  notablement  eu  ladite 
matière;  et  le  samedy  septiesme  jour  de  novembre,  requit  que 
substraction  fust  faite  audit  pape  Benedict,  et  que  l'on  fist  cesser 
lesdites  exactions  :  pareillement  le  requit  le  procureur  gênerai  du 
roy;  et  outre  requit  que  les  pecunes  receues  fussent  restituées,  et 


(1)  Pierre  de  Lune,  pape,  ou  plutôt  antipape ,  sons  le  nom  de  Benoît  XIXI  : 
déposé  par  deux  conciles  et  rejeté  par  tous  les  rois,  il  excommunia  les  rois  et  les 
conciles,  et ,  avant  de  mourir ,  se  fit  nommer  un  successeur  par  un  conclave 
composé  de  deux  cardinaux  ,  les  seuls  qui  lui  lussent  restés  fidèles.  (  Pasioret.  ) 
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(8)  Item.  Est  à  noter  que  Iesdites  requestes  et  conclusions 
furent  priuscs  par  le  procureur  gênerai  du  roy  et  l'université  de 
Paris,  à  ce  p resens  les  officiels  de  la  chambre  apostolique  du 
pape,  qui  requirent  ce  que  bon  leur  sembla. 

(9)  Item.  Que,  parties  ouyes,  elles  furent  appointées  en  arrest; 
et  tout  veu  par  ladite  cour,  fut  dict  par  arrest  d'icelie,  que  telles 
exactions  d'annates  et  vacans,  et  aussi  décimes,  que  ledit  pape 
Benedict  s'efforçoit  faire  lever  sur  lesdits  subjefs  du  royaume, 
cesseroient,  et  que  défense  seroit  faite  que  desdits  arrérages  ou 
11e  payast  aucune  chose,  et  que  ceux  (m'en  auroit  excommuniez 
à  cesle  cause  en  seroient  relaxez;  comme  ces  choses  et  autres 
peuvent  plus  à  plein  apparoir  par  ledit  arrest,  prononeé  audit 
an  1407,  Ponziesme  jour  de  septembre. 

(10)  Item.  Que  le  roy  depuis  fit  une  ordonnance  conforme 
audit  arrest,  et  voulut  que  ledit  arrest  fusfc  gardé  comme  îoy  et 
ordonnance  perpétuelle;  comme  plus  à  plein  appert  par  ladite 
ordonnance  ,  qui  fut  publiée  en  ladite  cour,  le  quinziesme  jour 
du  mois  de  may,  l'an  1408. 

(1 1)  Item.  Et  consequemment  en  Tan  i^iS9  au  mois  de  mars, 
«de  consilio  prœîalorum,  et  gentiuji  ecclesiasiicarum  regni 
«  propler  hoc  congregatarum ,  »  fut  faite  une  ordonnance  pour 
entretenir  ladite  église  de  France  en  sesdites  libertez  et  fran- 
chises, par  laquelle  fut  ordonné  que  toutes  réservations  et  grâces 
apostoliques,  et  aussi  toutes  exactions  de  cour  de  Rome  cesse- 
roient, comme  appert  par  ladite  ordonnance. 

(12)  Item.  Et  pource  qu'audit  an  141B,  aucuns  s'efforçoient 
d'obtenir  lettres  en  la  chancellerie  pour  faire  révoquer  ladite  or- 
donnance, le  procureur  du  roy  s'opposa  formellement  en  ladite 
cour  de  parlement  à  ce  qu'aucunes  lettres  revocatoircs  desdites 
ordonnances  fussent  octroyées. 

(13)  Item.  Et  lesquelles  choses  deinonstrent  que  les  roys,  mes. 
seigneurs  du  sang,  les  prélats  et  gens  d'église  de  ce  royaume,  le 
procureur  gênerai,  et  conseil  du  roy  de  ladite  cour  de  parlement-, 
ont  tousiours  tendu,  pour  le  bien  du  roy  et  du  royaume ,  de  faire 
entretenir  ladite  église  de  France  en  sesdites  libertez,  et  qu'au- 
cune chose  ne  fust  faite  contre  iesdites  libertez. 

(14)  Item.  Qu'en  ensuivant  Iesdites  ordonnances  anciennes  et 
délibérations  dessus  dites,  et  aussi  plusieurs  notables  décrets  faits 
par  l'église  universelle  es  saints  conciles  de  Constance  et  Rasïë^ 
conformes  aux  décrets  anciens  et  ausdites  ordonnances,  le  feu 

26. 
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roy  Charles  sepliesme  (à  qui  Dieu  pardoint),  le  roy  lors  dauphin 
présent,  çt  plusieurs  de  messeigneurs  du  sang,  et  la  plus  part  des 
prélats  de  c«  royaume  et  du  Dauphiné,  et  des  universités,  cha- 
pitres et  collèges,  mesmes  oys  sur  ce  les  ambassadeurs  de  nostre 
sainct  pere,  et  aussi  les  ambassadeurs  du  sainct  concile  en  tout 
ce  qu'ils  voulurent  dire,  accepta  lesdits  décrets  anciens  et  modi- 
fications sur  ce  faites  par  le  roy  et  ladite  église  de  France,  et 
manda  les  garder  et  observer  comme  loy  et  ordonnance  :  et  fut 
ladite  loy  faite  à  Bourges,  l'an  i438. 

(15)  Item.  Et  laquelle  loy  print  son  essence,  force  et  authorité 
sur  lesdits  décrets  faits  ès  saincls  conciles  où  presidoit  le  pape  ou 
son  légat  pour  luy?  qui  fut  lors ,  a  esté  et  est  réputé  grand'chose, 
attendu  que  les  roys  qui  ont  esté  le  temps  passé  n'eurent  oneques 
ne  n'avoient  eu  aucunes  lois  ou  ordonnances  faites  en  semblables 
matières,  qui  eussent  ou  ayent  prins  authorité  de  Tegiise  univer- 
selle, que  celle  qui  fut  faite  dernièrement  à  Bourges  Tan  1 4^8. 

(16)  Item.  Et  que,  depuis  celuy  temps,  le  royaume,  grâces  à 
Dieu ,  a  iousiours  prospéré  de  bien  en  mieux ,  en  grande  gloire 
et  authorité,  craint  et  douté  de  ses  ennemis,  et  iceux  ennemis 
expulsez  des  pays  de  Normandie  et  Guyenne;  a  en  tous  biens 
abondé  jusques  au  temps  présent ,  et  encores  fera  se  Dieu 
plaist. 

(17)  Item.  Et  laquelle  loy  ou  ordonnance  a  esté  gardée  jusques 
puis  quatre  ans,  et  par  le  temps  de  vingt-deux  et  vingt-trois  ans 
a  duré  ;  et  cependant  ont  esté  pourveuz  notables  prélats,  et  autres 
gens  d'église,  qui  ont  jouy  et  usé  de  leurs  bénéfices  paisiblement 
et  sans  inquietations,  et  dont  les  aucuns  par  leur  saincteté  ,  «  post 
«  obitum  suum  claruerunt  miraculis,  »  comme  le  feu  evesque 
d'Angers  Jean  Michel,  l'archevesque  d'Arles,  et  autres  plusieurs 
prélats  (1). 

(18)  Item.  Que  ces  choses  présupposées,  pour  particulière- 
ment monslrer  le  mal  qui  se  peut  ensuir,  et  la  plainte  que  rai- 
sonnablement on  peut  faire  de  la  cassation  desdites  constitu  lions, 
et  de  soy  départir  de  l'authorité  desdits  saincts  décrets,  et  de  l'or- 
donnance du  roy,  conforme  à  iceux,  est  à  considérer  que  de  la- 
dite cassation  ,  et  de  soy  départir  d'iceux  saincts  décrets,  quatre 
maux  ou  inconveniens  irréparables  s'en  peuvent  clairement  en- 


(1)  V.  là  décision  84  de  Gui-pape.  (Pastoret."V 
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snir;  pour  obvier  et  remédier  ausquels  lesdites  constitutions  et 
décrets  furent  establis  et  ordonnez. 

(19)  Item.  «  Primum  est,  totius  ordinis  ecclesiastici  confusio. 
*Seeundum  est,  subditorum  regni  depopulatio.  Tertium  est,  pe- 
«cuniarum  regni  evacuatio.  Quartum  est,  ecclcsiarurn  ruina  et 

*  totalis  desolatio.  » 

(20)  Item.  Et  avant  que  procéder  outre,  proteste  ladite  cour 
que  par  cbosequi  dicte  sera  cy-après,  n'entend  déroger  à  l'excel- 
lente saincteté,  dignité,  honneur  et  auctorité  de  noslte  sainct 
pere  le  pape  et  sainct  siège  apostolique,  ainçois  tout  honneur  et 
révérence  et  obcyssance  que  bons  et  loyaux  catholiques  doivent 
au  souverain  pasteur  de  l'église,  luy  voulant,  comme  vrais  en- 
fans  de  l'église,  rendre  et  exhiber,  protestant  que  s'il  y  a  chose 
qui  ait  besoin  de  correction,  de  le  submettre  du  tout  à  la  déter- 
mination de  l'église,  «  quae  errare  non  potest,  iuxta  ca.  liecta. 
«  24.  q-  h  » 

(21)  Item,  Et  pour  descendre  «  ad  primum  inconveniens ,  «  il 
est  certain  que,  «  electionibus  et  colh  tionibus  ordinariorurn  su- 
is blatis,  reservationibusque  et  gratiis  expectativis  locum  haben- 
«libus,  ac  causis  in  prima  instantia  ad  curiam  rornanam  vel 
«  praeier  appellalionem  devolutis,  annatis  et  vacantibus  sine  or- 
«  due  et  mensura  perceptis,  et  beneficiis  in  curia  romana  cub- 
«rentibus  collatis,  nihil  aliud  restât  in  regno  nisi  totius  ordinis 

•  ecclesiastici  confusio.  Totus  enim  ordo  ecclesiasticus  confundi- 
«tur,  cùm  sua  unicuique  jurisdiclio  non  servatur.  n.  q.  c.  Por- 
«  venit  » 

(22)  Item.  Et  pour  obvier  à  icelie  confusion,  et  à  un  chacun 
garder  et  observer  ce  qui  est  sien,  c'est  à  sçavoir  aux  chapitres  ie 
droit  d'élire,  aux  patrons  le  droit  de  présenter,  et  aux  ordinaires 
de  conférer;  et  des  causes,  e  nisi  sint  majores,  »  en  première  ins- 
tance cognoistre  et  décider,  et  autres  causes  dessusdiltes;  furent 
icelles  constitutions  et  décrets  par  sentence  establiz  et  ordonnez 
de  par  le  roy,  et  de  par  l'église  univervelle  esdits  conciles  de  Cons- 
tance et  de  Basic. 

(23)  Item.  Et  n'est  point  à  douter  que  le  roy,  qui  est  principal 
fondateur,  protecieur,  gardien  et  défenseur  des  églises  de  son 
royaume,  licitement  peut,  imô  est  tenu  de  labourer  de  tout  son 
pouvoir  à  l'entrelenemcnt  desdites  constitutions  et  décrets,  p.jr 
lesquels  est  pourveu  aux  quatre  inconveniens  dessusdits;  et  quand 
les  subjets  du  roy,  par  faute  de  l'entretenement  d'iceux  décrets 
et  constilutions  ou  par  cassation  d'icelles,  escherroient  ès  maux 
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et  inconveniens  dessusdits,  auroient  matière  de  recourir  au  roy, 
pour  lui  supplier  d'y  donner  provision  et  remède  convenable. 

(24)  Item.  Et  pour  monslrer  qu'aux  collèges  appartient  élire 
aux  preiatures ,  et  par  conséquent  qu'à  tenir  la  main  à  icelles 
n'est  dérogé  à  fauthorité  du  sainct  siège  apostolique,  est  à  sçavoir 
que,  «  sicut  ad  contrahendum  matrimonium.  corporalc  requirî- 
a  tur  consensus,  sic  ad  matrimonium  spirituale  :  »  or  il  est  ainsi 
que  c  epïscopus  est  sponsus  ecclesiœ  :  »  ainsi,  en  terme  de  rai- 
son faut  que  «  consensus  sponsae,  »  qui  est  *  ecclesia,  per  electio- 
«  nem  accédât.  » 

(25)  Item.  Et  n'est  point  à  douter  que  par  ceux  du  collège  qui 
cognoîssent  les  mérites  des  personnes  et  la  qualité  de  la  prelature, 
sera  mieux  pourveu  au  bénéfice  par  élection,  que  ne  seroit  en 
cour  de  Home. 

(26)  Item.  Et  mesmement  que  quand  les  élections  sont  faites, 
l'on  fait  information  «  de  vita  et  moribus  electi,  et  sunt  admissi 
«  omnes  se  opponere  voientes  ad  confirmationem  ;  »  parquoy  est 
mieux  approuvée  la  personne  de  l'esleu,  que  ne  seroit  par  pro- 
motion en  cour  de  Home,  où  Ton  ne  cognoist  pas  si  bien  les  mé- 
rites des  personnes  que  Ton  fait  au  lieu  du  bénéfice. 

(27)  Item.  Et  de  tant  que  l'evesque  est  approuvé  par  les  élec- 
teurs, et  conformé  par  le  métropolitain  après  les  edicts  et  infor- 
mations faites,  le  peuple  l'a  en  plus  grande  estimation  et  révé- 
rence, sa  doctrine,  sa  vie  peut  estre  de  plus  grande  édification 
et  exemple,  et  plus  grande  union  et  amour  «  inter  sponsam  et 
«  sponsum,  quàm  si  invitae  ecclesiae  daretur  sponsus  in  curia.  » 

(28)  lté  fil.  Et  à  ceste  cause,  combien  que  sainct  Pierre  «  esset 
«  vlcarius  Ghristi  et  caput  ecclesia?,  »  toutesfoîs ,  après  la  mort  de 
Judas  l'un  des  apostres,  les  autres  procédèrent  par  élection,  et 
«  sors  cecidil  supra  Mathiam,  ut  in  Actis  apostoîorum.  » 

(29)  Item.  Depuis  pape  Pius ,  premier  de  ce  nom  ,  qui  fut  sainct 
et  martyr,  et  présida  en  saincte  église  l'an  1 54  après  la  nativité 
de  Nostre-Seigncur,  fit  le  décret  qui  s'ensuit  :  «  Nullus  in  ecclesia 
«*  ubi  duo  vel  très  in  congregatione  fuerint,  nisi  eorum  eleclione 
•  canonicâ,  presbyter  eligatur  :  si  verô  aliter  quis  eccîesiam  adep- 
«  tus  fuerit,  eo  quôd  per  cupiditatem  illam  acquisierit,  atque  ali- 
«  ter  quàm  secundùm  canoniese  régula?  disciplinant  egerit,  ex- 
«pel'atur.  de  elect.  c.  1.  in  antiqnis.  » 

(~o)  Item.  Après,  pape  Léon  premier  de  ce  nom,  qui  fut 
naiuct  et  confesseur,  fit  un  autre  décret  qui  est  tel  :  a  Nulla  ratio 
«  sinit  ut  in  ter  episcopos  habeanlur  qui  nec  à  clcricis  sunt  electi, 
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«  nec  à  pluribus  cxpetiti  ?  nec  à  comprovincialibus  episcopis  cum 
«  metropolitani  judicio  consecrati.  c.  Nulla.  72  dist.  » 

(3i)  Item.  Les  saincts  canons  faits  à  Antioche  par  l'église  uni- 
verselle l'an  540,  ordonnèrent  ce  qui  s'ensuit  :  «  Servetur  autem 
«  jus  ecclesiasticum  id  continens,  non  aliter  oportere  fieri,  nisi 
«cum  synodo  et  jndicio  episcoporum ,  et  eîectione  clericorum, 
«qui,  post  obiturn  quiescentis,  potestatem  habent  eu  m  qui  di- 
«gnus  exiiterit  eligere  et  proinovere.  8.  q.  1  c.  Episcopo.  t.» 

(52)  Item.  Par  autres  saincts  canons  faits  par  ladite  église  à 
Carthage,  fat  ordonné  ce  qui  s'ensuit:  «  Sed  nec  ille  dcinceps 
«  sacerdos  erit ,  que  m  nec  clerus  nec  populus  propriae  civitatis 
«elegit,  vel  aucloritas  metropolitani,  vel  quem  provinciaiium 
*  sacerdotum  assensusuon  exquisivit.  5i  dislin.  c.  Qui  in  aliquo.» 

(53)  Item.  Ladife  église,  par  autres  décrets  faits  à  Constanti- 
nople  après  la  nativité  Nostre-Seigneur  l'an  867  (ï),  fit  entre 
autres  choses  le  décret  qui  s'ensuit  :  «Promotiones  et  consecra- 
«  tiones  episcoporum  concordans  prioribus  conciîii,  clericorum 
a  eîectione  ac  de  certo  episcoporum  collegio  fieri,  haec  sancta  sy- 
«  nodus  universalis  définit  etstatuit,  atque  jure  promulgavit.» 

(34)  Item.  Et  par  autres  saincts  canons  faits  à  Rome  à  Sainct- 
Jean  de  Latran  par  pape  Innocent  tiers  l'an  i2o5  (2),  où  il  y 
avoit  1 55G  prélats,  fut  ordonné  en  ensuivant  les  saincts  canons 
dessusdiîs,  certaine  forme  de  procéder  ès  élections,  et  se  les  eli- 
sans  esloient  negligens  de  ce  faire  par  trois  mois,  que  la  puis- 
sance d'y  pourvoir  fust  dévolue  au  souverain  immédiat  :  a  13 1  ha- 
«betur  in  cap.  Quia  propter,  et  cap.  Ne  pro  defectu,  de  electi. 
«  in  antiq.  » 

(35)  Item.  Les  roys  anciens,  desirans  que  les  églises  de  leur 
royaume  fussent  bien  ordonnées,  sachant  que  la  voye  d'élection 
estoit  la  plus  convenable  et  utile  voye  que  l'on  peut  tenir  à  pour- 
veoir  aux  prelatures,  ont  tousiours  labouré  pour  le  bien  de  leur 
royaume  à  ce  que  les  élections  eussent  lieu  comme  on  lit  «  in 
«  Vincentii  Speculo  histor.  îib.  22  et  23,  »  de  Clovis  premier  roy 
de  France  chrestien,  qui,  l'an  400  (1)  appeliez  plusieurs  prélats 
de  son  royaume  en  la  ville  d'Orléans  (entre  lesquels  estoit  sainct 
Welaine),  ordonna  les  élections  et  confirmations  des  prelatures 


(1)  Ou  plutôt  cSr>g. 
{2)  Ou  plutôt  I2l5. 

(3)  Nouvelle  erreur  de  date  :  le  concile  d'Orléans,  sous  Clovis,  est  de  5n. 
(Pastoret.) 
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et  autres  dignitez  de  son  royaume  eslre  faites  selon  les  anciens 
canons. 

(36)  Item,  Pareillement  ordonna  Justinian  l'empereur,  zéla- 
teur du  bien  de  l'église,  «  ut  scribilur  1.  Si  quenquam.  C.  de 

•  episcop.  et  clericis,  modo  qui  sequitur  :  Si  quemquam  in  hac 
«  urhe  regia ,  vel  in  ceteris  provinciis  quae  toto  orbe  diffusa?  sunt, 
«ad  episcopatûs  gradum  provehi  Deo  auctore  contigerit,  puris 

•  hominum  mentibus,  nuda  electionis  conscienlia,  sincero  om- 
«  nium  judicio  proferatur.  » 

(37)  Item.  Pareillement  le  roy  Charlemaigoe  fit  l'ordonnance 
qui  s'ensuit  :  «  Sacrotum  canonum  non  ignari ,  ut  in  nomine  Dei 
«sancta  ecclesia  suo  liberiùs  potiatur  honore,  assensum  ordini 
«  ecclesiastico  praebemus,  ut  scilicet  per  eleclionem  cleri  et  po- 
«  puli  secundùm  statuta  canonum  de  propria  diœcesi,  remola\ 

•  personarum  et  munerum  aceeptione,  ob  vilae  meritum  et  sa- 
«  pieniiae  donuin  eligaut,  ut  exemplo  vel  verbo  sibi  subjectis  us- 
«  qnequaque  prodesse  valeant.  »  Laquelle  ordonnance  ont  les 
saincts  pères  de  mot  à  mot  canonisée ,  et  en  ont  fait  décrets  incor- 
porez «in  volumine  decretorum ,  65  dist.  c.  Sacrorum.  » 

(58)  Item.  Le  roy  Philippe  Dieu-donné,  ayeul  de  monsieur  Saint 
Loys  (autrement  dit  le  conquérant,  pource  qu'en  son  vivant  il 
réduisit  en  son  obeyssance  et  de  la  couronne  la  duché  de  Nor- 
mandie et  de  Guyenne,  les  comtez  d'Anjou  et  de  Poictou,  du 
Maine  et  de  Touraine,  et  de  Ponthieu;  et  pour  lequel  fit  Dieu 
miracles  evidans,  comme  on  trouve  en  escril)  par  son  testament 
et  ordonnance  fails  para  van!  le  voyage  qu'il  lit  autre  mer  pour  le 
secours  de  la  terre  saincte,  voulut  et  ordonna  que  les  chanoines 
des  églises  cathédrales  et  les  religieux  des  abbayes  de  ce  royaume 
procédassent  par  élection,  et  à  leur  pouvoir  eleussent  personnes 
qui  à  Dku  pîeussent,  et  fussent  profitables  à  l'église  et  au 
royaume 

(3q)  Item.  Aussi  l'on  trouve  plusieurs  chartres  anciennes,  que 
plusieurs  fondateurs  ont  expressément  ordonné,  qu'après  le  decez 
des  prélats  d'icelles  églises  fust  pourveu  à  icelles  par  élection  ; 
lesquelles  fondations  ont  esté  depuis  conlermées  par  tes  saincts 
jjeres  de  Rome. 

(4o)  Item.  Et  que,  depuis  le  commencement  de  l'église  ,  jus 
ques  au  temps  de  monsieur  Sainct  Loys,  l'on  ne  trouve  point 
que  des  bénéfices  électifs  les  saincts  pères  se  soient  entremis  , 
ne  qu'ils  ayent  en  quelque  manière  ernnesché  ne  molesté  les 


/ 
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«liseurs  en  leurs  libertez  d'élire  :  imà  ont  de  tout  leur  pouvoir 
labouré,  par  constitutions  notables,  à  donner  forme  et  ordre 
à  icelles  élections  et  postulations,  à  ce  que  fust  pourveu  de  per- 
sonnes idoines,  comme  en  plusieurs  parts  du  décret,  «  et  per 
«  lotum  titulum  de  elect.  in  antiq.  ;  imô,  »  en  matière  de  pos- 
tulations,» postulalione  cassatà,  remittebant  ad  ejigentes  nego- 
«  ciurn,  ut  iterum,  eligerent.  c.  Bonse.  de  postu.  prœla.  »  Et 
lors  l'église  florissoit,  religions,  fondations  se  multiplioient ,  la 

|  foy  catholique  exaltoit ,  et  tous  les  biens  spirituels  et  temporels 
abondoient  en  ce  royaume. 

(40  Item.  Et  pource  qu'au  temps  de  monsieur  Sainct  Loys 

I  ceux  de  Rome  commencèrent  à  vouloir  empescher  les  élections, 

j  et  donner  cours  aux  dessusdits  inconveniens ,  monsieur  Sainct 
Loys,  comme  prince  catholique,  zélateur  de  la  religion  chres- 
tienne  ,  protecteur,  gardien  et  défenseur  des  libertez  des  églises 
de  son  royaume,  et  par  bon  advis  et  conseil,  fit  un  ediet  et  or- 
donnance ;  et,  entre  les  autres  choses,  ordonna  les  élections 
avoir  cours  en  sondit  royaume  qui  avoient  eu  cours  dès  le  temps 
dessusdit,  et  obvia  au  mal  et  inconvénient  de  la  confusion  des- 

!  susditte,  en  quoy  sondit  royaume  fust  encouru,  se  le  droict  de 
la  liberté  d'élire  n'eust  esté  gardé  et  conservé. 

(42)  Item.  Et  consequemment  les  rois  Loys  Hutin,  l'an  1 3 1 5  , 
con ferma  ladite  ordonnance  du  roy  Saint  Loys  et  celle  du  roi 
Philippes-le-Bel,  qui  paravant  avoit  fait  semblable  ordonnance  ; 
et  depuis  le  roy  Jean,  en  l'an  i35i,  conferma  ladite  ordonnance 

!  de  sondit  grand  ayeul  Philippes. 

(43)  Item.  Depuis  ont  ceux  de  Rome  de  tout  leur  pouvoir 
tasché  à  rompre  lesdites  elections,parquoy  les  roys  très-chrestiens 
par  notables  congrégations  et  assemblées  y  ont  obvié  et  remédié 
comme  dit  a  esté  cy-dessus.  Ainsi  appert  bien  que  les  roys  ont 
interest  qu'il  ne  soit  procédé  par  élection  :  car,  si  les  élec- 
tions n'ont  lieu,  le  roy  pert  ceste  belle  prérogative  qu'il  a,  dç 
donner  puissance  d'élire. 

(44)  Item.  L'authorité,  prééminence,  et  aussi  prérogative  est 
fondée  a  in  cap.  Ego  Ludovicus.  63  di.  »  auquel  chapitre  est 
recité  que  comme  à  Charlemagne  eust  esté  donné  privilège 
«  eligendi  summun  pontificem.  c.  Adrianus,  a  icelui  roy  Loys 
Débonnaire  se  départit  d  îceluy  droict  ;  toutesfois  luy  estoit  ré- 
servé et  concordé  ,  «  quôd  si  à  clero  et  populo  quis  eligatur,  nisi 
«  à  rege  investiatur  et  laudetur ,  non  consacretur,  »  Au  lieu 
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de  laquelle  investiture  est  succédé  le  droiet  de  la  regale  ,  et  la 
licence  et  congé  que  le  roy  donne  de  procéder  à  l'élection  aux 

eveschez. 

(45)  Item.  Mais,  nonobstant  lesdites  ordonnances  ,  tousiours 
ceux  de  Rome  s'efforcoient  usurper  et  entreprendre  sur  lesdites 
ordonnances, et  confondre  toute  la  hiérarchie  de  l'église  par  réser- 
vations et  grâces  expectatives  ,  tellement  que  ,  par  la  grande 
difformité  et  confusion  «in  eccliesia  Dei>»  convint  que  l'église, 
«  digne  saîtem  in  Spirilusancto  légitimé  congregata,  »par  géné- 
rale reformation  «  capitis  et  membrorum,  »  abolit  toutes  réser- 
vations et  grâces  expectatives,  et  donna  a  liberum  cursum  »  aux 
élections  et  collations,  à  laquelle  générale  reformation,  «  Quicun- 
«  que  cuiuscunque  dignitatis,  etiam  papalis ,  super  prasmissis 
«  obedirecontumaciter  contempserit,  nisi  resipuerit,  condignae 
«  peuitentiac  subjiciatur  :  quod  est  valde  notandum.  » 

(l\6)  Item.  Quant  à  la  disposition  des  bénéfices  collatifs,  clai- 
rement aux  ordinaires  appartient  la  collation.  «  c.  Piegenda.  c. 
«  Quicunquc.  c.  Noverint.  x.  q.  t.  et  de  olïicio  or.  per  totum.  » 
Aussi ,  quand  le  pape  baille  une  expectative  ou  mandement 
«  de  providendo,  »  addressantà  un  evesque,  dit  tousiours  en  sa 
bulle  :  «  Cuius  collatio  jure  ordinario  ad  te  spectat.  »  Et  par 
ainsi  de  leur  oster  ladite  collation  en  tout  ou  partie,  n'est  point 
à  douter  qui  seroient  grevez ,  et  auroient  matière  d'eux 
plaindre,  et  en  auroient  recours  au  roy  leur  protecteur,  garde 
et  défenseur. 

(47)  Item.  Encores,  attendu  la  manière  d'y  pourvoir,  c'est  à 
sçavoir  par  réservations  et  grâces  expectatives,  «  abhorreret  : 
car  c'est  «  dare  materiam  machînandi  in  mortem  alterius  ;  quod 
«  jura  valde  detestantur.  Cùm  enim  in  ipsis  etiam  legibus  gen- 
«  tilium  inveniatur  inhibitum  (God.  de  pact.  L  fi.),  turpe  est, 
«  et  divini  plénum  animadversione  judicii ,  si  locum  in  ecclesia 
0  Dei  futurs?  successionis  habeat  9  quam  ipsi  etiam  gentiles  con- 
a  demnare  curaverunt.  In  concilio  Lateranensi,  extrà  ,  de con- 
e  cessio.  praabcn.  et  ec.  non  vac.  c.  Nulla.  » 

(48)  Item.  Mais  aussi  par  expérience,  et  depuis  ladite  romp- 
ture ,  on  a  peu  veoir  et  cognoistre  la  grand'  confusion  qui  est  ès 
grâces  expectatives ,  tant  par  multiplication  dïcelles  ,  qu'aussi 
pour  les  prérogatives,  cavillations ,  et  autres  choses  derogatives 
que  l'on  appose  ausdites  bulles,  qui  le  plus  souvent ,  pour  obs- 
curité des  choses,  font  des  procès  infinis;  et  combien  que  pape 
Pi  us  dernier  trespassé  eust  déclaré  que  ne  seroient  expédiées 
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que  deux  bulles  à  une  collation ,  toutesfois  on  en  a  veu  aucu- 
nesfois  expédier  plus  de  dix,  voire  plus  de  douze. 

(49)  Item.  Et  véritablement  avant  les  décrets  y  avoit  si  grand' 
contusion  ,  qu'on  diocèse  d'Angers  furent  trouvez  en  un  an  , 
comme  l'on  dit,  six  cents  grâces  expectatives,  et  en  plusieurs 
autres  diocèses  pareillement. 

(50)  Item.  Et  loutesfois,  ou  temps  d'iecîles,  se  le  pape  fust 
decedé,  eussent  esté  inutiles,  parce  que  le  pape  à  sa  nouvelle 
assomption  peut  révoquer  toutes  grâces  expectatives  :  et  par  ainsi 
d'un  diocèse  seulement  estoit  levé  à  vingt  escus  chacune  bulle  , 
en  comptant  les  frais  d'impetrer,  et  eust  eu  perte  de  xij  cens 
escus;  et  encores  pourroit  le  cas  advenir. 

(51)  Item.  «  Etiam  tempore  Martini  »  estoit  ladite  confusion, 
et  pour  obvier  à  icelle,  furent  faites  lesdiles  constitutions  et  dé- 
crets, en  laquelle  somme  enebeuz  incontinent  après  la  cassation 
ou  département  d'iceux  décrets. 

(52)  Item.  Et  pour  autre  raison  doit  estre  pourveu  aux  béné- 
fices :  car  n'est  point  à  douter  que  l'ordinaire ,  qui  est  sur  le 
lieu  ,  et  qui  a  cognoissance  des  mérites  des  personnes  et  qua- 
litez  des  bénéfices ,  y  pourvoira  mieux  que  l'on  ne  fera  en  cour 
de  Rome. 

(55)  Item.  Et  se  l'on  dit  que  les  ordinaires  pourvoyent  aucuns 
non  idoines,  il  y  a  remède  baillé  par  lesdiis  décrets,  «  juxta  c. 
«  Grave,  de  prreben.  et  subjiciuntur  correctioni,  et  graviter 
«  puniuntur.  »  Mais  se  le  pape  pourveoit  indignes,  «  a  ut  minus 
«  idoneos,  »  qui  lui  dira,  «  Cur  ita  facis  ?  nemini  subest.  » 
Comme  il  dit  aussi  :  Seront  par  le  pape  pourveuz  est  rangers  du 
royaume  ,  et  non  des  pays  où  sont  les  bénéfices  qui  ne  seront  des 
mœurseteonditions  despays.  P  a  r  q  u  o  y  s  '  e  n  s  u  i  v  r  o  i  e  n  t  d  i  l  Fe  r  e  n  c  e  s  e  t 
questions  entre  les  gens  d'église  ou  séculiers,  au  grand  détriment 
du  salut  des  ames  ,  et  irrévérence  des  saints  sacremens. 

(54)  Item.  Et  aussy  par  les  décrets  est  pourveu  «  graduatis  et 
0  viris  literatis.  »  Et  s'il  y  a  aucune  obscurité  «  in  decreto,  fiât 
«  ejus  declaratio  ad  ulilitatem  regni  et  subditorum,  non  disce- 
a  cendo  ab  auc ton* taie  decreti. 

(55)  Item.  Et  avecques  ce,  quand  sera  le  bon  plaisir  du  roy 
e  stantibus  decretis  ,  »  pourroit  estre  donné  tel  ordre  «  in  distri- 
e  butionibus  beneficiorum  per  ordinarios  conferendorum,  »que 
les  serviteurs  du  roy  seroient  legierement  pourveuz  et  à  moindres 
frais  qu'en  cour  de  Rome,  et  les  supposts  des  universitez  bien 
pourveuz,  en  déclarant  «  per  menses  lurnum  debilum  gradualis,  * 
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comme  avoit  intention  de  faire  le  roy  trespassé;  et  à  ce^te  fin  j 
auroït  conclu  assembler  l'église  gallicane. 

(56)  Item.  Et  aussi  auroit  le  roy  mieux  à  pourveoir  ses  servi-  | 
teurs  à  prelatures  par  élections,  en  recommandant  notables  per- 
sonnes aux  elisans,  que  voulentiers  (comme  est  à  croire)  corn- 
pl  eroyent  au  roy  nostre  sire. 

(67)  Item.  Et  se  on  vouloit  dire  qu'il  est  convenable  que  nostre  ! 
sainct  pere  ait  la  disposition  d'aucuns  bénéfices  collatifs,  pour, 
pourvoir  ses  familiers,  et  aucuns  grands  gens,  dont  d'aucuns  a 
besoin  in  arduia  ;  semble  assez  estre  pourveu  par  iesùits  décrets, 
qui  luy  laissent  a  omnia  bénéficia  reservata  reservatione  in  cor- 
•  pore  juris  clausà.  »  Aussi  avecques  ce,  «  ubi  sunt  dcccm  bene- 
«  ficia,  unum  ad  vitam  ;  et  ubi  quinquaginta ,  duo,  juxta  c. 
«  Mandatum.  »   Pourquoy  pourroit  pourvoira  grand  nombre  ; 
de  personnes  et  sans  confusion,  et  sans  usurper  «  jura  ordina-, 
0  riorum.  » 

(58)  Item.  Et  quant  aux  causes,  «  exceptis  majoribus,  »il  est 
clair  que,  «  pro  bono  regni  et  subditorum,  debeant  tractari  coram  j 
«  ordinariis;  »et  de  leur,  oster  leur  jurisdiction ,  auroient  cause  \ 
d'eux  plaindre.  Or  il  est  ainsi  que,  pour  obvier  à  ce  que  lesdites 
causes  ne  fussent  traictées  en  cour  de  Rome,  ainsi  que  paravant  ! 
estoient ,  lesdites  constitutions  et  décrets  furent  faits  :  «  quare  | 
«  sequitur  »  que  soy  en  départir  seroit  ouvrir  l'huis  et  donner 
entrée  ausdits  inconveniens. 

(5g)  Item  Aussi  les  saints  pères,  successeurs  de  sainct  Pierre*  | 
doivent  laisser  aux  evesques  leur  juridiction  ordinaire,  comme  fit  j 
monseigneur  sainct  Pierrerque  jacoit  ce  qu'il  fust  présent  en  Hicru- 
salem,  sainct  Jacques  «  episcopus  loci  protulit  diffinitivam  sen- 
«  tantiam  super  quaeslione  legalium.  »  Et  dit  l'histoire,  «  quia 
«  quœsiio  crafc  mota ,  non  poterat  ad  alium  transferri,  nisi  per  ; 
a  appellationem  :  ideo  protulit  sententiam.  HœcVincentius,  Spe- 
«  culi  hist.  cap.  9.  » 

(60)  Item.  Et  à  la  vérité,  n'estoient  lesdites  constitutions,  n'y 
auroit  personne  d'église  seur  en  son  estât  :  et  par  expérience 
l'on  a  peu  congnoistre  comme  ceux  de  cour  de  Rome  en  ont  usé 
depuis  la  cassation  faite  par  le  roy  ;  car  non  pas-  seulement  en-  • 
treprenoient  la  cognoissance  des  causes  ecclésiastiques,  «  imô  1 
«  eliam  »  des  causes  possessoires,  dont  la  congnoissance  appar- 
tient au  roy;  et  aussi  des  regales,  dont  la  congnoissanoe  appar-  j 
tient  au  roy  et  à  sa  cour  de  parlement,  comme  l'on  a  veu  eu  j 
plusieurs  cas  parlicuîiers ,  pour  lesquels  la  cour  envoya  devers,  \ 
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le  roy  ,  lors  estant  en  Guyenne  ;  et  y  pourveut  le  roy 
par  notables  ordonnances  enregistrées  et  publiées  en  ladite 
côur. 

(61)  Item.  Et  non  pas  seulement  estoient  molestez  les  gens 
d'église  par  citations  en  cour  de  Rome  ,  mais  estoient  les  sécu- 
liers; comme  fut  le  barbier  de  devant  Sainct-Denis  de  la  Chartre, 
qui  perdit  son  fils  en  cour  de  Rome  par  peste  :  et  depuis  fut  le 
pere  cité  en  cour  de  Rome  «  pro  debitis  filii,  et  aussi  maistre  Jehan 
Dargouges,  advocat  du  roy. 

(62)  Item.  Quant  au  second  mai  qui  fut  cause  desdits  décrets, 
et  ouquel  on  escherroit,  qui  se  départirait  d'iceulx,  c'est  «  sub- 
o  ditorum  regni  depopulatio.  d  En  quoy  le  roy  a  très  -  grands 
interests,  «  quia  in  lata  gente  gloria  régis  est ,  in  diminiUione 
<'  pîebis  contrarium  ,  ut  Proverbiorum  14  cap.  canitur  :  In 
«  muîtitudine  populi  dignitas  regis;  et  in  paueitate  pleins,  igno- 
«  minia  princi[)is.  » 

(65)  Item.  Et  pour  ce  monsirer,  il  est  vray  que  paravant 
ïesdits  décrets  et  constitutions ,  à  l'occasion  de  ce  que  les  réser- 
vations et  grâces  expectatives  avoient  cours,  et  que  les  causes 
estoient  traictées  en  cour  de  Rome,  les  subjets  du  royaume  en 
grand  nombre  délaissèrent  le  royaume,  allèrent  en  cour  de 
Rome,  les  uns  servir  cardinaux;  les  autres  officiers;  les  aucuns 
sans  servir  y  despendirent  la  substance  de  leurs  parens  pour  ob- 
tenir aucune  grâce,  et  les  autres  en  bien  grand  nombre  pour 
vexer  et  travailler  ceux  qui  estoient  demourans  par  deçà  pour 
avoir  leurs  bénéfices  :  et  tellement  que  tant  par  la  fatigation  et 
péril  du  chemin,  que  par  la  peste  qui  est  souvent  à  Rome,  la 
pluspart  de  ceux  qui  y  allèrent  decedoient;  et  ceux  qui  eschap- 
poient  desdits  périls  tellement  molestoient  par  citations  les 
anciens  ,  impotens  ou  non  puissans  d'eux  défendre,  qui  rc- 
sidoient  sur  leurs  bénéfices,  qu'à  cause  desdits  molestes  en 
abregeoient  leurs  jours  ,  et  mouroient  avant  le  commun  cours 
de  nature. 

(64)  Item..  Les  autres  ambitieux  de  bénéfices, si  espuisoient  les 
bourses  de  leurs  parens  et  amis,  tellement  qu'ils  demouroient 
en  grand'mendicité  et  misère,  qu'aucunesfois  estoient  cause  de 
l'abréviation  de  leurs  jours  :  et  tout  le  fruict  qu'ils  emporloient, 
c'estoit  pour  or  du  plomb.  Et  quand  cuidoient  par  leurs  grâces 
estre  pourveuz  ,  venoit  un  autre  qui  apportoit  une  annullation  , 
et  aucunesfois  se  trouvoient  dix  ou  douze  acceptans  un  bénéfice; 
et  sur  le  débat  qui  s'en  mouvoit,  il  convenoil  retourner  pour 
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plaider  à  Piome,  tonsiours  à  la  vexation  des  subjets  du  roy,  et  à 
la  dépopnlacion  du  royaume. 

(G5)  Item.  Et  qui  pis  est,  estoient  les  universitez  depopulées 
de  gens  ,  car  tout  alloit  à  Rome  :  pour  obvier  à  laquelle  dépopu- 
lation, lurent  faites  lesdites  constitutions  et  décrets.  Et  n'est 
point  à  douter  que  soy  départir  d'iceux.  seroit  renclicoir  ausdils 
inconveniens;  ausquels  par  si  grand  labeur  nos  prédécesseurs,  par 
lesdils  décrois,  et  par  constitutions  faites  en  grandes  et  notables 
assemblées  ,  ont  voulu  obvier  et  remédier. 

(GG)  Item.  Que  soy  départir  desdits  décrets  seroit  rencheoir 
ausdits  inconveniens,  on  l'a  veueteogneu  parla  cassation  que 
cuidoient  faire  de  la  pragmatique  ;  par  la  grand'  alïluence  des 
sujets  qui  alioient  en  cour  de  Borne  ,  combien  qu'encores  ladite 
rompture  ne  fust  publiée  en  ladite  cour.  Et  parce  on  peut  juger 
et  cognoisîrc  que  si  elle  eust  esté  cassée,  auîhorisée  et  publiée 
en  ladite  cour,  que  multitude  infinie  des  subjets  du  roy  eussent 
vuidé  le  royaume. 

(G7)  Item.  Et  quant  au  tiers,  qui  concerne  l'évacuation  des 
pecunes  de  ce  royaume  ,  pour  obvier  à  laquelle  évacuation 
lesdites  constitutions  furent  faites,  c'est  un  article  en  quoy  le 
roy  et  tous  ses  subjeîs  ont  très-grand  interest,  et  leur  touche 
«  visceraîitcr  :  »>  car,  comme  dit  le  pape  Philippe,  «  Numisma 
«  est  mensura  omnium  rerum,  et  fideiussor  pro  nobis  pro  qua- 
0  libet  re  quâ  indigemus.  »  Et  sans  deniers  il  est  impossible 
que  ce  royaume  fust  défendu,  ne  les  gens  de  guerre  souldoyez, 
ne  justice  entretenue. 

(68)  Item.  Et  se  lesdits  décrets  n'avoient  lieu,  encores  s'en 
iroit  par  an  plus  d'un  million  :  car  à  considérer  le  grand  nombre 
des  eveschez  ,  archeveschez ,  abbayes  et  autres  bénéfices  qui 
sont  en  ce  royaume  sans  nombre,  faut  et  si  convient  dire  qu'in- 
finy  argent  s'en  iroit  à  Rome,  tant  pour  les  vacans,  qu'autres 
taxes  et  inipost,  grâces  expectatives,  procez ,  comme  pour  le 
voyage  d'aller,  ou  envoyer,  séjourner,  et  mesmement  qu'il  n'y 
a  si  petit  bénéfice  qui  ne  chèesous  grâce,  et  aussi  sur  une  petite 
collation.  Et  si  voyons  par  expérience  dix  ou  douze  bulles  expé- 
diées; et  n'y  aura  nul  qui  ait  de  quoy,  qui  ne  se  mette  en  avant 
pour  cuider  avancer  son  ûls  ou  son  parent,  et  souvent  perdront 
leur  parent  et  leur  argent. 

(69)  Item.  Et  aussi  s'en  iroit  argent,  poureeque  les  cardinaux 
acceptent  toutes  les  notables  abbayes  et  bénéfices,  jusqu'aux 
tgiiscs  parrocîiiales  et  archidiaconez  inclusive;  et  s'en  vont  les 
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revenus  desdits  bénéfices  en  cour  de  Rome,  sans  jamais  en  re- 
i  tourner;  carie  pape  leur  succède. 

(70)  Item.  Mais  de  la  vexation  desdits  vacans,  outre  ledit  mal 
d'évacuation  de  pecunes,  dépend  autre  mal  très-prejudiciable  à 
tout  le  royaume  :  car  aux  prelatures  ne  seront  pourveuz,  sinon 
ceux  qui  auront  de  l'argent;  et  seront  délaissez  les  vertueux, 
«  et  bene  meriti  ;  quod  est  valde  notandum.  »Et  à  quoy  les  em- 
pereurs catholiques  ont  voulu  obvier,  et  par  loi  et  constitution 
civile:  «  Ut  Justinianus  dicta  1.  Si  quemquam,  prœalicgalà;  in 

!  «  qua  sic  inquit  :  Nemo  graduai  sacerdolii  pretii  venaliîaîe 
i  «  mercetur  :  quantum  quisque  mereatur,  non  quantum  dare 
\  «  sufficiat,  aestimelur.  Profectô  enim  quis  iocus  tutus,  et  qune 
«  causa  esse  poterit  excusata,  si  veneranda  Dci  lempla  prêtas 
«  expugnentur  ?  quem  murum  integritalis  aut  vaîlum  fidei  pro- 
|  «  videbimus,  si  au  ri  sacra  famés  in  penetralia  veneranda  proser- 
I  «  pat  ?  quid  deinde  cautum  esse  poterit,  aut  securum,  si  sanc- 
a  titas  incorrupta  corrumpatur  ?  Gesset  altaribus  imminere 
«  prophanus  ardor  avaritise  ,  et  à  sacris  adytis  expellatur  piacu- 
;  «  lare  flagitium.  Itaque  castus  et  humilis  noslris  temporibus 
a  eligatur  episcopus  ,  ut  quocumqne  locorum  pervenerit,  om- 
«  nia  vitoe  integrilate  puriiïcet  :  non  preîio,  sed  precibus  ordi- 
;   o  netur  autistes.  In  tantum  ab  ambitu  débet  esse  sepositus,  ut 
e  quœratur  cogendus,  rogatus  recédât ,  invita  tus  efîugiat  :  sola 
a  iili  suffragetur  nécessitas  excusandi.  Profec'o  enim  indig'nus 
i   «  est  sacerdotio,  nisi  fucrit  ordinatus  invitus.  Cùni  sanè,  si  quis 
«  banc  sanctam  et  venerandam  aniistitis  sedem  pecuniae  inter- 
«  ventu  subiisse  ,  aut  si  quis  ,  ut  alterum  ordinarct,  vel  eligeret, 
«  aliquid  accepisse  detegitur,  ad  instar  pubiici  criminjs,  et  kesœ 
«  majestatis  accusatione  proposilâ  ,  à  gradu  sacerdotii  retraha- 
«  tur  :  nec  hoc  solum  deinceps  honore  privari,  sed  perpétuas 
«  quoque  infamiae  damnai  i  decernimus.  » 

(71)  ÏUm.  Et  de  ce  dépend  autre  inconvénient;  car  tous  ceux 
qui  payent  annales  ou  vacans,  encourent  a  pœnam  à  canone 
«  contentam  in  décrète  de  annatis,  «qui  est  que  leur  provision 
«  est  ipso  jure  nulla:  si  quis  autem  contra  dictum  decretum  de 
«  annatis  et  vacanlibus  non  solvendis,  promittendo,  exigendo, 
«  vel  dicendo,  contraire  prœsumpserit,  pœnam  incurrit  adver- 
«  sus  simoniacos  affictam:  ac  in  ipsis  dignitatibus  et  beneficiis 
«  taliîcr  obtentis  millum  jus  ac  titulum  acquirit.  Haec  sunt 
«  verba  decreti  conibrmis  legi  civili  et  divinae.  »  Soit  considéré 
quel  inconvénient  s'ensuit:  car  ils  administrent  sans  tiltre,  et 
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par  conséquent  ce  qu'ils  font  est  nul  ;  qui  est  péril  pour  le  salut 
des  âmes,  et  de  ceux  qui  reçoivent  ordre  ab  eis. 

(72)  Item.  Et  pour  obvier  aux  autres  inconveniens  dessusdits, 
furent  advisées  les  constitutions  et  décrets;  et  iceux  casser  n'est 
autre  chose  que  donner  cours  à  ladite  évacuation  de  pectines: 
et  par  expérience  ,  «  quae  est  rerum  magistra  » ,  soit  advisé  et  con- 
sidéré à  l'évacuation  qui  a  esté  si  excessive  depuis  la  cassation  de 
ladite  pragmatique,  que  par  expérience  l'on  cognoisseet  appare 
comment  ce  royaume  est  presque  tary ,  d'or  principalement.  Et 
ce  peut  estre  assez  cogneu  en  ce  que  paravant  ladite  rompture 
n'y  avoit  estai  de  changes  sur  le  pont  des  changeurs  à  Paris  qui 
ne  fust  hanté  de  changeurs,  et  tous  trouvoient  assez  à  gaigner  à 
bailler  la  monnoye  pour  l'or.  Mais  depuis  ce  que  ,  la  banque  a 
tiré  et  succé  des  bourses  des  subjets  l'or  tellement  qu'il  n'est  de- 
mouré  que  monnoye.  Pource  est-ce  que  l'on  ne  va  comme  point 
au  change  demander  la  monnoye  pour  de  l'or,  et  es  lieux  sur 
ledit  pont  où  souloient  les  changeurs  habiter,  ne  habile  que 
chapeliers  et  faiseurs  de  poupées. 

(73)  Item.  Et  pour  particulièrement  monstrer  ladite  évacua- 
tion qui  a  esté  esdites  trois  années,  est  à  considérer  que,  du  temps 
dudit  pape  Pius  (1),  ont  vacqué  plus  de  vingt  acheveschez  et 
eveschez  de  ce  royaume ,  pour  le*  vacant  desquelles  ,  et  aussi  pour 
lespropines  et  autres  frais,  a  esté  porté  en  cour  de  Rome  pour 
chacune  bulle  ,  l'une  portant  l'autre ,  six  mil  escus.  Somme  six 
vingls  mil  escus. 

(7-1)  Item.  Et  aussi  ont  vacqué  cependant  plusieurs  grosses 
abbayes  de  ce  royaume ,  jusqu'au  nombre  de  soixante  ou  plus  ; 
pour  chacune  desquelles,  l'une  portant  l'autre,  a  esté  payé,  et 
porté  hors  de  ce  royaume  en  cour  de  Rome,  comprins  les  frais  , 
deux  mil  escus.  Somme  six  vingts  mil  escus. 

(75)  Item.  Et  pareillement  durant  le  temps  dessusdit  ont  vac- 
qué plusieurs  grosprieurez,  doyennez,  provostez,  commanderies, 
et  autres  dignitez  électives  sans  crosse,  jusqu'au  nombre  de  deux 
cens  et  plus  :  pour  chacun  desquels  ont  esté  portez  en  cour  de 
Rome  cinq  cens  escus  l'un  portant  l'autre.  Somme  cent  mil 
escus. 


(1)  On  voit  ici  la  preuve  que  les  remontrances  du  parlement  sont  postérieures 
de  plusieurs  années  à  la  loi  de  Louis  XI,  puisqu'on  y  parle  du  temps  où  Pie  II 
vivait,  et  que  ce  pape,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  mourut  qu'en  1464.  V.  aussi 
le  §  4S-  (Pastoret.) 
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(76)  Item.  Touchant  les  bénéfices  collatifs,  on  trouve  qu'au 
royaume  a  pour  le  moins  cent  mil  paroisses  habitées.  El  durant 
ledit  temps  n'y  a  eu  celle  l'une  portant  l'autre,  dont  il  n'y  ait  eu 
une  personne  qui  n'ait  levé  une  grâce  expectative  à  quelque  bé- 
néfice, laquelle  grâce  a  cousté,  l'une  portant  l'autre,  vingt-cinq 
escus,  tant  pour  le  voyage  de  ceux  qui  ont  été  ou  envoyé  à  Rome 
pour  l'expédition  desdites  bulles  ou  grâces,  nonobstant  les  pré- 
rogatives, ancellalions,  et  autresclauses  especiales  y  comsu  inses , 
que  pour  les  procès  exécutiaux  faits  sur  iceiies.  Somme  deux 
millions  et  cinq  cens  mil  escus. 

(77)  Item.  Et  est  à  considérer  que  combien  que  les  exactions 
fussent  grandes,  tant  en  vacans  qu'autrement,  au  temps  que 
lesdites  constitutions  furent  faites,  touiesfois,  depuis  la  cassation 
d'icelles  tempore  PU s  et  de  présent  sont  plus  exeessives  de  la 
moitié  ;  car  lors  les  vacans  ne  se  payoient  que  ai  valorem  taxœ , 
réduite  ad  mediam  taxœ.  Et  toutesfois.  depuis  ladite  cassation, 
communément  les  vacans  ont  esté  exigés  plus  grands  que  toute 
la  taxe,  voire  que  la  valeur  d'une  année  ,  voire  de  deux  des  bé- 
néfices :  et  tellement  que  d'aucuns,  comme  l'abbaye  de  Bernay, 
furent  laissées  les  bulles  à  la  banque,  pour  ce  qu'on  deman- 
doit  deux  cens  ducats,  et  l'abbaye  n'en  vaut  pas  deux  cens; 
Sainct-Pharon  de  Meaux  à  neuf  cens  :  et  aussi  des  grâces  ex- 
pectatives prenoit  les  deux  parts  ou  le  tiers,  et  plus  qu'on  ne 
vouîoit. 

(78)  Item.  Et  ne  pourra  dire  nostre  sainct  pere  que,  cessans 
lesdites  réservations  et  grâces  expectatives,  ii  n'ait  par  chacun  an 
grand  profit  et  émolument  du  royaume  de  France,  plus  que  de 
deux  autres  meilleurs  des  chrestiens  :  car,  sans  ce  que  dict  est,  il 
prend  tant  à  cause  des  vacations  des  archeveschez  ,  eveschez, 
abbayes,  et  autres  dignitez  et  bénéfices  çleclifs  à  lui  subjels  nue- 
ment  et  sans  moyen ,  dont  il  en  y  a  graï*&v nombre  et  des  meil- 
leurs, que  des  dévolutions  des  autres  prelatures  et  dignitez  ,  des 
préventions  des  bénéfices  qu'il  baille  en  commande  ,  ou  à  pen- 
sion, de  ceux  qui  sont  vacans  en  cour  de  Rome  par  mort,  resi- 
gnacionou  autrement ,  et  qui  décèdent  à  deux  journées  de  ladite 
cour,  des  dispenses  à  deux  ou  trois  bénéfices,  ou  quatre  incom- 
patibles, des  grâces  à  visiter  par  procureur,  des  légitimations 
et  dispenses  sur  le  défaut  d'âge  ,  et  d'estre  bien  né,  du  fait  de  la 
penancerie,  des  privilèges,  des  exemptions ,  des  autels  portatifs, 
d'élire  confesseur,  de  grâces  de  si  neutri,  et  per  inde  voter e  , 
des  dispenses  sur  vices  corporels,  de  toutes  irregularitez  ,  de 
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contract  des  mariages  en  cas  détendus,  d'infraclions  de  vœnx  de 
pèlerinages,  de  vœuz  de  religion  ,  d'absolucions  des  cas  reservez 
au  Pape,  protonotariats,  et  de  promotions  de  chapelains,  et  de 
leurs  semblables;  et  de  Poclroy  de  pardons  et  indulgences,  et 
autres  plusieurs,  qui  montent  trop  plus  de  deux  cens  mil  escus 
par  an. 

(79)  Item.  Outre  ce  que  dit  est,  sont  portez  en  cour  de  Rome 
des  deniers  de  ce  royaume,  tant  d'archeveschez,  eveschez ,  ab- 
bayes, grosses  priorez,  et  autres  bénéfices  de  ce  royaume,  aux 
residens  en  cour  de  Rome,  qui  montent  bien  chacun  an  cens 
mil  escus. 

(80)  Item.  Somme  de  l'évacuation  qui  a  esté  de  l'or  du 
royaume,  comprins  lesdicts  trois  cens  mil  escus  qui  y  vont  , 
cessans  les  dites  exactions  et  réservations,  deux  millions  et  huict 
cens  mil  escus. 

(81)  Item.  Et  quant  au  quart  inconvénient,  qui  est  de  la 
désolation  et  ruine  des  églises  ,  il  s'ensuit  des  articles  precedens: 
car  clairement  quand  les  beneficiers  seront  absens  comme  dit 
est,  l'argent  qui  se  devroit  convertir  ès  réparations,  sera  porté 
hors  du  royaume;  et  les  résidens  Auront  assez  à  faire  à  eux  rem- 
bourser des  vacans  qu'ils  auront  payez.  Ainsi  demourent  les 
maisons  des  églises  en  ruine,  et  les  revenus  en  non  valoir,  et  par 
conséquent  le  service  divin  demourra,  ou  grand  détriment  du 
salut  des  ames  des  vivans  et  des  defuncls  ;  et  aussi  le  menu 
peuple  qui  a  accouslumé  de  vivre  sous  les  gens  d'église,  sera  par 
pauvreté  contraint  de  laisser  le  pays,  et  tout  abandonner. 

(82)  Item.  Ainsi  au  moyen  desdiles  réservations  pullulent 
commandes,  qui  sont  l'extrême  désolation  des  églises.  Et  pour 
ce  fut  statué  et  ordonné  dès  long-temps,  que  nul  de  quelque 
estât  qu'il  fust  ne  peut  tjfjnir  abbaye  ou  autre  bénéfice  électif  en 
commande;  et  l'on  voit  de  présent,  et  depuis  ladite  cassation, 
qu'il  n'y  a  guieres  notable  bénéfice,  abbaj^e  ou  prieuré,  qu'il 
ne  soit  en  commande.  Comme  en  l'evesché  de  Paris,  la  plus  no- 
table abbaye,  et  où  est  la  sépulture  des  roys  très  chrestiens  , 
baillé  en  commande;  et  l'argent  à  Rome  porté  :  aussi,  l'abbaye 
de  Saincl-Magloire,  de  Sainct-Marlin-des-champs ,  le  prieuré  de 
Sainct-Eloy,  et  autres  plusieurs. 

(85)  Item.  En  la  province  de  Rouen,  la  plus  notable  abbaye 
de  Sainct-Oucn  en  commaude ,  le  Mont-Sainct-Michel ,  Jumie- 
ges  ,  Montebourg  ,  Fescamp  ,  Lyre,  Sainct -  Sauveur  d'Yve  , 
Saincte-Catherine  ,  le  prieuré  de  Grain  mont ,  et  autres  plusieurs 
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eveschez  de  ce  royaume  ;  et  qui  plus  est,  indifféremment  quasi 
de  présent  ont  baillé  bénéfices  réguliers,  qui  est  grand  esclandre 
in  Ecclesia  Dei. 

(84)  Item.  L'evesché  d'Angîers ,  les  abbayes  de  Sainct-Anbin , 
Sainct-Nicolas ,  Saincl-Ser&e  ,  Sainct-Florent ,  Ferriere,  fiour- 
gueil,  le  prieuré  de  Cunault  et  de  plusieurs  autres;  et  ailleurs, 
l'abbaye  de  Clugny,  la  Cbase-Dieu,  Yssoirc,  Compiegne,  Lisle- 
Barbe  ,  Sainct-Bertin  ,  Sainot-Jean-de-Laon  ,  Vendosme  et  plu- 
sieurs autres  abbayes  ,  Sainct-Jean  d'Angely ,  Sainct-Suppiiee  de 
Bourges,  Sais<et-\'incent ,  et  la  Cousture  près  Se  Mans,  SaincU 
Martin  d'Autun,  et  plusieurs  autres  abbayes ,  prieurez,  archidia- 
conez  et  églises  parrochiales. 

(85)  Item.  El  à  cause  desdites  commandes,  mesmement  des 
cardinaux  ,  iceuz  notables  bénéfices  sont  perpétuellement  affectez 
en  cour  de  Rome  ,  pour  ce  qu'ils  vaequent  communément  en 
cour  de  Rome  :  les  revenus  des  bénéfices  portez  bors  Je  royaume, 
les  bénéfices  vont  à  ruine,  cesse  toute  discipline  régulière  es 
monastères,  le  service  divin  maint  deuement  fait  et  sans  dévo- 
tion, qui  au  préjudice  des  fondateurs ,  et  substraction  des  suf- 
frages qu'espèrent  les  ames  des  bienfaicteurs  desdits  monastères  , 
et  les  édifices  matériels  vont  à  ruine  ,  aussi  vont  les  édifices 
spirituels  qui  sont  communs  des  religieux  ,  qui,  par  faute  de 
discipline  et  de  pasteurs,  desmarebent  chacun  jour  de  la  dis- 
cipline régulière,  et  s'habituent  in  iatiorem  regulatn,  et  sou- 
vent apostatent  par  faute  de  pasteur  et  de  conduite  ,  et  sunt 
sicut  oves  errantes  sine  pa store  ;  tellement  que  quand  les  bé- 
néfices reviendront  à  pasleur  régulier,  ii  serait  comme  impos- 
sible de  réduire  et  relever  la  ruine  spirituelle  de  l'édifice  régulier 
et  aussi  la  ruine  matérielle  de  l'édifice  materielret  est  aujourd'hui 
la  confusion  telle,  que  non  differt  reguiaris  à  seculari;  omnia 
sunt  irreguiaria.  Et  semble  aujourd'huy  (dont  est  pitié  )  que 
tenir  une  abbaye  est  comme  tenir  une  seigneurie  ptophane  à 
vie,  pour  ouyr  le  compte  d'un  receveur,  et  prendre  le  relia ua 
s'il  y  en  a;  et  qu'on  en  peut  autant  tenir  comme  on  eu  'jeut 
demander. 

(86)  Item.  Et  combien  que  quand  les  décrets  furent  faicts 
à  Constances  etictm  tempore  Martini  y  eust  grand  desordre 
tr.ulesfoisn'estoit  si  excessive  que  de  présent,  et  se  eontentoit  un 
cardinal  d'une  abbaye  ;  et  à  autre  n'estoit  baiiié  commande. 
Mais  aujourd'huy  ciiam  à  simples  gens  et  personnes  qui  n'ont 
prelature  ne  dignité,  sont  baillées  abbayes  régulières  en  coai 
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mande,  et  prieurez  conventuels  de  Sainct-Benoist  ;  etianx  hos- 
pitaux  de  Sainet-Antoine  à  séculiers. 

(87)  Item.  Et  par  ce  que  dict  est ,  appert  clairement  qu'en 
gardant  les  décrets  et  constitutions  dessusdites,  est  donné  remède 
et  obvié  ausdils  inconveniens  ;  et  qu'en  soy  départant  desdits 
saincls  décrets  et  constitutions  reaies,  est  ouvrir  la  voye  et  le 
chemin  aux  maux  et  inconveniens  irréparables  cy-dessus  tou- 
chez, dont  se  pourroit  ensuir  la  toîale  destruction  du  royaume  : 
car,  si  une  fois  Tordre  de  hiérarchie  de  l'église  est  confondu, 
Ton  peut  juger  clairement  de  la  ruine  totale  de  l'église  de 
Dieu. 

(88)  Tient.  Et  par  ce  que  dict  est,  semble  à  la  cour  que  le 
roy  noslresire,  en  observant  les  saincts  décrets  et  constitutions 
des  saincts  conciles  et  saincls  Pères  dessusdits,  tant  en  élections, 
collations,  qu'autres  choses  contenues  en  iceux,  ne  peut  eslre 
notlé  de  desobeyssance  ;  quelque  scrupule  de  conscience,  imà 
faire  le  contraire  (sous  correction),  seroit  grand'eharge  de 
conscience  ,  actendu  l'authorité  et  saincleté  de  ceux  qui  les 
saincts  décrets  ont  ordonné  ,  et  qui  le  temps  passé  en  grande 
tranquillité  et  prospérité  de  l'église  en  ont  usé,  comme  le  sainct 
collège  des  apostres,  les  saincts  conciles  in  Spiritu  Sancto  as- 
semblez,  c'est  à  savoir,  Anlioche  ,  Carlhage,  Constantinople , 
Sainct- Jean  de  Latran  et  autres  plusieurs ,  et  les  saincts  Pères 
qui  les  ont  approuvez  comme  Pius  martyr,  Léo  conf essor  ^bealus 
Gregorius ,  et  autres  plusieurs. 

(89)  Item.  Et  ainsi  le  roy  notre  sire,  en  faisant  ediis  et  ordon- 
nances conformes  «à  iceux  décrets,  et  par  icclles  ordonnances 
empescher  le  cours  de  toutes  réservations  et  grâces  qui  seroient 
préjudiciables  à  iceux  décrets ,  ne  peut  estre  argué  de  desobeys- 
sance :  considéré  que  si  vertueuses  et  saincles  personnes  les  roys 
très-chrestiens  et  leurs  prédécesseurs  en  ont  usé,  comme  Clovis 
premier  roi  très-chreslien ,  sainct  Charlcmaignc  ,  Philippcs  Dieu- 
donné  dict  conquérant ,  sainct  Loys  ,  Philippes-le-Bel ,  Loys- 
Hutin ,  et  autres  rois  très-chreslicns,  sous  lesquels  le  royaume 
a  fleury  et  prospéré  (1). 


(1)  Les  principes  énoncés  dans  les  remontrances  du  parlement  de  Paris  ne 
cessèrent  jamais  d  cire  ceux  de  nos  magistrats  et  de  nos  jurisconsultes  les  plus 
éclairés.  Il  ê»t  même  assez  remarquable  que  plus  de  trois  siècles  après,  en 
1789,  la  demande  du  rétablissement  de  la  pragmatique  sanction  se  trouve  plu- 
sieurs fois  dans  îcs  instructions  données  parles  bailliages  aux  députés  des  diffé- 
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N°.  16.  —  Lettres  portant  don  à  Chartes,  frire  du  roi.  H  a 
ses  héritiers  mâles ,  en  apanage  (1),  du  duché  de  Berry , 
pour  être  tenu  en  pairie ,  création  du  titre  en  sa  faveur ,  et 
réserve  de  retour  à  ta  couronne  en  cas  d'extinction  de  (a 
race  masculine* 

Monhichard  ,  novembre  i$6t.  (C.  L.  XV,  208.  j  TUg.  au  parlement,  le  a4« 

Lots  ,  etc.  ,  savoir  faisons  à  tons  présens  et  advenir,  comme 
après  le  décès  de  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  pere,  que  Dieu 
absoillc,  qui  n'a  gueres  est  très  passé,  et  à  nostre  avènement  à  lu 
couronne  de  France  ,  en  donnant  provision  et  ordre  ès  faiz  et 
affaires  de  nous  et  de  nostre  royaume,  ayons,  entre  autres  choses  , 
eu  advis  et  regard  à  ce  que  nostredit  feu  seigneur  et  rerc  n'avoit 
encore  fait  apanage  ne  donne  nom  ou  titre  de  seigneurie  à  nostre 
très- cher  et  très-amé  frère  Charles  de  France  ,  et  considerans 
que  nostredit  frère  est  jà  parvenu  en  aage  pour  avoir  estât  et 
aucune  provision  honnorabie  (2);  voulons  pour  lesdites  causes, 
et  pour  la  grant  affection  et  amour  naturelle  que  nous  avons 
comme  avoir  devons  à  lui ,  et  afin  que  îuy  donnons  entrée  et 
commencement  d'avoir  et  tenir  estât,  ainsi  que  à  fiiz  et  frère  de 
roy  appartient,  et  sur  ces  choses  eu  l'advis  de  plusieurs  de  nostre 
sang  et  lignage  et  des  gens  de  nostre  grant  conseil  3  à  icelny  nostre 


rens  ordres  qui  dévoient  composer  les  états-généraux.  Nous  pourrions  citer,  entre 
autres,  les  cahiers  de  Paris,  de  Saintes,  de  Dijon ,  de  Mantes,  de  Troyes,  de 
Saumur,  d'Angers,  de  Lyon,  de  Metz,  de  Rennes,  de  Saiut-Quentin.  Ils  récla- 
mant l'antique  usage  d'élire  les  évèques  et  les  curés  ,  la  réintégration  des  pre- 
miers dans  l'exercice  de  quelques  droits  essentiellement  attachés  îi  l'épiscopat, 
un  avancement  graduel  et  successif  pour  les  fonctions  ecclésiastiques,  l'exemp- 
tion de  payer  à  Borne  des  annat^s,  et  de  recourir  à  elle  pour  des  mutations,  des 
dispenses,  etc.  (Pastoret.) 

Ces  principes  sages  et  généreux  n'ont  pas  trouvé  un  défenseur  en  France,  lois 
du  dernier  concordat  de  1817,  et  c'est  la  cour  de  Piome  qui  dispose  des  haute* 
dignités  épiscopaks  de  concert  avec  les  ministres. 

Aussi  l'épîscopat  a-t-il  beaucoup  perdu  de  son  ancienne  autorité  (  ïsambert.) 

(1)  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  mois  de  janvier  i8a5  .>ur  les  apanages,  ou 
a  soutenu  qu'ils  devaient  être  réels  et  non  en  rentes.  V.  la  loi  du  22  novembre 
1790,  l'art.  16  de  celle  duo"  avril  1791,  la  loi  du  8  novembre  i'fii|,  et  note  sur 
î  ordonnance  du  10  décembre  iSsS,  au  Recueil  ctimplct  p.  3fï.  (ïsambert.) 

(3)  Le  prince  n'en  fut  pas  satisfait.  Il  se  révolta,  fut  vainqueur,  et  le  roi  fut 
obligé  de  lui  donner  la  Normandie,  sinon  en  apanage,  au  moins  comme  gouver- 
nement, (ïsambert.) 
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frère  Charles,  pour  partie  de  son  apanage,  et  en  attendant  que 
autrement  lui  puissions  pourveoir. 

Avons  baiîlë ,  cedé,quicté,  transporté  et  délaissé,  baillons, 
Cédons,  quictons  ,  transportons  et  délaissons,  et  à  ses  en  fans 
masles,  et  aux  enfans  masles  descendans  de  ses  enfans  masles  en 
droicle  ligne  et  loyal  mariage,  perpetuelemenl  et  à  tous  jours,  le 
duchié  de  Berry ,  ensemble  toutes  les  villes,  chasteaulx,  forte- 
resses, places,  baronnies,  terres,  seigneuries,  hommes,  hom- 
maiges,  fiez,  rierefiez,  cens,  rentes,  servitudes,  estangs,  molins, 
rivières,  forestz,  garennes,  noblesses,  coilacions  et  patronnaiges 
de  bénéfices  ,  justice  et  seigneurie  haulte,  moyenne  et  basse, 
mère  et  mixte  empire  ,  et  autres  dignitez,  prouffît  et  revenues 
quelconques  à  nous  apparlenans,  à  cause  dudit  duchié  de 
Berry,  en  quelque  valeur  ou  extimacion  qu'iiz  soient  ou  puis- 
sent eslre,  en  quelque  manière  qu'iiz  viengnent  ores  ou  pour  le 
temps  à  venir,  et  tout  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  que  les 
avoit  et  tenoit  feu  le  duc  de  Berry  notre  oncle,  derrenier  tres- 
passé,  sans  aucune  chose  y  retenir  ne  reserver  pour  nous  ne  les 
nôtres  ,  fors  seulement  les  foy  et  hommaige-lige,  et  les  souverai- 
netez,  ressorset  autresdroîs  royaulx  esdis  duchié  de  Berry,  villes, 
chasteaulx,  ehastelîenies  et  leurs  appartenances  ,  avec  les  gardes 
des  églises  cathedraulx  et  autres  estans  de  fondacion  royal ,  de 
pariage,  et  si  privilégiées  qu'elles  ne  puissent  ou  doivent  estre 
séparées  de  la  couronne  de  France,  et  aussi  réservée  à  nous  et  à 
nos  bailliz  des  exempeions  la  congnoissanee  des  causes  desdictes 
églises  cathédrales  de  fondacion  royal  et  exemptes;  et,  avec  ce, 
lui  avons  donné  et  donnons  par  cesdites  présentes,  la  nomina- 
cion  de  ions  les  offices  des  aides  ordonnées  pour  la  guerre,  ayans 
et  qui  auront  cours,  et  des  greniers  et  chambres  à  sel  establiz 
ou  dit  pays  et  duchié  de  Berry,  et  autres  offices. 

Et  en  oultre  avons  à  nostredit  frere,  pour  luy  et  sesdis  hoirs  x 
oatroyé  et  octroyons,  voulons  et  nous  plaist  de  grâce  cspeciale  , 
plaine  puissance  et  auclorité  royal  ,  comme  dessus  ,  que  ledit 
duchié  ensemble  les  villes,  chasteaulx,  baronnies,  chastellenies, 
justice,  terres  et  seigneuries,  et  autres  choses  qui  en  dépendent, 
ainsi  par  nous  à  lui  baillées  en  appanage,  avec  leurs  apparte- 
nances et  dépendances,  ilz  tiengnent  doresenavant  en  parrie. 

Et  iceluy  nostredit  frere  Charles  avons  fait,  créé  et  institué, 
créons  et  instituons,  de  grâce  especial  et  autorité  royal,  parces- 
dictes  présentes,  Duc,  pour  luy  et  sesdis1*  enfans  masles,  et  les. 
enfans  masles  descendans  ,  comme  dessus,  en  droite  ligne  et  loyal 
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mariage,  et  PERsde  France;  voulansqu'ilz  joyssent  et  usent  de  tou- 
tes teles  prérogatives, prééminences  et  libertez  dont  ont  joy  et  usé, 
joyssent  et  usent  les  autres  duczet  pers  de  France ,  nonobstant  que 
ledi  t  duchié  de  Berry  soit  du  domaine  de  la  couronne  de  France ,  du- 
quel domaine  nous  avons  iceluy  duchié  séparé  et  desjoinct,  sépa- 
rons et  desjoingnons  par  cesdictes  présentes,  à  cause  dudit  appa- 
nage  et  tant  qu'il  aura  lieu  ,  nonobstant  quelconques  privilèges 
que  on  pourroitdire  avoir  esté  octroyez  par  noz  prédécesseurs ,  de 
non  povoir  mectre  ledit  duchié  de  Berry  hors  de  nostre  main  ne 
le  séparer  de  ladicte  couronne ,  et  quelconques  autres  ordon- 
nances faictes  au  contraire  pour  lesdis  duchié  de  Berry,  villes  , 
chasteaulx  ,  places,  baronnies  ,  terres  ,  seigneuries,  hommes, 
hommaiges  ,  fiefz  ,  rierefiefz,  noblesse,  prérogatives  ,  coliacions 
et  patronnages  de  bénéfices  ,  justice  ,  cens,  rentes  ,  servitutes  , 
et  autres  dignitez,  prouffiz  et  revenues  quelconques  à  ieeile  ap- 
partenais ,  ensemble  ledit  droit  de  nominaeion  ausdis  offices  * 
avoir  et  tenir  en  appanage  en  France  et  en  parrie,  et  en  joyr  et 
user  par  nostredit  frère  Charles  et  ses  enfans  masles,  et  les  enfans 
masles  procréés  desdis  masles  en  loyal  mariage,  doresenavant 
perpétuellement ,  tant  qu'ii  y  aura  hoirs  masles  descenduz  de 
masles  en  la  manière  devant  dicte,  plainement  et  paisiblement, 
tout  ainsi  que  font  et  ont  droit  et  accoustumé  faire  les  autres 
seigneurs  de  nostre  sang  ,  ès  terres  et  seigneuries  qui  leur  ont 
esté  baillées  en  appanage  et  en  parrie. 

Voulans  toutes  voies  que  ,  s'il  advenoit  que  nostredit  frère 
Charles  n'eust  aucuns  enfans  masles  (1),  ou  que  au  temps  adve- 
nir sa  lignée  cheust  en  ligne  femelle,  en  ce  cas  ledit  duchié  et 
seigneurie  de  Berry  reviendront  à  nous  ou  à  noz  successeurs 
roys  et  au  domaine  de  la  couronne  de  France  ,  tout  par  la 
forme  et  manière  que  font  et  doivent  faire  les  autres  terres  et 
seigneuries  baillées  en  appanage  de  France. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné,  etc.  Par  le  roy  en 
son  conseil. 


(i)  11  mourut  emprisonné  quelques  années  après,  et  l'apanage  fut  éteint  en 
sa.  personne. 


louis  xr. 


N°.  17.  —  Lettres  portant  anoblissement  des  maire,  échevins 
et  conseillers  jurés  de  Niort  (1). 

Amboisv",  novembre  1^61.  (C.  L.  XV,  210.) 

LOYS,  etc.  Nous  avoir  reçue  l'humble  supplication  de  nos 
cliers  et  bien-amez  les  maire,  eschevins,  conseillers  et  pairs  de 
notre  ville  de  Niort  en  Poitou  9  contenant  comme  de  tout  temps 
et  ancienneté  ils  ayen!  accoustumé  avoir  corps,  collège  et  com- 
munauté en  ladite  ville,  du  nombre  de  cent  personnes;  c'est  à 
sçavoir  du  maire,  douze  eschevins,  et  douze  conseillers  jurez, 
et  soixante  et  quinze  pairs,  que  ont  accoustumé  d'avoir  et  ont  eu 
par  ey-devant  nos  chers  et  bien-amez  les  habitans  de  nos  villes 
de  Poitiers  et  de  îa  Rochelle,  en  nos  pays  de  Poitou  et  de  Xain- 
tonge;  du  nombre  desquels  eschevins  soient  à  présent  nos  chers 
et  bien-amez  Huguet  Fouchier,  à  présent  maire,  Jean  Bustier, 
sieur  de  la  Mormartin,  maistres  Guillaume  Laidet,  Pierre  Laidet, 
Jean  Iver,  Jean  Jau,  Jean  Laidet  le  jeune,  Pierre  Taveau,  Jean 
Laidet,  Jean  Martin  et  Jean  Galemit,  lesquels  ayent  esté  par  cy- 
devant  maires  de  ladite  ville,  en  quoy  ils  se  sont  employez  bien 
et  grandement,  et  tellement  que  ladite  ville  et  habitans  en  icelle 
ont  toujours  esté  depuis  gouvernez  et  entretenus  par  cy-devant 
en  bonne  police  et  gouvernement ,  au  bien  de  nous  et  de  la  chose 
publique  de  ladite  ville  : 

Sçavoir  faisons  que  nous,  les  choses  susdites  considérées ,  et 
la  très  grande  loyauté  et  vraye  obeyssance,  vouloir  et  affection 
que  ont  eu  continuellement  les  dessusdits  Huguet  Fouchier,  à 
présent  maire.  Jean  Bastier,  maistres  Guillaume  Laidet,  Pierre 
Laidet ,  Jean  Iver,  Jean  Jau,  Jean  Laidet  le  jeune,  Pierre  Taveau, 
Jean  Laidet,  Jean  Martin  et  Jean  Galemit,  qui  ont  esté  maires 
de  ladite  ville,  comme  dit  est,  et  sont  à  présent  du  nombre 
desdits  douze  eschevins,  à  nous  et  à  la  couronne  de  Franee , 
et  pour  les  bons  et  grands  services  qu'ils  ont  faits  par  cydevant 
à  nos  prédécesseurs  et  à  nous  au  temps  passé,  et  que  espérons 
que  plus  facent  au  temps  à  venir  et  pour  considération  du  bon 


(1)  Il  y  a  eu  de  semblable*  anoblissemens  en  France  pour  la  plupart  des 
villes,  et  comme  les  leîtres  de  noblesse  s'achetaient  à  prix  d'argent,  il  y  avait 
long-temps  que  îa  noblesse  avait  perdu  toute  sa  puissance  morale  ,  avant  eu  sup- 
pression en  1789.  —  Ce  n'est  plus  rien  qu'un  hochet  (  Isambeçt), 
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et  grand  gouvernement  qui  a  accouslumé  d'ancienneté  estre 
en.  ladite  ville  et  espérons  qui  y  sera  au  temps  à  venir,  pour 
avoir  accoustumé  de  cslire  et  exercer  ksdites  offices  desdits  maire, 
eschevins  et  conseillers  jurez,  des  plus  notables  et  bonr.es  per- 
sonnes dignes  de  grand  vertu  et  merifc,  afin  que  ce  soit  exemple 
itux  autres  liabitaiis  de  ladite  ville  .  quand  ils  vcrroni  ies  dessus- 
di!s  estre  exaucez  ,  élevez  et  préférez  en  honneur,  prééminence 
1 1  dignitez. 

Iceux  maire,  eschevîns  et  conseillers  jurez  de  ladite  viile 
de  Niort,  et  lesdifs  Huguet  Fouchier,  à  présent  maire ,  Jean 
Baslier,  maistres  Guillaume  Laidct,  Pierre  Laideî,  Jean  Iver, 
Jean  Jau,  Jean  Laidct  le  jeune,  Pierre  Ta  veau,  Jean  Laidet, 
lean  Martin  et  Jean  G  al  omit,  qui  ont  esté  maires  de  ladite  ville, 
:tqui  sont  à  présent  du  nombre  nesdlts  douze  eschevius  et  douze 
conseillers,  et  tous  ceux  qui  au  temps  avenir  et  perpétuellement 
m  seront ,  avec  toute  leur  lignée  descendue,  née  et  à  naistre  de 
oyai  mariage,  nonobstant  que  ils  ne  soient  ou  ayent  esté  nez, 
xti  aiiset  procréez  de  noble  sang  et  lignée  ,  de  noslre  certaine 
ijq.ien.ee •  plaine  puissance,  authorité  royale,  et  de  nostre  grâce 
spéciale  ,  avons  Annobm  et  annoblissons  par  ces  présentes,  et  leur 
jivons  octroyé  et  octroyons,  voulons  et  nous  plaist  qu'ils  soient 
lenus  et  repuiez,  dès  maintenant  et  à  toujours  mais,  pour  nobles, 
(211  jugement ,  en  fait  d'armes  et  ailleurs  en  quelque  lieu  que  ce 
>oit,  et  qu'eux  et  leursenfans  masles  et  leurdite  lignée  masculine, 
procréez  et  à  procréer,  puissent,  tontes  fois  qu'il  leur  plaira,  estre 
armez  de  l'ordre  et  estât  de  chevalerie,  par  quelque  chevalier  du- 
!;it  ordre  que  bon  leur  semblera;  et  avec  ce,  que  eux  et  toute 
leur  lignée  née  et  à  naisfre,  et  chacun  d'eux,  puissent  acquerîr 
et  conquester  partout  notre  royaume,  et  ceux  qu'ils  ont  déjà 
bonquesfez,  tenir,  avoir  et  posséder  à  tout  jamais,  soient  fiefs  et 
urriere- fiefs,  terres,  possessions  et  héritages,  justice,  seigneuries 
quelconques,  autres  choses  nobles  et  de  noble  condition,  sans 
ique  pour  ce  ils  ne  aucun  d'eux  dudit  nombre  desdils  douze  es- 
chevins,  maire,  et  douze  conseillers,  soient  jamais  tenus  de  payer 
aucune  finance  à  nous  ne  à  nos  successeurs  roys  de  France,  la- 
quelle finance,  quelle  et  combien  grande  elle  s 0 i I  on  pourroit 
monter,  nous,  de  notre  autorité  et  puissance  dessusdi  te ,  leur 
avons  quittée,  remise  et  donnée,  quittons,  donnons  et  remettons 
de  noslredtle  grâce,  par  la  teneur  de  cesdites  présentes;  et  avec 
ce,  leur  octroyons  et  voulons  qu'ils  jouissent  de  tous  privilèges, 
droits,  îmmunitez,  franchises,  coutumes,  libériez  .  usages  et  de 
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toutes  autres  choses,  comme  font  et  ont  accoustumé  et  doivent! 
faire  chevaliers,  escuyerset  antres  nobles  dudit  pays,  et  de  nos-i 
tredit  royaume ,  et  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'il  ai 
esté  autrefois  octroyé  par  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  ayeull 
que  Dieu  absoijle,  susdits  maire  et  eschevins  et  conseillers  de  nos-j 
dites  villes  de  Poitiers  et  de  la  Rochelle. 
Si  donnons  en  mandement. 

Donné  à  Amboise.  Parleroy,  les  sires  de  Lau  et  de  Baugy,  et 
autres,  presens.  ^ 

uns  < 

pt 
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N°  18.  —  Lettres  d'abolition  ait  sujet  d'une  émeute  arrivé* 
dans  ta  ville  de  Reims. 


lliVvi 


Tours ,  décemhre  14.61.  (C.  L.  XV,  297.) 


ios(! 


Lois,  savoir  faisons,  etc.  Nous  avoir  receu  l'humble  supplica- 
tion des  gens  d'esglise,  eschevins,  nobles,  bourgoys ,  manans  et 
babitans  de  nostre  cité  de  Reims,  contenant  que,  ou  mois  de 
septembre  derrenierement  passé,  soubs  timbre  de  certain  bruit 
qui  fut  ou  pays,  que  avions  ordonné  les  imposicions  eslre  abat- 
tues, aucuns  manans  et  babitans  de  ladite  ville  et  cité  de  Reims, 
comme  gens  mécaniques,  maneuvres  et  autres  de  petit  estât,  de 
leur  auctorité ,  et  sans  le  sceu  ,  volonté  ou  consentement  desdits 
supplians,  firent  entre  eulx  certaines  conspirations,  monopoles 
et  assemblées,  et  se  mirent  sus  en  grant  nombre  contre  nos  offi- 
ciers qui,  par  nostre  ordonnance  et  commandement,  et  par  vertu 
de  nos  lectres,  vouloient  bailler  lesdites  imposicions  ainsi  qu'il 
estoit  accoustumé  de  faire,  en  courant  sus,  et  tellement  que 
nosdits  officiers  furent  contraints  d'eulx  mectre  en  franchise,  en 
quoy  faisant  et  autrement  lesdits  populaires  commirent  plusieurs 
excez  et  delilz  :  pour  laquelle  cause  eticelle  venue  à  nostre  cou- 


'1)  Ces  lettres  ne  nous  ont  pas  par.!  sans  utilité;  elles  se  lient  à  des  troubles 
publics ,  et  des  soulèvemens  contre  les  ordres  du  roi  et  Ta  levée  des  impôts,  à 
des  événemens  qui  peuvent  être  considérés  comme  appartenant  a  l'histoire. 

(Pas  tore  M 

Les  révoltés  pensent  toujours  que  les  gouvernemens  violent  les  droits  de  la 
justice  naturelle  à  l'égard  de  leurs  sujets;  et  les  historiens  doivent  en  rechercher 
les  causes,  ainsi  que  les  publicistes.  V.  ci-après  mats  1.461.  Ces  lettre*  prouvent 
que  Lonis  XI  ne  fut  pas  aussi  habile  qu'on  1«  prétend  (  Isambert^. 
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juoissance,  et  pour  en  faire  reparacion  et  pugnicion  des  crimi- 
eulx  et  delinquans,  eussions  envoyé  noz  amés  et  féaulx  Joachim 
Jouault,  mareschal,  et  Jehan  Bureau ,  chevalier ,  trésorier  de 
Irance,  lesquels  ayent  en  ce  vacqué  et  besongné,  et  fait  faire 
ugnicion  desdits  crirnineulx,  tant  criminellement  que  civile- 
îent,  ainsi  que  les  cas  le  requeroient. 

Et  combien  que  lesdits  suppîians,  en  tant  que  touche  le  corps 
e  ladite  ville  et  cité,  ne  soient  aucunement  consenlans  ou  coul- 
ables  desdits  crimes,  monopoles,  conspiracions  et  assemblées, 
ins  en  ayent  esté  et  soient  courroucés  et  despîaisans,  et  y  eus- 
311 1  lesdits  supplians  volontiers  obvié  s'ilz  eussent  eu  la  puis- 
mee   et  aussi  qu'ilz  ayent  donné  toute  faveur,  aide  à  leur  pou- 
oirà  nosdits  commissaires,  pour  faire  la  repparacion  et  pugnicion 
esdits  crirnineulx,  et  les  ayent  avecque  la  justice  prins,  consti- 
pés prisonniers  et  mis  en  noz  prisons  paravant  deux  jours  que 
osdits  commissaires  entrassent  en  nos! redite  cité,  toutesvoyes 
z  doubtent  que,  nonobstant  les  dessusdites  choses,  et  que  ja  il 
esté  pugni  jusques  aunombre  de  deux  cens  ouenviron,  que  on 
ueille  procéder  contre  eulx  à  plus  grande  pugnicion  et  reppa- 
acion  ,  et  aussi  que,  à  ceste  cause,  nous  ayons  eu  desplaisance 
nvers  ladite  ville  et  cité  et  les  manans  et  habitans  en  icelle;  et 
iour  ce,  nous  ont  très-humblement  fait  supplier  et  requérir 
[ue,  aclendu  ce  que  dit  est,  et  que  de  tout  temps  ils  ont  esté  nos 
rays  et  loyaux  subgects,  et  que  lesdits  crimes,  monopoles,  cons- 
>iracionset  assemblées  ont  esté  faiz  par  gens  de  petit  estât,  etla 
epparacion  qui  en  a  esté  faite,  il  nous  plaise  les  avoir  et  tenir 
ousiours  en  nostre  bonne  grâce,  et  leur  impartir  nos  grâce  et 
nisericorde. 

Pourquoy,  nous,  les  choses  dessusdites  considérées,  et  la 
jonne  loyaulté  et  obeyssance  que  ont  eue  tousiours  envers  nous 
noz  prédécesseurs  lesdits  gens  d'esglise ,  eschevins  ,  nobles  et 
jourgoys  de  nostredite  ville  et  cité  de  Reims  qui  font  le  corps 
icelle,  avons  voulu  et  ordonné  de  grâce  especial  par  ces  pre- 
entes,  que  toutes  pugnicions  cessent  contre  ceulx  qui  pour- 
roient  avoir  delinquez  et  estre  chargez  des  cas  ,  crimes  ,  excez  et 
maléfices  dessusdits,  qui  ne  seroient  ja  en  procez,  ou  qui  n'au- 
roient  esté  condempnez  à  l'occasion  d'iceux  par  bannissement  ou 
autrement,  et  que  doresenavant  iiz  n'en  puissent  estre  poursuis 
ne  miz  de  nouvel  en  procez,  ne  estre  condempnez  en  aucunes 
amendes  criminelles,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  et  quant 
ce,  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  procureur  présent  et 


4^4  LOUIS  XI. 

avenir,  et  à  tous  autres.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Tours,  etc.  Par  le  roy,  à  la  relacion  des  gens  de  sou! 
grant  conseil 


N°.  19.  —  Lettres  qui  ordonnent  que  toutes  causes ^  excepté, 
celles  des  officiers  commensaux  du  roi,  soient  jugées  seloti 
fa  coutume  dans  les  tribunaux  de  Normandie ,  sans  évo\ 
cation. 

Tours,  4  janvier  1461.  [CI.  L.  XV,  5o5.) 

N'.  20.  —  Lettres  confirmant  les  privilèges  9  franchises,  cou^  seur 
tûmes  et  usages  de  l'université  de  Paris  (1).  /  ^ 

DOS 

Ion, 


Tour*,  janvier  1461.  (CL.  XV,  3 10.)  Reg.  au  parlement  de  Paris,  le  26. 


Loys,  sçavoir  faisons,  etc.  Nous  avoir  receue  Phumble  sup- 
plication de  nostre  très-chere  et  amée  fille  première  née,  PUni- 
versité  de  Pestude  de  Paris,  contenant  que  ,  pour  la  grant  amour 
et  affection  que  noz  prédécesseurs  et  progeniteurs  roysde  France 
très-chrestiens  et  de  très-glorieuse  mémoire  ont  eue  chascun  en 
son  temps  à  nosîredicle  fille  pour  consideracion  et  en  faveur  de 
la  saiuclc  doctrine,  entière  foy  et  vraye  clerté  et  lumière  de 
science  dont  elle  a,  de  si  grant  ancienneté,  singulièrement  esté 
florissante  et  recommandée,  ensemble  des  autres  grans  fruits  et 
biens  innumerables  qu'ilz  ont  cogneu  et  apperçeu  si  grandement 
et  habondamment  yssir  et  venir  d'elle  et  de  ses  suppostz  ,  non- 
seulement  au  royaume  et  à  la  couronne  et  seigneurie  de  France, 
mais  aussi  à  toute  la chrestienté  ;  pour  ces  causes,  nosdiz  prédé- 
cesseurs et  progeniteurs  ont  de  tout  temps  nourri  et  conservé 
ladicte  université  en  toute  especial  grâce,  beneficence  et  faveur, "c 
et  si  lui  ont  donné  et  octroyé,  et  successivement  confermé  et 
amplifié  plusieurs  beaulx  privilleges,  libertez  et  franchises,  dont 
elle  et  sesdiz  suppostz ,  officiers  et  serviteurs  ont  joy  et  usé  ès 
temps  passez  jusques  à  présent;  en  nous  humblement  suppliant 
-que  lesditz  privilleges,  libériez  etfranchises,  avecques  les  autres 
droiz,  coustumes  et  usaiges  de  nosiredicte  fille,  nous  pleust  be- 
iiignement  confermer  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce. 


•  {1)  V.  lettres  de  1 4'*  1  ci-dessus  pag.        (  Tsambert. } 
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Pourquoi,  nous,  ayans  regard  et  eonsideracion  aux  choses 
îssusdictes  ,  desirans  de  tout  nostre  cuer  veoir  en  nostre  temps 
>stredicte  fille  continuer,  croistre  et  multiplier  abondamment 
vertus,  mérites  et  biens  dessusdiz,  et  estre  souverainement 
Ixhaussée  et  eslevée  ou  temps  à  venir,  comme  elle  esté  par  cy- 
levant  en  tous  honneurs ,  grâces  et  libériez  ;  voulans  aussi 
isuivre ,  à  nostre  povoir ,  les  louables  termes  et  vertueuses 
fuvres  de  nosdiz  prédécesseurs  et  progenileurs ,  et  inclinans 
lour  ces  causes  à  la  supplication  et  requeste  de  nostredicte 
plie  ;  après  ce  qu'elle  a  fait  ostension  ,  par-devant  les  gens 
Ile  nostre  conseil,  desdiz  privilleges,  libériez  et  franchises 
elle  donnez ,  octroyez  et  confermez  par  nosdiz  prédéces- 
seurs et  progenileurs,  et  mesmemeot  par  feu  nostre  très-cher 
jeigneur  et  pere,  que  Dieu  absoille,  ainsi  que  par  aucuns  de 
iostredict  conseil  et  rapporté  nous  a  esté  :  nous ,  ayans  agréables 
ous etchascun  lesdiz  privilleges,  libertez  et  franchises,  avecques 
[es  autres  droiz,  coustumes  et  usaiges  de  nostredicte  fille,  dont 
plie  a  deuement  et  justement  joy  et  usé  par  ci-devani,  et  joyst  et 
pse  à  présent,  de  nostre  grâce  especial,  plaine  puissance  et 
puclorité  royal,  les  avons  louez ,  approuvez,  ratifiiez  et  confer- 
mez, louons,  approuvons,  ratifiions  et  eonfermons  par  cesdites 
)resentes ,  et  voulons  et  nous  plaisl,  et  à  nostredicte  fille,  de 
boslre  plus  ample  grâce,  avons  octroyé  et  octroyons,  que  desdiz 
privilleges,  libertez,  franchises,  coustumes  et  usaiges,  elleetsesdiz 
isupposlz,  officiers  et  serviteurs  joyssent  et  puissent  joyr,  tout  ainsi 
que  deuement  en  joyssoientparavantles  guerres  qui  ont  eu  cours 
en  nostre  royaume,  sans  ce  que  aucune  chose  qui  ait  esté  ou 
puisse  avoir  esté  faicte  durant  lesdictes  guerres  ou  depuis  au  con- 
traire, lui  puisse,  ou  à  sesdiz  suppostz,  officiers  et  serviteurs, 
en  ce,  faire  ou  porter  aucun  préjudice,  nonobstant  ordonnan- 
ces, mandemens  ou  défenses  à  ce  contraires. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Tours,  etc.  Par  le  roy ,  à  la  relacion  des  gens  de  son 
grant  conseil. 


N*.  21.    —   Ordonnance  sur  les  appels  des  jugemens  de  (a 
chambre  des  camp  es  de  Paris  au  parlement. 

Saint-Jean  d'Angely,  5  février  i46i.  (C.  L.  XV,  3i9.)  Reg.  en  pari. ,  a  mars.. 

LoYs,etc.  Comme,  à  l'occasion  des  appellacions  interjectées 
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de  nos  amez  et  féaulx  les  gens  de  noz  comptes,  plusieurs  alter- 
cations et  differens  soient  sourdis  entre  nosdis  gens  des  compte? 
et  nos  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement  1 
sur  ce  que  lesdits  gens  de  noz  comptes  disoient  et  pretendoieni1 
que  l'eu  de  bonne  mémoire  Phelïppe  dit  le  Long,  jadis  roy  dei 
France,  en  l'an  mil  cccxix  feist  certaine  ordonnance  sur  le  fai  tel! 
estât  d'icelle  chambre,  par  laquelle,  entre  autres  choses,  il  voulut 
et  ordonna  que,  au  cas  que  aucuns  se  pîaindroient  d'aucuns! 
griefs  ou  d'aucunes  sentences  qui  auraient  esté  données  contre! 
eulx  en  ladite  chambre,  on  ne  donnast  point  de  commission, 
ne  ne  lîst-l'en  autres  commissaires  que  ceulx  de  ladicte  chambre 
des  comptes,  mais  que  on  prensist  deux  ou  trois  ou  quatre  per- 
sonnes de  ladicte  court  de  parlement,  saiges  ou  soufïisans,  qui 
avec  eux  fussent  quant  mestier  seroit;  et  se  on  y  trouveroit  au- 
cune chose  à  corriger  ou  amender,  qu'il  feust  fait  en  leur  pré- 
sence :  et  depuis,  c'est  assavoir  en  l'an  mil  ecc  soixante-quinze  , 
feu  de  bonne  mémoire  Charles-le-Quint ,  aussi  roy  de  France  , 
par  ses  leclrcs  signées  de  sa  main  ,  manda  à  son  chancelier  gar- 
der et  faire  garder  ladicte  ordonnance.  Mais  néantmoins,  puis 
aucun  temps  en  çà,  aucuns,  culx  disans  appellans  des  sen- 
tences et  appoinctemens  donnez  contre  eulx  en  iccile  chambre 
des  comptes,  se  sont  efforcez  relever  leurs  appellacions  en  nos- 
tredile  court  de  parlement,  et  de  fait  ont  obtenu  leclrcs  sur  ce, 
en  venant  directement  contre  ladicte  ordonnance  ,  dont  se  pour- 
i oit  ensuivre  retardement  du  payement  de  noz  deniers  et  finan- 
ces. Les  gens  tenans  noslredit  parlement,  disans  au  contraire 
que  nostrcdile  court  de  parlement  est  capable,  doit  et  a  accous- 
tumé  de  recevoir,  cognoistre,  discuter  et  déterminer  des  appel- 
lacions inlei  jeclées  en  icelle  court,  et  inesmement  de  ceux  de 
ladicte  chambre  des  comptes,  sans  ce  que  lesdictes  gens  de  noz 
comptes  doient  entreprendre  aucune  auctorité  et  souveraineté  , 
en  empescher  que  ladicte  court  cognoisse  desdictes  appellacions; 
disans  oultre  que  sur  ce  y  a  plusieurs  ordonnances  de  noz  pré- 
décesseurs, arrests  et  jugemens  de  ladicte  court,  et  que  autre- 
ment le  faire  ,  ce  seroit  attribuer  souveraineté  à  ladicte  chambre, 
en  laquelle  sont  communément  en  petit  nombre,  et  seroit  divi- 
ser et  desmembrer  l'auctorilé  et  souveraineté  d'icelle  nostre 
court,  qui  doit  estre  conservée  en  unité,  soubz  laquelle  les 
crans  et  puissans  noz  subgetz  et  autres  sont  lenuz  en  crainte, 
oi><  yssance  et  révérence  envers  nous,  dont  se  pourroient  ensui- 
vre uicoiivenrens  et  dommaiges   irréparables;   disans  oultre 


ijuo  se  aucune  ordonnance  avoit  esté  faite  par  ledit  feu  roy 
IMielippe-le-Long,  comme  dit  est,  elle  se  devrait  entendre, 
et  tel  serait,  l'usaige,  en  matière  concernant  purement  fait 
de  compte;  et  pour  ce  que,  depuis  ladicte  ordonnance,  les 
gens  de  nosdiz  comptes,  soubz  couleur  d'icelle,  enlreprenoient 
pognoissance  ordinaire  des  causes,  en  délaissant  Toccupaeion  à 
quoy  ïlz  doivent  vacquer,  c'est  assavoir  de  oyr  et  clorre  les 
comptes  des  mises  et  receples  de  noz  deniers  et  finances,  ledit 
feu  roy  Charles-lc-Quint  feist  certaine  ordonnance,  par  laquelle 
il  leur  deffendit  toute  cognoissance  de  cause,  sur  peine  de  pri- 
vacion  de  leurs  offices,  laquelle  ordonnance  fut  conformée,  l'an 
mil  cccc  et  vi,  par  feu  de  bonne  mémoire  Charles  VI0  nostre 
jayeul  :  requerans  i'auctorité  de  nostredicte  court  estre  gardée  et 
!  observée. 

Et  pour  ce  que  ,  à  cause  des  altercacions  et  differens 
«îessusdicls.,  se  pourrait  ensuivre  retardement  du  payement  de 
noz  deniers  et  finanoes,  et  aussi  serait  retardée  l'expedicion  des 
causes  et  querelles  de  noz  subgectz,  et  que  désirons  appoincter 
et  donner  ordre  en  ladicte  matière,  oster  toutes  difficultez  ,  et 
garder  et  conserver  I'auctorité  de  nostredicte  court,  et  aussi  ob- 
vier que  par  telles  appellacions  le  payement  de  noz  deniers  et 
i  finances  ne  soit  empesché  ne  retardé. 

|      Nous,  par  l'advis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  conseil, 
i  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  Ordonnons,  que,  s'il  advient 
|  qu'aucun  de  noz  receveurs  ou  aultres,  ayant  eu  administracion 
de  noz  deniers  et  finances,  soit  poursuivi,  convenu  et  appellé 
i  en  ladicte  chambre  de  noz  comptes,  pour  rendre  compte,  et 
i  que  sur  les  difficultez  qui  peuvent  survenir  en  examinant  ou 
closant  icellui  compte,  tant  en  aîlouement  des  acquitz  et  de- 
charges,  arretz  sur  aucuns  articles  des  comptes  et  chapitres  de 
mises  ou  de  receptes,  aucun  appoinctement  par  nosdiz  gens  des 
comptes  soit  donné,  ou  que  aucune  commission  soit  par  eulx 
baillée  pour  recouvrer  sur  aucuns  de  nosdiz  receveurs  aucune 
somme  de  noz  deniers,  à  cause  de  ce  que  icellui  noslrc  receveur 
n'auroit  d'icelle  somme  par  lui  receue  fait  recepîe  et  coucher  en 
son  compte ,  ou  que  commission  soit  baillée  par  nosdiz  gens 
des  comptes  pour  adjourner  aucun  de  nosdiz  receveurs  ou  ses 
hoirs  pour  clorre  aucun  compte,  et  que  sur  la  procédure  soit 
aucun  appoinctement  donné,  et  que  des  susdis  appoinctemens , 
arretz  ou  commissions ,  iceulx  receveurs  ou  leurs  hoirs  ,  eulx 
sentan?  grevez,  appellent  ou  se  dolent  et  compîaignent ,  soit  , 
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sur  ledit  appel .  doléance  et  complaincte,  procédé  selon  la  forme 
et  teneur  de  ladicîe  ordonnance  dudit  feu  Phelippe-Ie-Long. 

Mais  s'il  advient  que  en  autre  matière  que  de  reddicion  et 
closiure  de  compte,  et  concernant  purement  et  directement  fait 
de  compte,  aucun  de  nos  subgeclz  appelle  des  gens  de  nosdiz 
comptes  cl  d'aucun  de  leurs  appoinctemens ,  commission,  main- 
mise en  aucun  fief  ou  héritage,  soubz  couleur  de  hommage  et 
devoirs  non  faiz,  de  regale  ou  autrement,  et  aussi  d'aucun  ap^ 
poinctement  donné  par  les  gens  de  nosdiz  comptes  sur  les  diffi- 
cuilez  qui  pardevant  eulx  se  peuvent  mouvoir  à  cause  de  vérifi- 
cation et  entérinement  d'aucune  de  noz  lectres  de  don  ou  de 
fiefz,  et  a  censément  de  fiefz  et  heritaiges,  ou  de  réception  ou 
inslitueion  de  officiers,  et  des  gaîges  d'ieeulx  ou  autrement  en 
quelque  cas  que  ce  soit,  non  concernant  purement  et  directe- 
ment reddicion  et  closturede  compte  des  receptes  de  noz  deniers 
et  finances,  comme  dit  est,  soit  la  cause  dudit  appel  introduicte, 
décidée  et  déterminée  en  nostredicle  court  de  parlement. 

Et  pour  obvier  que,  soubz  ombre  d'aucuns  adjournemens  en 
cas  d'appel  en  forme  commune,  aucune  fraude  soit  faicte  contre 
nostredicle  ordonnance,  voulons  et  ordonnons  que  doresnavant , 
quant  aucun  appellanl  de  nosdicts  gens  des  comptes  requerra  au- 
cun adjournemenl :  en  cas  d'appel,  sera  tenu  exprimer  et  declai- 
rer  bien  au  long  les  griefs  dont  il  se  dira  appellant  ;  et  que ,  sans 
iceulx  declairer,  ne  soit  baillé  ne  octroyé  aucun  adjournement 
en  cas  d'appel;  et  se  par  inadvertance  ou  autrement  leur  estoit 
baillé,  qu'il  soit  de  nulle  valeur  et  effet. 

Si  donnons  en  mandement  ,  etc. 

Donné  à,  etc.  Par  le  roy  en  son  conseil. 


22.  —  Lettres  accordant  des  privilèges  aux  marchands 
étrangers. 

Saint-Jeah-d! Aftgety,  février  1^61.  (C.  L.  XV,  ô^H.) 

Loys,  etc.  Scavoir  faisons,  etc.  nous  avoir  receu  l'umble  sup- 
plicacion  des  marchands  des  pays  et  nacions  de  Brabant, 
Flandres,  Rolande  et  Zellande,  contenant  que ,  de  tout  temps  et 
d'ancienneté,  culx  et  leurs  prédécesseurs  ont  accouslumé  de  ve- 
nir tant  par  mer  que.  autrement  en  noslre  royaume,  et  fréquenter 
avec  nos  subgectz  le  fait  de  leurdicle  marchandise  en  plusieurs 


février  i46r.  4'29 
ru,  parties  d'icellui,  et  tant  en  nos  villes  de  la  Piochelle  et  de  Bour- 
deaulx  que  ailleurs;  et  pour  ce  que,  au  fait  de  leurdicte  mar- 
1  fi  chandise,  leur  ont  esté  faiz  el  donnez  plusieurs  euipeschemens 
faj  sur  les  usaiges  et  cousîunies  dont  ilz  ont  accoustumé  de  joyr,  et 
S(jj  ï  l'occasion  de  ce  qu'iiz  n'a  voient  ne  n'ont  nuîies  maisons  ou  re- 
^  ^raicîz  en  nosïredit  royaume,  et  pour  la  longueur  des  procès  qu'iiz 
;e|  ont  eu  en  iceUui ,  à  cause  delcursdictes  denrées  et  marchandises, 
ap,  ilz  ont  souventetïois  différé  d'y  venir,  et  aussi  ont  craint  e 
jj,  craignent  à  dernourer  pour  double  de  y  décéder,  parce  qu'on 
M  [vouldroii  dire  tous  les  biens  qui  seroient  trouvez  en  iceUui  nos  re 
^  nn'aume  à  eulx  apparfenans  nous  compecter  par  aubains  ou  es- 
011  }>aves  ,  pour  ce  qu'iiz  ne  sont  pas  natifz  d'icellui  nostre  royaume  : 
e„  H  pareillement  on  a  accous'umé  de  user  sur  eulx,  leurs  navires 
m  ?t  marchandises,  du  droit  de  naulfraige,  toutefïbis  que  aucuns 
;iî  Ile  leurs  navires  par  cas  de  fortune  ou  autrement  ont  esté  rom- 
:e  )uz.  Et  oultre  ont  esté,  puis  certain  temps  en  ça,  mises  grans 
charges  sur  eulx  et  leursdictes  marchandises  ès  ports  et  havres 
e!i  le  nostredict  royaume,  et  faiz  plusieurs  empeschemens  et  des- 
re  ourbiers  soubz  ombre  de  marques,  contre-marques  ou  repre- 
t  failles;  lesquelles  choses,  et  autres  que  iceuîx  suppiians  nous  ont 
j.  îumblement  à  plain  fait  dire  et  remonstrer  par  noz  bien-amez 
naistre  Jehan  de  Idcghem,  maistre  ès  arts  et  docteur  en  mede- 
1S  ïine,  Jacob  Valdebusse,  Simon  Petresonne  de  la  Vert y  Daniel 
jl  Vaulmontfort,  Hanequin,  Martin  et  Jacob  Gruel ,  natifs  desdicts 
jt  lays  de  Brabant,  Flandres,  Holande  et  Zellande,  ont  esté  aus- 
iicts  suppiians  très-dommageables,  et  seroient  cause  de  discon- 
inuer  et  interrompre  le  fait  de  ladicte  marchandise ,  se  provision 
ie  leur  estoit  sur  ce  donnée,  si  comme  ilz  dient,  en  nous  uni- 
dément  requérant  icelle. 

Pourquoy  nous,  actendu  ce  que  dit  est ,  desirans  à  nostre  pou- 
voir entretenir  et  actraire  en  nostre  royaume  lesdicts  suppiians 
5  ît  autres  marchands  estrangiers ,  et  les  soullager  de  toutes  charges 
ndeues  et  garder  en  toutes  bonnes  coustumes,  usa'iges  et  fran- 
chises, en  manière  que  le  fait  de  marchandise  puisse  augmenter 
ht  accroistre,  et  qu'iiz  puissent  communiquer  avecques  noz  sub- 
.  ectz,  au  bien  de  nous  et  de  la  chose  publique  de  nostredict 
oyaume;  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  et  par 
E  'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  grant  conseil,  avons,  de 
.  îostre  certaine  science,  grâce  especial,  plaine  puissauce  et  auc- 
.   orité  royal,  Octroyé  et  octroyons  ausdicts  suppiians,  par  forme 
■  -*t  manière  de  privileiges,  et  en  gênerai,  pour  eulx,  leurs  hoirs, 
10.  a3 


successeurs  et  ayans-cause,  à  tons  jours  perpétuellement,  les 
choses  cy-après  speciffiées  et  deelairées;  c'est  assavoir  : 

(1)  Que  ilz  jouiront  doresenavant  de  leurs  usaîges  et  cous- 
tumes  touchant  le  fait  de  leurs  marchandises  et  autrement,  tant 
en  ladicte  ville  de  la  Rochelle  que  ailleurs  en  noslredict  royaume, 
comme  ilz  ont  accoustumé  le  temps  passé. 

(2)  Pourront  lcsdicls  supplians  avoir  une  maison  en  ladicte 
ville  de  la  Rochelle  et  ailleurs,  à  laquelle  pourront,  si  bon  leur 
semble,  appeller  avecques  eulx  teîz  autres  personnes  qu'ilz  veiv 
ront  eslre  à  faire.  Et  se  ilz  ne  les  puent  appôincter,  que  Tune 
desdictes  parties  en  vueille  appeller,  ieelle  partie  appellant  sera 
tenue  de  relever  sondiet  appel  pardevant  le  gouverneur  ou  autre, 
nostre  plus  prochain  juge  du  lieu  ou  sera  le  débat,  lequel  en  ju- 
gera et  en  senteneiera,  sans  ce  que  de  Iuy  soit  ou  pust  e'stre  au- 
cunement appelle  en  nostre  court  de  parlement  ne  au  Ire  part;  et 
s'il  advient  que  les  aucunes  desdictes  parties  soient  condempnées 
en  amendes,  la  moitié  desdictes  amendes  sera  au  prouffit  de  la 
ville  où  ledict  procès  sera  pendant,  et  l'autre  moitié  sera  conver- 
tie au  bienfait  et  repparalion  des  chapelles  fondées  par  lesdicts 
supplians  en  noslredict  royaume. 

(5)  Que  se  aucuns  desdicts  marchands  d'iceïlcs  nacions  de  Bra- 
bant,  Flandres,  Ilolandc  et  Zellande,  leurs  facteurs,  ou  autres 
desdicts  pays,  qui  seroient  venuz  en  noslredict  royaume  mar- 
chandanment,  en  exerçant  le  fait  de  Icursdictes  marchandises, 
iroient  de  vie  à  trespassement ,  nous  voulons  que  leurs  héritiers 
et  autres  qui  raisonnablement  leur  devroient  succéder,  puissent 
avoir  et  appréhender  lçs  biens  qu'ils  auroienl  laissez  en  noslredict 
royaume,  jà  soit  ce  que  ilz  ou  les  aucuns  d'eulx  fussent  bastars., 
sans  ce  que  noz  oilieiers,  par  droit  d'espaves  et  aubains  et  soabz 
ombre  de  quclxconques  ordonnances,  leur  puissent  mectre  ou 
donner  aucun  destourbier  ou  empcschemenl  au  contraire. 

(4  j  Et  s'il  advenoit  que  aucuns  des  navires  desdictes  nacions  , 
par  fortune  de  mer  ou  autre  accident  fortuit,  fussent  periz  à  la 
coste  de  la  mer  et  en  nostre  obeyssance,  nous  voulons  que  les 
marchands  à  qui  seroient  lesdicts  navires,  puissent  mectre  la 
main  en  iceulx  et  aux  biens  et  marchandises  qui  seroient  dedans 
au  temps  dudiet  naulïVaigc,  et  les  appliquer  au  prouffit  de  ceulx 
à  qui  ilz  seroient,  en  payant  seullement  la  peine  de  ceulx  qui  ai- 
deront aies  sauver  et  recueillir,  nonobstant  quelconque  droit  de 
nauffraige  que  nous  ou  11  oz  successeurs  puissions  prétendre  ne 
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demander  esdiotes  choses,  et  quelconques  coustumes  dont  l'en 
pourrait  avoir  sur  ce  usé  au  contraire,  et  sans  ce  que  nosdicts 
officiers  ies  puissent  a  la  cause  dessusdicte  ne  autrement  travail- 
ler ou  ernpescher,  ne  tenir  en  aucuns  procès. 

(5)  Ht  au  regard  des  charges  qui  se  lieveht,  en  ladicte  ville  de 
Bourdeauix,  sur  les  navires,  denréesd  marchandises  desdicts 
supplians,  desquelles  charges  iceulx  supplians  se  sont  doluz  et 
plains,  disant  qu'elles  à  voient  esté  nouvellement,  ou  soit  puis 
aucun  temps  en  çà,  mises  sus,  nous  voulons  et  ordonnons  que 
lësdiets  supplians  soient  doresenavant  quictes  pour  eulx,  îeurs- 
dicts  navires  et  marchandises,  de  toutes  lesdictes  charges  que  ou 
leur  a  par  cy-devant  fait  pa}er  en  ladicte  ville  de  Bourdeauix,  en 
payant  l'ancien  droit  qu'ilz  y  ont  accoustumé  de  payer  seulle- 
ment,  et  avecques  ce,  voulons  que  quant  lesdicts  supplians  amè- 
neront aucunes  denrées  ou  marchandises  ès  ports  et  havres  ou 
antres  lieux  en  nosîredict  royaume,  ilz  les  pourront  vendre  et 
eschanger,  ou  autrement  les  exploicter;  que,  en  payant  le  droit 
d'entrée  dudit  havre  et  autres  droilz  accoustumés,  ils  les  puissent 
charger  et  remettre  en  leurs  navires,  et  les  amener  vendre  ail- 
leurs où  bon  leur  semblera,  sans  ce  que,  pour  occasion  desdictes 
denrées  et  marchandises  qui  seront  ainsi  par  eulx  remenées,  ilz 
soient  ou  puissent  estre  tenuz  ne  contraints  de  payer  illec  aucun 
droit  d'issue.  Et  ne  pourront  les  personnes  et  biens  desdiefs  sup- 
plians des  nacions    dessusdictes  estre  arrcsîés   en  nestredict 
royaume  par  marques  ou  contre-marques  ou  représailles,  sinon 
que  ceuix  que  on  voudrait  arrester  fussent  les  mesmes  personnes 
qui  auraient  fait  la  debte,  ou  qu'ilz  fussent  caucions  et  à  ce  obli- 
gez ,  ou  delinquans  en  leur  chief. 

(6)  Et  pour  ce  qu'il  advient  souvent  que  quant  lesdic!^  sup- 
plians ou  autres  marchands  eslrangers  arrivent  en  ung  havre 
avecqucs  leurs  marchandises  et  ilz  ne  trouvent  promptemenl  ex- 
pédition et  délivrance,  ilz  endurent  et  portent  de  grans  pertes  et 
despenses,  parce  que  souvenlésfoiz  les  marehands  des  lieux  où 
ilz  descendent  ne  leur  offrent  pas  gaing  ne  raison,  afïin  qu'iiz  en 
puissent  avoir  après  meilleur  compte;  nous,  desirans  à  nostre 
pouvoir  le  bien  et  proufiit  desdicts  marchands,  voulons  que  iceulx 
supplians  puissent  doresenavant  achepter,  vendre  on  eschanger 
jes  ungs  avecques  les  autres,  leursdictes  marchandises,  se  bon 
leur  semble,  supposé  qu'elles  fussent  audict  havre  delà  Rochelle 
ou  autre  part  et  descendues  à  terre,  nonobstan!  les  privilèges  des 
diots  lieux,  pourveu  toulesvoyes  que  se  en  iceulx  y  avoit  geus* 
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autres  que  desdictes  nacions,  qui  desdictes  marchandises  voul- 
sissent  autant  donner  que  iceulx  desdictes  nacions.  ils  les  auront 
avant  eulx  :  et  en  oultre,  voulons  que  iceulx  suppliai) s  puissent 
et  leur  loise  amener  en  leurs  navires,  toutesfoiz  que  bon  leur 
semblera ,  toutes  manières  de  gens  anglois ,  portigalois ,  navarrois 
et  autres,  de  quelque  nacion  ou  condition  qu'ilz  soient,  mar- 
chandanment;  c'est  assavoir,  en  chacun  navire  deux  marchands 
et  deux  facteurs  et  serviteurs  avecques  leurs  denrées  et  marchan- 
dises ,  lesquelz  seront  traictez  et  pourront  faire  leur  fait  de  mar- 
chandise .en  ladicte  ville  de  la  Rochelle  et  au  pays  d'Àulnis 
comme  ceulx  desdictes  nacions,  pourveu  qu'ilz  ne  feront  ne  ne 
pourchasseront  chose  préjudiciable  à  nous  ne  à  noz  subgectz,  et 
que,  avant  qu'ils  descendent  en  terre,  ilz  seront  tenuz  de  de- 
mander au  maire  d'icelle  ville,  congié  de  les  faire  descendre  et 
entrer  en  ladicte  ville,  avecques  leurs  biens  et  marchandises,  et 
s'en  pourront  retourner  seurement  et  sauvement  avecques  leurs- 
dictes  marchandises,  quant  bon  leur  semblera. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à,  etc.  Par  le  Roy,  messire  Jehan  Bureau,  chevalier; 
maistre  Estienne  Chevalier,  trésorier;  Guillaume  de  Varie,  gê- 
nerai, etautmes  presens. 


N°  23.  —  Lettres  portant  établissement  d'un  corps-de-viile  à 

Tours  (1). 

Saint-Jean-d'Angely ,  février  1461.  (C.  L.  XV,  002.)  Reg.  au  bureau  des  tréso- 
riers de  France,  le  3  avril  avant  Pâques;  par  les  généraux  des  linances,  le 
i4  mai  1462  ;  au  baillage  le  26  avril  1462. 

Lots,  etc.  Savoir  faisons ,  etc.  Que  considerans  la  noble  et  an- 
cienne fondation  de  nostre  ville  et  cité  de  Tours,  l'assiete  d'i- 
celle, et  comme  elle  est  grandement  adornée  et  décorée  des  plus 
belles  et  notables  églises  de  ce  royaume,  tant  métropolitaine  et 
collégiales  que  abbayes  et  autres  monastères  ;.qu'en  nostre  jeune 
aage,  en  ladite  ville  de  Tours  et  au  pays  de  Touraine,  nous  avons 
esté  grand'partie  du  temps  nourry,  et  y  avons  eu  et  trouvé  de 


(1)  Cette  ordonnance  nous  a  paru  remarquable  parce  qu'il  semble  que 
Louis  XI  aurait  voulu  l'aire  sa  résidence  en  cette  ville,  mais  surtout  à  cause  du 
régime  municipal  qu'il  y  établit  et  des  droits  nombreux  et  importans  qu'il  ac- 
corde à  la  commune.  (Decrusy.  ) 
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grands  plaisirs  et  curialitez,  ceux  desdites  ville  et  pays  fort  en- 
clins à  nous  complaire  et  vouloir  faire  choses  à  nous  plaisans  et 
profitables;  qu'au  chastel  dudit  lieu  de  Tours,  feu  nostre  très- 
cher  seigneur  et  pere,  que  Dieu  absolve,  print  le  sacrement  de 
mariage  avec  nostre  très-chere  et  très-amée  dame  et  m  ère  ,  et 
nous  aussi  nostre  premier  mariage  avec  feu  Marguerite  d'Ecosse  , 
dont  Dieu  veuille  avoir  Famé  ;  la  joyeuse,  grande,  bonne  et  no- 
table réception  qui  nous  a  esté  faite  par  les  habitans  en  nostre 
ville;  et  quand  depuis  que  sommes  venus  à  nos  royaume  et  cou- 
ronne, premier  avons  fait  nostre  entrée  en  icelle,  les  grands 
ordre  et  bonne  police  qui  y  a  esté  mis,  tant  pour  les  logis,  pro- 
visions, prix  de  vivres  et  entretenement  de  nous,  nosparens, 
gens  et  olïiciers  et  autres  qui  nous  ont  accompagnez  et  suivis ,  et 
aussi  des  grâces  et  grandes  ambassades  des  princes  et  seigneurs 
estrangers  et  autres  qui  illec  sont  venus  vers  nous  ;  et  par  ce  et 
autrement;  sachans  et  connoissans  qu'en  nostredite  ville  sont 
grand  nombre  de  notables  hommes,  bourgeois,  marchands  et 
autres,  qui,  comme  appert  par  vestiges,  ont  grandement  et  no- 
tablement conduit  les  œuvres  et  affaires  d'icelle ,  et  autres  choses 
dessusdites  ;  voulans,  pour  ce,  et  autres  causes  et  considérations 
à  ce  nousmouvans,  augmenter  et  accroistre  les  honneurs  et  pré- 
rogatives de  nostredite  ville  et  cité,  à  l'exemple  des  autres  ,  et 
pour  donner  courage  et  vouloir  aux  habitans  en  icelle  de  bien  en 
mieux  eux  gouverner  :  nous ,. de  nostre  certaine  science,  autho- 
rilé  et  puissance  royalle,  à  nostredite  ville  et  cité,  pour  les  bour- 
geois, marchands  et  autres ,  manans  et  habitans  en  icelle,  avons 
donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  de  grâce  spéciale  par 
ces  présentes, les  droicts  ,  prérogatives,  privilèges, prééminences, 
franchises,  libertés  et  autres  qui  s'ensuivent. 

Élection  du  maire  et  des  échevins  à  vie.  Leurs  gages  fixés  par 
ia  commune. 

(1)  Et  premièrement,  avons  voulu  et  ordonné,  vouions  et  or- 
donnons que  lesdits  bourgeois,  manans  et  habitans  laiz  de  nos- 
tredite ville  et  cité  de  Tours,  puissent  eslire  par  chacun  an  l'un 
d'eux  en  maire,  avec  vingt-quatre  eschevins-conseillers ,  perpé- 
tuels à  vie,  et  après  la  mort  de  l'un  desdits  eschevins,  en  eslire 
un  autre  au  lieu  du  decedé,  ainsi  et  parla  forme  et  manière  que 
font  et  ont  accouslumé  de  faire  les  manans  et  habitans  de  nostre 
ville  de  la  Rochelle,  pour  gouverner  doresnavant  les  affaires 
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communes  de  ladite  ville  et  cité  de  Tours;  lequel  maire  aura  •  I 
seulement  les  gages  que  lesdits  manans  et  habitans  de  ladite  ville 
lui  ordonneront,  et  plus  grands  gages  ne  pourra  pour  ce  avoir 
ou  demander, 

A  a  noblissement  des  maire  et  eschevins. 

(2)  Et  pour  accroistre  l'honneur  desdits  maire,  eschevins  ,  et 
de  leur  postérité,  et  leur  donner  courage  de  valoir  et  de  mieux 
servir  à  la  chose  publique,  afin  que  ce  soit  exemple  à  tous,  et 
que  chacun  mette  peine  en  soy  de  valoir  pour  parvenir  à  Testât 
de  maire  ou  eschevins ,  iceux  maire  et  eschevins  ainsi  eleuz, 
combien  qu'ils  ne  soient  nez  ne  extraicts  de  noble  lignée,  avons 
anoblis  et  anoblissons  par  ces  présentes,  et  du  privilège  de  no-  j 
blesse  eux  et  leur  lignée,  et  postérité  née  et  à  «naistre  en  loyal 
mariage  ,  avons  décorez  et  décorons ,  ^pulans  et  concedans  qu'au 
temps  advenir  eux  et  chacun  d'eux,  avec  toute  leur  lignée  et 
postérité  née  et  à  naistre  en  loyal  mariage,  soient  reputez  ,  tenuz 
et  eus  pour  nobles,  et  pour  tels  de  tous  en  tons  actes  et  faits, 
receus;  et  que  des  privilèges ,  franchises  et  .libertés  que  usent  les 
autres  nobles  de  nostre  royaume  ,  ils  jouissent  et  usent,  et  puis- 
sent venir  et  parvenir  à  Testât  de  chevalier  en  temps  et  en  lieu, 
et  acquérir  en  nostre  royaume  fiefs,  jurîsdictions  et  seigneuries 
nobles  et  noblement  tenus,  sans,  pour  ce  ne  autrement,  payer 
a  nous  ou  nos  successeurs  aucune  finance  .laquelle,  en  tant  que 
besoin  est,  pour  nous  et  nosdits  successeurs,  leur  avons  donnée, 
quittée  et  remise,  donnons,  quittons  et  remettons  par  cesdites 
présentes,  pourveu  que  les  successions  se  diviseront  entre  eux 
comme  successeurs  de  cousîumiers,  selon  la  coustume  du  pays 
où  elles  seront. 

Permis  d'acquérir  des  fiefs  aux  possesseurs  de  5oo  iiv. 

(5)  Et,  de  plus  ample  grâce,  avons  donné  et  octroyé  ,  donnons  ; 
et  octroyons  par  cesdites  présentes  ,  ausdits  habitans  de  nostre- 
dite  ville  et  cité  de  Tours,  et  à  chacun  d'eux  puissant  et  qui  aura 
en  biens  meubles  et  héritages  la  valeur  de  cinq  cens  livres  tour- 
nois, pour  une  fois,  que  pareillement  il  puisse  en  nostredit 
royaume,  où  bon  luy  semblera,  acquérir  fiefs  et  autres  choses 
nobles;  et  iceux,  avec  ceux  qu'ils  ont,  et  par  eux  on  leurs  pré- 
décesseurs ont  esté  acquis,  tenir,  sans  d'iceux  payer  à  nous,  ou 
à  nos  successeurs  roys  de  France,  aucune  finance  de  franc-fief 
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ou  nouvel  acquest;  et  laquelle  finance  leur  avons  semblablement 
donnée,  quittée  et  remise,  donnons,  quittons  et  remettons  par 
cesdites  présentes. 

Les  habitans  et  biens  mis  sous  ia  protection  du  'bailli  de 

Tours. 

(4)  Et  d'abondant,  d'icelle  mesme  grâce ,  lesdils  maire,  es- 
chevins,  bourgeois,  manans  et  babiîans  de  nostredite  ville  et 
cité  de  Tours,  avec  leurs  femmes,  familles,  et  tous  et  chacun 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  droicts,  choses,  possessions 
et  biens  quelconques ,  avons  prins  et  mis,  prenons  et  mettons 
à  toujours  par  ces  mesmes  présentes  en  noftre  protection  et 
sauvegarde  spéciale,  à  la  conservation  de  leur  droit  tant  seule- 

!  ment,  et  pour  leur  gardiateur  en  icelle.  leur  avons  commis  et 
depuié,  eommeltons  et  députons  nosîre  bailly  de  Tourainc,  des 
ressorts  et  exemptions  d'Anjou  et  du  Maine,  ou  son  lieutenant, 
présent  et  advenir. 

Tout  le  pays  tenu  de  contribuer  aux  charges  de  la  ville. 

(5)  Et  en  outre,  pour  ce  que  nostredite  ville  est  située  et  as- 
sise en  pays  bas,  circuit  de  rivières,  et  est  de  grand  pourpris  et 
estendue*  pourqnoy  chacun  jour  y  eschet  faire  plusieurs  répa- 
rations qui  sont  de  grand  coust  à  entretenir,  et  y  a  plusieurs 
gens  de  divers  estats,  qui  se  disent  privilégiez  et  exempts,  avons 
voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  cesdites  présentes, 
que  toutes  manières  de  gens ,  de  quelque  estât  ou  condition 
qu'ils  soient,  privilégiez  ou  non  privilégiez,  soient,  par  ledit 
maire  ou  ses  commis,  contraints  à  payer  et  contribuer  aux 
charges  de  ladite  ville,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
qu'autres  non  privilégiez  d'icelle,  nonobstant  quelconques  estats 
ou  privilèges  qu'ils  ayent  et  puissent  avoir,  et  oppositions  ou 
appellations  quelconques  faites  ou  à  faire. 

Ne  pourront  êt  re  juges  en  première  instance  que  par  les  juges 
de  leur  ville,  excepté  pour  les  officiers  commensaux  et  do- 
mestiques du  roi,  delà  reine,  des  en  fans  de  France  et  de  ia 
reine  mère. 

(G)  Et  pour  redimer  les  vexations,  obvier  aux  abus  qui  chacun 
jour  se  font  en  nostredit  royaume,  et  réduire  les  choses  à  droit 
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commun  ,  avons  aussi  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons, 
que  lesdits  maire  et  esehevins  qui  ainsi  seront  eleus ,  et  aussi 
tous  et  chacun  les  autres  manans  et  habitans  de  nostredicte 
ville  et  cité  de  Tours,  par  citations,  monitions,  adjournemens 
ou  autrement,  par  vertu  du  privilège  de  scholarilé  ou  autres 
donnez  par  nos  prédécesseurs  roys  de  France  et  par  nous  con- 
firmez, ou  de  nouvel  donnez  ou  à  donner,  ne  puissent  estre 
citez,  convenus  ou  adjournez,  ne  lirez  en  aucune  jurisdiclion , 
hors  de  noslrediete  ville  de  Tours ,  en  première  instance,  excepté 
pour  les  officiers  commensaux  et  domestiques  de  nous  ,  de 
nostre  très-redoùtée  dame  et  mere,  de  nostre  très-chere  et  Lès- 
amée  eompagne  lu  royne,  et  de  nos  enfans  seulement. 

Exemptions  de  tous  services  et  de  tous  impôts  de  guerre. 

(7)  Et  en  oulre  iceux  maire  et  esehevins,  tous  les  autres  ma 
nans  et  habitans  de  nostredite  ville  et  cité  de  Tours,  pour  nou 
et  nos  successeurs  à  totisjours  mais,  avons  quittez,  affranchis  e 
exemp  ez,  et  de  nostre  mesme  grâce,  par  cesdites  présentes 
quittons,  affranchissons  et  exemptons  de  tous  osts,  chevauchées 
bans  ou  arriere-bans,  que  nous  ou  nosdits  successeurs  pourrions 
la  ire  et  ordonner  pour  le  fait  de  la  guerre  ou  autrement;  et 
avons  voulu  et  vouions  qu'ils  ne  soient  pour  ce  tenus  ou  con- 
traints y  aller,  envoyer,  ne  à  cette  cause  y  faire  ou  payer  aucune 
composition,  ayde  ou  amende,  supposé  qu'ils  ayent  et  tiennent 
fief*  et  seigneuries  nobles  à  ce  tenuz  et  obligez. 

Autorisation ,  droits  de  barrage  ou  pavage  sur  ies  voitures 
qui  entrent  en  ville  pour  ta  réparation  des  pavés  de  tu  ville, 
sans  exceptions,  ni  privilèges. 

(8)  Et  aussi  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons 
ausdits  bourgeois,  manans  et  habitans  de  nostredite  ville  et 
cité  de  Tours,  faculté  et  puissance  de  lever  et  de  faire  lever  le 
droit  de  barrage  ou  pavage  accoustumé  lever  pour  la  réparation 
des  pavés  ez  advenues  en  ladite  ville,  sur  fous  charetiers  et  voi- 
turiers  entrans  en  icelle  ,  soit  qu'ils  appartiennent  à  gens  d'église 
ou  autres  privilégiez  ou  non  privilégiez  de  ladite  ville  ou  <Tail- 
leurs;  et  qu'à  ce  soient  contraints,  par  lesdits  maire  et  esehevins, 
iceux  charetiers  et  voituriers,  nonobstant  quelque  empesche- 
ment  qu'en  ce  ayent  mis  ou  veuillent  met  Ire  lesdits  gens  d'église 
-ou  autres  privilégiez.,  sous  couleur  de  leurs  privilèges  cî'oppo- 
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silions  ou  appellations  faictes  ou  à  faire  au  contraire;  pour  les 
deniers  qui  en  viendront  et  ystront ,  estre  convertis  en  réfection 
et  réparation  desdits  pavés ,  et  non  ailleurs. 

Permission  aux  habitons  de  s'assembler  sans  ia  présence 
d'officiers  du  roi. 

(9)  Et  pour  la  singulière  confiance  qu'avons  èsdifs  maire  et 
esche  vins ,  bourgeois,  manans  et  habitans  de  ladite  ville,  leur 
avons  octroyé  et  octroyons  que,  toutes  et  qualités  fois  que  besoin 
sera,  par  l'ordonnance  d'iceux  maire  et  eschevins,  ils  se  puis- 
sent assembler,  sans  qu'ils  soient  tenus  appellcr  ou  convoquer 
à  leurs  assemblées  aucuns  de  nos  officiers  audit  lieu,  si  bon  ne 
leur  semble. 

A utorisation  aux  maire  et  échevins  de  lever  pour  les  besoins 
de  la  ville  des  impôts  annuels  jusqu'à  concurrence  de 
1000  liv.y  et  de  nommer  un  percepteur  qui  leur  rende 
compte. 

(10)  Et  si  aucunes  affaires  surviennent  à  ladite  ville,  à  quoy 
lesdits  maire  et  eschevins  commissent  ne  pouvoir  fournir  des 
deniers  communs  d'icelle ,  nous  leur  avons  donné  et  donnons 
faculté  et  puissance  de  mettre  sus,  et  imposer  et  lever  sur  toutes 
marchandises  que  verront  estre  à  faire,  entrans  en  ladite  ville  et 
fauxbourgs  d'icelle,  aucun  léger  subside  dont  puisse  venir  et 
yssir  jusqu'à  la  somme  de  mille  livres  tournois  ou  au-dessous , 
chacun  an  ;  et  de  contraindre  et  faire  contraindre  tous  ceux  qui 
à  ce  seront  tenus  ,  par  prinse  et  arrest  de  marchandise  et  autre- 
ment,  comme  pour  nos  debtes;  et  avec  ce,  avons  voulu  et  or- 
donné que  chacun  an  ils  puissent  élire  l'un  desdils  habitans,  et 
le  faire  receveur  pour  iceiuy  an  desdits  deniers  communs,  les- 
quels il  distribuera  par  l'ordonnance  dudit  maire  et  de  ceux  des- 
dits  eschevins  qui  à  ce  seront  ordonnez,  et  non  autrement;  et 
sera  tenu  d'en  rendre  bon  compte  pardevant  iceiuy  maire  et 
lesdits  eschevins ,  ou  les  anciens  d'iceux  à  ce  commis,  qui  les 
pourront  ouyr  et  examiner,  clore  et  affirmer  ainsi  qu'il  ap- 
partient. 

Ne  pourront  être  contraints  de  recevoir  commissions  pour 
gouverner  terres ,  seigneuries,  etc.,  et  lever  tailles. 

(n)  Et  d'abondant,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  or»- 
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donnons  que  lesdits  maire  et  eschevins  ne  soient  jamais  d'illec 
en  avant  mis  en  commission,  ne  contraints  à  en  prendre  ou  re- 
cevoir les  faits  et  charges,  pour  régir  et  gouverner  terres ,  sei- 
gneuries ou  autres  héritages ,  sous ,  main  de  cour  ou  autrement, 
dont  les  avons  affranchis  et  exemptez,  affranchissons  et  exemp- 
tons par  ces  présentes;  et  aussi  de  lever  tailles  ou  impositions 
ou  autres  subsides  quelconques. 

Us  auront  les  pouvoir,  justice,  prérogatives,  prééminence,  etc., 
accordés  à  La  Piochctlc. 

(12)  Et  pour  ce  que  nostre  ville  de  Tours  n'a  es  temps  passez 
esté  gouvernée  par  maire  et  eschevins,  et  que  par  eux  voulons 
que  doresnavant  elle  le  soit  fout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
qu'a  esté  et  est  nostredite  ville  de  la  Rochelle,  pourquoy  les 
droits  et  prérogatives  desdits  maire  et  eschevins  sont  incogneus 
ausdits  bourgeois,  manans  et  habitans  de  nostredite  ville  de 
Tours,  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces 
présentes,  ausdits  maire  et  eschevins  qui  ainsi  seront  eleuspour 
le  gouvernement  de  nostredite  ville  de  Tours,  tel  pouvoir  sem- 
blable, justice,  prérogatives  et  prééminences  en  nostredite  ville 
de  Tours  et  ailleurs,  comme  ont  ceux  de  nostredite  ville  de  la 
Rochelle  en  icelle  ville  et  ailleurs;  et  qu'au  fait  et  exercice  des- 
dits maire  et  eschevinage ,  et  en  toutes  et  chascune  les  choses 
devant  dictes  et  déclarées,  ils,  ensemble  lesdits  manans  et  habi- 
tans, se  règlent  et  gouvernent  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
qu'ont  fait  et  font  ceux  de  nostredite  ville  de  la  Rochelle,  et*non 
autrement;  desquels  droits  et  privileigcs  dessus  déclarez  et  au- 
tres quelconques,  qu'ont  et  peuvent  avoir  les  maire  et  eschevins, 
pairs,  bourgeois  et  habitans  de  nostredite  ville  de  la  Rochelle , 
nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  maire  et  eschevins,  bour- 
geois, manans  et  habitans  de  nostredite  ville  et  cité  de  Tours,  et 
leursdits  successeurs ,  jouyssent  et  usent  doresnavant,  tout  ainsi 
et  par  la  forme  et  manière  qu'ont  fait  et  font  lesdits  de  la  Ro- 
chelle; et  à  ce  que  mieux  et  plus  certainement  le  puissent  faire, 
voulons  (pie  par  lesdits  delà  Rochelle  soient  doublés ,  aux  dé- 
pens desdits  de  Tours,  les  livres  et  mémoires  des  statuts  et  or- 
donnances qu'ils  ont  en  icelîe  ville  de  la  Rochelle  et  dehors, 
et  que  les  doubles,  deuement  collationnez  aux  originaux, 
et  approuvez  par  notaires  sufïïsans,  soient  baillez  et  délivrez 
ausdits  de  Tours,  pour  leur  servir  et  valoir  au  régime  et  con- 
duite d'iceulx  droits  et  privilèges,  comme  il  appartiendra. 
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Autorisation  à  lever  le  dixième  sur  te  vin  vendu  en  détail; 
1  sous  6  deniers  sur  choque  pipe  de  vin  étranger. 

(i3)  Et  encore,  de  plus  ample  grâce,  ausdits  bourgeois,  ma- 
ri ans  et  habitans  de  nostre  ville  et  cité  de  Tours,  avons  donné 
et. octroyé,  donnons  et  octroyons  les  autres  grâces  et  privilèges 
qui  s'ensuivent  :  c'est  à  savoir,  de  prendre  et  lever  à  tousjours 
mais,  perpétuellement,  le  dixième,  qu'on  appelle  appetissement 
du  vin  vendu  en  détail  en  ladite  ville  et  cité  de  Tours,  en  la 
banlieue  d'icelle,  que,  par  don  et  ocîroy  de  nous,  ils  ont 
çecoustnmé  de  prendre,  lever  et  faire  lever  sur  les  vcndans  vin 
en  détail  èsdites  ville  et  banlieue;  et  pareillement  leur  avons 
octroyé  et  octroyons ,  que  sur  ciiascune  pipe  de  vin  ,  cru  hors  du 
pays  de  Touraine,  amené  èsdites  ville  et  banlieue  pour  vendre 
en  gros  ou  détail,  ils  puissent  lever  ou  faire  lever  deux  sols 
six  deniers  tournois;  et  d'abondant,  voulons  qu'aucun,  de 
quelque  estât  ou  condition  qu'il  soit,  ne  puisse  exposer  vin  à 
vendre  en  détail,  d'autre  crue  que  de  la  crue  dudit  pays  de  Tou- 
raine, sans  le  sceu ,  consentement  et  volonté  desdits  maire  et 
eschevins. 

Autorisés  à  acquérir  une  maison  commune ,  etc. 

(i4)  Et  afin  que  lesdits  bourgeois,  manans  et  habitans  de 
ladite  ville  puissent  mieux  et  en  grand  honneur  conduire  les 
affaires  d'icelle,  et  avoir  lieu  propice  pour  eux  à  ce  faire,  leur 
avons  octroyé  qu'ils  puissent  acquérir  maison,  ou  lieu  à  la  faire, 
pour  et  au  nom  de  la  communauté  de  ladite  ville,  où  bon  leur 
semblera  et  qu'ils  verront  estre  convenable;  et  aussi ,  acquérir 
et  achepter  places  près  des  portes  hors  de  ladite  ville  ,  pour  jetter 
les  fumiers  et  immondicitez  issans  d'icelle  ville,  sans  ce  qu'ils 
soient  tenus  lesdites  maison  et  places  mettre  hors  de  leurs  mains; 
ne  payer  aucuns  amortissement  ou  finance,  et  lesquelles  maison 
et  pfaces  dès  à  présent  pour  lors  avons  amorties  et  amortissons 
par  ces  mesmes  présentes. 

Autorisés  à  accepter  legs  et  dons ,  jusqu'à  400  liv.  tournois 
pour  réparer  ponts  et  non  pour  autres  cause. 

(i5)  Et  parce  que  es  temps  passez  plusieurs  bons  catholiques 
ont  eu  affectation  de  donner  aucunes  rentes  et  possessions  pour 
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la  réparation  et  entretenement  des  ponts  de  nostredite  vile, 
qui  sont  longs,  et  sans  l'eiitreteriement  desquels  l'on  ne  peu 
bonnement  venir  en  icelle,  leur  oetroyons  que  tels  dons  et  legs 
soit  de  deniers,  rentes  ou  héritages,  ils  puissent  tenir  et  avoii 
jusqu'à  la  valeur  de  la  somme  de  quatre  cens  livres  tournois  dt 
rente  ou  au-dessous,  pour  convertir  en  la  réparation  desditij 
ponts  et  non  ailleurs;  et  lesquels  dons  et  legs  qui  ainsi  et  pour 
ladite  cause  seront  faits,  dès  à  présent  pour  lors  avons  sembla-i 
blement  amortis  et  amortissons,  sans  ce  que  d'iceulx  ils  ou  leurs! 
successeurs  soient  tenus  payer  finance,  laquelle  leur  avons  donnée, 
et  donnons  par  cesditcs  présentes. 

Autorisés  à  lever  à  tcur  profit  l'impôt  sur  le  sel  pour  répara-1 
tions,  fortifications  et  emparemens  de  la  ville  et  ponts  des 
environs. 

(  1 6)  Et  avec  ce  avons  voulu  et  voulons  que ,  de  par  ladite  ville , 
lesdits  maire  et  eschevins  ,  au  proffit  et  utilité  d'icelle  ,  puissent 
doresnavant  faire  la  marchandise  de  sel,  en  grenier  à  sel  dudilr. 
lieu  de  Tours,  sans  qu'autres  quelconques  soient  receus  à  la 
faire;  pour  les  deniers  du  profit  qui  de  ladite  marchandise  vien- 
dront et  istront,  et  aussi  tous  les  autres  deniers  pardevant  déclarez 
et  qui  nommément  sont  désignez  et  déduits  en  lieux  prefïx,  con- 
vertir et  employer  à  l'ordonnance  desdits  maire  et  eschevins  ,  ès 
réparations,  fortifications  et  emparemens  de  ladite  ville,  des 
ponts  d'environ,  et  autres  affaires  d'icelle. 

Pouvoir  aux  maire  et  échevins  de  contraindre  les  habitans  à 
retirer  leurs  immondices  chez  eux  ou  à  paver  devant  leur 
maison  et  à  punir  d'amende  ou  autrement  les  délinquans  x. 
lesquelles  amendes  seront  recouvrées  pour  lesdits  objets. 

(17)  Et  outre,  pour  ce  que  plusieurs  immondices  se  trouvent 
en  ladite  ville  et  fauxbourgs,  par  faute  de  retraicts  ès  maisons  , 
et  du  pavé  devant  icelles,  ou  autrement ,  avons  ausdits  maiie  et 
eschevins  donné  pouvoir  et  puissance  de  contraindre  chacun 
qu'il  appartiendra  à  faire  retraicts  en  sa  maison ,  et  à  paver  de- 
vant icelle,  et  autres  parts  en  ladite  ville  et  fauxbourgs  où  besoin 
sera,  et  à  tenir  les  ville  et  fauxbourgs  nettes,  et  oster  lesdites 
immondicitez,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques, et  punir  et  corriger  les  délinquans  et  contredisans  par 
amende  ou  autrement ,  ainsi  que  sera  advisé;  lesquelles  amendes 
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I  se  recouvreront  et  recevront  au  profit  de  ladite  ville,  pour  con- 
vertir comme  dessus. 

eu;  1 

Les  draps  de  laine  vendus  en  détail  dans  ta.  ville  seront 
aulnes  par  te  feste,  tes  métiers  non  jurés  {e  seront. 


(18)  Et  voulons  et  ordonnons  que  tous  les  draps  de  laine  qui 
se  vendront  en  détail  èsdites  ville  et  fauxbourgs  de  Tours,  soient 
vendus  moillez,  relraiets  et  aulnez  par  le  feste,  ainsi  qu'en  noslre 
ville  de  Paris,  nonobstant  quelsconques  procès  pendant  en  nos- 
tredite  cour  de  parlement,  et  autrement,  et  appellations  quels- 
onques;  et  afin  d'entretenir  plusieurs  mestiers  estans  en  nostre- 
dite  ville  de  Tours, qùi  ne  sont  jurez,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'ilz  le  soient  doresnavant. 


Les  coutumes  et  stils  du  pays  rédigés  par  le  parlement ,  par 
ordre  de  Charles  Vil  confirmées 3  seront  publiées  au 
siège  du  baïllage, 

(19)  Et  pour  ce  que,  pour  obvier  à  plus  grands  frais  qui  se 
aisoient  ès  temps  passez,  à  prouver  plusieurs  coustumes  et  stils 
pi'on  alleguoit  chacun  jour  en  nostre  duché  de  Touraine  et  en 
lostiedite  cour  de  parlement  avoir  iieu  audit  duché,  a  esté  pieça 
)rdonné  par  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  pere,  que  Dieu  ab- 
olve,  que  les  conseillers  du  pays,  esleus  à  ce,  redigeroient 
celles  coustumes  et  stils  par  écrit,  en  un  livre  signé  desdits  con- 
seillers, pouren  user,  et  avant  qu'elles  ayent  esté  confirmées  est 
loslredit  seigneur  et  pere  allé  de  vie  à  trespas,  et  par  défaut  de 
onfirmation  plusieurs  s'efforcent  venir  à  l'encontre;  nous,  les- 
lites  coustumes  et  stils  ainsi  faits  avons  confirmez  et  confirmons 
)ar  ces  présentes,  et  avons  voulu  et  voulons  que  doresnavant 
1  en  soit  usé  par  tout  nostre  duché  de  Touraine  et  en  nostredite 
:our  de  parlement,  sans  ce  qu'aucun  soit  receu  faire  ou  venir  au 
contraire  en  aucune  manière,  et  que  lesdites  coustumes  soient 
publiées  ès  sièges  dudit  bailliage ,  pour  en  joyr  et  user  comme 
confirmées  et  par  nous  autorisées ,  tout  ainsi  que  si  par  nous  et 
lostredite  cour  de  parlement  elles estoient  décrétées  ,  nonobstant 
ippellations  quelsconques  :  car  tel  est  nostre  plaisir;  et  ce,  sans 
leroger,  diminuer  ou   amender  les  autres  privilèges  par  nos 
prédécesseurs  donnez  et  par  nous   confirmez   ou  de  nouvel 


(1)  En  verlu  de  l'ordonnance  de  i/pD.  (Isanibert.  ) 
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octroyez  ausdits  bourgeois,  manans  et  habitans  de  nostrelite 
ville  de  Tours,  lesquels  sont  et  demeurent,  seront  et  demeu- 
reront à  tousjours  en  leur  force  et  vertu,  sans  que  besoin  soit, 
pour  ce,  avoir  ne  recouvrer  de  nous  ou  nos  successeurs  autres 
lettres  sur  ce. 

Pleine  foi  sera  ajoutée  au  vidimus  des  privilèges  de  La 

Rochelle. 

(20)  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes,  et  aussi  du  privilège  de 
ceux  de  la  Rochelle  ,  sera  besoin  ausdits  maire  et  eschevins  de 
ladite  ville  de  Tours  eux  ayder  en  divers  lieux,  et  que  lesdits  de 
la  Rochelle  jamais  we  bailleroient  l'original  deleursdiLs  privilèges 
nous  voulons  qu'au  vidimus,  l'ait  sous  sceaux  royaux,  pleine  foy 
soit  arîjouslée  comme  aux  originaux. 

Si  donnons  en  mandement;  etc. 

Donné,  etc.  Parle  Roi,  les  sires  duLau,  de  Crussol,  de  Beau- 
voir, maistre  Estienne  Chevalier,  trésorier,  Guillaume  de  Varie, 
gênerai,  et  autres presen s. 


24.  —  Lettres  portant  aûolilùm  générale  pour  les  crimes  et 
délits  commis  par  des  habitans  du  pays  de  Cotnminges. 

Bordeaux,  mars  i46i.  (C.  L.  XV,  082.) 

Lovs,  etc.  sça voir  faisons,  nous  avoir  rcceueTumble  supplication 
de  nez  bienamez  les  gens  des  troys  estatz  du  pays  et  comté  de  Com- 
minges, contenant  comme  durant  les  guerres  et  divisions  qui  ont 
esté  en  nostre  royaume,  et  que  nostre  pays  et  duché  de  Guyenne 
ont  esté  detruietz  et  occupez  par  noz  anciensennemisetadversai- 
res  les  Anglois,  et  aussi  depuis  que  nostrediet  pays  et  duché  a  esté 
remis  et  réduit  en  l'obeyssance  de  feu  nostre  très-chier  soigneur  et 
père,  que  Dieu  absoillc,  et  de  nous,  plusieurs  nalifz  dndict  pays 
et  comté  de  Comminges,  et  autres  demourans  en  icelluy,  ont 
l'aiz,  commis  et  perpétrez  plusieurs  meurtres,  larrecins,  roberies, 
pilleries  et  autres  crimes,  deiitz  et  maléfices,  sur  plusieurs  de 
noz  subgectz  demourans  audict  pays  et  comté  et  ailleurs  en  nostre 
royaume,  à  l'occasion  desquelz  cas  lesdilz  malfaicteurs ,  doub- 
tans  rigueur  de  justice,  se  sont  absentez  du  pays,  et  ont  délaissé 
et  habandonnè  leurs  femmes,  enfans  et  mesnaiges,  terres,  pos- 


MARS    1^1.  443 

sessions,  heritaiges,  et  n'y  oseroient  jamais  converser  ne  retour- 
ner se  nostre  grâce  ne  leur  estoit  sur  ce  impetrée,  parqnoy  plu- 
sieurs habitations  et  viliaiges  d'icelîny  pays  et  conté  de  Com- 
minges  sont  démolirez  et  demourent  inhabilez,  et  plusieurs 
terres  heritaiges  en  friche  et  désolation,  parce  que  ledict  pays  et 
conté  est  fort  depopnlé  pour  l'absence  et  fuite  desdietz  niaîfaie- 
teurs  qui  sont  en  grand  nombre,  et  dont  les  plusieurs  a  voient 
leurs  heritaiges  demourances  ou  plat  pays,  qui  vont  chascun 
jour  en  ruyne  et  par  terre,  et  leurs  femmes  et  en  fan  s  en  grant 
povreté  et  nécessité;  et  pour  ce  nous  ayènt  lesdietz  supplians 
humblement  lait  supplier  et  requérir  que ,  acteudu  ce  que  dict 
est,  et  à  ce  qûe  ledict  pays  et  conté  se  puisse  repopuler,  et  les 
maisons,  la.bouraig.es  et  heritaiges  qui  sont  en  friche  et  ruyne 
estre  repparez,  défrichez  et  mis  sus,  au  bien  et  milité  delà 
chose  publicque  djudict  pays  et  des  habitans  en  icelluy,  nous 
vueillons  ausdiez  malfaiclcurs,  à  nostre  nouvel  advenement  à 
nostre  royaume  et  seigneurie,  impartir  nostre  grâce  et  misé- 
ricorde. 

Pourquoy  nous,  incîinansà  la  supplication  et  reqneste  desdietz 
supplians,  voulans  miséricorde  estre  préférée  à  rigueur  de  jus- 
tice ,  et  en  faveur  de  leursdits  femmes  et  enfans  ,  ausdits  malfai- 
teurs et  à  chascun  d'euîx  avons  aboli,  qnicté  et  remis  et  pardon- 
né, et,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  grâce  especial, 
plaine  puissance  et  auctoriié  royal,  abolissons,  quictons,  re- 
mecfons  et  pardonnons  tous  les  meurtres,  larrecins,  pilleries, 
roberies  et  autres  crimes ,  delitz  et  maléfices  dessusditz ,  ensemble 
toute  peine,  amende  et  offense  corporelle,  criminelle  et  civille, 
en  quoy,  pour  occasion  desdits  cas,  îesdits  maîfaicteurs  et  chas- 
cun d'eulx  pourroient  estre  encourus  envers  nous  et  justice,  en- 
semble tous  delfaulx,  bans  ou  appeauîx  qui  sur  ce  en  seroient 
ensuiz,  et  les  avons  restitués  et  restituons  à  leurs  bonnes  et  saines 
renommées  au  pays  et  à  leurs  biens  non  confisquez,  sans  ce  que 
lesdictes  choses  poursuites  en  action  ou  demande  puissent  ja- 
mais aucunement  à  rencontre  d'aucuns  d'euîx,  pour  l'intcrest 
de  justice,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  sur  toutes  ces 
choses,  imposons  silence  à  nostre  procureur  gênerai  présent  et 
avenir  et  à  tous  autres,  satisfaction  faicte  aux  parties  intéressées 
civillement  tant  seulement,  si  fait  n'a  esté.  Si  donnons  en  man- 
dement, etc. 

Donné  à  Bourdeauix,  etc.  Par  le  Pmy,  à  la  reîalion  de  son 
grand  conseil,  où  le  comte  de  la  Marche,  vous,  le  mareschal 
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d'Armignac,  messire  Jehan  Bureau,  chevalier,  trésorier,  marâtres 
Georges  Havart,  Rcgnault  Duiault  et  autres  estoient. 


N°.  25.  —  Lettres  de  garde  pour  l'ordre  de  Saint -Jean  de 

Jérusalem. 

Bordeaux ,  mars  1^61.  (G.  L.  XV,  4oo.) 

N°.  26.  —  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  V Arragon. 

Sauvctcrrc,  mai  1462.  (Corps  diplom. ,  p.  275.) 

Joannes  Dei  gratia,  rex  Aragonum,  Navarra?,  Sicilias ,  Valen- 
ciai,  Majoricarum ,  Sardiniœ  et  Corsiae,  cornes  Barchionae,  duc 
Athenarum  et  Neopatrias,  ac  etiam  cornes  Bossiiionis  et  Cerita-. 
nia3,  universis  praesenteni  lifterani  impecturis  salutem. 

Cura  inter  aliquos  consiliariorum  noslrorui.i,  per  nos  ad  haec 
specialiler  deputatosex  unà,  et  alios  etiam  deputatos  per  sere- 
mssimum  ac  chrisiianissimum  prineipem,  et  carissimum  consan- 
guineum  nosîrum  Ludovicum  eâdem  gratia  regem  Francorum  ex 
allera  partions,  cerise  liga?,  confaederationes,  intelligenliae,  et 
umicitiœ  tractatae  fuerint  et  concordatae  pro  nobis,  in  nomine 
noslro  ,  et  eliam  pro  ipso  carissimo  consanguineo  nostro  Franco- 
rumrege,  et  pro  regnis,  terris,  dominiis  et  subditis  nostris,  et 
uiriusque  nostrum ,  sub  modo  ,  et  forma  in  articulis  sequenlibus 
contentis.  Sequuntur  articuli  factl,  et  concordati  inter  deputatos 
christianissimi  et  polentissimi  principis  domini  Ludovici  Dei  gra- 
tia Francorum  régis  modérai,  et  etiam  deputatos  serenissimi 
principis  et  domini  Joannis  eadem  gratia  régis  Aragonum,  ]\a- 
varrœ,  Sieiliae,  etc.  Super  amiciliis,  ligis,  iutelligeniiis ,  et  con- 
cédera lion  i  bu  s  inter  ipsos  principes  pro  eis ,  et  pro  regnis,  terris 
dominiis  et  subditis  suis. 

Primo  vidcîicct  quod  prœdictus  christianissimus  Ludovicus- 
Francorum  rex  modernus,  et  praelibatus  dominus  Joannes  mo- 
dernus  etiam  Aragonum,  INavarra?  et  Siciliae  rex,  erunt  deinceps 
boni,  veri  et  fidèles  amici,  unus  erga  alium  ad  invicem  pro  con- 
servalione,  detfensionc  et  tuitione,  suas  vitœ,  suarumque  perso- 
narum,  bonorum  ,  staluum  ,  regnorum,  terrarum,  dominiorum, 
et  subditorum. 

Item.  Quod  si  aliqui  cujuscumque  status  aut  conditionis  sint 
aut  ftrerint ,  futuris  vcllcnt  tcmporil>us  alicui  ipsorum  regum ,  vel 
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eorum  regnis,  terris,  dominas,  et  subdiiis  guerram  faccre  aut 
movere,  vimque  aut  violentiam  inferre,  aut  aliquid  de  suo  inde- 
bitè,  et  contra  eorum  voluntatem  detinere  vel  occupare,  aller 
prœdictorum  regum  tenebitur  ipsum  sustinere,  deffendere,  sibi 
favorem  exhibere  contra  inimicos  suos,  et  omnes  alios  per  facti 
violentiam  aut  alios  indebitè  suum  occupantes,  omnibus  viîs,  et 
modis  sibi  possibilibus  quando  fuerit  requisitus ,  quemadmodum 
bonus,  verus,  et  fidelis  amicus,  frater  et  confœderatus  faccre 
debeat  alteri,  sine  fictione  quacunque. 

Item.  Quod  si  unus  praedictorum  regum  pro  suo  volebat  auxilio 
aîiquas  génies  armorum,  sagittarios  vel  balistarios,  équités,  vel 
alios,  armatos  pédestres,  alter  tenebitur  sibi  praebere  usque  ad 
numerum  quingentarum  lancearum  cura  gentibus  de  tractu  illis 
convenientibus  secundum  formam  regni  Franciae  quoad  regem 
Franciae,  et  secundum  formam  regnorum  Aragonum ,,  Navarrae, 
et  Catlialonia3  principatus,  quoad  regem  Aragonum,  et  etiam 
tenebitur  unusquisque  ex  diclis  regibus  alteri  de  tali  numéro  pe- 
ditum  armatorum  quibus  opus  fuerit,  et  ille  ipsorum  regum  qui 
hoc  requiret  ab  alio  habere  voluerit,  ille  tamen  praedictorum  re- 
gum, qui  praedictos  armatos  tam  équités  quam  pedites  requisie- 
rit,  in  exitu  regni  illius  régis  à  quo  missi  fuerint,  et  antequam 
alterius  regnum,  et  dominia  ingrediantur ,  eis  stipendia  solvere 
tenebitur  secundum  modum  et  formam  consuetam  in  regno,  et 
dominio  unde  praedictae  gentes  armorum  rnissae  fuerint,  singula 
singulis  referendo,  et  pro  tanto  tempore  quo  rex  requirens  eas- 
dem  gentes  armorum  detinere  voluerit,  et  usque  ad  exitum  regni 
et  dominiorum  suorum  ,  et  hoc  sine  fraude,  dolo,  vel  malô  inge- 
nio  quoeunque. 

Per  istas  tamen  confédération  es,  nec  per  aliqua  quae  in  eis 
contineantur  praedicti  reges  nec  aliquis  eorum  quidquam  agere 
intendunt  quod  autoritati,  et  reverentiae  sanctissimi  domini  nos- 
tri  papae,  tanquam  vicario  Christi ,  aut  sanctae  sedi  apostolicae 
posset,  in  aliquo  derogare. 

Praedictus  etiam  christianissimus  Francorum  rex,  per  ea  quae 
superius  tractata  sunt  non  intendit  in  aliquo  derogare  aut  prre- 
judicium  inferre  antiquis  confaederationibus,  tractatibus,  et  ami- 
citiis  inter  Francorum,  Castellae,  et  Legionis  reges,  et  régna  eo- 
rum factis,  contractis  et  initis,  et  semper  ad  plénum  observalis, 
nec  etiam  confaederationibus  et  amicitiis  inter  praedictum  sere- 
nissimum  Francorum  regem  et  serenissimum  regem  Scotias  et 
eorum  régna  hactenus  faclis  et  initis ,  consanguinitalique,  ami- 
10.  29 
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citiaê  et  benevolPiitise  serenissimi  régis  SiciliaeRenati,  dominique 
ducïs  Calabriae  ejus  primogeniti,  et  cujusiibet  eorum,  et  simi- 
Hier  dicîus  serenissimus  rex  Aragonum  per  liane  cont'aederatio- 
neiri  non  intendit  derogare  amiciliis,  consanguinitati,  afïinitati , 
et  benevolentiœ ,  quoe  sunt  inter  eum,  et  illustrissimos  Alfonsum 
Portugaliae  et  Ferdinanduni  Sieiliœ  reges  nepotes  suos,  et  illus- 
trissimum  Franciscum  Sforciam  ducem  Mediolani,  et  quemlibet 
insorum. 

Nos  de  prœdiclis  articulis,  et  de  omnibus  et  singulis  in  eis  et 
quolibet  eorum  contenlis,  ad  plénum  instructi,  et  informati,  et 
pro  quorum  et  conclusioise  nos  et  praxlicius  carissimus  rcx  Fran- 
corum  consanguineus  nosler  simuî  liodierna  die  convenimus, 
assidu  a  cogitatione  prœscientcs  quod  regnis,  et  regibus  pro  ca- 
rum  stabilitate  principaius  nihil  accommodatius  concordia  valeat 
inveuiri,  nostri  amoris,  et  dileciionis  radicem  ad  finem  debitum 
deducere  cupientes  prœdietos  articules,  omniaque  et  singula  in 
eis  contenta  firmamus,  laudamus  et  approbamus  ;  et  promitli- 
mus  sub  nostra  iicîe  et  verbo  regio  ea  lacère,  tenere,  adimplere 
et  ir.violabiliter  observare  secunduni  modum  et  foraiam  in  eis  et 
quolibet  eorum  contenlum. 

In  quorum  omnium  lidem,  etc.  Datum,  etc. 


N'»  27.  —  Lettres  portant  suppression  de  ici  cour  des  aides  (1). 
4  mai  1462.  (C.  L.  XV,  467.) 

K%  2S.  — Lettres  portant  établissement  de  deux  foires  fran- 
ches  par  année  à  Bayonne. 

Montfcrrand,  mai  1462.  (G.  L.  XV  ,  469.) 

K°.  29.  —  Lettres  de  provision  de  l'office  de  premier  président 
en  la  chambre  des  comptes  en  faveur  de  Bertrand  de  Beau- 
vau  avec  le  titre  de  garde  et  conservateur  du  domaine. 

Chinou,  G  juin  14C2.  (G.  L.  XV,  493-) 


(1)  On  en  ignore  Ja  cause.  Elles  furent  révoquées  en  juin  1 4 ^4 . 
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N*.  5o.  —  Lettres  dejussion  adressées  au  parlement  de  Paris, 
à  la  chambre  des  comptes ,  etc. ,  pour  i'  enregistrement  du 
don  [ait  à  Guillaume  de  Harcourt,  de  la  haute  justice  et  du 
droit  de  tiers  et  da  nger  des  'bois  dudit  comté. 

Chiaou  ,  S  et  10  juin  1462.  (C.  L.  XV ,  49^0 

Loys,  etc.  A  nos  amijz  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
parlement  et  de  noz  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  salut  et  diiec- 
tion. 

Nostre  trës-chier  et  amë  cousin  Guillaume  de  Harecourt,  conte 
de  Tancarville ,  nous  a  humblement  fait  exposer  que  puis  na- 
gueres  par  noz  autres  lectres  patentes,  et  pour  les  causes  à  plain 
contenues  et  declairées  en  icelles,  nous  avons  donné  et  octroyé 
audit  suppliant  à  perpétuité,  pour  iuy ,  ses  hoirs  descendais  de 
luy  en  droite  lignée  ,  le  droit  de  haulte  justice ,  avec  le  droit  du 
tiers  et  dangter  <les  bois  oudit  conté  de  Tancarville,  etès  mem- 
bres et  appartenances  d'icelluy,  ainsi  que  par  îïosdittcs  autres 
lectres  patentes  peut  plus  à  plain  apparoir  :  et  combien  que  par 
nosdittes  autres  lectres  vous  feust  expressément  mandé  le  faire 
joyr  et  user  dudit  droit  de  haulte  justice  ,  et  dudit  tiers  et  dan- 
gier  des  bois  oudit  conté  de  Tancarville  et  esdits  membres  et  ap- 
partenances d'ieeliuy ,  et  icelles  noz  lectres  lui  vcrifîier  et  expé- 
dier sans  resirinclion  ne  reservncion  aucune ,  en  imposant  sur  ce 
silence  à  nostre  procureur,  nëantmoins,  pour  aucunes  raisons 
isur  ce  dictes  et  alléguées  par  noslredit  procureur,  vous  avez 
ditferé  de  entériner  nosdittes  lectres,  pour  laquelle  cause  vous 
avons  derechief,  par  noz  autres  lectres,  expressément  mandé  et 
enjoingt  luy  expédier  et  vérifier  nosdittes  lectres,  en  imposant 
silence  à  noslredit  procureur  ;  mais,  ce  nonobstant ,  vous  avez 
receu  icelluy  nostre  procureur  à  impugner  et  débat re  l'efFect  et 
entérinement  d'ieelles  noz  lectres,  et  par  ce  moyen  avez  fait 
reservacion  desdits  droits  de  haulie  justice,  tiers  et  dangier,  et  de 
luy  vérifier  et  expédier  entièrement  nosdittes  îeelres  ,  lesquelles 
par  ce  moyen,  iuy  sont  et  demourent  de  nulle  valeur  et  eifect 
comme  il  nous  a  fait  dire,  humblement  requérant  sur  ce  nostre 
provision. 

Pourqûoy  nous,  bien  recors  dudit  octroy  fait  sur  ce  à  nos- 
tredit  cousin  ,    et  des  causes  qui  nous  meuvent  à  ce  faire 
voulans  ledit  octroy  ainsi  par  nous  fait  avoir  et  sortir  son  plain 
efïeet  ,  vous  Mandons  et  commandons  derechief,  et  expresse- 
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rrvenl  enjoignons*  cl  à  chascun  de  vous  comme  à  luy  apparlen- 
th  a,  quenosdittes  leclres  d'octroy  dont  dessus  est  faicte  mencion, 
vous  vérifiiez  et  expédiez  entièrement  à  nostredit  cousin,  le  tout 
selon  leur  forme  et  teneur  ,  sans  aucune  restriction  ou  reserva- 
cion  quelconque  et  sans  plus  y  mectre  delay  :  car  tel  est  nostre 
plaisir,  et  à  nostredit  cousin  exposant  l'avons  derechief  octroyé 
et  octroyons  de  nostreditte  grâce  especial  par  ces  mesmes  pré- 
sentes, nonobstant  quelconques  causes ,  faiz  et  raisons  alléguées 
delà  part  de  nostredit  procureur,  auquel  nous  en  imposons  en- 
coreset  de  nouvel  silence  perpétuel,  les  appoinctemens  sur  ce 
faiz  ou  donnez  en  nostreditte  court  de  parlement  et  autres  quels- 
conques  faiz  et  à  faire,  et  lectres  subreptices  impetrées  ou  à 
impelrer,  à  ce  contraires.  Donné  à  Chinon  ,  etc. 

Par  le  roy,  le  mareschal  du  Boismenart,  l'Admirai,  les  sires  du 
Lau  et  de  Malicorne,  et  autres  presens. 


3i.  —  Lydit  portant  établissement  d'un  parlement  à 
Bordeaux  (i). 

Chinon,  lojuio  1462.  (G.  L.  XV  ,  5oo.)  Bcg.  en  parlem.  à  Bordeaux,  12  no- 
vembre. 

Ludovicus,  etc.  Regum  sollicitudinem  imprimis  niti  decet,  ut, 
in  regno  et  dominio  eorum,  juslitia,  virtutum  piaecîarissima, 
vigeat,  et  subditorum  vexationibus,  damnis  et  laboribus  salubri- 
ter  consulatur ,  ut  sic  respublica  in  pacis  dulcedine  et  amaenitate,  ' 
cœlesti  favente  clementiâ,  colletetur.  Notum  igitur  facimus, 
quôd  nos,  ad  bonum  reipublicae  patriae  nostrae  Burdegalensis,  et 
aliarum  partium  circùm  adjacentium,  vigilantes  et  aspirantes; 
alten dentés  etiam  longa  terrarum  spatia  quibus  praefata  patria 
nostra  Burdegalensis  et  aliae  regiones  circùm  adjacentes  distant 
à  villa  nostra  Parisiensi,  in  qua  suprema  nostra  parlamenti  curia 


(1)  L'art.  21  du  traité  fait  au  mois  de  juin  i45i ,  avec  les  gens  des  trois  États 
de  Bordeaux  et  pays  de  Guienne,  portait  :  «  Et  sera  le  roi  content  que  en  la 
«  dicte  cité  de  Bourdeaux  y  ait  justice  souveiaine,  pour  cognoistre,  discuter  et 
t  déterminer  diffinilivement  de  toutes  les  causes  d'appel  qui  se  fairont  en  icelluy 

,pnys  ;  sans  pour  iceux  appeaux,  par  simple  querelle  ou  autrement,  être  trai- 
«  tés  Lors  de  ladietc  cité.  » 

Les  quatre  présidens  et  conseillers  qui  installèrent  la  cour,  étaient  détaché* 
du  parlement  de  Paris.  (Isambcrl.) 
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consîstit  el  est  stabilita ,  viarum  discrimina ,  personarum  pe^icula, 
pestes  et  alias  calamitates  quae  in  itineribus  saepius  evenire  pos  « 
sunt;  considérantes  etiam  causarumin  praefata  nostra  curia  peu  - 
denlium  immensam  multitudinem,  et  quae  quotidie,  praesertim 
ex  ducatu  nostro  Aquitaniae  etpatriis  circùm  adjacentibus,  diver- 
sis  modis  et  mediis  inibi  confluunt;  volentes,  quantum  possibilo 
est,  finem  imponere  litibus  nostrorum  subditorum  ,  et  ad  requi- 
sitionem  instantissimam  et  supplicationeni  humiîem  gentium 
trium  statuum  patriae  nostrae  Burdegalensis,  et  prae  maximè  di~ 
lectorum  nostrorum  majoris,  juratorum  et  aliorum  habitantiam 
civitatis  nostrae  Burdegalensis,  quôd  intcjr  caeteras  patriae  nostrae 
praedicta?  villas  Burdegala  notabilior  e  ristit,  desiderantes  etiam 
praedictam  civitatem  nostram  Burde^aîam  in  honoribus  subli- 
ma ri; 

Aliis  etiam  et  rationalibus  causis  moti,  habitàque  super  bis 
maturâ  deliberatione  consilii,  ex  nostra  certa  scientia,  plena  po- 
testate,  et  authoritate  regia  ,  insiïtuimus,  stabilivimus  et  ordina- 
vimus,  et  per  présentes  instituimus,  stabilimus  et  ordinamus 
curiam  nostram  parlamenti  in  ipsa  civitate  nostra  Burdegalensi, 
pro  dicta  civitate,  etiam  pro  patriis  et  senescalliis  Vasconiae, 
Aquitaniae,  Lannarum,  Agonnensi,  Bazalensi,  Petragoricensi, 
Lemovicensi ,  quandiù  tam.en  nostrae  placuerit  voluntati; 

In  qua  quidem  curia  nostra  parlamenti,  omnes  et  univers», 
curiae  senescalliarum,  bailliviarum,  rectoriarum,  vicariat  uni, 
judicaturarum  >  et  caeterarum  jurisdictionum  qtiarumcumque 
antcdiclarum  patriarurn,  ut  praemitiitur ,  suum  habebunt  res- 
sortum  et  ultiimim  refugium.  Quod  quidem  parlamentum  seu 
curiam  volumus  inchoari,  sedere,  et  teneri  in  crastino  i'csti  bcati 
Martini  biemalis  proximè  secuturi,  in  praedicta  villa  nostra  Bur- 
degalensi, aut  aîlo  vel  aliis  diebus  super  hoc  à  nobis  statuèndis 
et  ordinandis,  per  certas  personas,  videlicet,  per  unum  praesi- 
dentem  lnïcum,  et  certos  consiliarios  nostros,  tam  clericosquàm 
laïcos,  et  duos  graffarios  cura  quatuor  hostiariis;  quibus  praesi- 
denti  et  consiliariis  dedimus  et  damus,  barum  serie;  pïenam  po- 
testalem  et  authoritatem  et  mandatum  spéciale  audiendi,  cog- 
noscendi,  decidcndi  et  detcrminandi  omnes  et  sîngulas  causas 
appcllationum  el  ressortornm,  et  alias  quascumque  civiles  et  cri- 
mtnales  ab  eisdcm  patriis  in  eadem  curia  inlroducendas,  tam  in 
casu  ressorti  quàm  aliis  quovis  modo,  daudi  insuper  etpronun- 
tiandi  super  his  sententias  tam  interlocutorias  quàm  defLiitivas 
in  vim  arresti,  à  quibus  quidem  sententiis  et  arrestis  nulli  lice- 
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bit  appellare  quovis  modo  vel  reclamare  vel  aliam  sedem  adiré? 
et  generaliter  faciendi  et  obscrvandi  ea  omnia  et  singula  qua? 
fieri  et  observari  solita  sunt  in  nostra  suprema  parlamenti  curia 
Parisiis,  in  limitibus  el  confïnibus  pràedictis  :  dantes  tenore  pre- 
sentium,  in  mandatis,  dilectiset  (Idelibus  consiliaiiis  nostris  gen- 
tibus  parlamentorum  nostrorum  Parisiis  et  Tholosae,  universis- 
que  et  singulis  senescaliis,  baillivis,  rcctoribus,  vieariis,  et  aiiis 
judicibus  et  officiariis  dictarum  patriarumac  eorum  locumtenen- 
tibus,  et  eorum  cuilibet  pront  ad  en  m  pertinuerit,  quôd  liane 
noslram  sanclionem  et  ordinationem  ,  in  diclis  nostris  curiis  par- 
lamenti et  aliis  locis  earum  jurisdictionum  ad  faciendum  publi- 
cationes  solitis  aut  voce  prœconis,  quilibet  îu  sua  jurîsdiclione 
publicare  faciant.  ut  nullus  inde  ignorantiam  prrelendere  valeat. 

Mandamus  omnibus  et  singulis  justiciariis,  officiariis  et  subdf- 
tis  nostris  patriarum  supradictarum ,  quôd  sententiis,  arreslis^ 
mandatis  et  jussionibus  curies  praediefae,  et  prnefatorum  proesi- 
dentis  et  consiliariorum  nostrorum,  dictam  curiam  nosîram 
modo  et  forma  praedictâ  tenentîum  ,  obediant  diiigenter  et  effi- 
caciter  intendant,  sub  omnî  ea  pâma  quam  erga  nos  in  contemp- 
tum  hujus  incurrere  possent  :  verùm,  quia  in  multis  locis  dicta? 
patriœ  et  limîtum  publicatio  erit  neeessaria,  volumtis  quôd  vidi- 
mus  ipsarumsub  sigillo  regio  débite  confectis  fîdes  si t  ad'nibenda 
sicut  presentibus  litteris  originalibu.^ ,  quibus  in  testimonium 
preemissorum  sigillum  nostrum  duximùs  apponendum. 

Datum  in  Castro  nostro  de  Caynone,  etc.  Per  Regem,  in  sua 
consilio. 


N°  02.  —  Lettres  contenant  destitution  générais  des  Elus  sur 
le  {ait  des  aides  ,  dispositions  sur  ta  manière  dont  ils  pour* 
ront  reprendre  leurs  fonctions ,  et  dont  seront  reçues  Ls 
plaintes  formées  contr'eux. 

Rouen ,  G  août  1462.  (C.  L.  XV,  556.)  Reg.  cour  de  comptes ,  26  août. 

^T«.  53.  —  Lettres  relatives  à  (a  réforme  de  l'ordre  de  Ciuni  , 
et  aux  excès  commis  par  beaucoup  de  ses  reiigicux. 

Jloucn ,  août  1 4G2  (G.  L.  XV,  548). 
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N\  54-  —  Lettres  par  lesquelles  îe.  roi  remet  en  ses  mains  les 
débals  entre  le  duc  de  Savoie  et  le  duc  de  Bourbonnais  et 
d'Auvergne,  qu'ils  avaient  remis  à  son  arbitrage. 

Molierne,  19  octobre  14G2.  (G.  L.  XV,  5Gg.)  j 

N°.  35.  — Lettres  portant  défense  à  tous  les  marchands  fran- 
çais d'aller,  d'envoyer  rien  ou  de  rien  acheter  aux  foires 
de  Genève;  et  aux  marchands  étrangers  de  passer  ou  faire 
passer  leurs  marchandises  par  îe  royaume  en  allant  à  ces 
foires  ou  en  en  revenant.  Dispositions  contraires  pour  tes 
foires  établies  en  la  ville  de  Lyon. 

Saint-Miebaud-sur-Loire ,  20  octobre  1462.  (G.  L.  XV,  571.) 

Na.  56.  —  Lettres  qui  remplacent  par  un  abonnement  en  argent 
la  taille  et  autres  impôts  payés  par  tes  habitans  de  Marennes- 
ct  Arverl. 

Saintes,  5  décembre  1462.  (G.  L.  XVII,  498.) 

N°.  37.  —  Lettres  contenant  statuts  sur  V exercice  du  métier  de- 
boucher  à  Cii en ,  sur  la  nature  et  la  qualité  des  animaux 
gui  pourront  être  tués ,  et  des  viandes  qui  pourront  être 
vendues. 

Tours,  décembre  1^62.  (G.  L.  XV,  Go4-) 

K0.  58.  —  Lettres  portant  établissement  de  quatre  foires  cm- 
nuetles  en  la  ville  de  Lyon  (  1). 

Acqs  ,  8  mars  1462.  (G.  L.  XV  ,  G44.) 

Lots,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  prescris  et  advenir;  comme  de 
certain  lemps  en  ça  nostre  très-chier  sire  et  pere,  que  Dieu  ab- 
solve, considérant  que,  soubz  couleur  des  foires  qui,  durant  les 
guerres  de  nostre  royaume ,  ont  esté  mises  sus  et  tenues  en  la 
ville  de  Genève,  les  foires  de  Champagne  et  tic  Brie ,  et  autres  de 
noslredit  royaume ,  qui  anciennement  souîoietit  estre  les  plus 
notables  et  privilégiées  dont  ii  fust  ailleurs  mémoire,  et  aussi, 


(1)  V.  Nouv.  Rép,  t°  aubaine ,  p.  4 29 ,  et  v  intérêts,  §  5. 
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que  toule  la  matière  d'or  et  d'argent  de  nostredit  royaume,  ou  la 
pluspart  d'icelle,  estoit,  comme  encores,  à  chascune  desdictes 
foires  de  Genève ,  transportée  audit  lieu  de  Genève  et  ailleurs  de 
nostredit  royaume,  au  grand  préjudice  de  la  chose  publique  d'i- 
celuy;  pour  donner  provision  à  ces  choses  et  au  bien  de  npstre- 
dit  royaume,  eust,  par  grande  et  meure  délibéracion  de  conseil, 
ordonné,  institué  et  eslably,  par  aucuns  temps,  trois  foires  fran- 
ches en  nostre  ville  de  Lyon  ,  durant  chascune  certains  jours  sur 
ce  limitez,  au  temps  que  se  tiennent  lesdictes  foires  audit  lieu 
de  Genève  ou  environ.,  et  sur  ce  octroyé  ses  lectres  patentes  con- 
tenant les  privilèges  et  franchises  des  marchands  et  marchandi- 
ses qui  frequenteroient  lesdictes  foires  de  Lyon;  et  icelles  lec- 
tres de  nostredit  seigneur  et  pere  eussions  depuis  confirmées  à 
certain  temps:  mais,  au  pourchas d'aucuns tendans  à  leur  prouf- 
fit  singulier  et  délaissans  le  bien  public,  lesdictes  foires  de  Lyon 
n'ont  esté  entretenues  en  leursdicts  privilèges  et  franchises ,  ne 
les  defifenses  sur  ce  faites  si  bien  esté  gardées  qu'il  appartenoit 
et  qu'il  esloit  mandé;  par  quoy  lesdictes  matières  d'or  et  d'argent 
ont  esté  et  sont  encores  chascun  jour  transportées  audit  lieu  de 
Genève  et  ailleurs  hors  de  nostredit  royaume,  comme  faire  sesou- 
loit,  au  très-grand  préjudice  de  nous  et  de  la  chose  publique  de 
nostre  royaume  ,  et  seroit  plus  si  par  nous  n'y  estoit  donné  pro- 
vision ,  ainsi  que  par  noz  chers  et  bien-amez  les  conseillers  et 
habitans  de  nostredicte  ville  de  Lyon  nous  a  esté  remonstré,  re- 
querans  humblemement  que  si  nostre  plaisir  est  que  lesdictes 
foires  soient  entretenues  selon  l'establissement  etedietpar  nous 
faict  et  octroyé  pour  icelles,  il  nous  plaise  les  faire  garder  selon 
lesdits  establissement  et  edict,  et  octroyer  les  provisions  à  ce  ne- 
cesaires  et  convenables. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  qui  de  tout 
nostre  cœur  desirons  le  fait  de  la  chose  publique  de  nostrerlit 
royaume  estre  entretenu  en  bonne  police,  au  bien  de  noz  sub- 
jetz;  considérant  aussi  que  nostredicte  ville  de  Lyon  est  notable 
et  grosse  ville,  marchissant  ès  pays  et  marches  de  Savoye  et  au- 
tres pays,  dont  les  habilans  frequentans  lesdictes  foires  de  Ge- 
nève, pourront  a  voir  seur  et  aisé  accez en  nostredicte  ville  de  Lyon, 
et  y  seront  traielez  en  franchise,  seureté,  amitié  et  benevoience; 
ayans  aussi  consuleraciou  que  si  lesdictes  foires  n'y  estoient  à 
perpétuité,  les  marchands  estrangers  craindroient  à  eux  y  loger 
et  habiter  et  à  y  mettre  leurs  biens  et  marchandises  ;  pour  ces 
causes  et  consiilcracioiis  et  autres  raisonnables  à  ce  nous  mou- 
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vans,  de  nostre  certaine  science  et  propre  mouvement,  avec  et 
outre  ce  que  par  nostredit  feu  sire  et  pere  avoit  en  ceste  matière 
esté  octroyé  et  par  nous  confirmé,  en  amplifiant  sur  ce  libéralité 
et  grâce  ,  et  afïin  que  tous  marchands  estrangers  ayent  mieux  le 
courage  et  vouloir  d'eulx  habiter  et  résider  audit  Lyon,  avons 
ordonné,  voulu  et  octroyé,  ordonnons,  voulons  et  octroyons  de 
grâce  spéciale,  plaine  puissance  et  aucthorité  royal,  par  ces  pré- 
sentes, pour  le  bien  et  en  faveur  desdiclcs  foires  et  des  marchands 
qui  y  fréquenteront,  les  choses  ci-après  déclarées  : 

(1)  C'est  à  savoir,  que  lesdictes  trois  foires  qui  ont  esté  esta- 
blies  au  temps  limité  audit  lieu,  lesditz  conseillers,  bourgeois 
ethabitans  de  Lyon  puissent  doresnavant  perpétuellement,  chas- 
cun  an,  faire  tenir  à  quatre  fois,  durant  chascune  desdictes  qua- 
tre foires  quinze  jours  entiers  ouvrables  et  continuels  sans  inîer- 
ruption  ;  c'est  à  sçavoir,  la  première  commençant  le  premier 
luiidy  après  Quasimodo ,  la  seconde  le  quatriesme  jour  d'aoust, 
la  tierce  le  tiers  jour  de  novembre,  et  la  quarte  le  premier  lundy 
après  la  feste  des  rois. 

(a)  Item.  Que  durant  lesdictes  quatre  foires  toutes  monnoyes 
estranges,  quelles  qu'elles  soient,  y  auront  cours  pour  leur  juste 
prix  et  valeur ,  et  que  tous  marchands  quelconques  puissent 
marchander  et  faire  leur  fait  de  ïnarchandises  ausdictes  mon- 
noyes estranges,  sans  reprehension  quelconque;  et  que  lesdictes 
monnoyes,  ensemble  tout  or  ou  argent  monnoyé  ou  non  mon- 
noyé,  en  quelque  forme  ou  espèce  que  ce  soit,  chascun  puisse 
franchement,  durant  lesdictes  foires,  porter  hors  de  nostredit 
royaume  et  rapporter  en  iceluy,  sans  ce  que  le  maistre  de  noz 
ports  ,  les  gardes  desditz  ports,  noz  officiers  ne  aultres  quelcon- 
ques puissent  quérir  ne  chercher  les  entrans  et  issans  de  noslre- 
dicte  ville  de  Lyon  durant  lesdictes  foires,  ne  leur  donner  em- 
peschement  quelconques. 

(3)  Item.  Pour  ce  que,  par  nostre  edict  gênerai,  avons  fait 
publier  par  nostredit  royaulme,  que  nous  voulons  tous  mar- 
chands de  quelque  nation  ou  condition  qu'iiz  soient,  venans  et 
frequentans  lesdictes  foires  de  Lyon,  puissent  user  et  jouyr  de 
telz  privilèges,  libertez  et  franchises  qu'iiz  usoient  esdietes  foires 
de  Genève,  sans  autrement  avoir  déclaré  quelles  franchises  et 
libertez  il  y  avoit;  nous,  pour  plus  grande  declaracion  de  ce,  et 
pour  obvier  à  tous  doutes,  proecz  et  debatz,  voulons  et  ordon- 
nons que  lesdictes  foires  de  Lyon,  et  les  autres  marchands  et 
l'requenîans,  et  qui  au  temps  à  venir  fréquenteront  en  icellcs, 
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ensemble  leurs  denrées,  marchandises,  y  soient  à  tons  jours -mail 
franches  île  toulcs  impositions  ,  charges  el  tribufz  ordinaires  e 
extraordinaires  quelconques,  mis  et  a  mectre  sus  de  par  1101 
ou  noz  successeurs  au  temps  advenir,  pour  quelque  cas  ou  occaj 
sion  que  ce  soit,  sans  excepter  vin,  chair,  ny  autres  choses  quel! 
conques. 

(4)  Item.  Et  pour  ce  que,  durant  lcsdictesfoires.se  pourj 
roient  mouvoir  questions  et  débats  entre  noz  officiers  et  les  mai* 
chands  qui  frequenteroient  lesdictes  foires,  comme  de  mai 
chands  à  marchands  et  départie  à  partie,  nous,  pour  obvie 
ausditz  débats,  questions  et  procez ,  et  y  mectre  briefve  fin 
avons  ordonné  et  estably,  ordonnons  et  establissons  par  cesdictejî 
présentes,  conservateur  et  gardien  desdictes  foires  ,  nostre  baillil 
de  Mascon,  seneschal  de  Lyon,  ou  son  lieutenant  présent  et  adi 
venir,  auquel  nous  avons  donné  et  donnons  par  cesdictes  preseit) 
tes  pouvoir,  aucthorité  et  commission  de  juger,  déterminer 
sans  long  procez  et  figure  de  plaids  «  appeliez  ceux  qui  seront 
appelier,  tous  les  débats  qui  se  pourroient  mouvoir  entre  nos 
dietz  officiers  et  les  marchands  f'requentans  lesdictes  foires, 
durant  le  temps  d'icelles,  ainsi  qu'il  verra  estreàfaire  par  raiso 

(5)  Item.  Voulons  et  octroyons  que  tous  marchands  et  autre! 
de  quelque  estât ,  nation  ou  condition  qu'ilz  soyent ,  exceptez  le 
Anglois  noz  ennemis  anciens ,  puissent  demeurer  audit  lieu  d 
Lyon,  de  l'une  desdictes  foires  à  l'autre,  et  faire  mener  leurs  bien 
denrées  et  marchandises  seurernent  et  sauvement  par  nostredi 
royaume  et  le  Dauphiné,  en  prenant  les  droicts  qui  pour  ce  se 
ront  deuz,  nonobstant  que  guerre  ou  marqne,  presailles  ou  re 
presaiiies, fussent  ouvertes  entre  nous  ou  aucuns  de  nozsubjectz 
et  ceux  des  pays  desdilz  marchands,  pour  quelque  cause  que  c 
soit;  sinon  que  lesdiiz  marchands  fussent  principaux  autheur 
ou  facteurs  desdictes  marques. 

(6)  Item.  Voulons  que,  pour  le  bien  et  entretenement  desdic 
tes  foires,  toutes  gens,  de  quelque  estât,  nation  ou  conditioi 
qu'ils  soyent ,  frequenlans  Jesdictes  foires,  exceptez  les  Anglois 
puissent  tenir  train  de  change  public  pour  exercerfait  d'eschange 
ainsi  que  bon  leur  semblera,  raisonnablement,  durant  le  temp 
desdictes  foires,  sans  ce  qu'en  puissent  estre  reprins  par  noz  of 
fieicrs  ne  autres  quelconques,  ne  qu'ilz  soyent  pour  ce  tenii2| 
avoir  ne  obtenir  aucunes  leclres  de  nous,  des  généraux  maislres 
de  nos  monnoyes,  ne  d'autres  quelconques .  ne  pour  ce  nou 
payer  ne  aux  nostres  aucune  somme  de  deniers. 
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(7)  /&m.  Pour  ce  qu'en  foires  les  marchands  ont  accous&qmé 
jev  de  changes,  arrière-changes  et  interests,  voulons  et  oc- 
oyons  que,  durant  lesdicles  foires,  toutes  gens,  de  quelque 
tat,  nation  ou  condition  qu'ilz  soj'ent,  puissent  bailler,  pren- 
e  et  remectre  leur  argent  par  lectres  de  change,  en  quelque 
lys  que  ce  soit,  touchant  le  faict  de  marchandise,  excepté  la- 
cté nation  d'Angleterre ,  pourveu  que  l'argent  ainsi  remis  en 
aeîque  pays  que  ce  soit ,  depuis  ne  pourra  estre  remis  ne  en 
wiptant  estre  porté  directement  ou  indirectement  à  Rome, 
Dur  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  car  ainsi  l'avons 
ouveilement  ordonné  par  noz  statuîz  et  edietz. 
(3)  Item.  Si  par  occasion  d'aucunes  lectres  touchant  lesditz 
«changes,  faictes  esdictes  foires  pour  payer  etrendre  argent  au- 
e  part,  ou  des  lectres  qui  seront  faictes  ailleurs  pour  rendre  ar- 
ent  esdictes  foires  de  Lyon,  lequel  argent  ne  serait  payé  selon 
sdictes  lectres  (  en  faisant  aucune  protestation,  ainsi  qu'on  tac- 
bus  tu  m  é  faire  marchands  frequentans  foires,  tant  «à  nostre 
3yaume  qu'ailleurs  ) ,  audit  cas  ceux  qui  seront  tenus  de  payer 
dit  argent,  tant  du  principal  que  des  dommages  et  interests. 
ourront  estre  et  seront  contraints  aies  payer,  tant  à  cause  des 
hanges,  arrière-changes,  qu'autrement,  ainsi  qu'ont  accous- 
amé  de  faire  ès  foires  de  Pesenas,  Bourges,  Genève,  et  autres 
aires  de  ce  royaume. 

(9)  Item.  Et  afin  que  tous  marchands  estrangers  fréquentent 
lus  volontiers  lesdietes  foires,  et  quierent  avoir  leur  habitation 
derneurance  audit  lieu  de  Lyon,  nous  avons  octroyé  comme 
essus,  qu'il  soit  loisible  et  permis  à  tous  marchands  estrangers 
!e  tester  et  ordonner  de  leurs  biens  ainsi  que  bon  leur  semblera, 
ec|;tque  leur  testament  et  ordonnance  soit  valable,  en  ce  que  sera 
"le  raison,  posé  que  leurdît  testament  ait  esté  fait  durant  lesdic- 
es  foires,  devant  ou  après,  en  ce  royaume  ou  dehors,  et  qu'il 
;ortisse  son  plein  effect,  comme  s'il  eust  esté  fait  et  ordonné  ès 
ieux  dont  ils  seront  natifs;  et  au  cas  qu'ils  mourroient  ou  dece- 
"  leroient  en  nostredit  royaume  sans  tester,  que  ceux  qui  leur 
ïoivent  succéder  selon  raison,  escrit,  statut  ou  couslume  du  pays, 
l|  car  succèdent  pleinement  et  sans  contredit,  et  comme  s'ils  fus- 
sent trespassez  ès  lieux  desquelz  ils  sont  natifs,  et  là  oùilz  faisoient 
leur  domicile,  et  sans  ce  qu'eux  ne  leursditz  hoirs  soient  tenuz 
payer  pour  ce,  ny  «à  nous  ny  aux  nostres  ,  aucune  finance,  no- 
nobstant quelconques  ordonnances  et  edicts  royaux  à  ce  con- 
traires. 
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(10)  Item.  Et  pour  mieux  déclarer  que  nostre  intention  et  vo 
lonté  est  que  lesdictes  foires  de  Lyon  soient  autant  ou  plus  priviil  ^ 
legiées  que  foires  qui  ayent  esté  et  soyent  en  nostredit  royaume  Lit 
voulons,  octroyons  et  ordonnons  que  tous  marchands  et  autréL|e 
frequentans  lesdictes  foires  de  Lyon,  durant  icelles  joyssent  di  ^ 
semblables  privilèges  et  autres  droicts  qu'ont  accoustumé  de  joy  ,0 
et  user  ceux  qui  auroient  et  ont  accoustumé  de  frequenîer  le 
foires  de  Champagne ,  Brye,  et  le  Lendit  ;  et  que  tout  débets  fait 
et  à  faire  pour  occasion  d'icelles,  seront  privilégiés  comme  ceuj 
desdictès  foires  de  Brye,  Champagne  et  le  Lendit  ;  et  ne  vaudron 
respits,  délais  ou  impetrations ,  pour  obvier  ou  empeschcr  1 
payement  desditz  débets. 

(n)  Item.  Et  pour  plus  grande  seureté  desditz  marchands  e 
autres  allans,  venans,  demeurans  et  sejournans  en  icelles  foires 
nous  les  avons  prins  et  mis  par  nous,  et  mectons  par  cesditeî 
présentes,  en  nostre  protection  et  sauvegarde  spéciale,  à  la  con 
servation  de  leur  droict  seulement,  et  avec  tous  les  biens,  mar 
chandises  et  denrées  quelconques,  qui  sont  advenues,  vendues 
et  exploitées  esdicles  foires. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  nos 
amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes,  thresoriers,  et  généraux 
conseillers  sur  le  faict  et  gouvernement  de  toutes  nos  finances 
audit  baillif  de  Mascon,  seneschal  de  Lyon,  et  à  tous  nos  autres 
justiciers,  etc. 


Par  le  roy  en  son  conseil, 


le  n 
m 
thon; 
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î 
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1S°.  59.  —  Lettres  dejussioii  àia  chambre  des  comptes  de  Paris? 
pour  V enregistrement  des  lettres  patentes  qui  avaient  donné 
ie  comté  de  Com  minsjcs  au  maréchal  de  ce  nom. 

Bordeaux,  id  mars  1462.  (C.  L.  XV,  626.) 

Noz  amez  et  féaulx,  nous  avons  sceu  que,  quelque  chose  que 
vous  ayons  escrint  et  mandé  de  vérifier  les  leotres  du  don  que  nous 
avons  l  iit  à  nostre  aîné  el  féal  cousin,  conseiller  et  premier 
chambellan^  le  comte  de  CommiiigéS,  maréchal  de  France,  nos 
tre  lieutenant  gênerai  et  gouverneur  de  par  nous  de  noz  pays 
et  duchié  de  Guyenne,  et  de  ladietc  comté  dcComminges,  vous 
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avez  voulu  vérifier,  et  avez  fait  et  faites  difficulté  de  ce  faire, 
ur  aucunes  causes  que  vous  alléguez,  et,  entre  autres,  que 
land  la  comtesse  dudit  Comminges  donna  ladite  comté  à  feu 
stre  très-cher  seigneur  et  pere,  que  Dieu  pardoint ,  accordé 
i  fut  que  icelle  comté  ne  seroit  séparée  de  la  couronne;  de  la- 
lelle  difficulté  ainsi  par  vous  faite  ne  sommes  pas  contens.  Si 
ulons  et  vous  mandons  expressément,  et  sur  tant  que  doutez 
»us  desplaire  et  desobeyr,  que,  sans  avoir  regard  à  ce  que  dit 
t,  ne  à  quelconque  chose  que  l'en  pourroit  alléguer  à  l'encon- 
3  de  noslredit  don,  et  aussi  au  serment  que  dites  avoir  fait  de 
n  souffrir  l'aliénation  de  nostre  domaine,  duquel  nous  vous 
levons,  vous  incontinent,  ces  lectres  vues,  vérifiiez  et  expe- 
ez  de  tous  points  lesdictes  lectres,  et  pareillement  les  lectres  du 
n  que  dernièrement  luy  avons  fait  de  la  terre  de  Sauveterre  en 
elle  comté,  dont  nous  vous  avons  escript,  ainsi  que  pourrez 
ir;  et  gardez  que  en  ce  n'ait  faute. 
Car  tel  est  nostre  plaisir. 
Donné,  elc. 

Il  y  a  ensuite,  écrit  de  la  main  du  roy  :  Sy  vous  mandons  que 
ce  ny  ait  point  de  faulte,  sans  plus  vous  en  escripre.  Escript 
;  nostre  main.  Signé  Loys. 


k  40.  —  Lettres  qui  autorisent  à  retranscrire  en  forme  au- 
thentique les  ordonnances  et  coutumes  d'une  viite  qui  se 
trouvent  déchirées  ou  effacées  par  ie  défaut  de  soin  ou  far  le 
temps. 

Acqs,  mars  1462.  (C.  L.  XV,  63o.) 

I  4' •  —  Mandement  au  parlement  d'observer  tes  ordonnances 
de  Charles  V. 

Belleville,  11  avril  1462.  (Dupuy,  Preuves  de  la  Majorité ,  p.  355.) 

Nos  amez  et  féaux  ,  incontinent  ces  lettres  veûes  ,  envoyées 
ousle  double  des  ordonnances  faites  par  le  feu  roi  Charles-Quint, 
ue  Dieu  absoille,  louchant  notre  cour  de  parlement,  et  dores- 
avant  gardez  que  comment  que  ce  soit  que  vous  observez  et 
ntretenez  le  contenu  esdites  ordonnances  de  point  en  point 
ans  en  rien  laisser  et  qu'il  n'y  ait  point  de  faute. 

Donné  à  Belleville,  le  onzième  jour  d'avril.  Signé  Louis,  et 
1ns  bas  Parent.  Et,  au  dos,  est  écrit  :  A  nos  amez  et  féaux  con- 
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scilkrs  les  gens  de  rostre  cour  do  parlement  de  Paris.  Reçu!» 
22  avril  1^82,  après  Pasques. 


K°.  L\i>  —  Serment  du  roi  à  son  avenement  (1). 

Tours,  i4  avril  14.62.  (Extrait  des  registres  du  parlement  sous  la  date  du  22. 
Dupuy,  Preuves  du  Traité  de  La  Majorité,  p.  55. j.) 

De  par  le  roy,  nos  aniez  et  féaux,  nous  vous  envoyons 
double  des  serments  qu'à  notre  advenement  à  la  couronne  iiq 
avons  faits;  et  pour  ce  que  nous  desirons  les  entretenir,  et  fa 
justice  à  un  chacun  ainsi  qu'il  appartient  ;  nous  vous  prions 
néammoins  mandons  expressément  que  de  votre  part  y  ente 
diez  et  vaquiez  tellement  que  par  votre  faute  aucune  pîaii 
n'en  puisse  advenir,  ne  à  nous  charge  de  conscience,  et  gard 
qu'il  n'y  ait  point  de  faute. 

Donné  à  Tours ,  le  quatorzième  jour'd'avril.  Signé  Louis, 
plus  bas,  Parent.  Et  au  dos  est  escript  :  À  nos  amez  et  féaux  co 
seillers,  les  gens  de  nostre  cour  de  Parlement  à  Paris.  Reçu  le 
avril  1482,  après  Pâques. 

Item  hoc  populo  christiano  mihi  subdito  in  christi  nomi 
proniitiO;  in  primis  ut  ecclesiae  Dei  omuis  populus  Christian 
veram  pacem  vestro  arbitrio  servet  omni  tempore. 

îlem  ut  omnes  rapacitates  et  iniquitates  ab  omnibus  gradib 
interdïcam. 

îtem,  ut  omnibugfjudiciis  œquitatem  et  misericordiam  pre 
piam;  ut  mihi  et  vobis  indulgeat  suam  misericordiam  cleme 
et  misericors  Deus. 

Item,  de  terra  meà  ae  jurisdictione  mihi  subdita  univei 
bereticos  ab  ecciesia  denolatos  pro  viribusbonà  fide  extermina 
studebo.  Il  ose  omnia  suprà  dicta  firmo  sacramento. 


(1)  V.  la  formule  du  serment  de  Charles  X,  à  Reims,  28  mai  i8a5,  qui,  à  ca 
de  l'établissement  du  gouvernement  constitutionnel,  ne  permettait  pas  de  c( 
server  le  serment  ci-dessus,  qui  est  resté  le  même  jusqu'à  lu  révolution  de  17* 

(Isambei 
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!«>,  45.  —  Déclaration  portant  que,  Us  causes  de  régale  et  de 
complainte  pour  raison  des  'bénéfices  ne  seront  pas  traitées 
devant  tes  juges  ecclésiastiques ,  mais  au  Parlement. 

Muret,  24  mai  i463.  (C.  L.  XV,  663)!  Reg.  au  Parlem.  de  Paris,  14  juin. 

Loys,  etc.  Comme  entre  noz  autres  droiz  ànous  nppartenans  , 
ious  ayons  droit  à  cause  de  iiostre  couronne,  souveraineté  et 
emporalité,  et  soyons  en  possession  et  saisine,  tant  par  nous  que 
>ar  noz  prédécesseurs,  de  tel  et  si  long  temps  qu'il  n'est  mémoire 
lu  contraire  ,  de  conférer  les  bénéfices  ecclésiastiques  vacans  eu 
égaie  en  nostredit  royaume,  et  dont  la  totale  déclaration,  co- 
noîssance  et  determmacion,  en  cas  de  débat  ou  question,  appar- 
ient de  plein  droit  à  nous  et  à  nostredicte  court  tant  seulement , 
1    ans  ce  que  autre  juge  quelconque,  soit  ecclésiastique,  soit  tern- 
)orel,  en  puisse  ou  doive  eongnoistre  ou  soy  entremectre ,  et  sur 
:e  ayent  esté  donnez  en  nostredicte  court,  le  temps  passé,  p!u- 
teurs  arretz  et  jugemens  ;  pareillement  ayons  droit  et  soyons  en 
>osscssion  et  saisine  de  eongnoistre ,  décider  et  déterminer  par 
ious  et- noz  juges,  des  cas  de  nouvelleté,  pries  et  intentez  par- 
levant  nosdietz  juges,  pour  occasion  de  nouveauix  troubles  et 
:nipeschemens  qui  surviennent  entré  iesdicles  parties  eontendan- 
es  à  cause  des  bénéfices  et  matières  ecclésiastiques,  sans  ce  que, 
Pendant  ladicte  congnoissance  et  procès,  et  jusques  à  ce  que 
i'iceulx  soit  décidé,  aucun  juge  ecclésiastique  en  puisse  ne  doive 
ibngnoistre,  ne  l'une  desdiotes  parties  tirer  l'autre  contre  son 
lC  j;ré  et  volonté  en  court  d'csglise,  pour  occasion  desdiz  bénéfices 
t  matières  ecclésiastiques  contentieux  oudit  cas  de  nouvelleté  , 
ie  procéder  à  ceste  cause  contre  aucuns  desdiz  eonteudans,  par 
1J  nouicions,  citations  ne  censures  ecclésiastiques  :  néantmoins, 
puis  naguères,  aucuns  ont  impetré  en  court  de  Rome  aucuns 
-bénéfices  par  nous  ou  noz  prédécesseurs  donnez  et  conférez  en 
regale,  et,  soubz  couleur  d'ieeile  coliacion  ou  provision,  se  sont 
efforcez  et  efforcent  ebascun  jour,  ont  procuré  et  procurent  tenir 
udeinfet  tiennent  en  procès  aucuns  de  noz  subgeetz  en  court  de  Rome 
1  pour  occasion  des  bénéfices  que  nous  et  noz  prédécesseurs  avons 
ionnez  et  conférez  en  regale,  et  pareillement  des  bénéfices  et 
matières  ecclésiastiques  dont  procès  est  pendant ,  en  cas  de  nou- 
velleté, en  nostredicte  court  de  parlement,  ou  ailleurs  pardeyant 
□oz  autres  juges,  et  fout  plusieurs  autres  entreprises  contre  et  ou 
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préjudice  de  nosdiz  droiz  et  juridiction  temporelle,  et  plusieurs! 
grandes  el  indeues  oppressions  et  exactions,  vexations  et  Iravaul 
à  noz  subgectz,  ou  grand  préjudice  et  dommage  de  nous,  de  ne 
droiz  et  de  nostre  juridiction  temporelle  ,  et  du  bien  public  d 
nostre  royaume  ;  cl  plus  pourroit  eslre,  se  par  nous  n'estait  su 
ce  pourveu. 

l'ourquoi  nous,  ces  choses  considérées,  desirans  garder  ( 
conserver  nos  droiz  dessusdiz,  et  obvier  ausdicles  entreprises 
exactions  ,  vexations  et  oppressions  de  nosdiz  subgectz,  eu  sur  c 
advis  et  délibération  en  nostre  conseil,  vous  mandons  et  expre 
sèment  enjoignons  que  vous  faictes  ou  faictes  faire  ir.bibicions 
de  Abuses  de  par  nous,  sur  certaines  et  grosses  peines  à  nous 
appliquer,  à  tous  les  subgectz  de  nostrcdtt  royaume  et  autre 
qu'il  appartiendra,  que,  pour  occasion  desdiz  bénéfices  confère 
en  regale  par  nous  ou  nosdiz  prédécesseurs,  et  aussi  des  bénéfice 
ou  matières  ecclésiastiques  ,  dont  procès  sera  ou  est  pendant  e 
cas  de  nouvelleté  en  nostredicte  court  ou  pardevant  noz  autrt 
juges,  ilz  ne  traiclent  oufacent  traicter  ne  tenir  en  cause  parde 
vant  aucuns  juges  ecclésiastiques  ne  ailleurs  que  en  nostredict 
court  de  parlement  ou  pardevant  noz  autres  juges  pardevant  le 
queulx  lesdiz  procès  seront  ou  sont  pendans,  et  ne  procèdent 
fassent  procéder  pour  occasion  desdiz  bénéfices,  dont  lesdiz  pro 
cès  seront  et  sont  pendans  en  nostredicte  court  ou  pardevant  nos 
diz  autres  juges,  par  monitions,  excommunications ,  ne  autre 
censures  ecclésiastiques,  contre  nosdiz  subgectz,  et  ne  les  tiren 
molestent,  ne  travaillent  indeuement  hors  de  nostredit  royaume 
et  ne  facent  et  ne  procurent  faire  telles  entreprises  indeues  contr 
ne  ou  préjudice  de  noz  droiz  dessusdiz  et  jurisdiction  temporelle 
ainçois  revocquent  et  facent  revocquer  et  mectre  au  néant , 
leurs  propres  coustz  et  despens,  tout  ce  qu'ilz  auraient  fait 
contraire,  en  contraignant  à  ce  tous  ceulx  qui  pour  ce  seron 
contraindre;  c'est  assavoir,  les  laiz  par  prinse  et  expletation 
leurs  biens  et  detencion  de  leurs  personnes,  et  les  gens  eccle 
siastiques  par  prinse  et  saisissement  en  nostre  main  de  leur  tem 
porel,  et  toutes  autres  voyes  et  manières  indeues  et  fort  rai 
sonnables. 

Et  néantmoins  ceulx  que  par  informacion  vous  trouvère 
chargez  desdiz  excès  ou  semblables  ;  procédez  à  rencontre  de 
coulpables  à  telle  pugnilion  et  correction  qu'il  appartiendra 
et  (pie  le  cas  le  requerra  :  car  ainsi  nous  plaist-il  eslre  fai 
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nonobstant  quelconques  lcclres  impétrécs  ou  à  impétrer  à  ce 
contraires. 

Donné  à  Muret  en  Commîugc  ,  etc.  Par  le  roy  en  son  conseil. 


44.  —  Lettres  portant  don  au  roi  de  Casliltc  de  laMcrindad 
d'Estelle  dans  ic  royaume  de  Isuvarrc;  et  don  an  comte  de 
FoiXi  des  domaines  de  RbusdKon  et  de  Cerdaghc  (1). 

Muret,  2-j  mai  i$6o.  (  G.  L.  XV,  60;.) 

5  —  Lettres  portant  cession  au  comte  de  Foix  de  îa  ville 
et  seigneurie  de  Carcassonnc  s  en  attendant  qu'il  puisse  être 
mis  eu  possession,  des  dons  exprimés  dans  tes  ictlrcs  pré- 
cédentes. 

Muret,  2/1  mai  i^Co.  (G.  L.  XV,  669.) 

I  4G.  —  Lettres  qui  rendent  aux  habitans  du  Dauphinè  tù 
droit  de  chasse  et  de  pêche  (3). 

Toulouse,  xi  juin  i463.  (C.  L.  XVT,  î.j  Reg.  au  parlem.  du  Dauphinè, 
Je  21  septembre. 

Lots,  etc.,  dauphin  de  Viennois,  comte  de  Vàlèiilïnoïs,  à  nos 
nez  et  leaulx  les  gouverneur  ou  son  licuVjnant,  gens  de  nostre 
irlemcnt  à  Grenoble,  salut  et  dilection. 

Nos  bienamez  les  gens  des  trois  estais  de  nostredit  pays  de 
autR  jauphiné  nous  ont  fait  exposer  que  de  toute  ancienneté"  ilz  ont 
;coustumé  de  chasser  ès  besfes  et  oiseaux,  et  pescher  es  rivières 
fidit  pays,  sans  ce  qu'aucun  empeschement  ou  contredit  leur 
t  esté  mis  ne  donné  jusques  à  puis  îï'agueres  que,  par  le 
aistre  des  eaux  et  forests  par  nous  ordonné  audit  pays,  a  esté 
ile  deÉFensc  générale  audit  pays  de  chasser  à  aucunes  besîes, 
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ft)  Les  dons  fai.s  par  ces  lettres  et  celles  qui  vont  suivre  sont  fort  importants. 

pareils  dons  appartiennent  véritablement  au  droit  public  de  la  France, 
astorel). 

Louis  Xt , "encore  daupbin  ,  avait  donné  des  lettres  patentes  portant  dé- 
>rt rat  isc  à  toute  personne  de  chasser  dans  les  garennes  et  colombiers  sans  la  permis» 
n  de  ceux  à  qui  les  garennes  ou  colombiers  appartenaient ,  sous  peine  de  dis 
res  d'amende  pour  la  première  (bis,  du  double  pour  la  seconde  ,  et  de  peine 
^  porelîe  pour  la  troisième.  Ceslellrcs  palenlcssont  du  21  décembre  ;  elles 
ient  été  enregistrées  le  2  janvier  1 41 9-  V-  le  Recueil  manuscrit  des  édita',  or- 
inances  et  déclarations  enregistrés  au  greffe  du  parlement  de  Dauphinè  ,  de 
refaits  i34o  jusqu'à  1700,  fol.  no.  (Pastoret). 

10  So 
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et  pareillement  de  non  pescher  en  quelque  lieu  que  ce  fust  ;  ca 
quoy  lesdiz  supplians  ont  grand  interest  et  dommage,  mesme- 
nient  les  nobles,  pour  c )  qu'à  l'occasion  de  ladicte  dclfensc  de 
chasser,  ilz  deviennent  oyscux  et  sans  occupation;  et  les  habi- 
tans  du  pays,  parce  (pie  les  aucuns  d'eux  ont  accouslumé  et 
nous  sont  tenus  payer  rente  annuelle  ou  autres  droicls  à  l'oc- 
casion de  ladicle  chasse,  et  pareillement  de  ladicte  pescherie  : 
et  pour  ce,  nous  ont  fait  humblement  supplier  que  noslre 
plaisir  soit  faire  cesser  lesdictes  delfenses,  et  sur  ce  leur  impartie 
noslre  grâce. 

Pourquoy  nous,  ce  que  dit  est  considéré,  et  autres  considera- 
cions  à  ce  nous  mou  vans,  vous  mandons  et  expressément  en- 
joignons que,  s'il  vous  appert  que  lesdiz  nobles  ayent  de  toute 
ancienneté  accoustunié  chasser  et  pescher  en  nôtrediÈ  pays  de 
Dauphiné,  que  les  habitans  d'iceiuy  pays  ayent  droit  ou  leur 
ait  autrefois  par  nous  esté  permis  de  chasser  et  pescher  , 
moyennant  le  payement  de  ladicte  rente  ou  droict,  qu'icclle 
rente  soit  payée  et  continuée  à  noslre  trésorier  dudit  pays  ou 
autres,  vous,  audit  cas,  permettez  et  souffrez  ausdiz  supplians 
chasser  et  pescher  en  lieux  qui  ne  sont  prohihez  et  deffcndusj 
ainsi  qu'ilz  ont  accouslumé  d'ancienneté ,  jusqu'à  ce  que  par 
nous  autrement  en  soit  ordonné  :  car  tel  est  nostre  plaisir, 
nonobstant  lesdictes  dclfcnscs  faictes  par  ledit  maistre  des  eaux 
et  forests,  et  quelconques  lectres  impetrées  ou  à  impetrer  à  ce 
contraires. 

Donné  à  Toulouse,  etc.  Par  le  roy,  le  comte  de  Comminges, 
et  autres  presens. 


N*.  47.  —  Lettres  portant  défense  aux  fermiers  des  droits  de 
justice,  de  faire  ajourner  les  habitans  du  Dauphiné,  par- 
devant  d'autres  juges  que  {es  juges  ordinaires ,  et  au  pari 
tement  de  celte  province  d'avoir  égard  auxdits  ajourner 
ment  s  (1). 

Toulouse,  11  juin  ii63.  (C.  L.  XVI,  3.)  Enregistrées  le  19  scptrmbre  au  parle- 
ment du  Dauphiné. 

_  '  ■  —  

(1)  Louis  XI  ,  encore  dauphin  ,  avait  aussi  rendu,  le  2  mai  ii4o>  une  ordonil 
nance  contenant  règlement  à  l'égard  des  téméraires  appellations.  Elle  décidai  » 
que  les  appellations  des  sentences  interlocutoires  portées  par-devant  le  dauphitH 
ou  son  parlement ,  ne  seraient  point  reçues  ,  à  mcius  que  Je  grief  des  appelans  n-> 
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N°.  48. — Règlement  sur  {'élection  des  consuls  de  Perpignan  (1). 

Toulouse,  juin  i463.  (C.  L.  XVI ,  11.) 

N\  49-  —  Lettres  portant  concession  de  foires  à  ia  ville  dt 

Buset. 

Buset,  juin  i463.  (C.  L,  XVI,  22.) 

N°.  5o.  —  Lettres  (2)  parlant  abolition  en  faveur  des  habitans 
du  Languedoc,  pour  les  désobéissances  au  prince  ,  tes  in- 
fractions  aux  lois ,  les  violations  de  leurs  propres  coutumes 
dont  ils  s'étaient  rendus  coupables. 

Toulouse,  icr  juillet  iÀ6&  (G.  L.  XVI,  23.) 


pût  être  réparé  parla  sentence  définitive  des  juges  dont  est  appel  ;  que  les  témé- 
raires appelans  seraient  condamnés  par  le  parlement  à  Go  livres  d'amende;  que 
ceux  qui  recourraient  contre  les  jugemens  définitifs  des  juges,  au  dauphin  ou 
à  son  parlement,  sans  cause  légitime,  seraient  condamnés  à  120  livres  d'amende, 
lesquelles  seraient  mitigées  et  modérées  par  le  parlement ,  suivant  le  cas  ;  que  les 
juges  subalternes  pourraient  exéctiler  leurs  sentences  Do  jours  après  l'appel  dé- 
claré ,  s'il  n'y  avait  des  défenses  accordées  par  le  parlement  ;  que  nul  ne  pourrait 
se  rendre  appelant  des  sentences  des  premiers  juges  et  baillis ,  après  4o  jours 
fixés  par  le  parlement  de  Dauphiné.  Des  lettres  patentes  du  i~  novembre  i45a, 
toujours  rendues  par  le  même,  y  ajoutèrent  que  désormais  nul  ne  serait  reçu  à 
recourir  et  supplier  plus  d'une  seule  fois,  pour  quelque  cau^eet  prétexte  que  ce 
fut,  contre  les  arrêts  du  parlement  de  Dauphiné,  (t  qu'avant  de  pouvoir  être 
reçu  à  recourir  et  supplier,  on  consignerait  120  livres  in  maniùus  curiœy  les- 
quelles seraient  confisquées  au  profit  du  dauphin  ,  le  cas  y  échéant. 

Dès  i4^4  il  y  avait  une  ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice  en  Dau- 
phiné. (Pastoret.) 

(1)  Le  conseil  général  de  la  commune  était  composé  de  cinq  consuls  et  cin- 
quante-cinq conseillers,  dont  vingt  bourgeois;  vingt  juristes  ,  et  quinze  gens  de 
métier.  (Decrusy.) 

(2)  Cette  pièce  est  informe.  Pendant  le  séjour  que  le  roi  fit  à  Toulouse  il  as- 
sembla les  trois  états  du  Languedoc  à  Montpellier.  L'assemblée  s'ouvrit  le  3o 
juin;  il  y  fut  beaucoup  question  d'aides ,  de  tailles  et  d'un  nouveau  *node  pour 
s'acquitter  envers  le  roi  d'un  impôt  mis  sur  la  province.  L'ordonnance  ci- dessus 
fait  mention  de  beaucoup  de  torts  causés  au  roi  relativement  à  ces  impôts. 
(Pastoret.) 


5o. 
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N*.  5i.  — Lettres  du  conseil  portant  injonction  aux  cccicsias» 
tiques  et  autres  gens  de  main-morlc  de  fournir  des  aveux  et 
déclaration  de  leurs  biens  (i). 

Taris,  20  juillet  i463.  (C.  L.  XVI,  45.) 

Loys,  etc.,  au  prevost  de  Paris  ou  sou  lieutenant,  et  à  nos 
procureurs  et  receveurs  ordinaires  en  ladicte  prevosté,  salut. 

Pour  ce  que  nous  avons  este  adverlis  (jue  plusieurs  entre* 
prises  ont  esté  le  temps  passé,  et  sonl  chascun  jour  faietes,  par 
les  preslatz,  communautés  et  autres  gens  «le  main  morte  de 
noslrc  royaume,  sur  noz  droits  seigneuriaux:  et  possessions,  et 
sur  ceux  de  noz  vassaulx  et  subgccts  lais,  laquelle  chose  a 
procédé  et  procède  principalement  à  l'occasion  de  ce  que  iceulx 
gens  de  main-morte  n'ont  baillé  en  noslrc  champre  des  comptes 
les  adveuz  et  deelairations  de  leurs  lenemens  ,  ainsi  qu'ilz 
deurent ,  en  (pioy  nous  et  noz  subgecls  lais  avons  esté  et 
sommes  grandement  intéressés,  et  pourrions  encore  plus  estre 
se  provision  n'y  estoit  mise, 

Nous,  par  adviz  et  délibération  de  noz  amez  et  fôàitlx  les  gens 
de  nosditz  comptes  et  trésoriers,  vous  mandons  et  enjoignons 
que  inconlinant  vous  faictes  on  faiclcs  ^fairc  expi  ez  commande- 
ment de  par  nous,  à  tous  les  preslats  et  chappilres,  convens, 
marguilliers  ,  communautés,  et  autres  gens  de  main-morlc,  tant 
réguliers  que  séculiers ,  ayant  temporalité  es  mectes  de  vostre- 
diçlé  prevosté,  que  dedans  ung  an  prochain,  en  suivant  le  jour 
dudit  commandement,  ils  vous  baillent  ou  envoyent  les  aûveuz 
et  deelairations  au  vray  et  en  forme  deue  et  authentique  de 
toutes  les  rentes,  revenuz,  seigneuries  et  possessions,  et  autres 
choses  temporelles,  qu'ilz  tiennent  et  possèdent  en  vostrcdiclc 
prevosté,  par  la  conlVonlaeion  et  expression  des  singulières 
parties  en  l'cslenduc  d'icclles,  et  à  quel  titre  et  depuis  quel 
temps  iîz  leur  appartiennent ,  ou  cas  toutes  voyes  qu'ilz  ne  les 
auront  baiiîés  depuis  noslrc  advcneiuent  à  la  couronne  et  qu'ilz 
vous  en  feront  apparoir ,  lesquels  adveux  et  deelairations  nous 
voulons  cslrc  par  vous  envoyés  incontinant  en  noslrc  chambre 


(i)  De  tout  temps  il  a  été  mis  des  bornes  aux  acquisitions  que  font  les  gens  de 
main  morte,  parce  qu'elles  appauvrissent  l'fctat.  V.  Pédit  de  d'Agueaseau,  de 
1749  »  et  notes  sur  la  loi  de  i8a5  ,  sur  la  capacité  des  communautés  religieuses  de 
femmes  pour  recevoir.  (Isambcrt.  ) 
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des  comptes;  ets2,  ledit  ternie  escheu,  îîz  n'ont  fonrny  audit 
commandement,  mettez  ou  faictes  mettre  toutes  lesdictes  choses 
temporelles  réaniment  et  de  fait  en  nostre  main,  et  soubs  icellc 
les  faictes  régir  et  gouverner  Bien  et  deuement ,  sans  en  f  .irc 
nuscunc  délivrance,  ne  des  fini Iz  cl  revenus  d'icelles,  jusques 
à  ce  que  autrement  en  soit  ordonné  par  lesditz  gons  de  noz 
comptes  et  trésoriers,  lesquclz  vous  serez  tenus  certifier  deue- 
ment de  la  réception  de  cësdictes  présentes  et  de  ce  que  faict 
sera  en  vertu  d'icelles,  le  plustot  que  bonnement  faire  le  pour- 
rez. De  ce  faire  et  faire  faire  vous  donnons  pouvoir,  nonobstant 
oppositions  ou  appellacions  quelconques,  pour  lesquelles  113 
voulons  y  estre  aucunement  différé. 

Par  le  conseil,  estant  en  la  chambre  des  comptes. 


N".  5'2.  —  Lettres  pour  l'authenticité  de  deux  anciennes  czu~ 
lûmes  au  pays  de  Bordeaux ,  en  matière  de  succession  et  de 
testament  (i). 

Amboisc,  juillet  i4Gà.  (G.  L.  XVI, 

Lots,  etc.,  savoir  faisons,  etc.,  nous  avons  receu  Fumble 
supplication  de  hoz  chiers  et  bien-amez  les  maire,  soubz-maire 
et  jurez  de  notre  ville  et  cité  do  Bourdcaux  ,  contenant  que  entre 
les  autres  cousîumcs  desquelles  on  a  usé  par  cy-devant  en 
îadietc  ville  et  pays  de  Bourdeîois,  en  matière  de  succession,  il 
yen  a  deux  telles  qu'il  s'ensuit  :  la  première,  que  se  auscuu 
ou  auscune  va  de  vie  à  trespas  sans  faire  testament,  et  intestat, 
son  plus  prouchain  parent  du  cosîé  et  lignage  dont  les  biens 
sont  descendus,  luy  doit  succéder  et  succède  (2);  l'autre  cous- 
tume  si  est  que  nul  en  son  testament  ne  peut  son  plus  prouchain 
parent  (9.)  en  degré  de  lignage  déshériter  des  biens  immeubles 
qui  luy  sont  advenus  par  succession,  mais  fault  qu'il  lui  laisse 
les  deux  parts  desdits  biens  immeubles,  francs  et  quittes,  sans 


(1)  Cette  ordonnance  est  remarquable  en  ce  qu'elle  prouve  la  nécessité  où 
l'on  se  trouvait  d'écrire  les  lois.  (Isàmbert). 

(2)  Telle  est  la  disposition  du  Code  civil  actuel,  excepté  que  la  loi  n'a  point 
d'ég.ird  à  l'origine  des  biens.  (Idem.) 

(3)  Par  le  Code  civil ,  il  n'y  a  que  les  ascendans  ou  descendant  qui  soient  héri- 
tiers forcés,  (i^em.;  « 
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charge  d'anscuns  legs  ou  donations,  réserve  que  les  debtes  se 
doivent  premièrement  prendre  sur  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion, et  ne  vault  a  us  ou  ne  chose,  testament  ou  codicille  faict 
au  contraire  :  lesquelles  coutumes  sont  incorporées  et  esc  rites 
cz  livres  et  registres  csquclz  sont  escrites  les  autres  coustumes 
de  ladiete  ville,  desquelles  lesdietz  supplians  ont  joy  et  usé  par 
ci -devant,  cl  font  de  jour  en  jour  quand  le  cas  y  csehiet. 

Et  pour  ceqvie  lesdictes  coustumes  ne  sont  pas  souvent  contre- 
diclcs  et  débattues  en  jugement,  et  que  ceux  qui  les  débattent, 
sçachant  icolles  estre  telles  que  diet  est,  se  départent  de  procès 
et  trouvent  façon  d'appointer  avec  leurs  parties  adverses,  avanî 
que  ausCunc  sentenec  s'en  ensuive,  lesdits  supplians  doubtent 
que,  ou  temps  à  venir,  par  deffault  de  tesmoins  qui  ayent  veu 
lesdictes  coustumes  passer  en  force  de  chose  jugée,  lesdictes 
coustumes  ou  auscunes  d'icelles  dépérissent  et  soyent  de  nul 
effet  ,  qui  seroit  en  leur  très-grand  grief,  préjudice  et  dommaige, 
et  plus  pourroit  estre  se  par  nous  ne  leur  estoit  sur  ce  pourveu 
de  remède  convenable,  si  comme  ilz  dient,  humblement  re- 
querans  iceuîx. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  voulans  relever  nos 
subjejtz  de  plaids  et  procès  ,  avons,  pour  ces  causes  et  considé- 
rations, et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  icelles  coustumes  dessus 
declnirécs,  confermées  et  approuvées,  et,  de  noslre  plus  ample 
grâce  et  pleine  puissance,  les  confirmons  et  approuvons  par  ces 
présentes,  et  voulons  et  nous  plaist  qu'elles  soient  tenues, 
gardées  et  observées  en  nostrcdicle  ville  et  cité  de  Bourdcaux 
et  pays  de  lîourdeiois  en  jugement  et  dehors,  sans  ce  que  ceux 
qui  s'en  voudront  ayder  soyent  tenus  de  les  prouver  par  tes- 
moins, mais  seulement  par  ces  présentes,  ou  vieil  mus  d'icelles 
faicl  soubz  scel  royal.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Amboise,  etc. 

Par  le  roy,  le  sire  de  Bazogcs,  et  autres  présens. 


N°.  53.  —  Lettres  d'abolition  pour  ta  ville  de  Perpignan.  — 
Rappel  des  bannis.  —Restitution  des  biens  confisques  (\). 

Juillet  i/,65.  (C.  L,  XVI.  47). 


(i)  On  ne  sait  pas  la  dalc  exacte  ni  le  lieu. 


août  1460. 


N°.  .^4-  —  Lettres  qui  ordonnent  (a  remise  entre  les  mains  du 
roi ,  pour  le  rachat  des  places  engagées  au  duc  de  Bour- 
gogne, des  sommes  confisquées  ou  déposées  en  justice  x  sous 
ia  promesse  de  les  restituer. 

Faris,  20- août  x^Go.  (G.  L.  XVI,  55.) 

Lots,  a  nos  amez  et  féaulx  Pierre  de  Morviîlier,  chevalier 
Doslrc  conseiller  et  chanceifer;  Bertrand  de  Beauvcau,  sire  de 
Pressignyet  président  en  nostre  chambre  des  comptes;  Guillaume 
Juvenel  des  Ursins;  le  sire  de  Trciguel;  le  sire  de  Landes» 
baiily  de  Sens;  Pierre  Berard  ,  chevalier,  trésorier  de  France, 
et  maistre  Estiennc  Chevalier,  aussi  trésorier  de  France, 
salut  et  dilcclion. 

Comme  en  ensuivant  le  serment  par  nous  fait ,  à  nostre  sacre 
et  couronnement ,  de  réunir  et  rejoindre  à  domaine  de  noslre 
royaume  et  couronne  tous  les  pays,  chasieîlenies,  terres  et  sei- 
gneuries,  rentes  et  revenues ,  vendus,  aliénez  ou  engaigez  par 
noz  prédécesseurs  roys  de  France;  et  mesmement  par  feu  nostre 
très- chier  seigneur  et  pere,  que  Dieu  absoillc ,  nostre  entencion 
ait  esté  et  soit  de  rachaplcr  et  recouvrer  les  pays,  terres  et  sei- 
gneuries assis  ou  pays  de  Picardie,  baillez  et  engaigez  par  nostre- 
dit  feu  seigneur  et  père,  par  le  îraicté  d'Arras  (1),  à  nostre 
très-chier  et  Irès-aymé  oncle  et  cousin  le  duc  de  Bourgogne, 
pour  la  somme  de  400  mille  eseus  d'or;pour  faire  lequel  rachapt, 
qui  est  très  nécessaire,  et  dont  grant  inconvénient  irréparable  se 
pourrait  ensuir  se  de  brief  ledit  rachapt  n'estoit  faict,  ayons  de 
notre  espargne  assemblé  et  mis  ensemble  jusqu'à  la  somme  de 
deux  cent  mille  escus  d'or,  et  que  pour  parfournir  le  surplus  de 
ladicte  somme  de  quatre  cent  mille  escus ,  montant  à  pareille 
de  deux  cent  mille  escus,  ne  nous  soit  possible  de  trouver  où 
recouvrer  icelte  somme  sans  grands  griefs  et  oppressions  de  nos 
suhjectz  ,  îesqueîz  de  tout  nostre  pouvoir  desirons  relever  des- 
dictes oppressions;  et  soit  ainsy  que  la  plus  brieve  et  aisée  voye 
pour  finir  et  recouvrir  ladicte  somme  promptement,  soit  de 
prendre  plusieurs  grandes  sommes  de  deniers  mises,  déposées 
et  consignées,  tant  en  nostre  court  de  parlement,  en  noslre 


(t)  Fait  à  Tours,  ie  m  décembre  1 45 5  ,  entre  Charles  Vil  et  Philippe  h; -Tua 
duc  de  Bourgogne, 
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chaslelet  à  Paris,  que  ès  auditoires  des  requestes  de  nostro> 
hostel  et  de  nostre  paîays,  que  aussi  ès  mains  de  plusieurs 
marchands  et  changeurs  de  nostredicte  ville  de  Paris,  comme 
en  main  de  justice;  lesquelles  sommes  ainsy  déposées  ou  con- 
signées, nostredicte  court  de  parlement  et  autres  cours  où  elles 
sont  déposées  et  consignées  pourraient  refuser  ou  délayer  do 
les  bailler  et  délivrer,  et  faire  bailler  ou  délivrer,  se  par  nous 
n'y  estait  pourveu  de  remède  convenable  : 

Pourquoy  nous,  les  choses  dcssusdiclcs  considérées,  vous 
mandons,  commandons  et  expressément  enjoignons  en  çom- 
mettant  se  meslier  est  par  ces  présentes,  que  vous  vous  trans- 
portez en  nosl redicte  court  de  parlement,  et  illec,  toutes  les 
chambres  d'icclle  assemblées,  remontrez  nosrfictcs  nécessités  et 
affaires,  et  les  gratis  désirs  et  affections  que  avons  de  recouvrer 
et  rachapîcr  Iesdictes  terres,  et  que  à  ce  ne  pourrions  fournir, 
comme  diçt  est,  sans  prendre  Iesdictes  sommes  consignées 
et  déposées  tant  ès  mains  du  greffier  de  ladiclc  court  que  d'au- 
tres personnes,  et  les  exhortez  que ,  en  ayant  regard  au  bien 
et  honneur  de  nous,  de  no-tre  royaume  et  augmentation  de 
nostre  domaine,  ilz  veuillent  consentir  que  iccllcs  sommes  ainsy 
déposées  et  consignées  nous  soyent,  ou  au  commis  de  par  nous, 
baillées  et  délivrées  réaumment  et  de  fait  (1),  en  leur  offrant  de 
par  nous,  pour  la  restitution  d'icellcs  sommes,  et  de  les  re- 
mectre  ès  mains  et  lieux  où  elles  sont,  de  présent ,  toute  telle 
sûreté  qu'il  semblera  à  icelie  court  estre  à  faire  et  convenable 
en  celte  partie;  et  pareilles  remonîrances ,  exhortations  et 
offres,  faictes  esdicles  cours  cl  auditoires,  cl  ailleurs  où  il  appai> 
tiendra. 

De  ce  faire  vous  donnons  plain  pouvoir,  auclorilé,  commis-- 
sion  et  mandement  cspccial. 
Donné  à  Paris ,  de 
Par  le  roy,  en  son  grand,  conseil. 


(i)  C'est  la  violation  d'un  dépôt ,  le  parlement  l'autorisa  ;  aujourd'hui  la  caisse 
des  eonsignaîions  a,  par  les  ordonnances  de  1816,  une  exigence  indépendante 
du  ministère  ,  et  chaque  année  il  est  rendu  compte  aux  chambres  do  sa  situation. 
(Isarobert..) 
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55.  —  Lettres  qui  remettent  Gcoffroi  Cœur  en  possession 
des  terres  et  domaines  confisqués  sur  Jacques  Cœur  son 
pire  (i). 

Taris,  août  i4G3  (  G.  L.  XVI ,  Si  ).  Tteg.  au  parlem.  de  Paris  le  7  septembre,  et 
en  la  chamb.  des  comptes  le  10. 

Loy%  elc.  Sçavoïr  faisons  à  louspresens  el  advenir,  que  comme 
il  soit  venu  à  nosire  congnoissance  q;tc  des  pieçà,  cl  par  les  rap- 
ports qui  furent  faits  à  feu  nosire  I rès-  ehicr  seigneur  ci  pcrc, 
que  Dieu  absolve  ,  de  la  personne  de  feu  Jacques  Cucur,  son  ar- 
!  gcnlier  par  plusieurs  ses  hayncux  et  malveillans,  tendant  à  le 
|  dcspouilier,  et  eulx  enrichir  de  ses  biens,,  et,  entre  les  autres, 
par  Antoine  de  Chabannes  ,  ledit  feu  Jacques  Cueur  fut  consli- 
tué  prisonnier,  lesquels  hayncux  et  malveillans  pourchassèrent 
I  et  demanderont  avoir  don  des  biens  dudit  Jacques  Cueur,  soiibs 
I  couleur  de  confiscacion,  paravanl  la  fin  du  procès  et  declairacion 
|  ficelle  confiscation,  et  si  pourchassèrent  d'estre  commis  et  ju- 
I  ges  à  faire  ledit  procès  d'iceîluy,  et  par  espescial,  ledit  de  Cha- 
j  bannes,  lequel  fust  un  des  principaux  qui  cust  la  charge  de  la 
garde  dudit  feu  Jacques  Cueur  et  de  faire  ledit  procès  ;  et  après 
Incertain  jugement  donné  contre  ledit  feu  argentier ,  en  la  pré- 
sence de  noslrcdit  feu  seigneur  et  pcrc,  sur  le  rapport  desditz 
de  Chabannes  et  autres  commissaires,  par  lequel  jugement,  en- 
Ire  autres  choses,  furent  les  biens  dudit  feu  Jacques  Cueur  de- 
clairés  confisqués,  et  que  ledit  de  Chabannes,  soubs  couleur  du- 
dit don  paravant  fait,  prétendit  et  prclendoit  avoir  ses  terres  et 
seigneuries  de  Saint-Fa;  geau,  delà  Vau,  de  la  Couldre,  de  la 
Ferreuse,  de  Champignolles  ,  de  Morilles,  de  Yilleneuve-les  Gc- 
nclz,  et  leurs  appartenances,  Saint  Maurice ,  la  Frenoye,  Fonle- 
ncîlcs,  Mcle-lc-lloy,  et  leurs  appartenances,  la  baronniedcCoussy, 
avec  leurs  appartenances,  appendanecs  et  deppendenecs  quclz- 


(1)  V.  ci-dessus  note  sur  le  jugement  par  commission  du  19  mai  1 4 55.  Les  actes 
de  réhabilitation  sont  utiles  à  recueillir,  parce  qu'ils  prouvent  qu'on  ne  viole  pas 
impunément  la  justice  et  que  tous  les  jugemens  du  monde  n'aticigncnt  pas  l'in- 
nocent si  celui-ci  a  été  privé  des  garanties  que  les  lois  lui  accordent.  Les  juge- 
mens rendus  à  huis-clos,  sans  assistance  de  défenseurs,  sans  charges  produites  , 
et  les  accusations  portées  sur  un  simple-soupçon,  quelque  véhément  qu'il  soit, 
n'ont  de  jugement  que  le  nom.  V.  l'arrêt  de  !a  Cour  de  cassation  du  1 1  juin  182a, 
•sur  le  pourvoi  de  Rollande  ,  contre  unjarrèt  de  la  cour  de  la  Martinique,  qui  le 
condamne  à  la  ptîne  arbitraire  et  infamante  du  blâme.  (  Isa  m  Lier  t.  ) 
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conques,  assises  ai]  pays  de  Puisaye  et  environs,  que  ledit  feu  ar- 
gentier avait  audit  pays,  dont  il  jouissait  à  l'heure  de  son  on  est 
et  empeseliemcnt,  iceliuy  de  Chabannes,  pour  cuider  avoir  litre 
plus  coloré  et  apparent ,  fit  et  pourchassa  certaines  criées  cslrc 
laides  desdiclcs  terres,  et  ieelles  adjuger  en  son  nom  et  eu  son  ml 
prou  fit  pour  le  prix  et  somme  de  vingt  mille  escus  ,  qui  inconti- 
nent lui  furent  donnés  el  quictés  parnoslrcdil  feu  seigneur  et  pera 
pour  ce  que  ledit  don  desdictes  lerres  luy  avoit  este  fait,  et  en 
avoir  eu  la  joyssanec  paravant  ieelle  criée;  et  depuis,  soubs  ce 
titre  et  couleur,  ledit  de  (lhabanr.es  a  tenu  lesdictes  lerres,  et  y 
a  fait  faire  plusieurs  mises  et  réparations  comme  dit  est,  et  jus- 
qu'à ce  que  ieelles  terres  et  seigneuries  ont  cslé  régies  et  gouver 
nées  soubz  nostre  nom  et  noslre  main,  pour  et  à  cause  de  cer>-  m 
tains grans  crimes  et  deliclz  pour  lesquclz  ledit  de  Chabannes  e^ 
tous  ses  biens  ont  cslé  mis  en  arrest  et  empeschiés  ;  et  après  pro- 
cès contre  luy  deuement  fait,  par  arrest  de  nostre  court  de  par 
lement ,  prononcé  le  28  de  ce  présent  mois  d'aoust ,  a  esté  ledit 
de  Chabannes  declairé  crimineulx  de  leze-majesté  ,  et,  entre  au 
très  choses,  s2s  biens  avons  confisqués  et  acquis.  Et  depuis,  nos- 
tre cher  et  bien  aîné  eschanson  GeofiYoy  Cueur,  fils  et  héritier 
dudit  feu  Jacques  Cueur,  nous  a  f.iit  remonstrer  que  ledit  don 
ainsy  fait  desdiles  terres  audit  de  Chabannes,  esioit  contre  dispo-j 
sicion  de  droict  et  nos  ordonnances  ou  de  nos  prédécesseurs,  et 
que  ,  pour  ce  ,  ledit  don  estoil  nul ,  au  moins  n'esloit  valable  ,  et 
que  ledit  de  Chabannes,  au  moyen  d'iceîluy,  n'avoit  auseufi 
droict  ne  tilrc  valable  esdictes  terres,  en  nous  requerans  que 
ce  actendn,  et  que  ledit  de  Chabannes  à  indeuement  pourchassé'  L 
ledit  don,  cl  que  par  son  moyen  ledit  Geoffroy  n'a  peu  recouvrei| 
lesdictes  terres  et  seigneuries,  i!  nous  plaise  le  restituer  et  réta- 
blir en  ieelles  ,  et,  en  tant  que  mestier  est,  les  luy  donner,  avec 
tous  les  droits  que  nous  pouvons  y  avoir,  ensemble  toutes  repa 
racions,  meîioracions,  fruitz  et  levées  qui  en  peuvent  eslrc  deubz, 
pour  en  joyr  ainsy  que  son  dit  feu  perc  en  joyssoit  au  temps  de 
sa  prise,  et  depuis  ledit  de  Chabannes. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  informés  dudit  don 
pourchassé  par  ledit  de  Chabannes  conlre  nosdictes  ordonnances 
ayans  en  mémoire  des  bons  et  louables  services  à  nous  failz  pai 
ledit  Jacques  Cueur,  vray  seigneur  et  joyssanl  desdictes  terres  e 
seigneuries  au  temps  dudit  empeschement,  et  désirant  le  bien  ei 
accroissement  de  nosîredit  eschanson  ,  avons  à  icclluy  .  pour  ces! 
causes  et  autres  à  ce  nous  motivans,  restitué  et  resta bly,  restî- 
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11   nons  et  restablissons  lesdicles  terres  et  seigneuries  cy-dessus  de- 
11  làivées,  qui  furent  et  appartindreut  à  sondit  pere  ,  et  lesquelles 
depuis  tenues  et  possédées  ledit  de  Çhabannes,  avec  toutes 
;urs  appartenances  et  appendances  9  et  avec  ce  d'abondant,  en 
intquc  besoin  g,  avons,  de  grâce  cspeciallo,  plaine  puissance 
t  auclorilé  rovallc,  donné,  transporté  et  délaissé,  donnons , 
llprt  transportons  et  de!  ai  sons  a  n  il  Geoffroy  Gueur  icellcs  terres  et 
eigheuries  ,  appartenances  et  appendances  "x  en  tel  estât  qu'elles- 
ont  de  présent ,  et  tout  le  droit  et  action  que  nous  y  avons  et 
ovons  avoir,  à  quelque  litre  et  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
RC  toutes  les  reparacions  ctànielioracioris  faiclescn  icellcs,  pour 
vcr§ri  joyr  d'ores  en  avant  par  nostredit  eschanson,  et  les  tenir  et 
cw  wsseder  à  tousjoius,  perpétuellement,  par  luy,  ses  hoirs  ,  sac- 
es'seurs  et  ayans-cause  ,  et  en  faire,  disposer  et  ordonner  à  leur 
P  ilaisir  et  voulcuté  comme  de  leur  propre  chose  et  héritage.  Si 
P  tonnons  en  mandement,  par  ces  présentes,  à  nos  amez  et  féauîx 
onseillcrs  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostredietc  court  do 
)arlcment,  les  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers,  cl  à  tous  noz 
mires  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  licuxtenans,  presens  et 
liie  îdvenir,  et  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  de 
lostre  présente  grâce,  restitution "9  don,  cession  et  transport,  fa- 
ent,  souffrent  et  laissent  ledit  Geoffroy  Cueur,  sesdiiz  hoirs, 
ticcesseurs  et  ayans-cause,  joyr  et  user  à  tousjours,  perpétuelle- 
ment, plainement  et  paisiblement,  en  mecTaht  ou  faisant  mectre 
'ledit  Geoffroy  Cucur  en  possession  aesdictes  terres,  villes,  chas- 
tcaulx,  chaslellcnics ,  seigneuries ,  forteresses  cy-dessus  declai- 
rées,  et  de  leursdictes  appartenances  et  dépendances,  et  aussi 
?des  améliorations,  fruitz,  prouffilz  et  levées  qui  d'ores  en  avant 
en  escherront,  pour  en  joyr  et  les  tenir  et  posséder,  par  luy,  ses- 
cî;ditz  hoirs,  successeurs  et  ayans-cause,  et  en  faire  et  disposer 
leur  plaisir  et  voulenté,  comme  de  leur  propre  chose  et  lieri- 
taige,  en  payant  les  charges  et  faisant  les  hommaiges  et  devoirs 
anciens  et  accouslumés  à  ceulx  qu'il  appartiendra,  sans  leur 
aire  ,  mectre  ou  donner,  ne  souffrir  eslre  faict ,  mis  ou  donné, 
ores  ne  pour  le  temps  avenir,  'aucun  destourbier  ou  empesche- 
ment  au  contraire  ;  et  par  rapportant  ces  présentes  ,  signées  de 
noslre  main  ,  ou  vidimus  d'icelles  faict  soubs  scel  royal,  pour 
une  fois  seulement,  et  quictance  et  recognoissance  dudit  Geof- 
froy Gueur  sur  ce  souffisant,  nous  voulons  et  mandons  à  tous 
noz  officiers  à  qui  ce  pourroit  toucher  ,  en  estre  tenuz  quiètes  et 
deschargés  en  leurs  comptes  par  nosditz  gens  des  comptes  ,  et 
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par-tout  ailleurs  où  il  apparlendra ,  sans  aucune  difficulté,  tu 
nobslanl  que  la  valeur  desdites  terres  ,  villes,  seigneuries,  cjn 
teautx  et  forteresses,  et  dcleursdictcs appartenances  et  deppei 
dances,  et  desdictes  améliorations ,  Fruitz,  prouflitz  et  levées  ,  rj 
soit  cy-àut  renient  exprimée  ne  déclairée,  et  quelconques  autn 
ordonnances,  mandemens  ou  dépenses  à  ce  contraires:  et  n'eij 
tendons  pas  que  par  ce  présent  don  et  transport  soit  fait  aucn 
préjudice  audit  Geoffroy  Cueur ?  et  autres  héritiers  dudit  fc| 
Jacques  Cuenr,  aux  droits,  actions,  noms,  raisons  et  pcursul 
qu'ils  auroient  ou  pourroîcnt  avoir  à  cause  dudit  feu  Jacqtul 
Cneur  ou  autrement,  csdîetcs  terres  et  seigneuries,  cl  autre) 
qui  apparimdrent  à  leurdit  feu  pere  ;  aîns  voulons  et  declaitoi 
nostre  entencion  et  votenté  avoir  esté  et  estre  <juc  ledit  Cucur  c] 
ses  frères  soye nt  et  demeurent  entièrement  en  leur?  rfrofclz  à 
poursuites  d'icculx,  et  des  procès  par  eulx  encommancës ,  coni 
duîtz  cl  demeurés  en  nostredietc  court  ou  ailleurs,  tout  ainsy  e| 
par  la  forme  et  manière  qu'il.?  estoîent  avant  nostredit  don  foi 
oiidit  de  Chabannes,  et  nonobstant  icelluy. 

Et  afin  que  ce  soil  chose  ferme  et  cstablc  à  tousjours,  nouj 
avons  fait  mectre  nostre  sccl  à  ccsrlictes  présentes;  sauf  en  au] 
tres  choses  nostre  droit,  et  l'auîtruy  en  toutes. 


K°.  5G.  —  Lettres  patentes  parlant  légitimation  de  Louis  d\ 
Bourbon,  fils  naturel  {i)  de  Charles  de  Bourbon,  duc  cl 
Bourbonnais  et  de  Jeanne  de  Bournau ,  sa  concubine  (2). 

Pontoisc,  septembre  463.  (C.  L.  XVI,  So.) 
Lcdovicus,  etc.  Illégitime  genitos  quos  vite  décorât  bonestas 


(1)  FA  même  adultérin.  Le  père  et  la  mère  étaient  mariés  chacun  de  leur  cûléj 
Charles  de  Bourbon  avait  des  en  fans  légitimes.  (Dec.) 

(2)  Nous*  croyons  la  donner  parce  que  (elle  ordon.  consacre J,Ic  piincipc  iilt 
vrai  que  la  Faute  du  père  ne  doit  pas  rejaillir  sur  les  enfants.  (Isambcrt.) 

Quoique  des  lettres  ordinaires  de  légitimation  n'aient  aucun  caractère  pu 
blic,  et  ne  dussent  par  conséquent  pas  êtt,e  placées  dans  le  recueil  de  nos  lois, 
nous  avons  cru  devoir  imprimer  celles-ci,  comme  données  en  laveur  du  fils  na- 
turel d'un  prince  qui  appartenait  à  la  famille  royale,  qui  par-là  même  avail  reçu 
dès  sa  naissance,  des  droits  éventuels  au  liônc,  qui  occupe  d'ailleurs  une  assflj 
grande  place  dans  l'histoire  de  ce  temps-là.  Le  fils  naturel  légitimé  par  ces  lettres, 
Louis  de  Bourbon,  épousa  peu  de  temps  après,  en  i/i6j,  une  bâtarde  d< 
Loi  i.s  XI  ;  et  le  roi,  à  ce  sujet,  lui  accorda  plusieurs  terres  et  érigea  en  comté  Iî 
seigneurie  de  HoussilSon  en  Dauphiné,  que  Charles  de  Bourbon  ,  son  père,  h 
jurait  donnée.  (  Pastoref.) 
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Ijhire  vitium  minime  décolorât;  nam  décor  virtutis  abstergit  in 
i^lcmaculam  geniture,  et  pudicitià  morum  pudor  originis  abo- 
jtur.  Notnm  igitur  lacinras,  tam  presenlibns  quàm  fuluris, 
qpil ,  lieèt  dilcclus  consanguineus  noster  Lndovicus  de  Bar- 
bon io  ,  filins  naturalis  defnneti  coiisangninci  nostri  Raroli, 
|itqpndam  Ducis  Borboncnsis ,  et  Jobanne  de  Bornan  ,*  cxilîicita 
slB)n!a  Iraxcrit  genituram  .  lalibus  tamen  virtnlnni  doais  et  mo- 
ulin venustate  eornscat ,  quod  in  ipso  snpplcnl  mérita  et  virilités 
n'(ii)d  oi  t  11s  odiosus  abjt3cit  ;  adcôque  super  defectu  natal! uni 
iijbm  palitur  .  graciamquam  nobis  bumilUmè  requisivit  à  nos- 
ilfiregia  majeslate,  meruit  oblinere.  Nosigilur,  liiis  altcnlis  .  et 
fiSserliin  magnis  et  landabilibus  serviciis  que  diù  nobis  mnlti- 
mkdc  impendit  et  que  diuliùs  impeaderc  non  desinet ,  ejus  snp- 
iilijbalioni  nobis  super  boc  facle  annuenles  ,  eumdem  îiudovicuni 
iioflBorbonio  ,  de  nostre  régie  potestatis  plenitndine,  certa  scien- 
inl,  speeiali  gracia  et  autorilatc regia ,  legitimavimus  etlegiîiuia- 
s  per  présentes,  ac  legitimacionis  tilulo  décora  mus ,  ipsum- 
i  in  judicio  et  extra,  a  modo  ,  pro  legiiimo  reputari  et  censert 
isyi  umus  et  baberi,  eonccdcnles  eidem  et  cnm  co  dispensantes 
fai  ipse  ,  quamquam  de  predicto  coitu  originem,  bona  tempora- 
mobilia  et  immobilia  queçumque  acquirere  et  jarn  acquisita 
sidere  valeat  et  lcncrc,ac  dceisdcni  inter  vivos  in  leslanionto 
lias  disponere  ad  sue  libitum  voluntatis  ,  ad  snccessioncmqne 
Iris  ccterornmquc  parcntnm  et  amicomm  carnalinm  et  alio- 
n  quorumlibct  ex  tcslamenlo  veî  au  intestate,  dummodo  de 
l  um  processcrit  voîuntate,  cl  nisi  alteri  foret  jam  jus  qticsitum, 
d  qùoscumque  minores ,  officia  et  altos  actus  îcgilinios  adraîc- 
tir  ac  si  esset  de  legiiimo  matrimonio  proercatus;  quoique 
pberi ,  si  qu'os  in  fiitnrum  babeat ,  totaque  cjus  posteritas  de 
itiino  matrimonio  procreanda,  in  bonis  suis  quibuscumque 
cm  jure  hereditario  succédant  et  succedere  valcant,  nisi  aîiud 
—  îm  defeclus  bujiismodi  nalalium  repugnet  predicto  defecïui, 
jd  prorsus  abolemus,  jure,  conslilocionc,  statato  ,  lege , 
cto  ,  consuttudinc  ,  usu  gcnerali  vel  loeali  regni  noslri  ad  boa 
titrariis  non  obstantibus  quibuscnmquë  ,  absque  co  quod  prop- 
4  boc  nobis  nec  successoribus  noslris  aliquam  fnianciam  solvere 
a^eakir,  et  qnam  qnidem  bnanciam  nos  eidem  Ludovieo  ,  pre- 
fisnaflssornm  consideratione,  dédimus  et  quictavimus ,  damusque 
luiclamus  de  nostrà  amplîori  gracia  per  présentes  :  carum 
ie,  dilectis  et  lîdelibus  nostris  gentibus  compoîorum  nostro- 
n,  et  thesaurariis  Pajùsius,  bailliYO  Sancti  Pétri  de  Monaste- 
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rio,  ccterisque  jusliciariis  nosiris,  scu  eorum  locatenentibvs  ; 
prcsentibus  et  futuris,  et  eorum  cuilibet  proutadeum  pertiiuusj 
rit  ,  mandamus  quatinus  prefatum  Lûdovïcum  de  Borbonu 
nostrà  picscnti  lcgitimacionc,  éoncessionc,  quietacione  et  gra 
cià,  uti  et  gauderc  paciPtcè  faciant  alque  perrnictant,  absquj 
quovis  impcdimcnto;  quod  si  factum  rcpererint,  id  revoeent  e 
ad  slàtuni  prîstinum  et  debitum  rcduci  iaciant  pariter  et  adnul 
lari  indilalè,  visis  presenlibus. 

Et  ut  prcdicla  stabilitatc  perpétua  perdurent,  présentes  mani 
noslrâ  signavimus ,  et  cisdem  noslrum  sigillum  apponi  fecimiL 
iiosirô  in  aliis  et  quolibet  alieno  in  omnibus  jure  semper  suivi* 

Loys  ;  Per  Regcm  ,  Admiraldo,  dominis  de  Precigny  et  de  Lau 
dis,  ac  aliis  pluribus ,  presenlibus. 


5j.  —  Lettres  (1)  qui  ordonnent  la  réformation  des  aù 
dans  i'cxcrcice  du  notarial. 

Hesdin,  6  octobre  i463.  (C.  L.  XYI,  87.  )  fieg.  Chamb.  des  comptes  de  Dai 
phiné,  9  décembre. 

N°.  58.  —  Oi»DOKXATS'CE  portant  que  ics  pairs  de  France  ne  do 
vent  répondre  et  ressortir  qu'au  parlement  de  Paris,  tar 
pour  leurs  affaires  persozme tics  que  pour  les  droits  de  icu 
pairie  (2). 

Hesdin,  10  octobre  i463.  (C.  L.  XVI,  87.)  Rcg.  au  parlem.  17  novembre. 

Loys,  etc. ,  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  qui  tien 
nent  et  tendront  nostre  parlement  à  Paris  ,  salut  et  dileclion. 

Nostre  très-cher  et  amé  cousin  le  Comte  d'Angoulesme ,  nou 
a  fait  exposer,  disant  que  dès  le  commencement  et  institution  d 
nostre  court  de  parlement  à  Paris,  laquelle  fut  ancienneme 
instituée  et  establic  de  cent  conseillers,  du  nombre  desquels  f 
rent  mis  et  ordonnés  les  pers  de  France  et  autres  seigneurs 
nostre  sang,  tenans  de  nous  en  appanage  et  en  parrie ,  et  furec 
tellement  privilégiez,  que  eulx  ne  leurs  terres  et  seigneuries  n'er 
toient  ne  dévoient  estre  tenuz  de  respondre,  plaider  ne  ressort' 


(1)  On  n'a  pas  pu  retrouver  de  copie  authentique.  (Isarnbert.) 

(2)  C'était  uu  privilège  en  matière  civile;  aujourd'hui,  d'après  la  Charte 
iSi4>  art*  54  f  la  personne  des  pairs  seule  est  inviolable.  [Idem.) 
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ilîeurs  ne  en  autre  court  ou  auditoire ,  fors  seulement  en  nôstre- 
icle  court  de  parlement  à  Paris  ,  qui  est  la  ville  capitale  de  nos- 
rc  royaume  ,  et  fut  lors  ordonné  que  ta  jnrisdiclion  ordinaire  do 
rcoslrc  court  de  parlement  à  Paris  seroit  de  cognoistre,  en  autre 
chose ,  des  causes  desdiets  pers  de  France,  ou  tenans  de  nous  eu 
ippanage  et  parrie. 

j  Et  combien  que  noslredil  cousin  exposant  soit  des  plus  prou- 
îiaios  de  noslre  sang,  et  qu'il  tienne sadicte  conté  d'Angouiesme 
|t  autres  terres  de  nous,  en  appanage  et  droilz  de  parrie,  et  que 
^arce  il  ne  soit  tenu  de  plaider,,  respondre  ou  ressortir,  nicsme- 
bentpuur  les  causes  qui  touchent  sa  personne  et  les  droilz  de  sa 
oarric  ,  ailleurs  ne  en  autre  court  ou  jurisdiction  fors,  seulement 
ïii  iiostrediclc  court  de  parlement  à  Paris,  qui  est  la  court  des 
)crs,  ce  nonobstant,  pour  ce  que  ladicte  coule  d'Angouiesme  et 
autres  terres  et  seigneuries  que  nostredit  cousin  lient  de  nous  en 
Lppanage  et  droilz  de  partie,  sont  situées  et  assises  e>  limites 
le  nostre  parlement  nouvellement  establi  en  nostre  ville  de  Bor- 
Heauhc ,  auscuns  s'efforcent  de  jour  en  jour  taire  traictier,  ad- 
.ourner,  intimer  et  ressortir  nostredit  cousin  en  causes  d'appel 
[kidit  lieu  de  Bordeaulx,  en  venant  directement  contre  ses  droilz 
3t  prérogatives  de  parrie,  Icsquclz  hiy  et  ses  prédécesseurs,  et  les 

Autres  pers  de  France,  ont  accousiumez  jouyr  et  user;  requérant 

(mi  humblement  nostre  provision  sur  ce. 

lent  Pourquoy  nous  ,  ces  choses  considérées  ,  voulans  conserver  et 
garder  nostredit  cousin  en  ses  droylz  et  prérogatives  de  parrie  , 
)0ur  ces  causes,  avons  voulu  et  ordonné;  voulons  et  ordonnons 
:jue  nostredit  cousin  d'Angouiesme  ne  soit  tenu  d'ores  en  avant 
lient  de  respondre  en  sa  personne  ,  ne  aussi  respondre  ne  ressortir  les 
•),  droilz  de  sa  pairie  en  nostredicte  court  de  parlement  de  Bordeaulx, 
iioitie  ailleurs  que  en  nostredicte  court  de  parlement  à  Paris, 
jiill    Si  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  mesmes  présentes, 
mcwquc  de  nostre  présente  voulenlé  et  ordonnance  vous  faietes,  souf- 
sfalrez  et  laissez  jouyr  et  user  nostredit  cousin  exposant ,  plaine- 
isd  mcnt  et  paisiblement  ,  sans  en  ce  luy  donner  ne  souffrir  mectre 
jrciilou  donner  aucun  dcslourbier  ou  empcscheuicnt  au  contraire ,  en 
n'esfcontraignant  à  ce  faire  et  souffrir  tous  ceux  qu'il  appartendra 
sorlipar  toutes  voyes  dues  et  raisonnables  :  car  ainsy  nous  plaist-il 
estre  faict,  et  à  nostredit  cousin  exposant  l'avons  octroyé  et  oc- 
troyons, de  grâce  especial ,  par  ces  présentes  ,  nonobstant  quclx- 
_,{J,  conques  lettres  subreptices  impetrées  à  ce  contraires. 

Par  le  Roy,  le  conte  de  Eu  ,  vous  le  chancelier,  le  patriarche 
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de  Jhcrusalein,  les  sires  de  Treignel  et  de  la  Rosière,  et  autres 
plusieurs  presens. 


N°.  5().  —  Lettres  ponant  nomination  de  commissaires  3  à 
l'effet  de  traiter  avec  te  duc  de  Bretagne  au  sujet  des  discus- 
sions sur  l'exercice  de  plusieurs  droits  qui  appartiennent  à 
la  souveraineté, 

rvcufcbàtel  de  Nycourt,  2G  octobre  i/\6j.  (C.  L.  XVI,  yS.) 

N\  Go  —  Lettres  pour  (a  sîlrcté  de  (a  perception  du  droit 
d'octroi  à  Tournât/;  peines  prononcées  contre  ceux  qui  le 
fraudent  en  allant  voire  hors  de  ta  ville.  (  1  ) 

Kcufchàleî  de  Nycourt  ,  5  novembre  i4G3.  (C.  L.  XVI,  100.) 

Gi.  — Lettres  de  protection  et  de  sauve-garde  accordées 
aux  ha  bilans  de  Mon  treuil  sur-Mer  ;  autorisation  de  re- 
pousser par  ia  force  les  outrages  et  violences  auxquels  ils 
sont  exposés  {1). 

Àbbcvillc,  21  novembre  (G.  L.  XYI ,  10S.) 

N°.  62.  —  Lettres  qui  autorisent  ia  commune  de  Rue  à  faire 
des  travaux  et  des  dépenses  utiles*  et  lui  accordent  le  terrain 
qu'elle  reprendra  sur  ta  nier,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  1 2  deniers  par  arpent  (5). 

Abbcville,  26  novembre  i/|G3.  (C.  L.  XVI ,  112.) 


(1)  Voici  l'article  des  statuts  que  celle  ordonnance  confirme; 

«  Qu'il  ne  soit  personne,  aucun  des  subjects ,  manans  et  habilans  de  Tournny, 
qui  dores  en  avant ,  pour  frauder  ladite  ville  et  l'assis  d'ictllc,  qui  est  boire, 
quérir  ne  acapler  en  gros  ou  en  détail,  cervoise ,  jambours,  ne  autres  ouvrages 
semblables  au-dehors  de  ladrcle  ville  et  banlieue,  aune  lieue  près  d'icclle,  sur 
peine  d'èlre,  pour  chacune  fois,  banni  à  100  sous  tournoi-*,  et  mis  es  prisons  de 
Ja  ville,  cl  les  pois  où  on  les  apporterait  être  confisquez,  dont  le  rapportant  et 
vérifiant  aura  dudit  bon  10  sous  tournois  à  son  proufil.»  (  Isambert.  ) 

(2)  C'est  un  privilège  de  bourgeoisie  ;  ce  droit  alors  était  privilège.  (Idem.  ) 

(3)  Lu  loi  du  1G  septembre  1R07 ,  art.  .{1  ,  autorise  le  gouvernement  à  accorder 
les  lais  et  relais  de  la  mer,  ensorte  que  ce  domaine  qui,  d'apiès  le  code  civil 
n'est  pas  dans  le  commerce,  peut  y  entrer  par  cette  concession,  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  l'a  jugé  le  3  uovembre  1824  »  affaire  Arrighi.  (Jdciu.) 
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N\  63.  —  Lettres  portant  établissement  d'une  université  à 

Bourges. 

Mareuil  près  d'Abbeville ,  décembre  i463.  (G.  L.  XVI,  i5o.)  Reg.  en  vertu  de 
lettres  réitérées  de  jussion,  et  sous  la  réserve  des  oppositions ,  en  parlement 
le  pénultième  mars  avant  Pâques 

K°.  —  64.  —  Assemblée  de  notables  (s). 

Décembre  i465. 

fl0  65   Édit  donné  en  parlement  contre  les  exactions  de  la 

cour  de  Rome  (3). 

Taris,  17  février  |5|63,  (C.  L.  XVI ,  160.)  Rég.  au  parlera,  le  20. 

Limovicus,universis  présentes  licteras  inspecturis,  sinceram  in 
Christo  dileciionem ,  et  presentibus  fidem  indubiam  adhibere. 

Notum  iacimus  quôd,  constitutis  in  curia  nostra  pariamenti 
quamplurimorum  principuni,  prelatorum,  procerum,  baronum 
et  dominorum  temporalium,  necnon  dilecte  filie  nostre  univer- 
sitatis  magistrorum  et  scolarium  studii  Parisiensis  ,  ac  plurium 
capituloruiïi ,  collegiorum  et  conventuum  ecclesiasticorum  pro- 
curatoribus ,  pro  parte  eorundem  graviter  conquerendo  ,  eidem 
curie  nostre  fuit  expositum  quôd  ,  quatenus  ecciesiarum  et  reî 
publiée  regni  notri  sumus  prolectôr  ,  conservator  et  defensor  , 
ex  debitoque  regalis  auctoritatis  et  administracione  rei  publiée  à 
Deo  nobis  commisse  ,  teneamur  intendere  ne  ipae  ecclesie  debi- 
tis  fraudentur  obsequiis,  sintque  fructus  earundem  ecciesiarum 


(1)  V.  l'ordonnance  du  24  septembre  1466.  Un  autre  exemple  de  cette  oppo- 
sition se'trouve  dans  des  lettres  du  6  décembre  1469.  (Pastoret.) 

1  (2)  Elle  fut  occasionée  par  les  troubles  de  la  Bretagne,  et  la  nécessité  de  ré- 
former les  abus  qui  donnèrent  lieu  à  la  guerre  civile ,  dite  du  Bien-public.  Il  n'es* 
rien  resté  de  cette  assemblée,  si  ce  n'est  le  fait  que  le  duc  d'Orléans  s'éleva  avec 
force  contre  les  abus,  et  que  Louis  XI  écouta  ses  remontrances  avec  tant  de 
mépris  ,  que  le  prince  en  mourut  de  chagrin  ,  laissant  un  fils  âgé  de  deux  ans,  qui 
fut  héritier  de  la  monarchie  (  Louis  XII  ).  Louis  XI ,  ce  prince  qui  passe  pour  un 
*i  habile  politique,  ne  laissa  pas  dans  les  premières  années  de  son  règne  de  sou- 
lever toutes  les  parties  de  la  nation  ,  et  cependant  il  ne  manquait  pas  alors  d'ex- 
périence, puisqu'il  avait  été  éprouvé  par  l'infortune  ,  et  qu'il  avait  4o  ans.  (Is.) 

(3)  C'est  après  cet  acte  que  le  parlement  rédigea  ses  remontrances  contre 
l'édit  Je  i46i ,  ci-dessus  ,  p.  3<j6.  {Idem.) 

3l 
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ci  £>enefieiorum  quoriimcumque ,  tam  secundîim  dispositionem 
conciliorum  generalium  et  jurium  quàm  secundùm  piaminten- 
cioncm  fundatorum,  ordinati  ad  sustentacioneni  ministrancium 
in  divin is  ipsiusque  divini  cuîtûs  augmentum  ,  ad  alimentatio- 
nem  pàuperum  ,  redcmptioncm  captivorum  ,  ecclesiarum  ,  suo- 
rumque  edificiorum  reparacionem ,  terrarum ,  hereditagiorum 
ac  possessionum  ccclesie  culturam,  jurium  ipsorum  conscrvatio- 
nem  ,  ceterorumque  oncrum  incumbentium  supportacionem  ; 
adcô  eciam  que  bona  per  prelatos  post  eorum  obitum  dimissaj 
fufuris  debent  successoribus  reservari,  in  utilitatcm  ecclesie  coin- 
mittenda,  nisi  fortè  in  illis  locis  regni  ubi,  de  usu  et  consuelu- 
dîne  notorîè  observa  lis,  ac  alias,  lieitum  sit  prelatis  ipsis  et  al'îs 
viris  ecclesiaticis  de  eisdera  bonis  facere  testamentum,  et  aliquid 
de  ipsis  disponere,  quibus  etiam  ab  intestalo  in  dictis  bonis,  se-* 
cundùm  consuetudincm  et  observantiam  supradictas ,  tam  su| 
quàm  ipsi  suis  succedunt  heredes,  tum  etiam  in  multis  casi- 
bus  nos  et  nonntrili  domini  temporales  ad  causam  dominii  et  ju- 
risdietionis  temporalis  succedimus  :  quôdque  anno  Domini  mil- 
fèsimo  duccntcsimo  sexagesimo-octavo ,  mense  mariii ,  gloriosei 
mcmorie  sanctus  Ludovicus,  quondam  rex  Francie,  predecessorj 
noster,  suo  edicto  perpetuo  ordinaverit  (1)  onera  et  exactiones  , 
poeuniam,  per  curiam  romanam  ecclesie  regni  nostri  tune  im-i 
positas  scu  imposita  ac  etiam  in  futurum  imponendas,  quibus i 
regnum  ipsum  tune  miserabilifer  depauperatum  extabat,  nulla- 
tbenus  debere  levari  et  colligi,  nisi  fortè  pro  rationabili ,  pia  et 
urgentissima  causa,  vel  inevitabili  necessitate,  ac  etiam 
de  spontaneo  et  expresso  consensu  régis  et  ecclesie  regni,  prout 
bec  expressè  in  litteris  dicti  edicti  pleniùs  continentur.  Et  quam- 
vis  plitres  Francorum  reges,  predecessores  nostri,  supradicti  glo- 
riosi  et  sancti  régis  Ludovici  vestigia  insequendo  pro  conserva- 
tione  ecclesie  galiicane  et  rei  publiée  regni  nostri,  habito  superj 
boc  consiiio  plurimorum  principurn  prosapie  regalis,  neenon 
prelalorum  et  aliorum  virorum  ecclesiaslicorum  ecclesiam  dictii  «i 
regni  representancium ,  biis  edictis  et  ordinationibus  diversifj 
temporibns  factis  et  promuîgatis  et  in  registris  dicte  curie  nostre 
parlamenti  ad  perpetuam  rei  memoriam  regislratis,  hoc  idem 
sanxerint  ,  et  precipuè,  bona  [)relatorum  et  virorum  ecelesiasli-j 
corum  decedentinm ,  tam  secularium  quàm  regularium,  que 


(i)  C'est  la  pragmatique  de  i2f8. 
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spolia  defunctorum  interrîum  nuncupantur,  nullathenus  per  pa- 
pa m  se  u  roman  os  pontifices,  aut suos  offîciarios  reservari  nec 
usurpari,  et  multa  alia  salubria  pro  conservatione ,  manuten- 
iione  et  protectione  ecclesiarum  nostri  regniac  ministrorum  ibi- 
dem Deo  servientium ,  ac  rei  publiée  regni  nostri  et  nostrorum 
jurium  regaliuni,  ordinaverint ,  et  edicto  perpetuo  observari  in- 
violabiliter  mandaverint  ;  nichilominus  enim  Pius  papa  moder- 
nus,  bona  prelatorum  ac  virorum  ecclesiasticorum  decedentium 
tam  secularium  quàm  regularium ,  que  nonnulli  spolia  defunc- 
torum appeliant ,  necnon  dimidiam  partem  frucîuum  omnium 
behefîciorum  ineoinpatibiiium  que  dicti  viri  ecclesiastici  possi- 
dent  et  illorum  que  in  co  m  m  en  dam  obtincnt,  ac  etiam  certam 
portionem  seu  quotam  bonorum  personarum  secularium,  tam 
nobilium  quàm  non  nobilium  ,  ejus  camere  apostolice ,  perejus 
certas  constilutiones  seu  litteras  à  paucis  diebus,  ut  dicitur,  apud 
Romam  éditas,  applicanda  esse  statuit  et  decrevit  :  que  premissa, 
si  in  regno  nnstro  tolerarentur ,  ecclesiis  dicîi  nostri  regni  multa 
gravamina  et  incommoda  afferrent,  eo  quôd  ipse  ac  monasteria 
ejusdem  regni  nostri  et  eorum  edificia,  que  etiam  à  paucis  die- 
bus propter  guerras  que,  pro  dolor!  diù  in  regno  nostro  vigue- 
runt ,  pro  majore  parte  lapse  sunt  in  ruinam  ,  multis  in  locis 
dicli  regni  irreparabiliter  corruerent;  possessiones,  beriditagia 
inculta  remanerent;  immobilia  de  facto  alicnarentur  aut  impi- 
gnorarentur;  mobilia  et  pretiosa  reliquiarum  vasa,  ecclesiastica 
ornamenta  ,  calices,  iibri  et  similia,  vili  pretio  distraherentur  ; 
ecclesie  debitorum  importabilium  mole  onerarentur  ;  ministri  et 
Deo  servientes  à  divino  serviiio  retraberenlur,  et  tandem  multi 
mendicare  compellerentur  atque  in  maximam  penuriam  redige- 
rentur^  regnum  nostrum,  quod  inter  alia  régna  viris  scientificis 
communiter  floruit,  minium,  vacuarelur,  in  magnum  prejudi- 
cium  fidei  christiane ,  detrimentumque  universalis  ecclesie  ac  re- 
publice  christianissimi  regni  nostri  ;  biis  etiam  modis  regnum  ip- 
sum  pecuniis  et  opibus  plurimùm  depauperatum  redderetur, 
subditi  nostri  tam  ecclesiastici  quàm  seculares  exberedarentur, 
jura  nostra  tcmporaïia  et  corone  nostre  necnon  jura  pîurimorum 
dominorum  teniporalium  subditorum  nostrorum  laederenlur  et 
minuerentur,  ac  innumera  vixque  iuenarrabilia  scandala  oriren- 
tur  que  secundùm  Deum  et  conscientiam  commode  tolerari  non 
polerant  aut  debebant. 

Ob  quod,  prefati  exponentes  preclîcte  curie  nostre  supplicave- 
runt,  ad  Deilaudcm,  fidei  et  divini  cultûs  conservationem  et 

5i. 
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honorcm  ,  reique  publiée  regni  nostri  manutentionem  et  conser- 
vationeni >  super  premissis  de  remedio  provideri  opportuno  ,  dé- 
créta sanctoruni  patrum,  conciliorum  generalium  et  preceden- 
tium  summorum  pontilicum,  ac  etiam  predictas  ordinationes* 
et  edicta  regia  insequendo  :  quà  sapplicatione  sic  faclâ,  pro  parte 
procuratoris  nostri  generalis  in  dicta  curia  nostra  ad  hoc  pré- 
sentis,  habita  deliberatione  super  premissis  cum  advocatis  nos-  |  i 
tïis,  fuit  propositum  quod  materia  dicte  supplicalionis  pluri-  :s 
mùm  concernebat  jura,  privilégia,  prerogaiivas,  auctoritatem  j 
et  superiorilatem  corone  nostre  et  jurisdiclionis  temporalis  îegni  î 
nostri  et  ac  jura  subditorum  nostrorum,  que  non  solùm  lœderentur  <| 
imô  potiùs  enervarenlur,  nisi  super  premissis  de  juris  et  justicie 
remedioprovideretur ,  pelenset  requirensidem  procurator  super  !  li 
premissis,  per  predictameuriam  nostramde  remedio  similiter  pro-  \  b 
videri,  opportuno,  jura  corone  nostre  et  alia  jura  nostra  temporalia  \  li 
et  jurisdietionis  temporalis  regni  nostri,  neenon  subditorum  ipsius 
regni,  illesa  conservando.  Autlitis  igitur  per  eamdem  curiam  nos-  i 
tram  dictis  supplicationibus  et  requestis  ,  ac  per  eam  visis  dictis  I  k 
edictis  et  ordinaiionibus  prefali  sancli  Ludovici  Francorum  régis 
et  aliorum  predecessorum  nostrorum  super  hoc  factis,  habita 
malurâ  deliberatione  super  premissis  cum  pluribus  gentibus  de 
nostro  consilio,  consideratis  insuper  circa  hoc  attentendis  et  con-  |  J\ 
siderandis  et  que  eamdem  curiam  nostram  in  hac  parte  movere  ! 
poteranl  et  debebant,  prsefata  curia  nostra,  supradictas  ordi-  : 
nationes  et  edicta  insequendo. 

Quod  subsidia  et  onera  premissa  ac  alia  similia  que  collecto-  |  Cil 
res  ,  subcollectores  et  alii  officiarii  seu  commissarii  romanorum  i 
pontificum,  pretextu  seu  sub  colore  constitutionum  supradicta- 
rum  et  aliarum  similium  supradicta  onera  concernentium  in  fu-  j  S' 
turum  levare  et  exigere  niterentur,  minimè  levabuntur,  colli-  i 
genlur  aut  exigentur  ,  et  insuper,  quod  omnibus  et  singulis  of-  j  < 
iiciaiiis  nostris,  prout  ad  eos  pertinuerit,  injungetur  et  manda-  ' 
bitur ,  prout  etiam  injungimus  et  mandamus,  ne  de  premissis 
oneribus  el  subsidiis  per  prediclos  collectores  et  subcollectores  ; 
aut  corum  commissos  quicquam  exigi,  colligi  aut  levari,  nec 
diclos  viros  ccclesiasticos  quoscumque  subdiclos  nostros  propter  \ 
ii  oc  eitari,  inquietari,  aut  moles  tari  permietant,  ordinavit  et  I 
ordinat.  , 

Quocirca ,  omnibus  supradiclis  ballivis ,  sencscallis  et  aliis  jus- 
iiciaiiis  regni  nostri,  celerisquc  oiHciariis  cl  subditis  nostris,  et 
corum  cuilibet  prout  ad  eum  pertinuerit  ?  commiclinms  et  maiw  i 
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danius,  ipsis  districtiùs  injungendo  quathinus  ordinationem 
dicte  nostre  curie  teneant,  custodiant  et  conservent,  et  ab  om- 
nibus subditis  nostris  inviolabililer  faciant  in  omnibus  et  per 
omnia  observari ,  eamque  in  locis  eorum  districtuunl  et  judicatu- 
rarum  insignibus  proclamari  et  palàm  pubiicari  :  ne  quis  eorum 
ignorantiam  pretendere  valeat,  faciant  et  procurent;  omnes  et 
quascumque  personas  rebelles,  inobedientes  ac  contravenientcs 
seu  acceptantes,  cujuscumque  status  seu  condïtionis  existant, 
ad  boc  per  eaptionem  sue  temporalitatis,  et  personarum  suarum, 
si  opus  fuerit,  cogendo  seu  compellendo,  ac  taliter  puniendo 
quôd  ceteris  cedat  in  exemplum. 

Volumus  autem  quôd  transcripto  seu  vidimus  prescntium 
litterarum  ,  sub  sigiilo  regio  confecto ,  talis  et  tanta  fides  adbi- 
beatur  sicut  presenti  originali.  In  cujus  rei  testimonium,  nos- 
trum  presentibus  litteris  jussimus  aponi  sigilhim. 

Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro,etc. 

Per  cameram,  pîuribus  prelatis,  nobilibus  et  aliis  gcntibus 
régis  consilio  presentibus. 


]STo.  66.  —  Lettres  d'injonction  concernant  l'institution  ,  le 
ressort  et  la  compétence  du  parlement  de  Bordeaux. 

Chartres,  5  mars  i46"5.  (C.  L.  XVI,  176.)  Heg.  audit  parîem. ,  séant  à  Saint- 
Jean-d'AngéJy ,  le  8  mai  1 4*54* 

N".  67.  —  Déclaration  qui  autorise  la  nomination  de  prudhom- 
nies  (1)  notantes  à  Lyon,  pour  îe  jugement  des  différends 
entre  marchands  fréquentant  tes  foires,  et  aussi  pour  ia 
visite  des  marchandises. 

Nogcnt-le-roi,  21  avril  1 4^4-  (C.  L.  XYI,  192,) 

Lots  ,  etc.  Comme  gpur  îe  bien  et .  enlrefenement  des  foires 
qu'avons  ordonnées  et  eslabiies  en  nostie  ville  et  cité  de  Lyon  ,  et 


(i)  Celle  juridiction  dont  M,  Cbaplal,  dans' son  ouvrage  sur  l'industrie  fran- 
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des  marchands  qui  les  fréquenteront,  et  afin  qu'aucune  extorsion 
ne  leur  soit  faicte  par  procès  ni  autrement,  soit  besoin  d'eslire  et 
nommer  auscunspremi 'hommes  notables,  pour  pourvoir  aux  dis- 
cords  qui  se  pourroient  mouvoir  entre  lesdicts  marchand:! ,  ainsi 
qu'il  est  accoustumé  de  faire  ès  foires  d'Anvers  ,  Bourges  et 
autres  lieux  ;  pareillement  est  expédient  de  nommer,  sur  chas- 
cune  espèce  de  marchandise  qui  sera  vendue  esdictes  foires, 
auscune  personne  sage  et  idoine  ,  pour  recognoish  e  et  appoincter 
de  tous  les  debalz  qui  se  pourroient  mouvoir  entre  leî-dicfs 
marchands,  durant  lesdictes  foires,  à  cause  de  la  redargution 
d'icelles  marchandises  de  non  eslre  bonnes  ny  vendables  ainsi 
qu'il  appartient,  et  avec  ce,  est  de  nécessité  de  nommer  et 
eslire  les  courratiers  nécessaires  pour  traicter  et  moyen ner  avec 
lesdicts  marchands  frequenlans  lesdites  foires,  du  faict  de  leurs- 
dictes  marchandises  ,  ainsi  que  ces  choses  nous  ont  esté  bien 
amplement  dictes  et  remonstrées  par  noz  chiers  et  bien-amez  les 
conseillers,  bourgois,  marchands,  manans  et  habitans  de  nos- 
tredicle  ville  et  cilè  de  Lyon ,  requerans  qu'à  icelle  voulussions 
donner  provision  convenable  ,  et  par  manière  que  bonne  police 
y  peut  estre  tenue  et  gardée  :  sçavoir  faisons  que  nous  qui  desi- 
rons de  tout  nostre  pouvoir  augmenter  et  meilleurer  lesdictes 
foires  et  attraire  tous  les  marchans  à  icelles ,  considerans  que  , 
par  lesdicts  conseillers  de  nostre  ville  et  cité  de  Lyon,  les  per- 
sonnes nécessaires  pour  la  vacacion  des  choses  devant  dictes 
pourront  estre  mieux  nommées  et  esleues  sans  faveur  que 
pour  autres;  attendu  mesmement  que  te  faict  desdictes  foires 
touche  entièrement  le  bien  et  entretenement  de  nostredicte  ville 
et  cité  de  Lyon;  à  icculx  conseillers  ,  pour  ces  causes  et  autres 
à  ce  nous  mouvans ,  avons  donné  et  octroyé  ,  donnons  et  Oc- 
troyons de  grâce  spécial ,  par  ces  me&mes  présentes. 

Pouvoir  etauctoritédVsilire  et  commecireauscun  preud'homme 
suffisantel  idoine,  toutesfuis  que  mestier  sera,  qui  se  prendra  garde, 
durant  lesdicles  foires,  qu'aucun  sergent  ne  autre  officier  ne  face 
auscune  exlorsion  ou  vexacion  auxdicts  marchans  ,  et  que  de 
loutes  les  questions  et  debatz  qui  surviendront  entre  iceulx  mar- 
chans, durant  lesdites  foires  et  à  cause  d'icelles,  ledit  commis 


çaisc  fait  un  éloge  mérité,  créée  d'abord  par  un  décret  impérial,  a  été  généralisée. 
V.  ait.  de  Bouchcr-d'Argîs  fiîs ,  ancien  rép.  v°  Prudhommes,  qui  cile  cet  acte, 
comme  le  plus  ancien  sur  la  juridiction  des  prud'hommes,  en  matière  de  com- 
merce. (Isamhert.) 
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les  appoincle  et  accorde  amiablement,  si  faire  se  peut  ,  ou  sinon 
qu'il  leur  faille  eslire  deux  marchans  non  suspects  ny  favorables 
pour  les  appoincler  s'il  est  possible  ;  et  s'ils  no  les  peuvent  ap- 
pointer,  ils  les  renverront  devant  le  juge  auquel  la  congnois- 
sauce  en  devra  appartenir,  et  seront  tenuz  de  certifier  de  ce  qu'ilz 
en  auront  fait.  Et  pareillement  avons  donné  pouvoir  ausdicts 
conseillers  d'eslire  auscun  preiuVhomme  sur  chascune  espèce 
de  marchandise  qui  sera  vendue  esdictes  foires  ,  pour  cognoistre 
et  appointer  de  tous  les  débats  qui  se  pourront  mouvoir  entre 
Jesdicîs  marebans  durant  iceiles  foires,  à  cause  de  la  redargution 
de  leursdictes  marchandises  de  non  estre  bonnes  ne  vendables, 
ainsi  qu'il  appartient.  Et  semblablement  qu'iceulx  conseillers  de 
notredicle  ville  et  cité  de  Lyon  puissent  eslire  et  nommer  au 
baillif  de  Mascon  ,  seneschal  de  Lyon,  ou  son  lieutenant,  les 
corratiers  qui  seront  à  eslire  pour  traicîer  et  moyenner  avec 
lesdicts  marchans  fréquentant  lesdites  foires,  du  faict  de  leurs- 
dictes marchandises  :  et  iceulx  ainsi  esleus  et  nommez,  ledit 
baillif  de  Mascon  ,  seneschal  de  Lyon ,  ou  sondil  lieutenant ,  sera 
tenu  de  les  confirmer. 

Et  d'abondant ,  avons  donné  et  octroyé  ,  par  cesdictes  pré- 
sentes ,  plein  pouvoir  à  fous  ceuîx  qui  seront  aussi  esleus  et 
nommés  par  lesdicts  conseillers  de  notredicle  ville  et  cité  de 
Lyon  ,  d'exercer  bien  et  deuement  le  faict  deleurdicte  commis- 
sion ,  en  tant  qu'il  pourra  à  un  chascun  d'eulx  compeîer  et  ap- 
partenir ,  sans  ce  qu'autres  quelconques  s'en  puissent  entre- 
inectre  ny  les  empescher  en  aucune  manière  au  contraire.  Si 
donnons  en  mandement  par.  ces  mesnies  présentes  audit  baillif 
de  Mascon  ,  seneschal  de  L}'on  ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
ou  à  leurs  lieuxtenans  ,  presens  et  advenir  ,  en  commectant  se 
mestier  est  ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartiendra, 
que ,  etc. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  lousjours,  nous 
avons  fait  mettre,  etc. 

Donné  ,  etc.  Par  le  Roy;  le  seigneur  de  la  Rozière ,  et  autre* 
presens. 
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N°.  68.  —  Lettres  portant  concession  de  privUèges  aux  mar- 
chands de  ta  H anse-Teu tonique  (îj,  avec  renonciation  à 
l'exercice  du  droit  royal  de  naufrage  (î>). 

Rogent-Ie-roi,  avril  1464.  (C.  L.  XVI,  197.)  Reg.  au  pari. ,  le  7  juin. 

Lots,  etc.  Comme  après  notre  advenement  à  la  couronne  et  au 
royaume,  et  que  nousavons  visitéla  pluspart  dVcelluy  pour  mienlx 
cognoistre  et  sçavoir  Testât,  police  et  gouvernement  de  chascune 
des  parties  d'iceiluy  nostre  royaume,  et  aussi  des  affaires  de  noz 
subjects  y  demourans  ,  afin  de  subvenir  et  pourveoir  aux  def- 
fautes  et  nécessités  qui  y  pourraient  estre  survenues  au  détri- 
ment d'iceulx  et  de  la  chose  publique  de  nostredict  royaume, 
pour  d'iceulx  les  relever  ainsi  que  bien  le  desirons,  nous  avons, 
entre  autres  choses,  esté  informez  que  ,  de  toute  ancienneté, 
par  le  temps  de  noz  prédécesseurs  Roys  de  France  ,  les  mar- 
di an  s  et  gens  de  la  Hance  Teuthonique  d'Almaîgne  ayent  accous- 
tumé  aler  et  venir,  tant  par  mer  que  par  terre,  marchandau- 
ment  et  autrement  par  tout  nostredict  royaume,  et  par  les  ports 
et  havres  d'iceiluy,  et  en  ce  faisant,  ayent  esté  par  nosdicis 
prédécesseurs  et  leurs  officiers  ,  vassaulx  ,  subgectz  et  alliez  , 
favorablement  traictez  et  maintennz  en  toute  seureté  ,  paix  et 
tranquillité,  sans  ce  que  à  eulx  ne  à  leurs  biens  ,  navires,  den- 
rées et  marchandises  ait  esté  faîct  ne  donné  aucun  arrest ,  dou- 
mage  ,  desfourbier  ne  empeschement  ;  pour  la  frequentacion 
et  continuaction  desquelz  ,  la  chose  publicque  de  nostredict 
royaume  et  le  faict  de  la  marchandise,  et  mesmement  en  nostre 
ville  de  la  Piochelie  9  qui  est  Vnn  des  principaulx  havres  d'iceiluy 
nostre  royaume,  et  où  ont  accoustumé  d'afîuer  grant  quanlité 
de  marchans  estrangiers,  denrées  et  marchandises ,  ayent  gran- 
dement esté  augmentez,  et  jusques  aux  dernières  guerres  et 


(1)  On  croit  que  cette  association  remonle  au  temps  de  Charlemagne  ;  dans 
Je  10e  siècle,  Lubeck,  Dantzick,  Brunswick  et  Cologne  étaient  les  principales 
villes.  L'association  se  composa  en  dernier  lieu  de  72  villes,  quelques-uns  disent 
de  <Sj.  V.  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  p.  190.  Pontanus ,  Rcrum  danicarum 
Hïst.i  VII,  an  i36$.  (  Pastoret.  ) 

( ?.)  La  loi  de  Saint-Louis  ,  qui  abolissait  celle  coutume  barbare"  en  Bretagne, 
n'était  donc  pas  générale  ou  élait  tombée  en  désuétude.  Le  roi  de  France  alors 
pouvait  èfre  mis  à  côté  du  roi  des  Taures.  On  dit  qu'encore  aujourd'hui  les  habi- 
tans  des  rôles  de  Bretagne  n'ont  pas  perdu  l'habitude  de  piller  les  naufragés. 

(Isambert.  ) 
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.  divisions  qui  ont  eu  cours  en  nostredict  royaume,  et  mesme- 
ment  du  temps- rie  feu  nostre  très-çhîer  seigneur  et  père,  que 
Dieu  absoille;  que  les  dessusdicts  de  la  Hance  Theuthonique 
ont  par  diverses  nacions  de  gens,  et  mesmement  par  anscuns 
qui  estoient  alliez  d'ycelluy  nostre  feu.  seigneur  et  père  ,  esté 
destroussez  de  leurs  navires  et  des  biens  et  marchandises  qu'iîz 
"  avoyent ,  soubs  couleur,  comme  l'en  disoit  ,  qu'iîz  aloient  et 
1  frequenloient  marebandaument  avec  les  Anglois  noz  anciens  en- 
el  nemis,  ou  qu'iîz  avoyent  avec  euîx  auscunes  denrées  ausdicts 
l\  Àng'ois  appartenant,  et  soubz  autres  couleurs  que  pouvoient 
\ceulx  qui  destroussez  les  vouloient  ,  parquoy  les  susdicts  de  la 
jlHance  ayent  cessé  de  venir  et  fréquenter  en  nostredict  royaume 
'  !  et  discontinué  lefaict  de  la  marchandise  en  icelluy ,  et  tellement, 
'  que  ceux  qui  y  hahitoient  en  soyent  departiz  et  ailleurs  allez 
'  demourer  et  habiter ,  au  très-grand  doumage  de  ladicte  chose 
publique  et  de  nosdicts  vassauîxet  subgectz. 

!     Pour  ce  est-il  que  nous,  voulaus  l'utilité  et  augmentacion  de 
ladicte  chose  pubîicquede  nostredict  royaume,  par  le  moyen  de 
la  frequentacion  et  conîinuacion  de  marchandise  desdicts  de  la 
ance  Theutiionsque  d'Aïmaigne ,  lesqueîz  nous  tenons  et  repu- 
|tons  et  voulons  estre  tenuz  et  reputez  pour  noz  bons  amis  ,  et 
Ide  nosdicts  vassaulx  et  subgecls  ,  ainsi  que  d'ancienneté  ilz 
[avoient  accoustumé  faire  ,  et  à  ce  que  lesdicts  de  la  Hance  Theu- 
thonique d'Aïmaigne  soyent  à  ce  faire  plus  enclins  et  curieux  , 
avons  par  grant  et  meure  deliberacion  de  nostre  conseil,  de 
nostre  grâce  especial  ,  plaine  puissance  et  auctorilé  royal,  pour 
nous  et  noz  successeurs  Roys  de  France  ,  voulu  et  octroyé  ,  vou- 
lons et  octroyons  et  nous  pîaist ,  par  ces  présentes  , 

Que  de  toutes  les  lectres  et  enseignemens  qu'iîz  ont  en  de  noz 
prédécesseurs  touchant  ladicte  frequentacion  et  continuacion 
dudit  faict  de  marchandise  ,  et  du  contenu  en  icelles  lectres 
dont  ilz  ont  par  ci-devant  joy  et  usé,  s'auscuns  en  ont,  ilz 
joyssent  et  puissent  d'ores  en  avant  joyr  et  user  tout  ainsi  qu'iîz 
faisaient,  et  avoient  accoustumé  de  faire  auparavant  desdictes 
guerres  ou  que  se  les  leur  eussions  octroyez  de  nouvel. 

Et  avecques  ce ,  leur  avons  octroyé  et  octroyons  que  d'ores  en 
avant  eulx  et  chascun  d'eulx,  avec  leurs  gens  et  navires  chargés 
rte  toutes  telles  denrées  et  marchandises  que  bon  leur  semblera, 
puissent  venir  converser  et  séjourner  en  nostrediote  ville  de  la 
Piochelle  et  autres  villes,  ports  et  havres  ,  et  par  tous  les  autres 
lieux  de  nostredict  royaume,  et  y  marchander  et  demourer  avec 
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et  comme  nosdicts  subgcctz,  eulx  en  retourner,  soit  par  mer 
on  par  terre,  avec  toutes  telles  denrées  et  marchandises  q.uei 
charger  et  ramener  vouldront.  ; 

Et  pour  ce  que  pour  lejfaict  et  exercice  deleurdicte  marchan- 
dise leur  est  de  nécessité,  aler  ,  fréquenter  et  marchander  enj 
plusieurs  autres  royaumes  ,  tant  pour  y  vendre  et  distribuer  de 
leursdictes  denrées  et  marchandises  dont  par  avanture  en  nostre- 
dict  royaume  iJz  ne  pourroient  avoir  telle  ne  aussi  bonne  déli- 
vrance ,  que  pour  y  en  acheter  d'autres  dont  plus  aisiement  et  à 
meilleur  pris  ilz  en  pourroient  recouvrer,  voulons  et  nous  plaist 
que  par  tous  les  royaumes  et  pays  qu'il  leur  plaira  ,  tant  oui 
royaume  d'Angleterre  que  autre  part  ,  ils  puissent  ,  au  regard 
des  nosîres,  seurement  aler  et  marchander  comme  en  nostredict 
royaume,  et  y  porter  et  en  rapporter,  soit  en  leurs  navires  ouj 
autres  quelconques  ,  réservé  sur  les  navires  appartenant  à  noz; 
anciens  ennemis  les  Anglois  ,  toutes  manières  de  denrées  et  mar- 
chandises ,  de  quelque  espèce,  à  quelconques  personnes,  de 
quelque  nacion  ou  condition  qu'elles  soyent ,  réservé  lesdicts 
Anglois  ,  dont  ilz  pourroient  faire  et  user  comme  des  leurs,  sans, 
que  cette  chose  leur  puisse  par  les  nostres  estre  imputée  à  faute, j 
ne  que  par  eulx  aucun  arrest,  empeschernent  ,  doumage,  des-  j  ( 
tourbier,  soit  faict  ou  donné  ès  personnes  d'eulx  et  de  leur 
famille,  navires,  marchandises  et  autres  biens,  soit  pour  cause 
de  marque  ,  contre-marque  ,  donnée  et  à  donner  ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  fors  seullement  pour  leur  coulpe  ,  faict  ou 
depte ,  et  non  autrement;  et  lesquelz ,  à  cette  cause,  nous 
avons  prins  et  nous  prenons  et  mectons  à  tousjoursmais  ,  par 
cesdictes  présentes,  en  nostre  garde,  seureté  et  protection 
especial. 

Et  d'iceîle  mesrae  grâce,  pleine  puissance  et  auctorité  royal, 
leur  avons  octroyé  et  accordé,  voulons  ;  octroyons  et  nous  plaist, 
qu'ilz  puissent  et  leur  loise  tester  et  disposer  de  tous  leurs  biensi 
toutes  les  fois  que  le  cas  escherra  qu'ilz  ou  aucun  d'eulx  iroient 
de  vie  à  trespassement  en  nostredict  royaume  ,  tout  ainsy  que 
s'ilz  en  estoient  natifs  (i). 


(1)  Ainsi  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  fut  accordé  aux  marchands  de  la 
Hanse  Tenlonique ,  par  Louis  XI,  et  non  pas  seulement  par  Charles  VIT I  comme 
on  le  dit  dans  les  Ils  et  Coutumes  de  !a  mer,  p.  1S7.  Celui-ci  ne  fil  que  confirmes 
ce  qu'avait  ordonné  son  père  vingt  ans  auparavant.  (Pastoret*) 


• 
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Et  d'abondant  ,  ,s'il  avenoit  que  aucuns  de  leurs  navires  , 
denrées  et  marchandises  ou  autres  biens  estant  en  iceulx  .  pé- 
rissent ès  exlremitez  de  nostredict  royaume  ?  parquoy  on  peust 
dire  qu'il  y  enst  eu  naufraige  qui  nous  deust  ou  peust  appar- 
tenir ,  qu'ilz  puissent  prendre  et  cueillir  ou  faire  prendre  et 
cueillir  leursdicts  biens  et  marchandises  ,  sans  pour  ce  payer  , 
aucun  droict  de  naufraige  à  nous  appartenant. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdicSes  présentes  à  nos  amez 
et  féaux  conseillers  les.  gens  de  nostre  court  de  parlement  à 
Paris  3  elc. 

Donné,  etc.  Par  le  Pioy ,  le  sire  de  la  Rosière  présent. 


N°.  69,  —  Arrêt  du  conseil  contenant  institution  de  la  poste 
aux  chevaux  et  aux  lettres  (1). 

Luxicu ,  près  Doulens,  19  juin  1,464-  (CoIIect.  Biblioth.  du  Conseil  d'Etat, 
i4o3  à  14-2. ) 

Institulion  gt  établissement  que  le  roi  Louis  XI  notre  sire  veut 
et  Ordonne  être  fait  de  certains  coureurs  et  porteurs  de  ses  dé- 
pêches en  tous  les  lieux  de  son  royaume,  pays,  terres  de  son  obéis- 
sance pour  la  commodité  de  ses  affaires  et  diligence  de  son  ser- 
vice et  de  sesdites  affaires. 

Ledit  seigneur  roy  ayant  mis  en  délibération  avec  les  seigneurs 
de  son  conseil  qu'il  est  moult  nécessaire  et  important  à  ses  af- 
faires et  à  son  état  de  sçavoir  diligemment  nouvelles  de  tous  cô- 
tés et  y  faire  quand  bon  lui  semblera  sçavoir  des  siennes,  d'ins- 
tituer et  d'établir  en  toutes  les  villes,  bourgs,  bourgades  et  lieux 
que  besoin  sera  jugé  plus  commode  un  nombre  de  chevaux  cou- 
rans  de  traits  en  traits,  parle  moyen  desquels  ses  commande- 
mens  puissent  être  promptement  exécutés  et  qu'il  puisse  avoir 
nouvelle  de  ses  voisins  quand  il  voudra ,  veut  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

(1)  Que  sa  volonté  et  plaisir  est  que  dès  à  présent  et  doresna- 


(i)Cette  inr-litution  est  bien  remnraquabîe.  Blanchard  en  parle  dans  ses  tables, 
mais  sans  en  indiquer  a  source.  M.  Pnsto'ret  dit  n'avoir  pu  trouvée  l'original  ni 
copie  authentique  de  cette  pièce.  C'est  peut-être  parce  que  ce  n'est  qu'un  arrêt 
du  conseil  dépourvu  de  la  signature  du  roi.  (Isambcrt.  ) 
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vant  il  soit  mis  et  établi  spécialement  sur  les  grands  chemins 
de  sondit  royaume  de  quatre  en  quatre  lieues  personnes  stables 
et  qui  feront  serment  de  bien  et  loyaument  servir  le  roy  pour  te- 
nir et  entretenir  Zj  ou  5  chevaux  de  légère  taille  bien  enharnachés 
et  propres  à  courir  le  galop  durant  le  chemin  de  leur  traits,  le- 
quel nombre  se  pourra  augmenter,  sïl  est  besoin. 

(2)  Pour  le  bien  de  la  présente  institution  et  établissement  et 
générale  observation  de  tout  ce  qui  en  dépendra  ,  le  roy  notre 
seigneur  veut  et  ordonne  qu'il  y  ait  en  ladite  institution  et  éta- 
blissementet  générale  observation  et  pour  en  faire  l'établissement, 
un  officier  intitulé  conseillergrand-maître  des  coureurs  de  France, 
qui  se  tiendra  près  sa  personne,  après  qu'il  aura  été  fait  établis- 
sement, pour  ce  faire  lui  sera  baillé  bonne  commission. 

(5)  Et  les  autres  personnes  qui  seront  par  lui  ainsi  établies  de 
traits  en  traits  seront  appellées  maîtres  tenans  les  chevaux  cou- 
rans  pour  le  service  du  roy. 

(4)  Lesdits  maîtres  seront  tenus  et  leur  est  enjoint  de  monter 
sans  aucun  delay  ni  retardement,  et  conduire  en  personne,  s'il 
leur  est  commandé,  tous  et  chacuns  les  couriers  et  personnes  en- 
voyées de  la  part  dudit  seigneur  ayant  son  passeport  et  attaches 
du  grand-maître  des  coureurs  de  France,  et  payent  le  prix  rai- 
sonnable qui  sera  dit  cy-après. 

(5)  Porteront  aussi  lesdits  maîtres  coureurs  toutes  dépêches  et 
lettres  de  sa  majesté  qui  leur  seront  envoyées  de  sa  part  et  des 
gouverneurs  et  lieutenans  de  ses  provinces  et  autres  officiers, 
pourvu  qu'il  y  ait  certificat  et  passeport  dudit  grand-maître  des 
coureurs  de  France  pour  les  choses  qui  partiront  de  la  cour  et 
hors  d'icelle  desdits  gouverneurs,  lieutenans  et  officiers,  que 
c'est  pour  le  service  du  roy,  lequel  certificat  sera  attaché  audit 
paquet  et  envoyé  avec  un  mandement  du  commis  dudit  grand 
sceau  du  maître  des  coureurs  de  France  qui  sera  établi  par  lui  en 
chacune  ville  frontière  de  ce  royaume  et  autres  bonnes  villes  de 
passage  que  besoin  sera  ledit  mandement  adressant  au  maistre 
des  coureurs  pour  porter  sans  retardement  lesdits  paquets  ou 
monter  ceux  qui  seront  envoyés  pour  le  service  du  roy. 

(6)  Et  afin  qu'on  puisse  sçavoir  s'il  y  aura  eu  retardement ,  et 
d'où  il  sera  procédé,  ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  ledit 
grand  maître  des  coureurs  et  sesdits  commis  collent  le  jour  et 
l'heure  qu'ils  auront  délivré  lesdits  paquets  au  premier  maître 
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coureur,  et  le  premier  au  second,  et  aussi  semblablement  pour 
tous  les  autres  maîtres  coureurs*  à  peine  d'eslre  privés  de  leurs 
charges  et  des  gages,  privilèges,  et  exemptions  qui  leur  sont  <4on- 
nés  par  la  présente  institution. 

(7)  Auxquels  maîtres  coureurs  est  prohibé  et  défendu  de  bail- 
ler aucuns  chevaux  à  qui  que  ce  soit  et  de  quelque  qualité  qu'il 
puisse  être  sans  le  commandement  du  roy  et  dudit  grand  maître 
des  coureurs  de  France,  à  peine  de  la  vie,  d'autant  que  ledit 
seigneur  ne  veut  et  n'entend  que  la  commodité  dudit  établisse- 
ment ne  soit  pour  autre  que  pour  son  service  ,  considéré  les  in- 
convéniens  qui  peuvent  survenir  à  ses  affaires,  si  lcsdits  chevaux 
servent  à  toutes  personnes  indifféremment  sans  son  sçû  ou  dudit 
grand-maître  des  coureurs  de  France. 

(8)  Et  afin  que  notre  très-saint  père  le  Pape  et  princes  étran- 
gers avec  lesquels  sa  majesté  a  amitié  et  alliance  par  le  moyen 

;  desquels  le  passage  de  France  est  libre  à  leurs  courriers  et  messa- 
gers n'ayent  sujet  de  se  plaindre  du  présent  règlement,  sa  majesté 

|  entend  leur  conserver  la  liberté  du  passage  suivant  et  ainsi  qu'il 
est  porté  par  ses  ordonnances,  leur  permettant,  si  bon  leur 
semble,  d'user  de  la  commodité  dudit  établissement,  en  payant 

,  raisonnablement  et  obéissant  aux  ordonnances  contenues. 

(9)  Mais  pour  éviter  les  fraudes  que  pourraient  commettre  les 
courriers  et  messagers  allans  et  venans  en  ce  royaume,  lesquels 
pour  ne  vouloir  se  manifester  aux  bureaux  dudit  grand-maître 
des  coureurs  de  France  et  à  des  commis  qui  y  résideront  en  cha- 
cune ville  frontière  et  autres  de  ce  royaume,  passeront  par  che- 
mins obliques  et  détournés  pour  ôter  la  connaissance  de  leur 

I  voyage  et  entrée  en  ce  royaume,  prenant  pour  ce  faire  autre  che- 
j  vaux  et  guides,  S.  M.  veut  et  leur  enjoint  de  passer  par  les  grands 
chemins  et  villes  frontières  pour  se  manifester  aux  bureaux  du- 
dit grand-maître  des  coureurs  et  prendre  passeport  et  mande- 
ment tel  qui  sera  dit  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

(10)  Seront  lesdits  courriers  et  messagers  visités  par  lesdits 
commis  dudit  grand  maître  auxquels  ils  seront  tenus  d'exhiber 

?!  leurs  titres  et  argent  pour  connaître  s'il  n'y  a  rien  qui  porte  pré- 
judice au  service  du  roy ,  et  qui  contrevienne  à  ses  édits  et  ordon- 
nances dont  ledit  commis  sera  bien  instruit  pour  y  rendre  son  de- 
voir et  pour  ce  lui  sera  donné  par  le  grand-maître  des  coureurs 
de  France  plein  et  entier  pouvoir  de  ce  faire  en  vertu  de  celui 
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qui  lui  sera  allribué  par  la  présente  institution  et  par  les  lettres 
lie  commission  qui  lui  seront  expédiées. 

(i  j)  Après  avoir  vu  et  visité  par  ledit  commis  les  paquets  des- 
diîs  courriers  et  connu  qu'il  n'y  ait  rien  contraire  au  service  du 
roy,  les  cachetera  d'un  cachet  qu'il  aura  des  armes  dudit  grand 
maître  des  Coureurs  et  puis  les  rendra  auxdits  courriers  avec  pas- 
seport, que  sa  majesté  veut  être  en  la  manière  qui  suit  : 

h  Maîtres  tenans  les  chevaux  courans  du  roy,  depuis  tel  lieu* 
»  jusqu'à  tel  lieu,  montés  et  laissés  passer  ce  présent  courrier 
»  nommé  tel  qui  s'en  va  en  tel  lieu  avec  sa  guide  et  malle  en  la- 
»  quelle  sont  le  nombre  de  tant  de  paquets  de  lettres  cachetées 
»  du  cachet  de  notre  grand-maître  des  coureurs  de  France,  les-. 
»  quelles  lettres  ont  été  par  moi  vues,  et  n'y  ai  trouvé  rien  qui 
»  préjudicie  au  roy  notre  Sire,  au  moyen  de  quoi  ne  lui  donnés 
»  aucuns  empèchemens  ne  portant  autre  choses  prohibées  et  dé- 
»  fendues  que  telle  somme  pour  faire  son  voyage  ;  > 

Et  sera  signé  dudit  commis  et  non  d'autres  personnes. 

(12)  Lequel  passeport  demeurera  ès  mains  du  dernier  maître 
coureur  où  ledit  courrier  se  sera  arrêté  ,  pour  icelui  être  porté  au 
bureau  général  dudit  grand  maître  des  coureurs  de  France,  et 
des  passeports  sera  fait  registre  qui  sera  appellé  le  registre  des 
passeports. 

(13)  Lesdits  commis  seront  tenus  et  leur  est  enjoint  aussitôt 
que  les  coureurs  étrangers  seront  arrivés  et  qu'ils  auront  sçu 
leurs  noms,  le  sujet  de  leur  voyage,  et  les  pays  où  ils  vont,  de 
faire  courir  un  billet  pour  en  donner  avis  au  grand  maître  des 
coureurs  qui  en  avertira  sa  majesté,  si  ledit^ourrier  n'allait  en 
cour  et  prit  un  autre  chemin  que  celui  où  seroit  ledit  seigneur , 
pour  se  manifester  audit  grand-maître  des  coureurs  pour  le  con- 
duire au  roy,  soit  qu'il  soit  envoyé  vers  lui  ou  non. 

Et  s'il  se  trouve  aucuns  desdils  courriers  étrangers  et  autres 
entra  n  s  dans  ce  royaume  et  sortans  d'icelui  par  chemins  obli- 
ques et  faux  passages  détournés,  ou  chargés  de  lettres  ou  autres 
choses  préjudiciables  au  roy  notre  sire,  lesdits  commis  les  met- 
tront ès  mains  des  gouverneurs  ou  leurs  lieutenans  en  leur  ab- 
sence, et  les  lettres  ou  paquets  dont  ils  auront  été  saisis  seront 
envoyés  par  lesdits  commis  à  leurgrand-maître  des  coureurs  qui 
les  portera  au  roy,  pour  sçavoir  sur  ce  sa  volonté  et  plaisir. 

(i5)  Et  d'autant  que  la  charge  dudit  conseiller  grand-maître 
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k<i  coureurs  de  France  est  moult  d'importance  et  requiert  avoir 
fidélité  soigneuse,  discrétion  et  sçavoir,  et  qu'au  moyen  dudit 
office  et  de  sadite  charge,  les  articles  de  rétablissement  et  insti- 
ution  dessusdite,  doivent  être  bien  gardés,  entretenus  et  observés, 
t  étant  icelui  établissement  moult  utile  an  service  et  à  Hn ten- 
tai] du  roy,  il  y  requiert  y  avoir  bien  notables  personnes  pour  le 
enir.  Ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  nul  ne  puisse  être  pourvu 
Uidit  office,  s'il  n'est  reconnu  fidèle,  secret,  diligent  et  moult 
idonué  à  recueillir  de  toutes  contrées,  régions,  royaumes,  terre* 
t  seigneuries  les  choses  qui  lui  pourraient  contribuer,  et  pour 
ui  apporter  les  nouvelles  et  paquets  qui  lui  adviennent  par  am- 
assades,  lettres  et  autrement  qui  touchent  en  particulier  et  en 
énéral  l'état  des  affaires  du  roy  et  du  royaume,  et  faire  de  toutes 
hoses  requises  et  nécessaires,  vrais  mémoires  et  écritures  pour 
e  tout  par  lui  et  non  autres  être  rapporté  à  S.  M. 

(16)  Veut  et  ordonne  que  celui  qui  sera  pourvu  de  ladite  charge 
oit  compris  de  ses  conseillers  et  autres  officiers  ordinaires, 
;ompté  et  enrôlé  en  l'état  de  son  hôtel,  tout  ainsi  que  l'un  de 
es  conseillers  et  maîtres  d'hôîel  ordinaires,  et  de  se  trouver  par- 
out  où  le  roy  sera,  sçavoir  et  entendre  au  vray  ce  qui  pourra 
oucher  les  affaires  dudit  seigneur,  et  J'en  avertir  et  servir  de  ce 
rui  sera  nécessaire  et  touchera  ledit  état. 

(17)  Veut  et  ordonne  que  ledit  grand-maître  des  coureurs  de 
rance  ait  l'entière  disposition  de  mettre  et  établir  partout  où 

iesoin  sera  lesdits  maîtres  coureurs ,  les  déposséder  si  leur  devoir 
ie  font,  et  pourvoir  en  leur  place  tel  que  bon  lui  semblera, 
'es  nême  avenant  vacation  par  mort,  résignation  ou  autrement  de 
eurs  charges,  luy  a  donné  pouvoir  d'y  pourvoir  et  instituer 
('autres  en  leur  place,  et  en  délivrer  lettres,  leur  faisant  faire 
erment  de  fidélité  et  leur  en  donner  acte  sur  lesdites  lettres. 

(18)  Veut  et  ordonne  que  ledit  conseiller  grand-maître  des 
oureuis  de  France,  pour  l'entrelenement  de  son  état,  après 
ivoir  fait  serment  au  roi ,  ès -mains  de  son  chancelier,  de  bien  et 
oyaurnent  servir,  ait  pour  gages  ordinaires  la  somme  de  huit 
ents  livres  parisis,  lesquels  seront  pris  sur  les  plus  clairs  deniers 

ïb«  ît  revenus  dudit  seigneur,  outre  et  par-dessus  les  droits  et  érno- 
oot  lumens  ordinaires  qu'il  prendra  comme  officier  domestique  de 
qui  'hôtel  et  maison  dudit  seigneur,  que  par  autres  lettres  lui  seront 

>rdonnés  et  payés. 
Un    En  ouîre,  il  aura  pension  de  1000  livres  par  autres  lettres  dudit 
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seigneur,  pour  sondit  office,  qui  lui  sera  assignée  et  ordonnée 
chacune  année. 

(19)  Veut  et  ordonne  que  tous  maistres  coureurs  qui  seront, 
par  le  grand  maistre  establis,  aient  aussi  pour  leur  intéressement 
en  leurs  états  pour  gages  ordinaires  chacun  5o  livres  tournois,  elj 
chacun  des  commis  qu'il  aura  près  sa  personne  et  autres  lieus 
que  besoin  sera  chacun  100  livres  pour  leur  entretenement ,  e 
veut  que  les  uns  et  les  autres  pendant  qu'ils  serviront  jouisse» 
des  mômes  exemptions  et  privilèges  que  les  commenseaux  de  s; 
maison. 

(ao)Et  à  ce  que  les  maîtres  coureurs  ayent  moyen  d'entreteniij 
et  nourrir  leurs  personnes  et  leurs  chevaux  et  qu'ils  puissen 
commodément  servir  le  ro'y;  il  veut  et  ordonne,  que  ceux  qu 
seront  envoyés  de  sa  part  ou  autrement  avec  son  passeport  e 
attache  du  grand-maître  des  coureurs  de  France  ou  de  ses  coin 
mis  payent  pour  chacun  cheval  qu'ils  auront  besoin  de  mener, 
compris  celui  de  la  guide  qui  les  conduira ,  la  somme  de  dix  sou 
pour  chacune  course  de  cheval  pendant  quatre  lieues,  tors  e  j 
excepté  le  grand-maître  des  coureurs  qu'ils  seront  tenus  de  mon 
ter  sans  rien  prendre  de  luy  ni  de  ses  gens  qu'il  mènera  pour  soi  | 
service,  allant  faire  ses  chevauchées  et  son  établissement,  et  pou 
les  affaires  de  S.  M.  Ensemble  ne  prendront  rien  de  ses  commi; 
qui  voudront  courir  pour  les  affaires  du  roi,  au  moins  trois  01! 
quatre  fois  l'an. 

(21)  Et  quant  aux  paquets  envoyés  par  ledit  seigneur  ou  quj 
lui  seront  adressés,  lesdits  maîtres  coureurs  seront  tenus  de  le,' 
porter  en  personne  sans  aucun  délai  de  l'un  à  l'autre  avec  1 
cotte  cy-mentionnée  sans  en  prendre  aucun  payement,  ains  sj 
contenteront  des  droits  et  gages  qui  leur  sont  attribués. 

Veut  et  ordonne  les  susdits  articles  et  institution  dudit  gran< 
office  de  conseiller  grand  maître  des  coureurs  de  France  et  auji 
très  choses  dessusdites,  soient  toujours  observés  et  gardés  san 
enfraindre. 

Par  le  roi  en  son  conseil. 


r 
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N°.  70.  —  Déchet  qui  attribue  au  parlement  la  connaissance 
des  régales  et  du  possessoire  des  bénéfices  ecclésiastiques  (  1  ). 

Luxi^u  ,  près  de  Doulens ,  19  juin  1^6^.  {C.  L.  XVI ,  2i3.  ) 

N".  71.  —  Déclaration  contre  (es  transgresseursde  l'ordonnance, 
du  parlement,  qui  défendait  la  levée  des  droits  prétendus 
par  les  collecteurs  du  pape,  sur  les  successions  des  ecclésias- 
tiques décédés  (2). 

Dampierre  ,  00  juin  i464«  (C.  L-  XVI,  217.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris, 

i3  août. 

i 

Pv\  72.  —  Tiiaité  entre  la  France  et  la  Bohême. 

Dieppe,  18  juillet  ii6f\..  (Corps  diplom.  p.  3i5.) 

M  \    Universis  lias  lilteras  inspecturis.Nos  Hugo  deBourrjasel  Miles, 
idominus  dicti  loci  de  Bournasel  ,  et  de  Labadie  Senescallus 
Tholosanus  et  Albîgensis  ,  et  Ruberlus  Biote  ,   dominus  de  la 
Roque  et  de  Monstreul,  magisler  requeslarum  hospitii,  consi- 
°"  iïiariique  christianissimi  domini  Ludovici  Dei  gralià  fVancorum. 

régis  ,  domini  nostri   supremi,  commissanique  et  deputati , 
li  pro  parte  ejusdem  domini  nostri  régis  per  suas  patentes  lilteras 
teuore  sequenti.  (Suivent  les  pleins  pouvoirs  donnés  par  le  Roi.  ) 
lf    Et  nos  Albertus  de  Postupitz,  Marchionatus  Lusatiœ  advocatus, 
1'  et  Anthonius  Marini  de  Gracioli  milites,  consiliarii  ,  ambassia- 
^Vltoresque  et  nuncii  serenissimi  principis  nostri  domini  Georgii 
M|Dei  graliae  Bohemia3  régis  simiîiïer  ordinati  per  praefatum  se- 
||renissirnum  et  iiiustrissimum  regem  Bohemiae  cum  suis  paten- 
5«#ibus  litteris  ,  quarum  ténor  sequitur  in  haee  verba.  (Suivent 
t  îii) 'es  pleins  pouvoirs  donnés  par  le  Roi  de  Bohème  à  ses  ambas- 
sadeurs. ) 

Vigore  quarum  quidem  litlerarum  et  virtute  potestatis  nobis 
l)er  eas  attributae  ,   convenientes  in  unum  nos  commissarii 
>raedicti  ,  post  multas  oommunicationes  ,  matura  deliberatione 


(ij  V.  ci-dessus  l'ordon.  du  24  mai  i463. 

(a)  V.  ci-dessus  l'édit  du  19  février  i4<>3,  conlre  les  exactions  de  la  cour  de 
lome.  (  Isambert.  ) 

J3 
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inter  nos  habita  ,  atlendentes  et  considérantes  antiquas  ligas, 
confaiderationes  et  amicitias  inter  reges  et  tegna  Franciae  et 
Bohemiœ  retroactis  temporibus,  initas  ,  factas  ,  et  inviolabiliter 
observai  as",  ipsas  ad  honorent  Dei  omnipotentis  ,  pro  bono  et 
utililate  fidei  catholicae  ,  et  totius  christianae  reipublicae  ,  et 
conservatione  regnorum  et  subditorum  regum  pi  aediclorum , 
virlute  dictarum  nostrarum  commissionum  ,  et  in  quantum 
licbis  per  eas  coneessum  est,  facimus  ,  ordiuamus  ,  concludi- 
mus,  ac  de  iîovo  ,  in  quantum  opus  est  ,  facimus  ,  firroamus  et 
statuimus,  promittentes  nominibus  quibus  supra  ,  quod  à  modo 
iuturisque  temporibus  ,  dicti  reges  inter  se  invicem,  amorem  , 
dilectionem  et  fraternam  charitatem  mutuo  observabunt  erunt 
que  fratres  ,  amici  et  colligati  perpeluis  temporibus  ,  tam  pro 
bono,  utilitate  et  honeslate  regnorum  personarumque  suarum, 
quàm  fidei  catiiolica3  ,  et  totius  reipublicee  christianae.  Et  ita 
nos  praulicti  commissarii  .  virlute  jam  diclarum  potestaîum 
pro  dominis  regibus  diclis ,  eorumque  suceessoribus  regibus 
Francise  et  Bobemiae,  in  animam  prael'atorum  regum  nos  eons- 
tituenliuin,  et  nobis  potestatem  concedentium,  promiltimus  et 
juramus  ad  sacrosancta  Dei  evangelia  ,  per  nos  corporaliter 
tacta,  in  cujus  rei  teslimonium  praedictas  litteras,  sigois  nostris 
manualibus  signavirnus,  et  sigillorum  nostrorum  appensione. 
Datum  ,  elc. 


K°.  ?5.  —  Ordonnance  faisant  défense  de  solliciter  en  cour  de 
Home  des  grâces  expectatives  pour  évechés,  abbayes  ou  tous 
autres  bénéfices  électifs. 

Rue  en  Ponlhieu  ,  1  o  septembre  1 464.  (CL.  XVI ,  244-  )  Reg.  à  Paris  en  vaca- 
tions de  l'ordre  des  présidens,  et  publiée  ad  fenestram  ori  paiatii  regalis ,  le! 
22  septembre  ,  et  au  parlem.  de  Toulouse  le  27  novembre. 

Louis  ,  etc.  Notre  procureur  gênerai  nous  a  faict  remonstrerlfieu 
que  combien  que  par  les  saintets  canons  et  décrets  anciensjlffe 
gardés  et  observés  en  l'esgîise  gallicane  ,  et  par  les  privilegefjfwsie 
d'icelle,  anciennes  grâces  expectatives  ne  deussent  avoir  couff 
ne  estre  données  aux  bénéfices  qui  seroient  dès-lors  en  avani 
vacans  ,  néanmoins  ,  depuis  l'obcyssance  par  nous  faicte  à  fei 
nostre  Saint-Pere  le  Pape  puis  dernièrement  et  n'agueres  tres-|h, 
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passé  ,  lequel  a  présidé  au  saint  siège  apostolique  ,  ont  esté 
données  desdites  grâces  expectatives  sur  les  bénéfices  de  notre 
royaume  et  Dauphiné,  en  si  grand  et  excessif  nombre  et  multi- 
titude  ,  à  toutes  manières  de  gens  ,  tant  estrangers  et  non  lec- 
très  que  autres  personnes  quelconques ,  que  la  chose  est  venue 
à  telle  confusion  que  à  peine  y  avoit  homme  d'esglise  en  nostre- 
dict  royaume  et  Dauphiné,  qui  à  cause  d'icelles  grâces  se  peust 
dire  seur  en  l'assecueion  d'aucun  bénéfice,  à  l'occasion  des  ante- 
ferences  et  autres  clauses  et  prérogatives  qui  ont  esté  mises  en 
icelles  grâces  expectatives  ,  diversité  de  règles  de  chancellerie 
apostoliques  et  dérogatoires  à  droict  commun  et  autrement,  par 
lesquelles  clauses  et  par  les  autres  subtilités  et  malices  des  im- 
petrans  d'icelles  grâces,  plusieurs  inconveniens  et  dommaiges  se 
sont  ensuis  à  nous  et  nostredict  royaume  et  Dauphiné  ,  et  à  noz 
subjecîs,  tant  en  évacuation  de  pecunes  portées  en  cour  de 
Rome,  pour  obtenir  lesdictes  grâces ,  comme  pour  faire  le  procès 
et  plaidoiries  sur  icelles,  tant  en  icelle  cour  de  Rome  que  ailleurs; 
et  ont  plusieurs  de  nosdicts  subjecîs  vendu  leurs  héritages  et 
baillé  les  deniers  de  leurs  enfans,  parens  et  amis  ,  pour  obtenir 
lesdictes  grâces  ,  dont  ils  sont  cheus  en  grande  pauvreté  et  mi- 
sère ,  et  sont  les  auscuns  morts  en  chemin  à  la  poursuite  d'iceux, 
et  les  autres  distraicts  de  leurs  études  ,  et  aussy  ont  esté  et  sont 
lesdictes  grâces  et  expectatives  cause  de  machine  à  la  mort  des 
personnes  des  possesseurs  desdicts  bénéfices  sur  lesquelles  elles 
ont  e^té  levées  et  obtenues;  et  ont  esté  et  sont  nosdicts  subgectz  . 
aux  causes  dessusdictes  ,  grièvement  et  indeuement  travaillés  et 
endommaigés  en  plusieurs  et  diverses  autres  manières  ;  et  en- 
outre  ,  combien  que  par  les  privilèges  ,  lectres  ,  ordonnances 
royaux,  aucun  ne  puisse  obtenir  bénéfice  en  nostredict  royaume, 
s'il  n'est  natif  d'ieeluy  (1),  et  que  ,  pour  la  seureté  de  nous  et 
nostre  royaume  et  Dauphiné,  nous  ayons  grant  interest  que  aux 
eveschés ,  abbayes  et  autresdigniiés  et  bénéfices  électifs  de  nostre- 
dict royaume  et  Dauphiné  soit  pourveu  de  gens  notables  et  à  nous 
cogneus  ,  agréables  ,  seurs  et  féablcs  ;  mesmement ,  pour  ce 
que  ceux  qui  obtiennent  lesdicîs  bénéfices,  ont  à  cause  d'iceux 
plusieurs  places  et  forteresses  et  nous  en  sont  par  eulx  deubs 
plusieurs  droits  et  services  :  toulesfois  ,  nostredict  feu  Saint- 


(i)  V.  Tord,  du  îomars  i43i,  le  concordat  de  1801  ,  et  les  libertés  de  Pithou 
(Isambert.) 

32. 
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Pere  a  donné  lesdictes  grâces  et  autres  provisions  en  si  grant 
nombre  ,  et  à  toutes  manières  de  gens  ,  de  quelque  nation  , 
royaume  ou  religion  qu'ilz  fussent  indifféremment,  que  plu- 
sieurs ,  soubz  umbre  et  couleur  d'icelles  grâces  et  provisions  , 
se  sont  boutés  esdifes  dignités  et  bénéfices  électifs  de  nostredict 
royaume  et  les  occupent,  jaçois  ce  que  plusieurs  d'iceulx  soyent 
estrangiers  ,  incogneus  et  à  nous  non  féables  ,  et  qui  ne  nous 
pourroient  ne  voudroient  faire  lesdebvoirs  et  services  qu'ilz  nous 
sont  tenuz  faire  a  cause  desdicts  bénéfices,  dont  s'en  sont  ensuis 
plusieurs  autres  grans  et  -innumerables  maux  à  nous  et  à  la  chose 
publique  de  nostredict  royaume  et  Dauphiné,  ou  très-grant  dé- 
triment et  dommaige  desdicts  gens  d'esglise ,  diminution  du 
service  divin  ,  dissipation  des  églises  ,  maisons  et  autres  édifices 
d'iceulx  bénéfices,  et  à  la  grande  fraude  et  déception  des  fonda- 
tions d'icelles  esglises  ,  et  seroit  plus  ou  temps  advenir  se  par 
nous  n'y  esioit  donné  provision,  ainsy  que  toutes  ces  choses  et 
autres  nous  a  faict  remonstrer  nostredict  procureur ,  requérant 
humblement  que  ,  actendu  que  ledict  saint-siége  apostolique  est 
à  présent  vacquant,  et  que ,  s'il  est  permis  à  chacun  aller  à 
Rome  quérir  lesdictes  grâces  expectatives  et  autres  provisions  , 
comme  on  faisoit  par  ci-devant,  ce  pourroit  estre  chose  trop 
évidemment  grevable  et  préjudiciable  à  nous,  nostredict  royaume 
et  Dauphiné  et  à  noz  subgectz  ,  il  nous  plaise  sur  ce  donner 
provision  convenable  : 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées  ,  voulant 
obvier  aux  inconveniens  dessusdicls  pour  le  temps  advenir,  et 
sur  ce,  eu  advis  et  deliberacion  avec  les  gens  de  nostre  conseil, 
pour  les  causes  dessusdictes  et  autres  justes  et  raisonnables  à 
ce  nous  mouvans  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  estre  prohibé  el 
deffendu  ,  et  ,  par  ces  présentes  ,  prohibons  et  deffendons  à 
toutes  manières  de  gens,  de  quelque  estât  et  condicion  qu'ib 
soyent , 

Que  d'ores  en  avant  ilz  n'aillent  ne  envoyent ,  soit  par  bullc9 
lectres  de  change  ,  ne  autres  moyens  quelconques  ,  quérir 
pourchasser  ne  obtenir  en  cour  de  Rome  grâces  expectatives,  n< 
autres  bulles  ou  lectres  apostoliques  equipolîentes  à  ieelles,  soi 
soubz  couleur  de  reservacions  generalles  ou  especialles  ne  au| 
trement  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  lesdicts  bénéfice» 
de  nostredict  royaume  et  Dauphiné  ; 

Et  pareillement,  prohibons  et  deffendons  ,  comme  dessus 
qu'ilz  ne  auscuns  d'eux  voyent  ou  envoyent  en  ladicte  cour  d| 

! 
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Rome  pour  avoir  ne  obtenir  quelque  evesché  ,  abbaye  ,  dignité 
ne  autre  bénéfice  électif,  sans  premièrement  avoir  noz  lectres 
et  consentement  de  ce  faire,  îe  tout  sur  peine  d'encourir  nostre 
indignacion  .  de  perdre  les  deniers  dont  ils,  leurs  procureurs, 
facteurs  ,  messagers  ou  entremecteurs  ,  seront  trouvés  saisis  par 
bulles  ,  lectres  de  change  ou  autrement  ,  pour  porter  ou  en- 
voyer en  ladicte  cour  de  Rome  ,  à  la  cause  dessusdicle,  et  d'amen- 
de arbitraire  envers  nous  ,  jusqu'à  ce  que  par  nous  en  soit  au- 
trement ordonné. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°    74.  —  Lettres  portant  qu'en  Languedoc  tous  les  gens 
\    d'église,  nobles  et  autres  privilégiés  payeront  la  taille,  et 
,  défense  aux  juges  ecclésiastiques  et  conservateurs  des  privi- 
lèges d'en  connaître. 

Rouen  ,  16  octobre  (  C.  L.  XVI ,  268.  ) 

i     Loys,  etc.  Comme  il  soit  venu  à  nostre  cognoissance  ,  à  la  de- 
î  nonciacion  à  nous  faite  par  nostre  procureur  ou  autrement,  qu'en 
J|  nostre  pays  de  Languedoc,  auquel  les  babitans  contribuentet  sont 
imposez  aux  tailles ,  imposts  et  antres  deniers  mis  sus  de  parnous, 
JJ  selon  l'estime  des  héritages  et  possessions  rurales  qu'ils  possèdent, 
l\  y  a  grand  nombre  de  gens  d'esglise  ,  nobles  et  autres  eux  disans 
privilégiez,  qui  puis  aucun  temps  en  çà  ont  acquis  et  acquièrent 
j-chascun  jour,  tant  en  leurs  noms  privez  comme  aux  noms  de 
,|  leurs  esglises ,  plusieurs  maisons,  rentes,  heritaiges  et  posses- 
sions rurales  des  habitans  dudit  pays,  lesquelles  contribuoienl, 
pour  raison  d'icelles ,  à  nosdicts  deniers,  avant  lesdictes  ventes; 
.  lesquels  gens  d'esglise  et  autres  ,  incontinent  qu'ilz  ont  acquis  les- 
■  dictes  possessions  et  heritaiges  contribuables,  les  ont  par  leur  auc- 
torité  ou  autrement  indeument  voulu  et  veulent  exempter  desdio 
J  |  tes  contributions;  et  quand  les  consuls  et  habitans  des  lieux  où 
j  javoienl  accoustumé  estre  contribuables  lesdictes  possessions,  ont 
taxé  et  imposé  lesdicts  heritaiges  et  possessions  rurales  à  nosdicts 
(j  deniers,  comme  ils  faisoient  paravant  lesdictes  ventes  et  acqui- 
j  jsitions  ,  iceux  gens  d'esglise  i  nobles  et  autres,  les  font  citer  et 
convenir  par  vertu  de  certains  privilèges  par  eulx  prétendus ^  les 
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uns  en  l'université  à  Montpellier  ,  à  Avignon  et  autres  universi- 
tés, et  les  autres  devant  les  officiers  et  autres  juges  ecclésiastiques 
de  nostre  pays  de  Languedoc  ,  et  illec  les  meclent  et  involvent  en 
grandes  invoîucions  de  procez,  et  les  mectent  et  font  niectre  et 
tenir  en  sentence  d'excommunienient  ;  et  s'efforcent  lesdicis 
juges  ecclésiastiques  et  conservateurs  desdictes  universitez  entre- 
prendre, et  de  faict  entreprennent  la  court  et  cognoissance  ,  et 
au  moyen  des  susdicts  sont  nosdicts  subgetz  tellement  chargez  et 
travaillez,  que  plusieurs  sont  morts  en  sentence,  les  autres  du 
tout  appauvris,  et  les  autres,  pour  doute  desdictes  vexations  et 
travaux,  en  ont  délaissé  et  chascun  jour  délaissent  à  poursuivre 
et  souslenir  leur  bon  droit;  et  sont  contraints  nosdicts  pauvres 
subgetz  à  payer  ce  que  lesdictes  possessions  rurales  ainsi  acquises 
par  lesdicts  gens  d'esglise  et  autres  payoient  paravant  lesdicis 
acquests  faits  d'icelles  ,  qui  se  monte  le  quart  ou  environ  des- 
dicîes  tailles  et  imposts,  lesquelles  choses  ont  esté  et  sont  à  la 
grand  charge,  foule  et  destruction  de  nosdicts  pauvres  subgects, 
et  pourroit  plus  estre  si  la  chose  estoit  tirée  à  conséquence ,  et 
provision  ne  fust  par  nous  donnée  ,  ainsi  que  dict  et  remonstré 
nous  a  esté  : 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées  ,  desquelles 
avons  esté  deuement  informez,   et  sur  ladicte  matière  eu  advis  I 
et  meure  deliberacion  avec  les  gens  de  nostre  conseil,  voulant 
obvier  à  telles  fraudes,  abus,  et  equalité  estre  gardée  touchant  les  j 
payemens  desdites  tailles ,  imposts  et  autres  noz  deniers  ,  pour  | 
ces  causes  et  considérations  et  autres  justes  et  raisonnables  à  ce 
nous  mouvans,  avons  ordonné,  voulu  et  déclaré,  voulons  et  de- 
clarons  par  ces  présentes. 

Que  toutes  les  maisons ,  terres,  rentes,  herilaiges  et  autres  | 
possessions  rurales  et  contribuables  ,  qui  ont  esté  par  lesdicts 
géns  d'esglise,  nobles,  estudians  et  autres  eulx  disans  privilégiez,  j; 
et  qui  seront  acquises  ou  leur  adviendront  par  successions,  légats  jj 
ou  donacions  de  gens  laiz,  lesquels  contribuoient  à  nosdictes  tail- 
les et  autres  deniers  pour  raison  d'icelles,  avant  qu'ils  les  eussent 
vendues,  données  et  transportées  ausdits  gens  d'esglise,  nobles 
et  privilégiez,  seront  contribuables  à  nosdicts  deniers  et  imposts;  j 

Et  seront  les  détenteurs  et  possesseurs  d'icelles  contraints  à  j 
payer  ce  à  quoy  elles  auront  esté  taxées  et  imposées,  selon  ladicte 
estime  ,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'elles  faisoient 
paravant  qu'elles  fussent  ès  mains  destlicts  gens  d'esglise ,  nobles, 
estudians  et  autres  privilégiez 
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Voulons,  en  outre,  que  de  ceste  matière  la  eognoissance  et 
décision  en  appartienne  aux  juges  souverains  par  nous  d'ores  en 
avant  ordonnez  à  cognoistre  des  questions  dependans  des  droits 
nagueres  par  nous  ordonnez  estre  levez  en  nostredict  pays  de 
Languedoc,  et  icelle  eognoissance  leur  avons  commise  et  com- 
mectons  par  ces  présentes,  sans  que  nos  amés  et  féaulx  con- 
seillers les  gens  de  nos<re  cour  de  parlement  à  Tolose  ,  les  géné- 
raux sur  le  faict  de  la  justice  en  nostre  pays  de  Languedoc,  les 
prélats,  les  officiaux,  ny  aussi  les  conservateurs  d'icelîes  univer- 
sitez,  ny  autres  juges  ecclésiastiques,  en  cognoissent  ne  puissent 
coguoistre  pour  quelque  cause  ou  en  quelque  manière  que  ce 
soit ,  ausquelz  et  chascun  d'eulx  nous  en  avons  interdit  et  dépen- 
dons ladicte  cour  et  eognoissance;  et  si  aucuns  desdictes  gens 
d'esglise  ,  nobles  ,  privilégiez  ou  autres  ,  font  convenir  nosdicîs 
subgectz  devant  lesdicts  juges  ecclésiastiques  ou  conservateurs 
pour  l'occasion  dessusdicte ,  et  que  lesdicts  juges  en  entre- 
prennent aucune  cour  ou  cegnoissance,  nous  voulons  et  ordon- 
nons ,  comme  dessus,  qu'ils,  et  chascun  d'eulx  endroit  soy, 
soient  contraincls  à  le  faire  reparer  et  mectre  au  premier  estât 
et  deub,  c'est  à  sçavoir,  les  gens  laiz  par  prinse  et  exploitacion 
de  leurs  biens  en  nostre  main,  arrest  et  détention  de  leurs  per- 
sonnes se  mestierest,  et  les  gens  d'esglise  par  prinse  de  leur 
temporel  en  nosiredicte  main,  arrest  et  detencion  desdictes  ci- 
tations, monicions  et  autres  procès  de  cour  d'esglise ,  et  par 
toutes  autres  voyes  en  tel  cas  requises,  et  toutes  fois  que  le  cas  îe 
requerra  ,  nonobstant  opposicions  ou  appellacions  quelconques. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°.  ?5.  —  Lettres  qui  exemptent  (1)  les  seigneurs  et  habitans 
d'Yvetot  de  tout  espèce  d'impôts. 

Rouen,  octobre  1464.  (  C.  L.  XVI ,  271.) 


(1)  On  lit  au  préambule  de  cette  ordonnance  :  «  Comme  du  temps  de  feu  de 
«  bonne  mémoire  et  récordation  ,  le  premier  roi  Glotaire  ,  fds  du  roi  Clovis  pour 
«  la  réparation  de  la  mort  du  seigneur  d'Yvetot,  qui  lors  se  nommait  Gaultier  , 
«  que  Clotaire  avait  occis  en  la  chapelle  du  palais  de  Soissons,  ycelui  roi  à  l'ins- 
«  tigation  et  poursuite  de  notre  Saint  Père  le  pape  et  du  collège  des  cardinaux  , 
«  par  délibération  de  son  conseil,  a  voulu  et  ordonné  que  le  seigneur  d'Yvetot 
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N°  76.  —  Déclaration  qui  en  renouveitant  les  droits  et  tes  pré- 
rogatives de  ta  pairie  défend  d'assigner  et  de  poursuivre  le 
comte  a"  Angoulême  et  ses  vassaux  ailleurs  qu'au  parlement 
de  Paris  (1). 

Amboise,  l4  décembre  1464.  (G.  L.  XVI  278.)  Reg.  à  Paris  au  pariem.  le 

7  janvier. 

N°.  77.  —  Ordonnance  sur  la  juridiction  civile  et  criminelle 
des  élus  en  première  instance  9  et  des  généraux  des  aydes  en 
dernier  ressort ,  touchant  les  impositions. 

Tours ,  17  décembre  i46*4.  (C  L.  XVI,  280.)  Rcg.  cour  des  aides  2  janv. 

Loys,  etc.  Comme  par  les  instructions  et  ordonnances  royaux 
par  noz  prédécesseurs  long-temps  jà  faictes  sur  le  faict  de  la 
justice  des  aydes  ordonnés  pour  la  guerre,  la  congnoissance  des- 
dicts  aydes,  tailles,  gabelles,  quatricsme,  huitiesme,  imposition 
de  douze  deniers  pour  livre,  impositions  foraines,  et  de  tous 
autres  aydes  ordonnés  pour  la  guerre,  quels  qu'ils  soyent  ne 
comment  qu'ils  soyent  nommés  ou  appelles  ,  soyent  octroys  ou 
compositions  faictes  pour  ce  au  lieu  des  aydes,  et  autres  quel- 
conques, et  des  dépendances  d'iceulx  au  regard  de  la  justice  et 
•  les  choses  qui  requièrent  estre  traictées  et  démenées  par  justice 
entre  quelques  personnes  que  ce  soit,  en  tous  cas  criminels  et 
civils  appartiennent  et  soyent  commises  en  gênerai  ou  en  parti- 
culier, c'est  assavoir,  aux  eslussurce  par  nous  ordonnez,  et  à 
chacun  d'eulx  ordinairement  et  en  première  instance  ,  en  leurs 
eslections,  et  en  cas  d'appel  et  souveraineté,  à  noz  amez  t  t 


«  et  ses  successeurs  ne  seront  tenus  de  faire  aucun  hommage,  et  en  fut  dès- lors 
«  icclle  seigneurie  exempte. . . .  Pourquoy ,  après  que  nous  avons  fait  voir  et  vi- 

♦  silcr  par  les  gens  de  notre  conseil  Jadicte  information,  par  laquelle  nous  est 
«  apparu  que  ladicte  terre  a  été  au  temps  passé  vulgairement  appelée  royaulme, 
■  et  qu'elle  a  été  tenue  franche  d'hommage  et  autres  devoirs  avec  haults  jours, 

•  ezquels  la  matière  de  justice  prenoit  fin  sans  recourir  ailleurs.  » 

Le  fait  attribué  à  Clotairc  n'est  rapporté  par  aucun  des  historiens  contempo- 
rains. V.  Mém.  de  Vertot  sur  le  royaume  d'Yvetot,  mém.  de  l'acad.  des  belles- 
lettres,  IV,  728.  (Pastoret.y 

(1)  V.  ci  dessus  Tord,  du  8  octobre  )467>. 
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féaulx  conseillers  les  généraux  sur  le  faicl  de  la  justice  desdictes 
aydes,  tout  ainsy  que  des  causes  ordinaires  non  Jonchant  et  con- 
cernant lesfaicts  devantdicts  ,  la  cognoissance  en  appartient ,  en 
première  instance,  aux  prevosls,  bailiifs,  seneschaux  et  juges 
:  ordinaires  en  nostre  royaume,  et  en  cas  d'appel  et  souveraineté, 
à  nostre  court  de  parlement  ;  et  soit  la  cognoissance  des  aydes 
devantdictes  et  dépendances  ostée ,  prohibée  et  défendue  à  tous 
lesdicls  juges  ordinaires  ou  commissaires  particuliers  quels  qu'ils 
soyent ,  sans  que  ils  ne  nostredicîe  cour  de  parlement  en  puissent 
ou  doivent  cognoistre  en  aucune  manière:  néantmoins,  nous 
avons  esté  informez  que  plusieurs,  tant  privilégiez  que  autres, 
!  au  moyen  de  certaines  nos  lectres  par  eux  de  nous  obtenues  par 
importunilé  de  reqnerans  ou  autrement ,  s'efforcent  aliribuer  la 
cognoissance  des  aydes  devantdicts  auxdicts  juges  ordinaires  et 
en  nostre  cour  de  parlement,  et  ilîec  tenir  leurs  parties  adverses 
en  grandes  involutions  de  procès  et  somptueux  despens,  sous 
embre  de  la  grande  charge  des  causes  ordinaires  estant  en  nos- 
tiedicte  cour,  à  l'expédition  desquelles  elle  peut  en  très-grande 
I  peine  fournir  ^  jaçoit  ce  que  des  choses  devantdictes  ,  et  mesme- 
I  ment  des  impositions  foraines,  et  des  restes  qui  en  despendent, 
I  de  .a  composition  d'Artois,  et  aussi  des  causes  d'appel  concer- 
|  nant  icelles  impositions  foraines,  restes,  composition  d'Artois, 
tailles  et  antres  aydes  dessusdicts ,  qui,  par  la  malice  ou  sim- 
plesse  des  appellans  ou  autrement ,  sont  introduites  en  nostre- 
:  dicte  court,   icelle  nostre  court,  en  grand  pretermission  de 
I  l'expédition  des  procès  ordinaires  qui  y  sont  dès  long-temps 
introduits,  ait  voulu  ,  se  soit  efforcée  et  efforce  de  jour  en  jour 
à  entreprendre  la  cognoissance,  en  faisant  deffense  et  à  grandes 
peines  aux  parties  adverses  de  ceux  qui  y  ont  ainsi  leurs  causes 
introduites,  qu'ils  ne  les  poursuivent  ailleurs  qu'en  îadicte  court, 
lesquelles  choses  ,  actendu  les  instructions  et  ordonnances  de- 
vantdictes, sont  et  doivent  es;re  réputées  nulles  et  de  nul  effet, 
et  seroient  si  sur  ce  par  nous  n'estoit  pourvu  ,  la  totale  destruc- 
||  tion  de  nosdicts  aydes. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  considéré  ce  que  dit  est  ,  et  voulans 
lesdictes  instructions  et  ordonnances  royaux  estre  gardées,  en- 
tretrenues  et  exécutées  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et 
teneur,  avons  d'abondant,  en  ensuivant  le  contenu  esdicles  or- 
donnances et  instructions  ,  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons par  ces  présentes,  que  lesdiets  eslus,  chacun  ès  mectes  de 
'  son  esîection,  cognoissent  oî dinairemenl  de  toutes  causes  et  de- 


5oa  louis  xi. 

bats  criminels  et  civils  touchans  lesdicts  aydes,  impositions  fo- 
raines  ,   restes  d'icelles  ,  et  autres  impositions   quatriesme  ,  1 
Iiuitiesme,  tailles,  octroys,  compositions  en  lieu  d*aydes,  soit  la  | 
composition  d'Artois  ou  autre,  leurs  circonstances  et  depen-  1 
dances,  et  nosdicts  généraux  conseillers,  en  cas  de  ressort  et 
souveraineté ,  entre  quelques  personnes  que  ce  soit  et  de  quel- 
conques privileiges  qu'elles  usent  ;   et  des  choses  dessusdictes 
avons  deffendu  et  deffendons  à  nostredicte  court  de  parlement 
et  à  tous  autres  juges  ordinaires  et  commissaires  quelconques , 
toute  ju  ris  diction  et  cognoissance,  et  voulons  que,  si  nostre-  i 
dicte  court  de  parlement,  juges  ordinaires  ou  autres  en  avaient 
prins  ou  s'efforçoient  d'ores  en  avant  prendre  aucune  cognois-  j 
sanceou  jurisdiction,  soit  en  première  instance,  en  matière  d'ap-  < 
pel  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  entre 
quelzconques  personnes,  que  incontinent  et  sans  delay  icelle 
nostre  court  renvoyé  pardevant  noz  généraux  conseillers  en  la 
chambre  des  aydes,  à  certain  jour,  toutes  les  causes  concernart 
et  regardant  les  choses  dessusdictes  et  dépendances,  qui  parde- 
vant elle  sont  de  présent  et  qui  ou  temps  advenir  y  seroient  in- 
troduites, nostredicte  court  préalablement  de  ce  faire  par  nostre 
procureur  gênerai  des  aydes  souffisamment  requise  par  escrit  il 
ou  autrement  deuement,  sans  plus  d'icelles  tenir  aucune  court 
ne  cognoissance ,  laquelle,  au  cas  dessusdict,  nous  leur  ayons 
interdicte  et  deffendue  ,  interdisons  et  dépendons  du  tout  par 
ces  présentes:  et  pour  ce  que,  par  nostredict  procureur,  icelle  ^ 
nostre  court  a  suventefois  esté  requise  de  faire  lesdicts  renvoya  ; 
quand  les  cas  sonteschus,  à  quoy  n'a  esté  donné  provision ,  mais  ! 
sont  demourées  les  causes  en  nostredicte  court,  sans  en  faire 
lesdicts  renvoys ,  nous  voulons  et  ordonnons,  comme  dessus, 
que,  ou  cas  que  nostredicte  cour  de  parlement  feroit  d'ores  en  ; 
avant  aucuns  refus  ou  delays  de  faire  lesdicts  renvoys,  après  la 
requeste  à  elle  sur  ce  faicte  par  nostredit  procureur,  soit  par  I 
escrit  ou  autrement  deuement,  que  iceux  noz  généraux  con- 
seillers puissent  et  leur  loise  ccgnoistre,  décider  et  déterminer  j 
desdictes  causes,  leurs  circonstances  et  dépendances,  et  sur  | 
icelles  donner  et  prononcer  leurs  arrests ,  lesquels  voulons  et 
autorisons  estre  valables  tout  ainsy  que  si  par  nostredicte  court 
avoient  esté  envoyées  pardevant  eux,  ou  que  en  icelle  n'eussent  j  i 
point  esté  introduites  ,  en  contraignant  à  ce  faire  et  souffrir  tous 
ceux  qui  pour  ce  seront  à  contraindre  par  toutes  voyes  dues  et  j  i 
raisonnables,  nonobstant  quelzconques  introductions  de  causes  1 
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faites  en  nostredicte  court  de  parlement,  les  inhibitions  et  def- 
fenses  qui  par  icelie  nostre  court  ont  esté  et  pourroient  estre 
faictes  au  contraire,  et  autres  mandemens  et  ordonnances  à  ce 
contraires. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes  ,  à  nus- 
dicts  généraux  conseillers  sur  le  faict  de  la  justice  desdicts  aydes, 
que  nostre  présente  ordonnance  ils  gardent,  etc. 

Par  le  Roy,  maistre  Estienne  Chevalier,  trésorier,  Guillaume 
de  Varie  ,  général,  et  autres  presens. 


N°.  78.  —  Lettres  patentes  relatives  aux  ecclésiastiques  qui  , 
trj      après  avoir  commis  quelque  délit,  se  plaçaient  sous  t' au- 
torité de  l'évcque  pour  échapper  à  ia  juridiction  ordi- 
naire (1). 

Paris,  6  janvier  464.  (C.  L.  XVI,  290.) 

N°.  79.  —  Ordonnance  portant  quêtes  marchands  acquitteront 
l'imposition  foraine  à  Paris ,  et  ne  seront  pas  tenus  de 
é ailier  caution. 

Rasilly ,  près  de  Chinon ,  7  février  i464«  (  C.  L.  XVI ,  295.) 

N°.  80.  —  Lettres  portant  que  tes  appels  des  jugemens  de  la 
chambre  des  comptes  seront  décidés  par  elle  avec  adjonc- 
tion des  membres  du  parlement»  et  sans  déplacement  des 
registres  (2). 


Ile 
ivi 
ais 
ire 
is, 

PD  Poitiers,  26  février  1464.  (C.  L.  XVI,  297.)  Reg.  chamb.  des  comptes,  le 
1 1  1 3  mars. 


(1)  Ces  lettres  constatent  que  l'ordonnance  de  Saint-Louis  sur  la  quarantaine- 
le-roi  était  encore  en  vigueur;  elle  avait  été  violée  dans  une  querelle  entre  des 
habitans  de  Tournay ,  et  pour  ce  les  délinquans  se  trouvaient  bannis  ;  pour  éviter 
la  peine  ils  s'étaient  rendus  comme  clercs  dans  les  prisons  de  Tévéque.  (  Dec.  ) 

(2)  Ces  lettres  remettent  en  vigueur  l'ord.  de  Pbilippe-îe-Long  de  janv.  1^19, 
un  moment  suspendue  en  février  i46<. 
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N°.  8 1 .  —  Lettre  du  duc  de  Berry  (r) ,  frère  du  roi,  au  duc  de 
Bourgogne ,  son  oncle,  concernant  sa  fuite  en  Bretagne,  et 
l'intention  où  il  est  de  parvenir  à  ta  réforme  des  abus  avec 
les  seigneurs. 

Nantes,  j5  mars  1464.  (Monstrelet ,  vol.  3,  f°  1:0.) 

Très  chier  et  amé  oncle,  je  me  recommande  à  vous  tant  comme 
je  puis  :  et  vous  plaise  scavoir  que  depuis  aucun  temps  en  ça  j'ai 
eu  souventes  fois  les  clameurs  de  la  pluspart  des  seigneurs  du  sang 
des  parents  5  et  autres  nobles  hommes  de  ce  royaume  en  tous 
états,  du  discord  et  pileux  gouvernement  qui  partout  celui  a 
cours,  par  le  conseil  des  gens  étant  autour  de  monseigneur, 
plains  de  mauviaisté  et  iniquité  :  lesquels  pour  leur  profit  et  af- 
fection singulière  et  désordonnée  ont  mis  monseigneur  en  sus- 
peciion  et  haine  vers  vous,  moy  et  tous  les  seigneurs  dudit 
royaume  :  mesme  vers  le  Roi  de  Castille  et  d'Ecosse  alliez  de  si 
long-temps  à  la  couronne  que  chacun  scet  :  au  regard  comment 
l'autorité  de  l'Eglise  a  été  regardée,  justice  faicte  et  administrée, 
les  nobles  maintenus  et  leurs  droits  de  noblesse  et  usaiges,  le 
poure  peuple  supporté  et  gardé  d'oppression  ne  vous  en  escrips 
plus  autant,  car  je  sais  que  assez  en  êtes  informé.  Et  moi  déplai- 
sant des  choses  susdites  ainsi  que  doy  être,  comme  celui  à  qui 
le  fait  touche  de  si  près  comme  chacun  scet  Et  désirant  y  pour- 
voir par  le  conseil  de  vous,  desdits  seigneurs  et  parents  et  autres 
nobles  hommes  qui  tous  ont  promis  moi  y  aider  et  servir,  et 
sans  épargner  corps  ne  biens  au  bien  du  royaume  et  de  la  chose 
publique  d'iceluy,  aussi  pour  sauver  ma  personne  que  je  sentoy 
en  danger,  car  incessamment  et  ouvertement  mondit  seigneur 
et  ceuxd'entour  luy  parloient  de  moi  parolles  telles,  qui  par  rai- 
son me  dévoient  donner  cause  de  moi  douter  :  je  me  suis  parti 
d'avec  mondit  seigneur  et  venu  vers  le  beau  cousin  de  Bretaigne; 
lequel  m'a  fait  si  bon  recueil  et  si  louable,  que  assez  ne  m'en  sau- 
roye  louer;  et  est  délibéré  de  moi  servir  de  corps,  de  biens  et  de 
toute  sa  puissance  au  bien  du  dit  royaume  et  de  la  chose  publique. 

El  pour  ce  très  chieret  très  amé  oncle,  que  mon  intention  est 
désir  est  de  moi  employer  avec  vous  et  lesdits  seigneurs  mes  pa- 


1  C'est  un  acte  d'insurrection ,  et  le  commencement  de  la  guerre  dite  du 
bien  public,  (ïsambert.) 
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rens  par  le  conseil  desquels  je  vueilie  user  et  non  autrement  de 
la  ressourse  et  adresse  dudil  royaume  désolé,  et  que  je  scay  que 
êtes  des  plus  grands  de  ce  royaume,  à  qui  le  bien  et  le  mal  tou- 
che bien  autant;  et  doyen  des  pers  de  France,  prince  renommé, 
d'honneur  et  de  justice  ainsi  qu'il  appere  par  vos  grans  faits  con- 
duite et  enlretenement  de  vos  grandes  seigneuries.  Sachant  que 
le  desordre  dudit  royaume  vous  a  desplue  el  desplaist  comme  rai- 
son est,  desiroye  de  tout  mon  cœur  avec  vous  et  les  autres  sei- 
gneurs mes  parens  pouvoir  assembler,  afin  de  pourveoir  par  le 
conseil  de  vous  adcux  à  tous  les  faits  qui  par  defaute  d'ordre , 
justice  et  police  sont  aujourd'hui  en  tous  les  états  du  dit  royaume  ; 
et  au  soulagement  du  poure  peuple  qui  a  tant  porté  que  plus  ne 
peut,  et  mettre  tel  ordre  en  tous  endroits,  qu'elle  puisse  être  à 
Dieu  plaisante,  à  l'honneur,  félicité  et  bien  du  dit  royaume  et  à 
rétribution  d'honneur  et  louable  mémoire  perpétuelle  de  tous 
ceux  qui  s'y  seront  employés. 

Si  vous  prie  très  chier  et  très  aymé  oncle,  qu'en  celte  matière 
qui  est  si  grande  et  pour  si  bonne  fin  ,  vous  plaise  montrer  et  as- 
sister et  employer  :  et  aussi  faire  employer  mon  beau  frère  de 
Charrolois  votre  fils  à  mon  ayde,  comme  je  me  suis  toujours  con- 
fié qu'ainsi  seriez,  et  affin  que  vous  et  moi  puissions  assembler, 
qui  en  la  chose  que  plus  désiraye  (pour  ce  que  mon  intention  e^t 
de  brief  et  incontinent  entrer  en  pays,  et  tenir  les  champs  avec 
les  autres  princes  et  seigneurs,  qui  m'ont  promis  moy  y  accom- 
pagner et  ayder)  je  vous  prie  qu'il  vous  plaise  mettre  sus  et  tirer 
de  votre  pays  en  paix  vers  la  France,  et  en  cas  que  faire  ne  le 
pourriez,  y  veuillez  faire  tirer  mondit  beau  frère  de  Charroloîs 
avec  bonne  puissance  de  gens-  Et  avec  ce  envoyer  et  faire  venir 
ce  vers  moy  aucun  de  votre  conseil  fiable  ,  pour  estre  et  assister 
pour  vous.  A  ce  que  lesdits  autres  seigneurs  du  sang  adviseront 
estre  à  faire  pour  le  bien  dudit  royaume  :  et  par  lesquels  vous 
pourrez  toujours  estre  informé  de  ma  bonne  et  juste  intention  : 
laquelle  par  vous  et  lesdits  seigneurs  du  sang,  je  veuiî  conduire 
et  non  autrement  :  et  ce  que  par  mon  dit  beau  frère  en  vostre 
absence  sera  fait  et  dit  pour  îe  bien  de  la  chose  publique  du 
royaume  et  soulagement  du  pauvre  peuple;  je  le  soutiendray  et 
mainliendray  jusques  à  la  mort  et  de  ce  pouvez  estre  certain. 

Très  chier  et  très  amé  oncle,  faites  moi  toujours  sçavoir  s'il 
est  chose  que  pour  vous  puisse  :  et  je  le  ferai  de  bon  cœur,  priant 
Dieu  qu'il  vous  doiut  bonne  vie  et  ce  que  vous  désirez. 
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Np.  82.  —  Llttres  portant  amnistie  en  faveur  de  ceux  qui 
dans  un  mois  abandonneront  le  parti  de  Charles  de  France 
duc  de  Berry* 

Thouars,  16  mars  1 4^4-  (G.  L.  XVI,  307.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris,  26. 

Loys,  etc.  Comme  aucuns  meuz  de  mauvais  esprit  et  en  damp- 
nable  propos,  non  ayans  regard  à  Dieu,  honneur,  conscience,  et 
la  loyaulté  qu'ilz  nous  doivent,  et  à  quoy  par  serement  et  autre- 
ment ilz  sont  tenuz  envers  nous  et  la  couronne  de  France,  ayent 
fait,  conspiré,  machiné  et  pourchassé  plusieurs  choses  très-pre- 
judiciables  à  nous,  à  noz  subgiez  et  à  la  chose  publique  de  nostre 
royaume  (1),  eulxefforçans  par  séductions  et  autrement  troubler 
et  empescher  le  bon  estât  du  royaume,  qui  estoit  si  paisible  et  en  si 
grant  transquillité  que  marchandise  couroit  franchement  par- 
tout, chascun  vivoit  paisiblement  en  sa  maison, feussent  gens  d'es- 
glise,  nobles,  bourgeois,  marchans,  laboureurs  ou  autres;  toutes 
manières  de  gens  estranges  ou  du  royaume  povoient  seurement  et 
sauvementaler,  venir,  entrer  et  yssîr  par  toutes  les  parties  de  nos- 
tredict  royaume  avec  leurs  denrées,  marchandises,  or,  argent  et 
toutes  autres  choses  quelconques,  sans  dangier,  destourbier  ou 
empeschement  aucun;  et  néantmoins,  non  ayant  iceulx  séduc- 
teurs consideraction  aux  choses  dessusdictes  ne  aux  maulx  et  in- 
conveniens  qui  peuvent  advenir  par  leur  mauvaise  et  dampnée 
conspiraction,  ont  séduit  et  suborné  nostre  frère  de  Berry,  jeu- 
ne d'asge  et  non  considérant  la  mauvaise  intention  de  ceulx  qui  ces- 
trahisons,  rebellions,  machinacions  et  conspiracions  conduisent, 
à  soy  séparer  d'avec  nous,  et  par  leur  faulx  donné  à  entendre 
soubz  umbre  et  couleur  de  luy  et  de  plusieurs  mensonges  contro- 
vés  pour  l'atraire  et  faire  joindre  avec  eux,  et  esmouvoir  le  peu- 
ple à  rencontre  de  nous  et  à  soy  séparer  de  nostre  obeyssance, 
ont  fait  dire,  semer  et  publier  par  diverses  parties  de  cedict 
royaume,  qu'on  vouloit  emprisonner  nostredict  frère  et  actemp- 


(1  )  La  fameuse  ligue  qui  fut  connue  sous  le  nom  de  Ligue  du  Bien-Public,  nom 
que  lui  donnèrent  ceux  qui  la  formaient.  Elle  eut  pour  principaux  chefs  ,  le 
comte  de  Charolais ,  fils  du  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bretagne  et  le  duc  de 
Bourbon.  Dunois  y  était  entré ,  ainsi  que  le  duc  de  Neinours ,  le  comte  d'Arma- 
gnac ,  et  beaucoup  d'autres  qui,  après  avoir  rempli  les  premières  places  de 
l'état  sous  le  règne  précédent,  avaient  été  éloignés  ou  destitués  par  Louis  XI. 

(Pastorct.) 


mars  1464*  507 
ter  à  sa  personne ,  ce  que  onques  ne  pensasmes  ;  et  quant  eussions 
sceu  aucun  qui  ung  si  dampnable  cas  eust  vouiu  perpétrer,  nous 
en  eussions  fait  faire  telle  punicion  que  ce  eust  esté  exemple  à 
!  tous  les  autres;  ainçois  ,  pensions  et  entendions  que  nostredict 
!  frère  fust  si  content  de  nous,  et  nous  en  tenions  si  assurez  que 
possible  estoit,  et  luy-mesme  de  sa  bouche  le  nous  avoit  ainsy  dit 
et  affirmé  avec  tant  de  belles  et  honnesles  parolles,  qu'il  estoit 
vraisemblable  que  ainsy  estoit  et  croyons  fermement  qu'il  avoit 
ce  propos  et  voulenté ,  si  ne  fussent  les  faulx  et  mauvais  séditieux 
qui  en  ce  l'ont  destourbé,  et  du  bon  vouloir  qu'il  avoit  à  nous 
destourné,  et  lesquelz  en  outre  ont  envoyé  par  diverses  parties 
de  nostre  royaume,  pour  faire  adhérer  et  joindre  avec  eulx  par 
leur  faux  donné  à  entendre  et  leur  mauvaise  et  dampnable  séduc- 
tion, laquelle  ilz  s'efforcent  couvrir  soubz  couleur  du  bien  de  la 
chose  publique,  plusieurs  princes,  prélats,  gens  d'esglise,  barons, 
chevaliers,  escuyers,  bourgeois,  marchans  et  autres  habitans  des 
bonnes  villes  et  des  champs,  lesquelz,  ignorans  la  mauvaise  et 
I  dampnable  fin  à  quoy  lesdicts  sedicieux  tendent,  qui  n'est  que 
pour  mectre  guerre  et  division  en  ce  royaume  et  troubler  et  empes- 
1  cher  le  bon  vouloir  que  noz  bons  et  loyaulx  subgetz  ont  envers 
I  nous,  comme  faire  doivent,  pourroient  peut  -estre  leur  avoir  donné 
I  consentement,  cuidant  bien  faire,  et  leur  auroient  fait  quelque 
1  promesse  de  eulx  joindre  avec  eulx  et  tenir  leur  parti  ou  autre- 
ment, desquelles  choses,  quand  ainsy  se  feroit,  est  tout  cler  que 
inconveniens  irréparables  en  pourroient  ensuyr  à  l'exemple  des 
choses  passées,  et  dont  à  ceste  cause  est  à  doubter  que  nos  anciens 
ennemis  et  adversaires  les  Anglois,  à  leur  pourchaz  ou  autrement , 
pourroient  entrer  et  descendre  en  ce  royaume,  et  y  faire  maulx 
et  dommaiges  innumerables,  ainsy  qne  autresfois  ilz  ont  fait, 
dont  tant  de  sang  humain  chrestien  ,  tant  de  ceulx  de  nostre  sang 
et  lignaige  comme  des  autres  gens  nobles  de  nostre  royaume,  à 
esté  espandu,  tant  d'esglises  violées,  femmes  forcées,  pucelles 
déflorées,  et  autres  pitiez  et  inhumanitez  sont  ensuivyes,  que 
piteuse  et  douloureuse  chose  est  de  les  remembrer  et  raconter; 
et  à  quoy  se  lesdicts  princes,  gens  d'esglise,  nobles  et  autres, 
eussent  pensé  et  en  eussent  esté  advertiz,  il  nefault  faire  aucun 
doubte  que  jamais  ne  l'eussent  accordé  ne  consenti  ;  et  néanmoins, 
doubtant  peut-estre  que,  pour  l'adherance  qu'ilz  ont  fait  aux 
susdits  séducteurs,  traytres  et  rebelles  à  nous  et  à  la  couronne 
I  de  France,  nous  voulsissions  prendre  vengeance  d'eulx,  et  pro- 
céder à  rencontre  d'eulx  ainsy  qu'il  est  accoustumé  contre  cri- 
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minelz  de  crime  de  leze-majesté ,  pourroient  faire  difficulté  de  se 
réduire  envers  nous,  et  nous  recongnoistre  et  l'erreur  à  quoy  ilz 
ont  esté  menés,  de  peur  que  ne  leur  voulsissions  donner  et  < 
impartir  nostre  grâce: 

Sçavoir  faisons  que  nous  ,  à  l'exemple  de  nostre  sauveur  Jésus- 
Christ,  duquel  tenons  ce  royaume  et  la  couronne,  qui  ne  voulut 
la  perdicion  de  son  peuple,  .nais  que  chascun  se  reduisist  envers 
luy  pour  estre  et  demourer  en  sa  bonne  grâce,  nonobstant  toutes 
les  faillies  et  erreurs  en  quoy  lesdicts  princes,  preslaz,  gens  I 
d'esglise,  nobles  et  aulres  de  quelque  estât  que  ce  soit ,  pourroient 
estre  escheuz  et  envers  nous  avoir  offense  à  cause  et  par  le  mo-  j 
yen  et  pourchaz  desdicts  séducteurs,  traytres,  rebelles  et  deso-  || 
beyssans  envers  nous,  voulans  monstrer,   comme  prince  de 
miséricorde,   que  nous  ne  voulons  la    destruction  de  nostre  i 
peuple,  avons  disposé  de  faire  advertir  tous  les  subgez  de  nostre  i 
royaume  des  choses  dessusdictes ,  et  pour  les  assurer  que  nul  ne  IL 
face  difficulté  de  venir  partîevers  nous  et  se  réduire,  et  oster  , 
hors  de  l'erreur  en  quoy  peut-estre  ilz  seroient  escheuz,  avons  D 
ordonné,  dit  et  déclaré,  disons,  ordonnons  et  declairons  par 
cesdictes  présentes,  que  tous  ceulx  qui  vouldront  venir  et  eux 
réduire  envers  nous,  dedans  un  mois  ou  six  sepmaincs  au  plus 
tart,  délaissant  et  abandonnant  le  dampnablc  parti  desdicts  |  J 
rebelles  et  desobeyssans,  nous  les  recevrons  benignement  et  dès 
à  présent  leur  imparlons  nostre  bonne  grâce,  sans  que  à  ceste 
cause,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  on  leur  impute  aucune  faulte, 
crime,  blasme,  reproche  ou  deshonneur,  à  l'occasion  des  choses 
dessusdicles,  ne  que  on  leur  donne  ou  face  aucun  destourbier,  !j  y 
dommaige,  ou  einpeschementj  en  leurs  corps  ne  en  leurs  biens, 
en  manière  quelxconque;  et  voulons  que  sitost  qu'ilz  se  réduiront 
à  nous  comme  à  leur  souverain  et  droicturici  seigneur,  ilz  soyent 
restituez  à  leur  bonne  famé  et  renommée  et  à  tous  leurs  biens, 
et  que  de  ces  présentes  ils  se  puissent  aider  et  leur  puissent  valoir 
tout  ainsy  que  s'ilz  avoient  iectres  espéciales  au  cas,  en  eulx  ré- 
duisant et  venant  par  devers  nous  et  noz  lieuxtenans  pour  faire  { 
le  serement  de  nous  servir  et  obeyr  comme  bons  et  loyaulx  sub- 
jeetz  doivent  faire. 

Et  d'abondant,  pour  obvier  à  toutes  choses  qui  pourroient 
prejudieier  à  nostre  présente  grâce  et  abolicion  générale,  don-  I 
nous  en  mandement  à  tous  nosdicts  lieuxtenans,  connestables, 
maréchaux  et  chiefs  de  guerre ,  seneschaulx,  baillifz  ,  prevostz, 
et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  ( 
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et  à  chascun  d'eulx,  que  ces  présentes  et  le  contenu  en  iceîles  iîz 
facent  garder,  entretenir  et  observer  de  point  en  point,  et  icelles 
publier  par  les  auditoires  de  leurs  jurisdiclions  el  par  tous  les 
lieux  accoustumés  à  faire  criz  et  publicacions,  et  que  tous  ceulx 
qui  s'en  vouïdront  aider,  ilz  les  en  facent  joyr  et  user  plainement 
et  paisiblement  sans  difficulté  quelconque,  et  imposons  silence 
perpétuel  à  noslre  procureur  et  à  tout  ce  qu'il  voudroit  dire, 
alléguer  ou  proposer  au  contraire;  et  voulons  que  au  vidimus 
d'icelles,  fait  soubz  scel  royal  ou  auctentique,  foy  soit  adjoustée 
comme  à  l'original. 

En  lesmoin  de  ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  sceiàcesdictes 
présentes. 

Donné  à  Thouars,  etc.  Par  le  Roi  en  son  conseil,  ouquci  le 
Conte  du  Mayne,  les  Contes  de  Comminges  et  sire  de  Bais -Me- 
nart,  Mareschaulx  de  France,  le  Conte  de  Manie vrier,  granl  Senes- 
chal,  les  sires  du  Lau  et  de  Basoges ,  maistre  Jehan  Dauvet,  pre- 
mier Président  de  T liolose,les  sires  de  Monstereul  et  de  la  Rosière, 
maisîreEstienneChevalier,  Guillaume  de  Varie,  etautres  estoient. 


N°.  83,  —  Lettres  portant  permission  à  Pierre  de  Mêdicis  et 
à  ses  successeurs  de  porter  dans  leurs  armoiries  trois  fleurs 
de  iys. 

Mai  i465.  (  Carton  de  la  BibK  du  roi ,  n°  i5i.) 

N°.  84.  —  Traité  entre  la  France  et  le  peuple  de  Liège  (1)  ré- 
volté contre  son  souverain. 

Liège,  17  juin  i465.  (Corps  diplom.  p.  02S.) 

Louis,  etc.  Comme  nagueres  avons  envoyé  nos  amez  et  féaux 
conseillers  et  chambellans ,  le  sire  de  Chastillon,  nostre  cousin, 
Aimard  de  Poisieu,  dit  Cadorat,  nostre  bailli  de  Manie,  maître 
Jean  du  Vergier,  aussi  nostre  conseiller  et  président  en  n<is?re 
cour  de  parlement  de  Toulouse,  et  Jacques  de  ia  Iioyere,  Dostise 
secrétaire,  par  devers  nos  très-cher»  et  grands  amis  les  régent, 
maistres  jurez,  conseil  et  université  de  la  cité  de  Liège,  pour 


(1)  Walter  Scolt,  dans  Quentin  Durward  a  cherché  à  expliquer  ces  intrigues. 
Le  tableau  est  un  peu  chargé,  mais  il  est  tracé  de  main  de  maître.  (Isambert.) 
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leur  dire  et  communiquer  aucunes  choses  de  par  nous ,  lesquels 
nos  conseillers  et  ambassadeurs,  par  vertu  du  pouvoir  par  nous 
donné  ,  ont  fait  pour  et  au  nom  de  nous,  avec  lesdils  du  Liège , 
les  traitez,  promesses  et  appointemens  desquels  la  teneur  s'en- 
suit. 

Louis  de  Lavai,  seigneur  de  Chastillon,  Aimard  de  Poisieu , 
dit  Cadorat,  bailli  de  Mante,  conseillers  et  chambellans  de  très- 
haut,  très-excellent  et  puissant  prince  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  de  France  très-chrétien;  Jean  Duverger,  aussi  con- 
seiller dudit  seigneur  et  président  en  sa  cour  de  Parlement  de 
Toulouse,  et  Jacques  de  la  Royere,  secrétaire  dudit  seigneur,  et 
ses  ambassadeurs  de  par  lui  envoyez  en  cette  bonne  cité  et  païs 
du  Liège ,  et  pour  nous  Marc  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  marquis  de 
Bauden,  gouverneur  et  régent  des  païs  du  Liège,  duché  de 
Bouillon  et  comté  de  Loz;  et  nous  les  maistres  jurez  ,  conseil  et 
université ,  généralement  de  ladite  cité,  franchise  et  banlieue 
dudit  Liège,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  et 
oiront ,  salut  : 

Savoir  faisons  que  pour  obvier  à  la  mauvaise  et  damnable  in- 
tention ,  et  surprise  apparente  des  ducs  de  Bourgogne  et  de 
Bourbon,  du  comte  de  Charolois  et  de  leurs  adhérans  et  com- 
plices, lesquels  nagueres  se  sont  élevez  et  mis  sus  en  armes  à 
rencontre  du  roi  leur  souverain  et  le  nostre ,  de  nos  ambassadeurs 
dessusdits ,  e\  aussi  pour  pourvoir,  le  plutôt  que  faire  se  pourra, 
à  ce  que  par  eux,  ou  leur  moien  ,  aucun  dommage  ou  incon- 
vénient n'avienneau  roi  nostredit  seigneur,  ni  à  son  roiaume,  ni 
sembiablement  auxdits  païs  de  Liège  ,  de  Bouillon,  de  Loz,  ni 
sujets  d'iceux  :  nous  ambassadeurs  régent,  maistres,  gouver- 
neurs, jurez,  conseil  et  université  dessusdits,  désirant  d'une 
part  et  d'autre  garder  et  entretenir  inviolablement  la  bonne  et! 
ancienne  amitié  qui  a  été  continuellement  et  sans  enfraindrej 
gardée  et  entretenue  entre  les  très-chrétiens  rois  de  bonne  rné-j 
moire  ,  et  la  couronne  de  France  et  le  roi  nostredit  seigneur,  et 
nous  lesdits  du  Liège  ,  de  Bouillon  et  de  Loz ,  et  sujets  d'iceux 
païs,  avons  tous  ensemble,  pour  donner  bon  ordre  et  provision  A  1 
à  ce  que  dit  est  traité,  appointé,  conclu  et  accordé,  les  choses 
qui  s'ensuivent  : 

(i)  Et.  premièrement,  nous  ambassadeurs  dessusdits,  au  nom! 
du  roi,  nostre  souverain  seigneur,  ayant  quant  à  ce  de  lui  pleinel  iN 
puissance ,  ainsi  qu'il  appert  par  ses  lettres-patentes  ci-aprèsjl  Pj 
incorporées;  et  nous  les  régent,  maistres,  gouverneurs,  jurez,  -M 
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conseil  et  université  dessusdits,  avons  de  nouveau  traité,  ap- 
pointé, accordé  ,  fermé  et  conclu,  traitons,  appointons,  fer- 
mons, concluons  et  accordons,  ensemble  au  nom  que  dessus, 
toute  bunne  amitié  d'une  part  et  d'antre,  au  moyen  et  par 
vertu  de  laquelle  amitié,  nous  susdits  du  Liège,  de  Bouillon  et 
de  Loz,  avons  promis  et  promettons  fie  nostre  part  ,  servir  de 
nostre  puissance  ,  porter  et  favoriser  le  roi,  nostre  seigneur,  à 
rencontre  desdits  ducs  de  Bourgogne,  de  Bourbon,  comte  de 
Charolois,  leurs  adhérans  et  complices,  et  autres  adversaires 
rebelles  et  désobéissais  ,  sans  mal  engin. 

Et  semblabiernent  nous  ambassadeurs  dessusdits,  de  la  part 
du  roi,  nostre  souverain  seigneur,  avons  promis  et  promettons  à 
vous  seigneurs  régent ,  maistres,  jurez,  conseil  et  université  de 
ladite  cité  et  pais  dessusdits,  au  nom  que  dessus,  que  le  roi, 
nostre  souverain  seigneur,  vous  aidera  ,  portera  ,  soutiendra  et 
favorisera  de  toute  sa  puissance  en  tous  vos  affaires,  à  rencontre 
des  dessusdits ,  et  de  tous  vos  autres  ennemis  et  adversaires, 
sans  mal  engin. 

(2)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  est  besoin  dès  maintenant  et  promp- 
tement  soi  mettre  sus  en  armes,  à  rencontre  des  dessusdits ,  et 
leur  faire  guerre  ouverte,  a  été  traité ,  appointé,  accordé  et  con- 
clu comme  dessus;  traitons,  appointons  et  accordons  par  ces 
présentes,  que  pour  mieux  faire,  mener  et  conduire  la  présente 
guerre,  le  roi,  nostredit  seigneur,  paiera  et  soudoiera  inconti- 
nent deux  cens  lances,  à  trois  hommes  et  à  trois  chevaux  pour 
lance,  et  aura  chacune  lance  par  mois  quinze  livres  tournois,  du- 
rant ladite  guerre  à  rencontre  desdits  de  Bourgogne,  de  Bourbon, 
de  Charolois  et  leurs  complices  et  adhérans  ,  et  pour  la  conduite 
d'iceux  gens  d'armes,  nous  lesdils  du  Liège,  commettrons  et 
élirons  tel  capitaine  idione,  et  suffisant  que  bon  nous  semblera, 
lequel  aura  de  par  le  roi,  nostre  seigneur,  la  charge  et  conduite 
desdites  lances  durant  ladite  guerre,  comme  dit  est,  et  pourra 
ledit  seigneur,  si  son  bon  plaisir  est,  commettre  homme  de  par 
lui ,  pour  prendre  et  recevoir  les  montres  dudit  capitaine  et  des- 
dites lances,  et  les  sermens  des  gens  de  guerre  de  ladite  charge  , 
de  bien  et  loialement  servir  le  roi,  nostre  seigneur,  et  nous  les- 
dits  du  Liège,  de  Bouillon  et  de  Loz,  sous  la  charge  dudit  ca- 
pitaine qui  à  ce  sera  nommé,  commis  et  élu. 

(5)  Item.  Au  moyen  et  par  vertu  de  ladite  amitié  a  été  traité 
et  accordé  que  le  roi,  souverain  seigneur  de  nous  ambassadeurs 
dessusdits,  fera  toute  diligence  à  lui  possible  envers  nostre  très- 
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saint  pere  le  pape  et  les  cardinaux,  que  ledit  seigneur  régent  et 
gouverneur  soit  confirmé ,  et  ne  prêtera  icelui  roi,  nostredit  sei- 
gneur, obéissance  à  nostredit  saint  pere,  jusqu'à  de  tout  son 
pouvoir  il  se  sera  empioié  de  faire  faire  ladite  confirmation;  et 
par  ce,  sera  loisible  à  nous  lesdits  du  Liège,  de  Bouillon  et  de 
Loz ,  si  bon  nous  semble,  nous  joindre  et  adhérer  aux  lois, 
coutumes  et  ordonnances,  réservations  et  défenses  touchant  l'état 
et  gouvernement  de  l'église  de  France,  qui  de  présent  sont  au 
roiaume,  ou  qui  se  feront  avant  que  le  roi,  nostredit  seigneur, 
fasse  ladite  obéissance ou  en  icelle  faisant  à  nostredit  saint  pere, 
et  avecque  ce  tiendra  et  fera  tenir  le  roi,  nostre  seigneur,  nous 
dudit  Liège  ,  en  tous  nos  privilèges  ,  libériez  ,  franchises ,  paix 
faites,  rcglemens,  usages  et  coustumes  anciennes,  et  en  tout 
ce  que  la  loi  nous  sauve  et  garde,  et  peut  sauver  et  garder  sans 
mal  engin. 

(4)  Item.  A  été  conclu  et  appointé,  comme  dessus,  que  nous 
lesdits  du  Liège,  ne  nous  pourrons,  ne  devrons  accorder  avec 
lesdits  monseigneur  de  Bourgogne,  comte  de  Gharolois  ni  de 
Bourbon,  sinon  par  le  gré,  volonté,  et  consentement  du 
roi,  nostredit  seigneur;  et  par  ce,  le  roi ,  nostredit  seigneur, 
ne  se  devra  accorder  avec  lesdits  duc  de  Bourgogne,  comte  de 
Charolois,  ni  de  Bourbon  ,  que  nous  lesdits  du  Liège  ne  soions 
unis  et  accordés  de  nos  causes  et  différences  avec  les  dessusdits, 
et  est  en  ce  entendu,  que  nous  lesdits  du  Liège  ne  nous  pour- 
rons, ne  devrons  entremettre  des  terres  et  seigneuries  mouvans 
du  roi ,  nostre  seigneur,  ou  étans  dedans  son  roiaume. 

(5)  Item.  Qu'au  moyen,  et  par  vertu  de  ladite  amitié,  nous 
lesdits  du  Liège,  de  Bouillon  et  de  Loz,  ne  serons  tenus  servir 
le  roi,  nostre  seigneur,  ni  issir  hors  delà  cité  de  Liège,  outre 
trente  lieuës ,  si  bon  nous  semble. 

(6)  Item.k  été  appointé  et  accordé,  comme  dessus,  que  le  roi, 
noslredit  seigneur,  fera  fournir  et  pourvoir  à  ses  dépens,  par 
homme  ,  à  ce  habile  et  suffisant ,  tel  qu'il  plaira  ,  de  salpêtre  et 
autres  poudres  nécessaires  pour  l'artillerie  ou  fait  de  ladite 
guerre,  et  avec  ce  envoiera  à  ses  dépens,  à  nous  du  Liège  ,  deux 
bons  maistres  pour  tirer  de  l'artillerie,  ladite  guerre  durant. 

{j)  Item.  A  été  traité,  conclu  et  appointé,  comme  dessus,  que 
le  roi,  souverain  seigneur  de  nous  ambassadeurs  dessusdits  ,  sera 
tenu  de  sa  part  entrer  ou  faire  entrer  gens  d'armes  à  puissance 
dedans  le  païs  de  Henault,  pour  faire  guerre  ouverte  audit  païs, 
et  auxdits  monseigneur  comte  de  Bourgogne,  comte  de  Charolois, 
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leurs  terres  et  seigneuries,  et  de  leurs  adhérans  et  complices. 
Et,  en  pareil  cas,  nous  lesdits  du  Liège  serons  tenus  de  nostre 
part  incontinent  que  le  bon  plaisir  du  roi,  nostredit  seigneur, 
sera  nous  mander  et  faire  savoir  le  jour  de  ladite  enirée ,  entrer 
en  armes  et  à  puissance  dedans  le  duché  de  Brabant,  pour  faire 
guerre  ouverte  auxdits  monseigneur  de  Bourgogne,  comte  de 
Charolois  et  leurs  complices  et  adhérans,  et  leur  faire  et  porter, 
et  à  tous  les  pays  qui  les  porteront  et  sousiiendront ,  tout  le  dom- 
mage et  nuisance  que  pourrons,  toutes  choses  entendues  sans 
mal  engin. 

Lesquelles  amitiez  ,  promesses  et  appointemens ,  et  toutes  au- 
tres choses  dessus  écrites  et  déclarées,  nous  ambassadeurs  dessus 
nommez,  pour  et  au  nom  du  roi,  nostre  souverain  seigneur,  par 
vertu  du  pouvoir  par  lui  à  nous  donné  ,  avons  promis  et  promet- 
tons en  bonne  foi  et  loiaument,  dol  et  fraude  cessant,  tenir, 
garder  et  inviolablement  observer,  sans  jamais  faire  ni  venir  au 
contraire,  et  avec  ce  que  avons  promis,  et  par  ces  mêmes  pré- 
sentes, promettons  de  faire  rectifier,  agréer  et  approuver  et  con- 
firmer lesdites  ordonnances,  accord  et  appointement  par  le  roi, 
nostredit  souverain  seigneur,  et  iceux  corroborer  et  sceller  de  son 
scel  roial ,  en  forme  due  ,  dedans  le  jour,  monsieur  saint  Jac- 
ques, prochain  venant.  Et  nous  les  régent,  maîtres  et  gouver- 
neurs, jurez,  conseils  et  universités  dessusdits,  pour  et  aunom 
desdiles  cité  et  païs,  de  notre  part  avons  promis  et  promettons 
en  bonne  foi  tout  dol  et  fraude  cessant  comme  dessus,  tenii 
fermes  et  stables  ,  garder  et  accomplir  inviolablement  les  chosej 
dessusdites,  sans  jamais  faire,  aller  ni  venir  au  contraire,  ei? 
nulle  manière  quelconque,  sans  mal  engin.  (Suivent  les  pleins 
pouvoirs  donnés  par  Louis  XI  à  ses  ambassadeurs.  ) 


N°.  85.  —  Édit  qui  confirme  la  confrairie  des  secrétaires  du 
roi,  et  tes  réduit  au  nombre  ancien  de  5<j  (1). 

Paris ,  juillet  i/f.65.  (C.  L.  XVI ,  535.)  Reg.  en  chancellerie,  '4  sept.  ,  au  paris 
de  Paris  le  18  novemb.,  et  en  la  chamb.  des  comp.  le  22  du  même  mois. 


(i)  Le  roi  dit  qu'à  l'exemple  de  J.-C.  qui  avait  élu  les  4  benoîts  évangélisteê» 
pour  véritablement  décrire  les  saints  évangiles  en  manifestant  ses  divins  secrets 
et  glorieuses  opérations;  ies  rois  très -chrétiens,  ses  progéniteurs  ont  fait  et  établi 
à  perpétuité  certaines  personnes  pour  rédiger  et  mettre  à  perpétuelle  mémoire  , 
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N°.  86  —  Lettres  portant  destitution  de  Voffice  d'un  conseiller 
à  la  cour  des  aides  (  1  )  pour  sa  déloyauté  et  à  cause  de  son 
adhésion  au  parti  du  prince. 

Paris,  29  août  i465.  (C.  L.  XVI,  345.) 

N°.  87.  —  Lettres  par  lesquelles  le  roi  donne ,  sa  vie  durant , 
à  ia  Sainte- Chapelle  de  Paris,  les  régales  sur  toutes  les 
églises  de  son  royaume. 

Paris,  14  septembre  i46*5.  (G.  L.  XVI,  047.)  Reg.  en  la  chambre  des  comptes, 
6  novembre  ,  avec  modification. 

N°.  88.  —  Lettres  patentes  portant  don  à  Charles  de  Bour- 
gogne, comte  de  C  haro  lais ,  des  villes  et  forteresses  sur 
Somme  (2). 

Paris,  5  octobre  i465.  (  C.  L.  XVI,  555.)  Reg.  au  parlement,  de  Paris  ,  12  oct* 
et  à  la  Chamb.  des  comp. ,  19. 

&°.  89.  —  Déclaration  portant  abolition  de  tout  ce  qui  a,  été 
fait  pendant  les  troubles  au  nom  du  duc  de  Bourgogne  et  du 
comte  de  Charolais ,  son  fils,  et  extinction  de  tous  les  pro- 
cès commencés  et  poursuivis  de  part  et  d'autre. 

Paris,  8  octobre  i465.  (G.  L.  XVI,  367.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris,  le  11  déc. 
avec  la  mention ,  en  tant  que  touche  te  droit  du  roi. 

N°.  90.  —  Lettres  pour  accélérer  la  rentrée  du  parlement ,  à 
qui  les  ordres  du  roi  avaient  fait  suspendre  V administra  tion 
de  la  justice  (5). 

Paris,  11  octobre  4G5.  (C.  L.  XVI,  568.) 


par  écrit  et  honnête  langage  ,  orné ,  slilé  et  convenable ,  les  hauts,  nobles  et  loua- 
bles édits  ,  perpétuels  et  généraux,  styles  et  établissemens  de  justice,  lois  ,  Char- 
tres, arrêts,  constitutions,  ordonnances  et  lettres  royaux.  (Isainbert.) 

(1)  Son  successeur  fut  reçu  sans  difficulté  par  la  cour  des  aides ,  le  5  sep- 
tembre. {Idem.) 

(2)  Gelte  cession  eut  lieu  par  suite  du  peu  de  succès  que  Louis  obtenait  sur 
ses  adversaires  dans  la  guerre  du  Bien  public.  {Idem.) 

(5)  A  cause  de  la  guerre  du  Bien  public.  {Idem.) 
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N°.  91.  —  Lettres  de  ratification  des  accords  faits  entre  le  roi 
et  plusieurs  princes  de  son  sang  (i). 

Paris,  27  octobre  i465.  (C.  L.  XVI,  378.)  Rcg.  au  parlem.  de  Paris  le 
péault.  octobre. 

Loys,  etc.  Comme  pour  la  pacification  et  appaisement  des 
questions  et  différends  qui,  depuis  aucun  temps,  se  sont  meus 
entre  nous,  d'une  part,  et  nostre  très-  chier  , chrétien  et  très-amé 
frère,  Charles  de  France ,  à  présent  due  de  Normandie ,  et  aucuns 
des  seigneurs  de  nostre  sang  adjoints  avec  luy  et  leurs  adherens, 
ayent  esté  par  nous  et  nostredict  frère  et  lcsdicts  seigneurs  de 
nostre  sang,  faicts  et  accordés  les  traictés  et  appointements  con- 
tenus et  déclarez  ez  articles  desquels  la  teneur  s'ensuit  : 

Comme  monseigneur  le  duc  de  Normandie,  nagueres  duc  de 
Berry,  et  plusieurs  autres  des  seigneurs  du  sang  joints  et  adhe- 
rens avec  luy ,  ayent  faict  remonstrer  au  roy  qu'ils  s'esloient  unis 
et  assemblés  ensemble  pour  venir  par-devers  luy  et  pour  luy  faire 
aucunes  remonstrances  et  requestes  touchant  le  faict  et  ordre  de 
la  justice  et  bien  public  du  royaulme,  ce  qu'ils  n'ont  peu  faire 
ne  accomplir,  par  aucuns  rapports  à  euls  faicts,  portans  mena- 
ces, et  à  cette  cause,  et  pour  la  seurcté  de  leurs  personnes,  s'es- 
toient  mis  sus  en  armes  et  assemblée  de  gens,  sur  quoy  se  sont 
ensuivies  aucunes  divisions  et  voyes  de  faict,  pour  obvier  aux- 
quelles et  aux  dommages  et  inconveniens  qui  en  pourroient  ad- 
venir, et  pour  nourrir  bonne  paix,  amour  et  union,  entre  le  roy 
et  lesdicls  seigneurs,  affîn  qu'on  puisse  mieux  vacquer  aux  cho- 
ses nécessaires  pour  le  bien  et  utilité  de  la  chose  publique  du 
royaulme,  ont  esté  traiclées,  appointées  et  accordées  entre  eulx 
les  choses  qui  s'en  suivent  : 

Premièrement.  Que  toutes  manières  de  guerres  et  voyes  de 
faict  d'entre  le  roy  et  lesdicts  seigneurs,  leurs  hommes,  vassaux 
et  subjects,  leurs  adherens  et  alliés,  amis  et  bienveillans ,  de 
quelque  estât  et  condition  qu'ils  soyent,  en  quelques  pays,  terres 
et  seigneuries  que  ce  soit,  au  royaulme  ou  dehors,  à  cause  des- 
dictes divisions  et  différends,  cesseront  d'ores  en  avant  d'une 


(1)  Traité  de  Conflans  et  de  Saint-Maur.  Il  fu*  accordé  que  l'on  nommerait 
36  personnes  des  3  ordres  du  royaume,  pour  travailler  à  la  réforme  de  l'état. . .  «. 
Le  roi  avait  tout  accordé  par  cette  paix,  espérant  tout  ravoir  par  ses  intrigues* 
Hist.  Abr.  Chr.  (Dec.) 


5i6  louis  xi. 

part  et  d'autre,  et  demeureront  en  bonne  paix,  amour  et  tran- 
quillité; et  feront  le  Roy  et  lesdicts  seigneurs  retirer  leurs  gens 
de  guerre  sur  leurs  lieux,  sans  faire  séjour,  au  plustost  que  faire 
se  pourra. 

(2)  Item,  Que  de  quelconques  choses  qui  soyent  ensuivies  à 
l'occasion  desdictes  divisions,  d'un  coslé  et  d'autre,  ne  pourra 
jamais  aucune  chose  estre  imputée,  reprochée  ou  demandée,  ny 
inolestation  faicte  par  procès  ou  autrement,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  à  aucuns  desdicts  seigneurs  ny  des  adherens,  servi- 
teurs, sujets,  alliés,  amis  et  bienveillans,  d'une  part  et  d'autre; 
ainçois  demeureront  en  bonne  seureté ,  quelque  part  qu'ilz  soyent 
ou  demeurent,  au  royauîme  ou  dehors,  sans  que  de  la  part  du 
Roy  ny  desdicts  seigneurs  leur  puisse,  ny  à  aucun  d'eulx,  aucune 
chose  estre  imputée,  reprochée  ou  demandée. 

(5)  Item.  Que  lesdicts  seigneurs  ne  feront  ne  mouveront  par 
eulx  ny  par  autres,  à  l'occasion  des  choses  passées  ne  aultrementj 
guerre  ou  dommage  au  Roy,  et  ne  procureront  que  guerre  ou 
dommage  luy  soit  faict  par  autres  seigneurs  ou  communautés, 
et  ne  bailleront  ayde  ou  secours  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
pour  cause  des  choses  passées  ny  autres  quelconques,  ainçois 
serviront  et  obeyront  au  Roy,  ainsi  que  tenus  y  sont. 

(4)  Item.  Aussi  le  Roy,  par  luy  ny  par  autre,  à  l'occasion  des 
choses  passées  ne  aullrement,  ne  fera  ou  mouvera  guerre  ou 
dommage  auxdicts  seigneurs  ne  à  leurs  adherens,  subjels,  alliés 
ou  serviteurs,  et  ne  procurera  que  guerre  ou  dommage  leur  soit 
faict  par  autres  seigneurs  ou  communautés,  et  ne  baillera  ayde 
ny  secours  en  aucune  manière  ,  pour  cause  des  choses  passées  ne 
autres  quelconques,  ainçois  les  aydera  et  secourera  comme  ses 
bons  parens  et  subjecls,  sans  toutefois  pour  ce  empescher  la  voye 
et  poursuite  de  justice  ny  rauethorité  cluPvoy,  ès  cas  et  ainsy 
qu'il  appartient  selon  raison,  et  autres  cas  qui  n'appartiennent 
*>t  ne  concernent  lesdicts  différends  et  divisions. 

(5)  Item.  Que  lesdicts  seigneurs  et  les  hommes  vassaux,  sub- 
yects  .  serviteurs  et  adherens,  tant  du  Roy  que  desdicts  seigneurs, 
qui  ont  tenu  parly  tant  d'un  costé  que  d'autre,  retourneront  fran- 
chement et  quitlement  en  leurs  maisons,  places,  héritages,  rentes, 
revenus  et  biens  immeubles,  en  quelque  part  qu'ilz  soyent,  soit 
au  royaulme  ou  dehors,  et  sans  qu'à  ceste  cause  rien  ne  leur  en 
puisse  estre  retenu,  querellé  ou  demandé,  le  temps  advenir,  et 
seront  et  demeureront,  sont  et  demeurent,  par  cedict  traicté, 
en  leurs  jouissances,  possessions  et  saisines,  esquelles  et  ainsy. 
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qu'ilz  estoient  paravant  lesdictes  divisions,,  oonobstant  quelcon- 
ques dons,  cessions,  transports,  occupacions  ou  empeschemens 
qui  leur  ayent  esté  faicts  par  le  Pioy  ou  lesdicts  seigneurs  ou  par 
antres,  à  leurs  causes  et  moyens,  soubz  couleur  de  justice  ou 
aultrement,  depuis  lesdictes  divisions  età  l'occasion  d'icelles,  les- 
quels empeschemens  sont  et  seront  nuls  et  de  nul  eflect,  comme 
choses  non  advenues  ;  et  est  permis  à  tous  les  susdicts  d'en!  rer  en 
leursdicts  biens  comme  devant,  de  leur  aucthorité,  sans  aucun 
i    ministère  de  justice;  et  si  mestier  estoit,  en  seront  baillées  lec- 
;   très  à  ceux  qui  les  requerreront ,  telles  que  besoin  sera, 
il      (6)  Item.  Que  les  biens  meubles  estant  en  nature  de  choses  qui 
1  ont  esté  prises  et  empeschées  tant  soubz  couleur  de  justice  et  aul- 
f  trement  que  par  voye  et  exploict  de  guerre,  seront  délivrés,  de- 
peschés  et  restitués  à  ceux  auxquels  ilz  appartenoient  aupara- 
t  vant  lesdictes  divisions;  et  pareillement,  seront  rendus  et  resti- 
t|  tués  tous  les  biens  qui  auront  esté  prins  et  empeschés  durant  les 
e  trêves. 

(7)  Item.  Que  les  villes  et  communautés  qui  ont  obey  et  adhéré 
,  àl'unparty  ou  à  l'autre,  ne  seront  pour  ce  maltraictées,  et  ne 
s  leur  sera  faict  ou  donné  pour  ce  aucun  trouble,  destourbier  ou 
I empeschement  à  leurs  droicts,  privilleges,  actions,  franchises 
I  et  libertés;  ainçoys,  y  demeureront  ainsy  qu'elles  estoient  aupa- 
1  ravant  lesdictes  divisions. 

1  (8)  Item.  Et  tant  par  ledict  roy  que  par  lesdicts  seigneurs  se- 
ront rendues  et  délivrées  les  villes,  places,  prinses  et  occupées 
de  l'un  party  sur  l'autre  ,  à  cause  d'iceiles  divisions. 

(g)  Item.  Le  Roy  ne  contraindra  lesdicts  seigneurs  à  venir  devers 
luy,  et  ne  seront  tenus  d'y  venir  en  leurs  personnes,  sans  toutes 
foysqueparce  iceulx  seigneurs  soyent  exempts  des  services  qu'ilz 
doivent  au  Roy  à  cause  de  leur  fidélité,  quand  besoin  sera  pour 
la  deffense  et  bien  évident  du  royaulme. 

(10)  Item.  Et  quand  le  plaisir  du  Roy  sera  devenir  ès  places  et 
maisons  desdicts  seigneurs  esquelles  ils  seront  en  leurs  personnes, 
il  le  leur  fera  sçavoir  trois  jours  devant  sa  venue  :  aussy  lesdicts 
seigneurs  ne  viendront  devers  le  Roy  sans  premièrement  envoyer 
devers  luy,  pour  sçavoir  son  bon  plaisir  et  avoir  son  consente- 
ment. 

(11)  Item.  Et  s'il  vouloit  imposer  ou  imputer  ausdifts  seigneurs 
I  ou  à  leurs  adhérons  ou  serviteurs  aucuns  cas  ou  maléfices,  le  Roy 
,  ne  proceddera  ne  fera  procedder  à  rencontre  d'eulx  par  voye  de 

faietj  prinse,  arrest  ou  detencioo  de  leurs  personnes,  ne  aul- 


5i8  louis  xi. 

trement,  que  ce  ce  soit  par  bonne  et  meure  deliberacion  de  con- 
seil, et  à  bonne  et  suffisante  cause,  informacion  précédente,  et 
en  gardant  les  droicts,  dignités  et  prérogatives  desdicts  seigneurs 
et  de  leurs  personnes;  et  pareillement  lesdicts  seigneurs  et  leurs 
officiers  ne  procedderont  à  l'encontrc  des  serviteurs  et  adherens 
du  Roy,  pour  aucun  cas  et  maléfice,  que  l'on  leur  vou- 
dront imposer  ,  par  voye  de  faict,  prinse,  arrest,  detencion 
de  leurs  personnes  ne  autrement,  que  ce  ne  soit  par  bonne  et 
meure  deliberacion,  et  ainsy  que  dessus  a  esté  dict  de  la  part 
du  Roy. 

(12)  Itern.  Pour  pourvoir  aux  plaintes  et  doléances  que  de  la 
part  desdicts  seigneurs  et  de  plusieurs  subjects  du  Royluy  ont  esté 
faictes  d'aucuns  desordres  et  faultes  qu'on  dict  estre  au  faict  de 
l'esglise,  de  la  justice,  et  de  plusieurs  griefs,  exactions  et  vexa- 
tions indues,  à  la  grand  charge  et  dommage  du  peuple  ou  du 
bien  public  de  ceroyaulme,  a  esté  traité  et  appoincté  que  le  Roy 
commeciroit  trente-six  notables  hommes  de  son  royaulme,  et  les- 
quels il  a  commis,  c'est  à  sçavoir,  douze  notables  gens  de  con- 
seil et  de  justice,  ausquels  le  Roy  donneroit  et  a  donné  plein  pou- 
voir et  commission  d'iceulx  assembler  en  la  ville  de  ,  et 

iceulx  enquérir  des  faultes  et  desordres  dessusdicts,  et  autres 
choses  touchant  le  bien  public  et  universel  dudict  royaulme,  et 
d'ouyr  et  recevoir  toutes  les  remonstrances  et  advertissemens 
qui,  touchant  ce  que  dict  est,  leur  seront  faictes  et  baillées,  et 
sur  toutes  les  choses  dessusdictes,  leurs  circonstances  et  deppen- 
dances,  adviser,  délibérer  et  conclurre  les  provisions,  répara- 
tions et  remèdes  convenables  au  bien  du  Roy,  desdicts  seigneurs, 
de  ses  subjects,  et  de  la  chose  publique  du  royaulme,  à  la  con- 
servacion  et  bon  ordre  de  justice,  des  droicts,  libertés  et  fran- 
chises de  l'Esglise ,  des  nobles,  et  autres  vassaux  et  subjects, 
soulagement  et  descharge  du  peuple  et  du  royaulme,  et  à  ce  que, 
d'ores  en  avant,  Dieu  rostre  créateur  et  saincte  Esgîise  puissent 
estre  révérés,  et  le  divin  service  faict,  justice  administrée, 
marchandise  avoir  son  cours,  et  tout  le  peuple  du  royaulme  de- 
meurer en  repos,  liberté  et  bonne  tranquillité. 

(13)  Item.  Lesquels  advis et  deliberacions  et  conclusions,  ainsy 
et  parla  manière  qu'ilz  auront  esté  faicts,  accordés  et  conclus 
par  lesdictes  trente-six  personnes  ou  la  plupart  d'entr'eulx,  tant 
par  forme  d'ordonnances,  edicts  perpétuels,  declaracions  ou  aul- 
trement  ;  le  Roy  veult  et  ordonne ,  dès  à  présent  comme  pour  lors 
et  dès  lors  comme  à  présent,  valoir  et  sortir  leur  plein  et  entier 
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3ffect,  et  estre  entretenus  et  gardés  selon  (  1  )  leur  forme  et  te- 
neur, comme  si  luy-mesme  en  sa  personne  les  avoit  faicts;  et 
abondant ,  dedans  quinze  jours  après  qu'ilz  seront  rapportés  au 
oy,  il  les  auctorisera  et  approuvera;  ainsy  et  par  la  forme  et 
manière  que  par  lesdicts  trente*six  aura  esté  advisé  et  eonclud, 
it  en  baillera  ses  iectres  patentes,  lesquelles  lectres  seront  pu- 
bliées et  enregistrées  en  la  court  de  parlement  et  la  chambre  des 
omptes,  et  es  bailliages  et  seneschaussées  royauîx,  et  les  par- 
lera et  fera  garder  en  tous  leurs  poincts;  et  mandera  à  sadicte 
court  de  parlement,  aux  baillifs,  seneschaux  et  autres  justiciers 
iurîict  royaulme,  de  les  garder  et  entretenir  sans  enfreindre*ne 
amais  aller  au  contraire  ;  et  dès  maintenant  veult  et  ordonne  que 
cl    lesdicts  seneschaux,  baillifs  et  justiciers  jurent  et  promectent 
iinsy  le  faire  ;  et  ne  seront  baillées  lectres  par  le  Roy,  en  sa  chan- 
u  1  cellerie  ne  ailleurs,  à  rencontre  desdicts  advis  faicts  et  accordés, 
°i  iomiae  dict  est;  ausquelles  lectres,  si  elles  estoient  baillées  par 
5  e  Roy  en  sadicte  chanceîlerie  ou  ailleurs,  ne  sera  en  ce  cas  obey 
C0D  3ar  lesdicts  parlement,  baillifs,  seneschaux  et  autres  justiciers; 
m  ït  pareillement,  lesdicts  seigneurs  seront  tenus  de  garder  et  en- 
»c  «retenir  lesdicts  advis,  deliberacions  et  conclusions,  et  de  les  faire 
llre  çarder  en  tous  leurs  poincts  par  leurs  officiers,-  qui  le  promet- 
5><  tront  et  jureront  comme  dict  est. 

ieo     (»4)  Item.  Durera  le  pouvoir  et  commission  desdicts  trente-six, 
leux  mois  à  compier  du  temps  qu'ils  commenceront  à  besongner, 
3t  auront  puissance  de  proroger ledict  temps  quarante  jours,  pour 
me  fois;  et  s'il  advenoit  que  les  aucuns  desdicts  trente-six  al- 
assent  de  vie  à  trespas,  fussent  malades,  ou  tellement  occupés 
011  ju'ilz  n'y  pussent  vacquer  ne  entendre*  erî  ce  cas,  les  autres  y 
ac  Subrogeront  d'autres,  tels  qu'ilz  verront  en  leurs  consciences,  et 
lj  commenceront  à  besongner  le  quinziesme  jour  de  décembre  pro- 
chainement venant. 
(i5)  Item.  Le  Roy  et  lesdicts  seigneurs  tiendront,  garderont  et 
e  accompliront  entièrement  et  en  tous  leurs  poincts,  les  lraiclés,ac- 


(i)  Ainsi  on  ne  réserve  pas  même  la  sanction  royale;  c'est  une  délégation  de  la 
-    puissance  législative;  de  môme  les  barons  anglais,  en  1262,  avaient  été  investis  de 
Il  I  pouvoirs  extraordinaires  par  Henri  III,  et  ils  avaient  en  conséquence  rédigé  les 
u|    fameux  statuls  d'Oxford.  Saint-Louis;  choisi  pour  arbitre  en  1260  cassa  cesarticles 
.comme  contrain  s  à  la  prérogative  royale ,  mais  il  confirma  en  même  temps  la 
grande  charte.  V.  ta  note  p.  299,  Ire  livraison.  Louis  XI  ne  fut  pas  embarrassé 
ies  06  législateurs;  il  les  empêcha  de  se  réunir.  (Isambert.) 
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cords  et  autres  appoinctemens  faicts  et  accordés  entre  eulx,  tant 
touchant  fappanage  de  monseigneur  de  Normandie  que  autres 
choses  faictes  et  accordées  ausdicts  seigneurs  et  à  chacun  d'eulx 
et  autres  leurs  adherens,  sans  jamais  faire  ne  procurer,  directe-' 
ment  ou  indirectement,  aucune  chose  au  contraire ,  tout  ainsy 
que  si  touslesdicts  traictés,  accords  et  appointements,  estoient 
nommément  et  expressément  insérés  et  incorporés  en  ces  pre- 
sens  articles. 

(i(>)  Item.  Etpource  que,  à  causedesdicts  différends,  le  Roy  a 
faict  prendre  et  mectre  en  ses  mains  les  terres  et  seigneuries  de 
Partenay ,  Vouvent,  Mairevent ,  Secondigny,  le  Coudray-Salbart 
et  Chasteillallon ,  lesquels  au  moyen  dessusdict,  et  aussy  par  le 
moyen  de  certains  dons  et  transports  que  feu  le  Roy  Charles  en 
fist  au  Roy  qui  à  présent  est,  le  Roy  en  a  faict  don  et  transport 
à  monsieur  le  Comte  du  Mayne  son  oncle,  lequel  en  a  pris  et 
appréhendé  la  possession  en  desappoinctant  monsieur  le  Comte 
de  Dunois  desdicles  places,  terres  et  seigneuries,  qu'il  tenoit  et 
possedoit  au  moyen  des  dou  et  transport  qui  luy  en  avoient  esté 
faicts  par  ledict  feu  Roy  Charles  et  depuis  confirmés  par  le  Roy 
qui  est  à  présent,  dont  les  lectres  avoient  et  ont  esté  vérifiées  ei 
expédiées  tant  à  la  cour  de  parlement  qu'à  la  chambre  des  comp- 
tes, a  esté  appoincté  et  accordé  pour  le  bien  de  la  paix,  en  quoi 
mondicl  sieur  de  Dunois  s'est  grandement  employé ,  que  mondict! 
sieur  du  Mayne  delaisseroit,  et  lequel,  dès-à-present,  délaisse  e 
renonce  entre  les  mains  du  Roy  à  tout  le  droict  qu'il  pouvoit  e 
pretendoit  avoir  esdictes  terres  de  Partenay ,  Vouvent,  Mairevent 
Secondigny,  le  Coukiray-Salbart  et  Chasleillallon ,  et  qu'il  en 
bailleroit  ses  lectres  de  renonciacion  à  mondict  sieur  de  Dunois, 
ensemble  les  lectres  de  dons  à  lui  faicts,  et  que  le  Roy  confir 
meroit  et  bailleroit  ses  lecires  de  confirmacion ,  de  créance,  de  11 
don  faict  à  mondict  sieur  de  Dunois  par  le  feu  Roy  son  père,  en 
déclarant  qu'il  veut  et  ordonne  que  ledict  don  sorte  son  plein  el 
entier  effet  :  et  d'abondant;  alïin  que  ledict  sieur  de  Dunois  ne 
fustempesché  ou  molesté  soùbz  ombre  dudict  don  faict  auRoypa 
le  feu  Roy  son  pere,  que  le  Roy  faict  don  et  transport  à  mondicl 
sieur  de  Dunois  du  droict  qui  luy  pouvoit  apparlenir  au  moyen 
dudict  don  à  luy  faict  par  h;  feu  Roy  et  auli rement,  délaissé  e 
transporté  à  mondicl  si;  ur  du  Mayne,  et  qu'à  mondict  sieur  de 
Dunois  soit  baillée  et  délivrée  réaument  et  de  faict  la  possession 
et  paisible  jouyssance  desdictes  terres  et  seigneuries,  laquelle  le 
Roy  ,  tant  par  luy  comme  par  mondicl  sieur  du  Mayne,  sera  tenu 
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e  bailler  promptement  et  sans  delay  à  mondict  sieur  de  Dunois  , 
seront  baillées  et  rendues  à  mondict  sieur  de  Dunois  les  lectres 
don  faict  par  iedict  feu  Roy  qui  est  à  présent. 
7)  Item.  Et  au  regard  de  mondict  sieur  du  May  ne  ,  pour  ce 
y  qu'il  s'est  grandement  employé  à  ladiefe  pacificacion  ,  et 
our  là  récompense  du  droict  que  le  Iloy  luy  avoit  donné  et 
transporté  ,  le  Roy  sera  tenu  de  le  récompenser  et  luy  donner  et 
lailler  pour  iceile  recompense ,  la  terre  et  seigneurie  de  Taille- 
»onrg  ,  laquelle  le  Roy  fera  délivrer  à  mondict  sieur  du  Mayne, 
t  fera  recompenser  ceux  à  qui  elle  appartenoit. 

(18)  Item.  En  faveur  de  ce  présent  traicté,  pour  bien  de  paix 
t  à  la  très-humble  requeste  desdicts  seigneurs,  le  Roy  a  restitué, 
!eintegré  et  rétabli  Antoine  de  Chabannes,  Comte  de  Ûammar- 
in  ,  en  ses  honneurs,  chasteaux  et  places,  terres  et  seigneu- 
ies,  rentes  ,  revenues,  droicts  et  autres  biens  immeubles  ,  ainsy 
t  par  la  forme  qu'icelluy  Comte  de  Dammarlin  et  damoiselle 
Karguèritte  de  Nanteuil  sa  femme  les  tenoient  et  en  joyssoient 
lu  temps  du  trespas  de  feu  le  Roy  Charles  dernièrement  trespas- 
é  ,  et  aussi  en  ses  biens  meubles  eslans  en  nature  de  chose  ,  en 
quelque  part  qu'ils  soyent,  nonobstant  Farrest  prononcé  par  la 
iourt  de  parlement  à  rencontre  dudict  Comte  de  Dammartin  , 
t  tous  dons,  cessions /vendicions,  publieacions  et  vcrilicacions 
l'iceulx,  que  le  Roy,  au  moyen  dudict  arrest,  avoit  faict  ou  faict 
aire  desdictes  terres,  seigneuries  et  biens  ou  d'aucunes  d'icelles, 
lesquelles  places   terres,  seigneuries  et  biens  dessusdicts,  seront 
dauiement  et  quictement  deliviés  audict  Comte  de  Dammartin, 
t  les  directeurs  d'iceulx  à  ce  contraincts,  sans  avoir  égard  aux- 
iicts  arrest,  dons,  cessions,  vendicions,  pubiicaciuns  et  verifîca- 
iions  d'iceulx ,  ni  que  à  luy  ou  ses  hoirs  ils  portent  ou  puissent 
porter  préjudice  et  dommage,  et  sur  ce  luy  seront  baillées  lectres 
elles  que  besoin  sera. 

(19)  Item.  Le  Roy,  de  bonne  foy,  en  parole  de  Roy  et  par 
;on  serment ,  et  aussi  lesdicts  seigneurs,  de  bonne  foy  et  par 
sur  serment,  promeetront  et  jureront  tenir,  garder  et  accomplir 
it  observer  toutes  les  choses  dessusdictes  en  tous  leurs  poincts, 
;t  de  les  faire  garder,  accomplir,  entretenir  et  observer  parleurs 
Dmcierset  subjects,  sans  jamais  par  eulxne  par  autres  ,  directe-, 
nent  ne  indirectement,  couvertement  ou  en  appert,  venir  au, 
.contraire  ne  souffrir  que  aultres  y  viennent  en  aucune  manière 
3u  soubz  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit  ou  puisse  estre; 
et  si  le  Roy  ou  lesdicts  seigueurs  vouioient  faire  aucune  chose  an 
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contraire,  ne  leur  sera  obey  par  leursdicts  officiers  ou  subjects; 
et  aussy  aucuns  des  seigneurs  du. sang  ,  les  connestables  ;  mares- 
chaulx  et  admirai,  comtes,  barons  et  autres  notables  hommes, 
la  court  de  parlement ,  les  prélats  et  bonnes  villes  qui  seront 
nommés  de  la  part  desdicts  seigneurs,  promectront  et  jure- 
ront de  tenir,  garder,  entretenir  et  accomplir,  en  tant  qu'à  euh 
est  et  sera,  les  choses  dessusdictes ,  sans  jamais  venir  au  con- 
traire par  eulx  ne  par  autre,  ne  souffrir  que  autre  y  vienne;  el 
que  si  le  Roy  ou  les  dessusdicls  seigneurs  faisoient  ou  vouloient 
faire  aucune  chose  au  contraire  des  choses  dessusdictes,  en  tout 
ou  partie,  ils  n'ayderont  ,  serviront  ne  assisteront,  ne  feront  ou 
donneront  aucune  ayde,  service,  faveur  ou  assistance,  en 
façon  et  manière  que  ce  soit,  mais  feront  et  procureront  de  tout- 
leur  pouvoir,  que  toutes  choses  faictes  au  contraire  soyent  repa- 
rées et  mises  au  premier  estât  etdeu,  selon  le  vray  entendemenl 
des  choses  dessusdictes. 

(20)  Item.  Et  avec  ce  le  Roy ,  lesdicls  seigneurs  et  tous  les 
dessusdicts,  jureront  et  promectront  que  desdictes  promesses 
traictés  et  sermens,  ils  ne  poursuivront  ,  procureront  n'yobtien 
dront  dispensacion,  relief  vement  ou  reseizion,  soubz  couleui 
d'aultres  promesses,  sermens,  traictés,  pacifications  precedens 
ne  d'autre  couleur  ou  occasion  quelconque;  et  s'ils  obtenoieni  ta» 
lesdictes  dispensacion,  reliefvement  ou  reseizion,  ou  qu'elle 
leur  l'eussent  octroyées  et  accordées,  il  ne  s'en  ayderont,  etseron 
de  nul  elfect  et  valleur. 

(21)  Item.  S'il  advenoit  qu'aucuns  desdicts  seigneurs  feisl 
ou  voulust  faire  ou  entreprendre  aucunes  choses  à  rencontre  du 
Roy,  outre  et  au  préjudice  desdicts  traictés  et  appointemens ,  ei 
ce  ras  ,  les  aultres  seigneurs  seront  tenuz  de  servir  et  ayder  le  R03 
à  rencontre  de  celuy  ou  ceulx  qui  auront  faict  ou  voulu  faire  au 
contraire,  comme  dict  est,  sans  leur  faire  ou  bailler,  audict  cas 
ayde  ou  faveur  quelconque. 

(22)  Item.  Aussy,  si  le  Roy  faisoit  ou  vouloit  faire  aucune 
entreprise  à  Rencontre  desdicts  seigneurs  ou  aucuns  d'eulx 
contre  et  au  préjudice  desdicts  traictés  et  appointemens,  iceuhj 
seigneurs  pourront  ayder  les  uns  les  aultres,  sans  ce  que  de  ce 
leur  puisse  aucune  chose  estre  imputée. 

Scavoir  faisons  que  nous,  de  nostre  certaine  science  et  pai 
bonne  et  meure  deliberaciou  de  conseil,  avons  loué,  consenty  et 
approuvé,  louons,  consentons  et  approuvons  tout  le  contenu  lt 
esdicts  articles,  et  iceulx  entretiendrons,  observerons  et  garde 
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rons  et  ferons  entretenir  ,  observer  et  garder  9  selon  le  contenu  en 
iceulx,  sans  aucunement  faire  ne  souffrir  estre  faict  ne  venir  au 
contraire.  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  m  es  m  es  présen- 
tes, à  nos  aniés  etféaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tien- 
dront nostre  parlement  à  Paris  ,  que  ces  présentes  elle  contenu 
en  icelles,  en  tous  et  chascuns  leurs  points,  ils  gardent ,  entre- 
tiennent et  lacent  entretenir  et  garder  sans  enfreindre  ne  faire 
ou  souffrir  estre  faict  ou  venu  au  contraire.  En  tesmoignage  de 

H  îce,  nous  avons  faict  meclre  nostre  scei  à  ces  présentes. 

te  I     Donné  à  Paris,  elc. 


11  |n*.  92.  —  Lettres  patentes  portant  décroissance  d'apanage  pour 
F  j  ie  duché  de  Normandie. 

Paris,  29  octobre  i465.  (G.  L.  XVI  ,  398.)  Reg.  au  parlem.  el  à  la  chambre  des 
I  comptes  ie  pénult.  octobre. 

'!  i'!N°.  93.  —  Lettres  portant  concession  à  Charles  de  France ,  à 
l(  titre  d'apanage,  du  duché  de  Normandie,  au  lieu  du  duché 
|  (  de  Berry  (1). 

ieijParis  ,  octobre  i465.  (CL.  XVI ,  394.  )  Reg.  au  parlem.  de  Paris  et  à  la  chamb. 
H  ,  descomp.j  pénult.  octobre. 

f  N°.  94.  —  Déclaration  concernant  les  fruits  des  évêchés  vacans 
fc|  [  en  Bretagne ,  tes  gardes  et  sauve-gardes  des  églises ,  et  ieser- 
a|  •   ment  de  fidélité  des  évêques. 

'f  '  Paris,  octobre  1461.  (G.  L.  XVI,  4oa.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris,  le  pénult. 
fit  octobre. 

ea  1 

a.  N°.  95.  —  Lettres  portant  confirmation  du  don  fait  par  Char- 
tes Vil  au  duc  de  Bretagne  du  comté  d'Étampes ,  malgré 
!in     l'opposition  du  procureur  général ,  qui  réclamait  ie  prin- 
i     cipe  d'inaliénahitité  du  domaine  de  la  couronne. 

Paris,  octobre  i465.  (G.  L.  XVI,  408.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris,  le  a5  nov. 
sans  préjudice  du  procès  entre  les  parlies  pendant  en  la  cour. 


\f  '  (1)  Il  lui  cède,  entr'aulres  choses  les  droits  de  naufrage,  bien  que  ces  droits 
10  bussent  élé  abolis  par  ordonnance  de  Saint-Louis.  (V. ci-dessus,  tom.2,  p.  238.) 
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N°.  96.  —  Édit  portant  exemption  de  logement  de  gens  de 
guerre,  pour  les  bourgeois  de  Paris  (1). 

Paris  ,  octobre  i465.  (  C.  L.  XVI ,  425.  )  Reg.  au  parlem.  de  Paris  le  2 1  nov. 

N°.  97.  —  Déclaration  portant  que  ie  parlement  de  Paris  pré 
seniera  trois  candidats  au  roi  pour  V élection  aux  places 
vacantes  (2). 

Paris,  12  novembre  i465.  (C.  L.  XVI ,  44lO 

Loys,  etc.  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  et 
qui  tendront  noslre  parlement  à  Paris  salut  et  dilection. 

Comme  par  les  ordonnances  anciennes  fuictes  sur  la  provision 
des  offices  de  nostre  royaulme,  et  mesmement  de  nostredietc 
cour  de  parlement,  eust  esté  dict  et  ordonné  que  pour  mieulx  el 
plus  seurement  pourveoir  aux  offices  de  conseillers  d'icelle  court, 
quant  il  viendroit  à  la  cognoissance  d'icelle  que  aucun  lieu  des-, 
dicts  officiers  vacqueroit,  incontinent  et  le  plus  bref  que  taire  si 
pourrait,  les  officiers  d'icelle  nostre  court,  les  deux  chambres 
assemblées,  et  présent  nostre  amé  et  féal  chancelier  quant  il  se- 
roit  à  Paris  et  il  y  vouloit  et  pouvait  estre,  esleussent  par  voye  de  f, 
scrutin,  ung,  deux  ou  trois  personnes,  tels  qu'ils  verroient  estrç 
plus  ydoines  et  souffisans  pour  l'exercice  dudict  office,  et  icelle 
faicte,  nous  en  advertissent  et  lequel  des  esleuz  leur  sembleroi 
plus  propre  pour  icelluy  exercer ,  affin  que  mieulx  peust  estr» 
pourveu  au  dict  office  : 

Sçavoir  faisons  que  nous,  desirans  ensuir  les  bonnes  ordon 
nances  faictes  par  nos  prédécesseurs  et  pourveoir  aux  offices  d*  ^ 
nostre  royaulme,  mesmement  de  nostredicte  court,  de  person! 
nés  notables,  avons  declairé ,  ordonné,  voulons,  declairons  e 
ordonnons  que  d'ores  en  avant,  quant  aucun  office,  soit  de  pre 
sidentou  conseiller  de  nostre  court,  vacquera,  vous,  en  suivan 
icelles  ordonnances,  et  les  deux  chambres  assemblées,  et  nostr 


(1)  V.  Rép.  de  Jurisprudence,  v°  Bourgeois. 

(2)  Il  j  a  une  déclaration  semblable  pour  le  parlement  de  Toulouse,  à  la  d; 
du  iG  janvier  i465. 

Ce  système  deleclion  réclamé  par  tous  nos  grands  magistrats,  tels  par  exei 
pie  que  le  président  Ilenrion  de  Pansey,  (Autorilé judiciaire),  n'existe  plus  chi 
nous,  aussi  ta  magistrature  se  recrutc-t-clle  d'hommes  peu  éclairés  ou  sans  ind 
jpendance,  qui  dans  l'administration  de  la  justice  ne  sont  pas  aussi  jaloux 
|eurs  prédécesseurs  de  faire  triompher  les  principes  (Isambcrt.  ) 
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chancellier  présent,  s'il  est  à  Paris ,  et  il  y  veut  estre,  eslirez  par 
I  yoye  de  scrutin  ung,  deux  ou  trois  personnes,  telz  que  en  voz 
!  consciences  verrez  et  cognoistrez  estre  ydoines  et  soufïisans  à 
exercer  l'office  qui  lors  sera  vacant,  et,  ce  faict,  nous  adver- 
tissez  et  certifiiez  deladicte  élection  ,  et  lequel  des  trois  vous  sem- 
blera plus  propre  pour  icelluy  exercer,  afïin  que  mieulx  puis- 
sions avoir  ad  vis  à  pourveoir  audict  office  ;  car  ainsi  le  voulons  et 
nous  plaist  qu'il  soit  faict. 


N°  98.  —  Lettres  renfermant  de  nouvelles  promesses  du  roi  au 
i  duc  de  Bretagne ,  pour  lui  et  pour  ses  sujets  9  absolution  et 
\  oubli  du  passé,  alliance  pour  l'avenir ,  renonciation  à  tou- 
|   $es  les  obligations  et  à  tous  tes  sermens  contraires. 

Caën  ,  23  décembre  i465.  (C.  L.  XVI,  449-) 

P°.  9§.  —  Statuts  et  ordonnances  concernant  tes  barbiers  (1). 
Orléans  ,  mars  1^65.  (C.  L.  XVI,  467.) 

'.  100.  — Ordonnance  concernant  tes  exécutoires  décernés  par 
ta  chambre  des  comptes  contre  tes  débiteurs  du  domaine. 

Paris,  5  mai  i466.  (G.  L.  XVI,  479.) 

°.  101.  —  Lettres  d'abolition  générale  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  porté  tes  armes  avec  tes  princes  contre  te  roi. 

-amotte-Despoy ,  24  août  i466\  (  Trésor  des  Charlres ,  reg.  coté  202,  act.  yi. 
Recueil  de  Colbert ,  vol.  58 ,  fol.  1225.  Man.  de  la  bib.  du  roi ,  carton  1 28.) 

Loys.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir  comme  tantost 
■appaisement  des  différends  qui  ont  esté  l'année  dernièrement 
assée  en  cestuy  nostre  royaume  ,  au  moyen  de  l'assemblée  faite 
ar  aucuns  des  seigneurs  de  nostre  sang  qui  s'estoient  eslevés  à 
'encontre  de  nous,  nous  eussions  donné  nos  lettres  d'abolition 
énéraleàtous,  de  quelqu'estat  qu'ilz  fussent  de  notredit  royaume 
ui  les  avoient  servis  et  adhères  avec  eux  de  tous  cas,  crimes,  ma- 

;  te  plus  cl  [(O  Us  ont  été  approuvés  sur  la  demande  d'Olivier  de  Mannais,  valet  de 
Mjj  'ïambre  et  premier  barbier  du  roi.  Il  est  plus  connu  sous  le  nom  d'Olivier  le 
ain  ou  le  Mauvais.  (Isambert.) 

O.  54 
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lèlïces  et  délits  qu'ils  avaient  faicts  et  commis  sous  ombre  et 
couleur  desdictes  divisions  et  assemblées,  à  rencontre  de  nous  en 
quelque  manière  que  ce  fust ,  lesquelles  lettres  d'abolition  nous 
avons  voulu  et  ordonné  être  publiées,  et  gardées  en  et  partout 
notredit  royaume,  mais  ces  choses  nonobstant,  il  est  venu  à  notre 
connoiivsance  que  plusieurs  de  ceux  qui  avoient  adhéré  avec  les^ 
dits  sieurs  pour  les  grandes  fautes  qu'ils  ont  commises  craignent 
à  retourner,  doutans  que  ne  les  veuillons  reprendre  et  tenir  en 
notre  grâce,  et  à  cette  cause  en  y  a  plusieurs  de  divers  états  qui 
encore  en  sont  en  grand  double  et  crainte,  et  seroient  plus  se  par 
nous  n'y  étoitdonné  plus  ample  provision  ainsy  queremontré  nous 
a  été. 

Pour  ce  est-il  que  nous  ces  choses  considérées,  voulans  user 
envers  nosdits  sujets  de  bénignité  et  clémence  et  nosdites  lettres 
d'abolition  être  gardées  et  observées,  pour  ces  causes  et  autres 
considérations  à  ce  nous  mouvanset  par  l'avis  et  délibération  des 
gens  de  notre  grand  conseil,  avons,  en  ratifiant ,  et  confermant 
notredite  abolition  générale  de  nouvel  et  d'abondant  en  tant  que 
mestier  est  quitté,  remis,  pardonné  et  aboli,  et  par  la  teneur  de 
ces  présentes,  quittons,  remettons,  pardonnons  et  abolissons  de 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  à  tous  nos 
sujets  de  notre  royaume,  soit  gens  d'église,  nobles,  bourgeois 
marchands  et  autres  de  queîqu'état  et  condition  qu'ils  soient 
tous  les  cas,  crimes,  offenses  et  délits  qu'ils  et  chacun  d'eulx 
peut  avoir  faits,  dits,  commis  et  perpétrés  à  l'encontre  de  nous 
de  notre  seigneurie  et  majesté,  de  la  chose  publique  de  notredit  ;„ 
royaume  et  de  nos  autres  sujets,  et  qui  en  ont  été  consentans 
participans  et  adhérens  ,  soit  par  fait  ou  par  parole  durant  les- 
di  tes  divisions  et  sous  ombre  et  occasion  d'icelles  en  quelque 
forme  et  manière  que  ce  soit  jusques  au  jour  de  la  date  de  ceq  |rj 
présentes,  nonobstant  que  lesdits  crimes  et  délits  ne  soient  pas|  r 
exprimés  en  cesdites  présentes,  avec  toute  peine,  amende  et  of- 
fense corporelle,  criminelle  et  civile  en  quoy  ils  et  chacun  d'eulx 
pourroient  pour  occasion  des  choses  dessusdites  et  chacune  d'i 
celles  être  encourues  envers  nous  et  justice,  sans  que  aucune 
chose  leur  en  soit  ou  puisse  être  dorénavant  imputée  ou  de- 
mandée ,  ni  injure  faite  ,  dite  ou  reprochée  ne  à  aucun  d'eub 
par  notre  procureur  ni  autres  quelconques  ;  et  les  avons  resti- 
tués et  restituons  à  leur  bonne  famé  et  renommée  au  pays  et  z 
leurs  biens  qui  seroient  trouvés  en  nature  non  confisqués  pai 
sentence  el  déclaration  duement  faite  ,  en  mettant  par  cesdite 
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présentes  au  néant  leurs  procès  ,  appeaulx  ,  défauts  ,  ban  ,  exé- 
cutions advenues  et  autres  exploits  qui  ont  ou  pour  ce  pourroient 
avoir  été  faits  ou  commencés  à  rencontre  d'eulx  en  quelque  ju- 
ridiction que  ce  soit,  et  quant  à  ce,  imposons  silence  perpé- 
tuel à  notre  procureur  et  à  tous  autres  :  toutefois  nous  n'enten- 
dons pas  que  Pierre  d'Amboise,  Charles  d'Amboise  son  fils,  et 
Jean  de  Dailloit,  lesquels  autrefois,  à  la  requête  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  nepveu  et  cousin  de  Bretaigne,  en  faisant  Tap- 
pointement  d'entre  nous  et  luy  ne  povons  à  notre  honneur  don- 
ner abolition,  jouissent  du  bénéfice  de  cette  présente  abolition  , 
ne  aussy  nos  serviteurs  ayans  gages  ou  pensions  de  nous,  qui 
sans  eulx  déclarer  contre  nous  auront  aucune  chose  délinqué  ou 
machiné  à  rencontre  de  nous  ou  de  notre  personne. 
|    Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  à  nos  amez 
et  féaulx  les  gens  de  notre  parlement,  tant  à  Paris,  Toulouze 
et  Bordeaux ,  les  gens  qui  tendront  notre  échiquier  en  Nor- 
mandie,  à  tous  seneschaux,  baillis  et  autres  nos  justiciers  ou 
m%  leurs  lieutenans  présens  et  à  venir  et  à  chacun  d'eulx,  si 
bomme  à  luy  appartendra  ,  que  nosdits  sujets  qui  voudront  être 
Compris  en  cette  dite  abolition,  et  chacun  d'eulx,  ils  fassent, 
Souffrent  et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  d'i- 
ftelle,  et  si  leurs  corps  ou  biens  sont  ou  estoient  pour  ce  prins  et 
1  impêchez  ,  si  les  mettent  ou  fassent  mettre  sans  delay  chacun 
Ifen  droit  soy  à  pleine  délivrance,  et  cesdites  présentes  fassent  re« 
I i'istrer  et  publier  en  leurs  auditoires  et  autres  lieux  accoustumés, 
&  lifin  que  aucun  n'en  puisse  ou  doive  prétendre  cause  d'igno*- 
lj  ance. 

lt  i  Donné,  etc. 

f  I  Par  le  roy,  en  son  conseil,  auquel  monseigneur  le  duc  de 
!<t  |lourbon  ,  Philippes  monsieur  de  Savoye,  vous  l'archevêque  de 
M'ours,  l'évêque  de  Langres  ,  les  sires  de  Craon  ,  de  La  Forest 
lf  [t  autres  plusieurs  estoient. 


N°.  .'o?..  —  Lettres  portant  création  de  {'université  de 
Bourges  (1). 

Etampes,  ^4  septembre  i^66.  (C.  L.  XVI,  5i5.) 


(i)  V.  Ford,  dedéc.  \^6o.  (Isambert.) 

54. 
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N".  io3.  —  Ordonnance  qui  autorise  V exécution  à  niain  armée» 
des  arrêts  rendus  par  les  cours  de  parlement.  (1) 
Bourges,  5o  janvrier  \{[66.  (G.  L.  XVI,  546.)  Rcg.  au  parlcm.  de  Toulouse 

19  février. 

Loys,  etc.  Comme  nostre  court  de  parlement  de  Tholose  ait 
esté  jà  pieçà  ordonnée  et  instituée  pour  faire  et  administrer  jus- 
tice en  raison  à  un  chascun  ès  fins  et  limites  d'icelle  ,  et  pour  en- 
tretenir le  pays  en  bonne  paix,  union  et  tranquilité,  et  donner 
ordre  et  provision  au  faict  public  d'icelluy  \  et  soit  ainsi  que,  à 
cause  des  guerres  et  divisions  qui  n'agueres  ont  eu  cours  en 
nostre  royaulme  ,  se  sont  sours  et sourdent  chascun  jour  plu- 
sieurs desbatz  ,  questions  ,  rebellions  ,  desobeyssances  et  esclan- 
des  audict  pays,  ausquelz  les  gens  de  nostredict  parlement  ont 
vouleu  mectre  et  donner  ordre  et  provision  ,  et  sur  ce  dunné  plu- 
sieurs appoinctemens,  jugemens  et  arrestz  ;  mais  pour  ce  que 
cculx  qui  ont  faict  et  font  lesdicts  desbatz  ,  questions,  rebellions 
et  desobeyssances  ,  sont  communément  grandz  seigneurs  ,  forts 
et  puissantz,  lesdicts  appoinctemens,  arrestz  et  jugemens  n'ont 
peu  et  ne  peuvent  eslre  exécutés  par  les  résistances  et  desobeys- 
sances que  l'on  a  faictes  et  faict  chascun  jour  par  voye  de  faict  à 
rencontre  des  exécuteurs  d'iceuîx  ,  qui  sont  choses  de  très-mau- 
vais exemple  et  dont  grand  inconvénient  et  dommage  s'en  pour 
roit  ensuivre  à  nous  et  à  la  chose  publique  du  pays  de  Langue- 
doc et  autres  pays  circonvoisins  mesmement  ressorlissans  en 
nostredicte  cour  ,  se  par  nous  n'estoit  sur  ce  donnée  prompte  et 
convenable  provision  ,  ainsi  que  remonstré  nous  a  esté  : 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  qui  ne  voulons  telles 
rebellions  et  desobeyssances  estre  souffertes  ne  tolérées  en  nostre 
royauime,  ains  bonne  justice  estre  faicte  et  administrée  à  un 
chascun  ,  et  les  arrestz  et  jugemens  de  nostredicte  cour  exécutés 
entièrement,  ace  que  noz  subgects  puissent  vivre  ensemble  en 
paix,  union  et  transquilité  ,  sy  avons  ,  pour  ces  causes  et  consi 
deracions,  et  par  l'advis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  grandi 
conseil,  vouleu  et  ordonne '',  voulons  et  ordonnons  par  ces  pre-i  ' 
sentes,  que  les  appoinctemens ,  arrestz  et  jugemens  de  nostre 
dicte  cour  de  parlement,  faicls  et  à  faire,  soyent  d'ores  en  avant 
executc-s  par  force  et  main  armée,  toutesfois  que  besoin  sera  el 


(1)  C'est  de  cette  ordonnance  que  dérive  aujourd'hui  la  formule  exécutoire.  - 
Mandons  et  ordonnons  à  nos  procureurs  généraux  et  à  tous  commandants  de  1 
force  armée  de  prêter  main  forte.  (Isambert.) 
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tjue  nostredicte  cour  l'ordonnera,  de  point  en  point,  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  quelsconques  lectres  ou  mande- 
mens  à  ce  contraires ,  lesquels,  audictcas,  voulons  estre  de  nul 
effect  et  valeur. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°.  104.  —  Assemblée  de  ta  commission  souveraine  de  ré  for- 
mation (1). 

Paris  etEtampes,  1^66.  (Duclos,  recherches  bis  t.  tome  ier.) 

N°.  io5.  —  Statuts  pour  ta  confrairie  des  libraires,  écrivains, 
enlumineurs ,  parcheminiers  et  relieurs  (2). 

Chartres,  juin  1467.  (C.  L.  XVI,  669.) 

106.  —  Ordonnance  sur  V organisation  des  corps  de  métiers 
de  Paris  sous  diverses  bannières  (5). 

Chartres,  juin  1467.  (C.  L.  XVI,  671.) 

Loys,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  comme  , 
pour  le  bien  et  seureté  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  ,  et  pour  la 


(1)  'On  a  vu  par  le  traité  de  Saint-Maur  que  56  personnes  devaient  travailler  à 
la  réformation  de  l'état.  Les  réformateurs  ,  au  nombre  de  21  se  réunirent  à  Paris; 
ils  s'assemblèrent  sous  la  présidence  du  comte  de  Dunois  ,  qui  proclamait  les  ré- 
solutions prises  à  la  pluralité  des  voix.  Rien  ne  pouvait  être  mis  en  délibération  , 
s'ils  n'étaient  i3  au  moins. 

L'assemblée  fut  transférée  à  Ëtampes  sous  prétexte  de  la  contagion  qui  était  à 
Paris,  mais  pour  la  l'approcher  du  roi  qui  voulait  rendre  ses  délibérations  vaines. 
Il  avait  écrit  aux  ducs  de  Bretagne,  de  Bourgogne,  d'Alençon  et  de  Nemours, 
aux  archevêques  et  évêques,aux  sénéchaux  et  baillis  et  à  toutes  les  villes,  de  dé- 
noncer les  abus.  Chevredont  l'un  des  réformateurs  fit  voir  que  malgré  les  ordon- 
nances du  roi  on  avait  envoyé  à  Rome  pendant  le  pontificat  de  Pie  II ,  220  mille 
écus  ,  somme  prodigieuse  pour  cette  époque. 

La  commission  au  lieu  de  s'occuper  de  la  législation  se  mêla  de  la  guerre  en- 
tre le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne,  qui  était  alors  un  potentat;  et  l'inutilité  de  cette 
intervention  fit  échouer  les  projets  de  réforme. 

Il  est  à  croire  que  Louis  Xi  en  corrompit  les  membres.  (  Isambei  t  ). 

(2)  ]Sous  n'y  avons  rien  trouvé  d'intéressant.  La  première  ordonnance  relative 
à  la  découverte  de  l'imprimerie  ne  date  que  de  Louis  XII.  [Idem.  ) 

(3)  Cette  ordonnance  aune  très-grande  importance  politique.  Louis  XI  avait 
été  battu  dans  la  guerre  du  bien  public  par  les  grands  seigneurs.  Il  se  fit  popu- 
laire. 

Cette  ordonnance  vient  après  une  multitude  de  chartes  particulières  pour  les 
divers  métiers.  C'est  une  espèce  de  garde  nationale.  [Idem.) 
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garde  s  tuicion  et  deffense  d'icelle,  et  autres  causes  et  considera- 
cions  à  ce  nous  mouvans,  nous  ayons  puis  naguaires  fait  mectrè 
sus  et  en  armes  les  manans  et  habitans  de  tous  estatz  de  nostre- 
dicte  ville  et  cite  ,  et  ordonné  les  gens  de  meslier  et  marchands 
estre  divisez  et  partiz  en  certaines  bannières ,  soubs  lesquelles  ilz 
seront  chascun  selon  la  qualité  et  Testât  dont  il  est ,  pour  la  coi.- 
duicte  et  perfeccion  de  laquelle  matière,  et  afïin  que  noz  sub- 
geclz  de  nostredicte  ville  ainsi  miz  en  armes  comme  dict  est , 
puissent  estre  conduiz  en  ordre  et  police,  en  manière  que  aus- 
cun  inconvénient  n'advieigne  à  cause  de  ce  à  nous  ne  à  ladicte 
ville,  ayons  faict  assembler  aucuns  notables  gens  tant  de  nostre 
court  de  parlement  que  austres  gens  de  nostre  conseil,  lesquelz, 
par  grande  et  meure  deliberacion  ,  ayent  faict  sur  ce  que  dit  est, 
certaines  ordonnances ,  satutz  et  esdicts,  contenant  la  forme  qui 
s'ensuit  : 

S'ensuit  ce  qui  a  esté  advisé,  faict  et  ordonné,  par  les  com- 
missaires depputés  et  commis  de  par  le  roy.  à  mectre  sus  en  ar- 
mes et  habillement  les  manans  et  habitans  de  touz  estatz  de  la 
bonne  ville  et  cité  de  Paris. 

Premièrement.  Après  ce  que  lesdicts  commissaires  ont  parlé 
et  remonstré  l'inlencion  et  bon  plaisir  du  roy  ausdictz  habitans 
de  tous  estatz,  sur  ce  que  dict  est,  et  qu'ilz  ont  dict  et  respondu 
qu'ilz  sont  prestz  d'obeyr  au  roy  et  de  le  servir  de  tout  leur  pou- 
voir et  eulx  mectre  en  armes  et  habillement,  pour  entretenir  et 
maintenir  ladicte  ville  en  sa  bonne  obéysance,  a  esté  advisé  par 
lesdictz  commissaires,  que,  pour  donner  ordre  et  conduicte  en 
ceste  besongne,  les  gens  de  mestier  et  marchans  de  ladicte  ville 
seront  partiz  et  divisés  en  soixante-une  bannières  et  compagnies, 
en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

C'est  assavoir,  tanneurs,  baudroyeurs  ,  corroyeurs,  ensemble 
feront  une  bannière;  sainturiers,  boursiers,  inesgissiers ,  une! 
bannière;  gantiers,  esguilletiers  (1) ,  sainturiers  et  pareulx  de 
peaulx,  une  bannière  ;  cordonniers,  une  bannière;  boulangiers, 
une  bannière;  paticiers,  musniers  (2),  une  bannière;  feures  (5), 


(1)  Fabricans  d'aiguilles.  Dans  des  statuts  que  leur  donna  Henri  IV,  à  la  fin 
du  siècle  suivant,  i5  septembre  1699,  on  les  désigne  par  communauté  des  aigu  il- 
tiers,  alesniers,  faiseurs  de  burins,  etc.  (Pasloret.) 

(2)  Meuniers.  (Idem). 

(3)  Forgerons.  [Idem). 
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niareschaulx ,  une  bannière;  serpiers,  cîoustiers  (1),  une  ban- 
nière; serruriers,  une  bannière;  coustelliers ,  gaisniers,  esmo- 
leurs(2),  une  bannière;  chandeliers,  huilliers,  une  bannière; 
cormiers  (5),  selliers,  coffriers,  malleliers,  une  bannière;  armu- 
;  riers5  brigandiniers  (4)  >  fourbisseurs  de  harnoys,  lanciers  ,  four- 
bisseurs d'espées ,  une  bannière  ;  freppiers,  revendeurs ,  une  ban- 
nière ;  marchans  peletiers,  courayeurs  de  paulx,  une  bannière  ; 
marchans  fourieulx ,  une  bannière;  peigniers,  artilliers  (5),  pa- 
tiniers  et  tourneurs  de  blanc  boys,  une  bannière;  bouchers  de  la 
grant  boucherie  (6)  et  autres  boucheries  subgectz  ,  une  ban- 
nière; bouchers  des  boucheries  de  Beauvais,  Gloriette,  Cime- 
tiere-Sainl-Jèhan  et  Nostre -Dame-des-champs,.  une  bannière  ; 
tixerans  de  linge,  une  bannière;  foulons  de  draps,  une  bannière; 
faiseurs  de  cardes  et  de  pignes  (7),  une  bannière;  fondeurs  de 
grant  forces  (8),  teinturiers  de  draps,  une  bannière;  huchiers(o), 
comprins  les  varlets  besongnans  sur  les  bourgois  ,  une  bannière  ; 
cousturiers,  une  bannière;  bonnetiers  et  foulons  de  bonnets,  une 
bannière;  chappeliers,  une  bannière;  fondeurs,  chaudronniers, 
espingliers  ,  balantiers  (  10)  etgraveurs  de  sçeaulx,  une  bannière; 
potiers  d'estain  ,  bibelotiers  (1 1) ,  une  bannière;  tixerrans  de 
lange  (12),  une  bannière  ;  pourpointiers  ,  une  bannière;  maçons , 


(1)  Dans  des  statuts  postérieurs,  on  trouve  la  communauté  de  ces  artisans  com- 
posée des  maîtres  cloutiers  ,  lormiers  ,  étameurs  et  marchands  ferroniers. 

(Pastoret.) 

(2)  Emouleurs,  et  aussi  taillandiers.  (Idem,) 

1  (3)  Fabricans  de  menus  ouvrages  de  fer,  mors,  éperons,  gourmettes,  étriers. 
!    V.  la  note  1 ,  ci-dessus.  (Idem.) 

(4)  Les  fabricans  d'une  espèce  de  cuirasse  en  usage  alors  et  nommée  brigan- 
dine.  On  lit  dans  le  roman  du  Vergier  d'honneur  :  Ouvriers  par  faits  de  forger 
i)rigandines.  Les  excès  commis  par  des  troupes  qui  portaient  cette  armure  ,  ont 

:    fait  donner  au  mot  brigands  la  signification  qu'il  a  aujourd'hui.  (Idem.) 

(5)  Faiseurs  d'arquebuses,  (Idem.) 

(6)  Celle  de  l'apport  de  Paris ,  entre  le  Pont-au-Ghange  et  la  rue  Saint-Denis  ; 
celle  du  cimetière  Saint-Jean  est  aussi  qualifiée, grande  boucherie  dans  des  régle- 
mens  postérieurs.  (Idem.) 

(7)  Peignes  pour  la  laine.  (Idem.) 

(8,  Grands  ciseaux  dont  on  se  sert  pour  tondre  les  draps.  (Idem.) 

(9)  Faiseurs  de  huches  (armoires).  (Idem.) 

(10)  Balanciers;  fabricateurs  des  divers  instrumens  dont  on  se  sert  pour  peser. 
(Idem.) 

(11)  Je  ne  sais  ce  que  libeloliers  veut  dire  :  seraient  ee  ceux  qui  fabriquaient 
des  vases  à  boire?  (Idem.) 

(12)  De  laines.  (Idem.) 
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carriers  et  «ailleurs  de' pierre,  une  bannière  ;  orfèvres,  une  ban-  j 
nierre;  tonnelliers  et  avalleurs  (i)  de  vins,  une  bannière  ;  pein^ 
très,  imagers,  chasubliers,  voirriers  (2)  et  brodeurs  ,  une  ban* 
bière;  marchans  de  buclies,  voilturiers  p.'.r  eau,  bastelliers  ,  pas- 
seurs et  faiseurs  de  basteaulx,  une  bannière  (5);  barbiers,  une  | 
bannière;  poullailliers ,  queulx  (4),  rôtisseurs  et  saucissiers  , 
une  bannière 5  charrons  ,  une  bannière;  lanterniers,  soufïletiers, 
vanniers  (5)  ,  ouvriers  d'osier,  une  bannière;  porteurs  de  grève  , 
une  bannière;  henoards  (6),  revendeurs  de  foing  et  de  paille, 
cbaufFourniers  et  estuviers,  et  porteurs  des  halles,  une  bannière; 
vendeurs  et  marchans  de  bestail  ,  vendeurs  de  poisson  de  mer  , 
une  bannière;  marchans  de  poisson  d'eau  doulce  et  peseheurs  , 
une  bannière;  libraires,  parcheminiers ,  escripvains  et  enlumi- 
neurs, une  bannière;  drappiers  et  chaussetiers  ,  une  bannière; 
espiciers  et  apoticaires,  une  bannière;  deciers  (7),  tapissiers, 
teinturiers  de  fil,  de  soye  et  de  toiles,  tandeurs  (8),  une  ban- 
nière; merciers  ,  lunetiers  et  tapissiers  sarasinois  (9) ,  une  ban- 
nière; mareschers ,  jardiniers,  une  bannière;  vendeurs  d'eufz, 
fromaiges  etesgrun  (10),  une  bannière;  charpentiers,  une  ban- 
nière; hostelliers  et  taverniers,  une  bannière;  pigneux  et  ton- 
deurs (11)  de  laine  ,  une  bannière;  vignerons,  une  bannière; 
couvreurs  de  maison  et  manouvriers,  une  bannière;  cordiers  , 

 i  ■  ; 

(1)  Qui  font  !a  descente  des  vins  dans  les  caves.  (Pastoret.) 

(2)  Vitriers.  (Idem.) 

(3)  Le  registre  des  bannières  du  Châtelet  dit  de  plus  ici  :  savetiers,  une  ban- 
nière. (Idem.) 

(4)  Cuisiniers.  La  plupart  des  mots  latins  qui  se  terminent  en  ocus ,  prirent  en 
français  la  terminaison  eu;  focus,  iocus  ,  jocus ,  coquus ,  clc.  (Idem.) 

(5)  Ceux  qui  l'ont  les  ouvrages  d'osier.  (Idem.) 

(6)  Porteurs  de  sel.  (Idem.) 

(7)  Deciers  exprimait  les  faiseurs  de  dés  à  jouer,  d'échecs  d'or  ou  d'ivoire,  et 
d'ouvrages  semblables;  le  registre  des  bannières  en  donne  cette  définition  ,mais 
ce  travail  n'aurait  aucune  analogie  avec  les  métiers  désignés  immédiatement 
après;  et  c'est  vraisemblablement  à  dès  travaux  du  même  genre  ,  pour  lesquels 
on  fait  usage  du  dé  à  coudre  que  le  mot  deciers  est  ici  appliqué.  (Idem.) 

(8)  Autre  espèce  de  teinturiers.  (Idem.) 

(9)  Les  tapissiers  sarrasinois  étaient  ceux  qui  travaillaient  dans  le  genre  des  ou- 
vrages de  Perse,  de  Turquie  ,  etc.;  et  cette  qualification  leur  était  venue  du  nom 
donné  aux  ennemis  que  les  Chrétiens  étaient  allés  combattre.  On  dut  sur-Jout  aux 
Orientaux  les  hautes  et  basses-lices.  (Idem.  ) 

(10)  Herbe  potagère.  (Idem.) 

(11)  Il  y  a  cardeurs  dans  le  registre  des  bannières  du  Châtelet.  (Idem.) 
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bourreliers,  corretiers  et  vendeurs  de  chevaulx,  une  bannierej 
buffetiers,  potiers  de  terre,  nattiers  (1)  et  faiseurs  d'esteuf  (2), 
une  bannière;  et  notaires,  bedeaulx  ,  et  austres  praticiens  en 
cours  d'esglise,  mariés,  non  estant  de  mestier,  feront  aussi  une 
ban  nie i-e. 

(2)  Item.  Et  que  en  chascun  desdicts  mestiers  et  compaignies 
y  aura  une  bannière  armoryée  et  figurée  chascune  d'une  croix: 
blanche  au  milieu,  et  de  telles  enseignes  et  armoiries  que  lesdicts 
mestiers  et  compaignies  adviseront. 

(5)  Item.  Et  avec  ce  a  esté  advisé  que,  pour  la  conduicte  des- 
dicts mestiers  et  compaignies,  y  aura,  en  chascune  desdictes 
I  compaignies,  deux  hommes,  dont  l'un  s'appellera  principal  et 
l'autre  soubz-principal ,  lesquelz  principal  et  soubz  -  principal 
;  s'esliront  par  chascun  an ,  le  lendemain  delà  Saint-Jehan,  et 
,  devant  six  jours  après  ensuivant,  par  les  chefs  d'ostel  desdicts 
anesiiers  et  compaignies,  en  la  présence  des  commissaires  du 

-  Ghaslellet,  qui  ont  esté  ordonnés  et  distribués  à  prendre  et  veoir 
.  aire  le  serement  desdicts  mestiers  et  compagnies,  lesquelz  prin- 

-  iipaulx  et  soubz-principaulx  ont  esté  et  seront  esleuz  et  depputez 
■  jour  ceste  année  présente 

;     (4)  Item.  Lesquelz  principaulx  et  soubz-principaulx  renouvel- 
,  ez  pour  les  années  subséquentes,  seront  tenuz  de  venir  faire  le 
»erement  ez  mains  du  lieutenant  du  roy  ou  de  ceulx  qui  seront 
lice  commis  de  par  ludict  seigneur,  lequel  serement  contendra 
a  forme  qui  s'ensuit  : 

a  Vous  jurez  à  Dieu  et  sur  ses  saints  euvangiles,  que  vous  se- 
'  rez  bons  et  loyaulx  au  roy,  et  le  servirez  envers  tous  et  contre 
en  S1  tous  qui  pevent  vivre  et  morir,  sans  quelconque  personne  ex- 
1  cepter  ;  obeyrez  au  roy,  à  ses  lieutenans  ou  commis,  en  ce  qui 
vous  sera  ordonné,  et  irez,  et  vous  trouverez  èz  lieux  qui  vous 
seront  ordonnez,  et  conduirez  voz  bannières  et  ceux  qui  se  sont 
ordonnez  soubz  icelles,  en  armes  et  habidemens  ainsi  qu'il 
appartient;    et  vous  employerez  de  tout  vostre  pouvoir  a 
ils    l'aire  et  accomplir  tout  ce  que  de  par  le  roy  nosîredit  seigneur, 
sesditz  lieutenans  ou  commis,  vous  sera  commandé  et  ordonné, 
comme  bons,  vrais  et  loyaux  subgects,  et  jusques  à  la  mort  ; 
et  ne  ferez  ne  procurerez  ne  souffrerez  fairene  procurer  aucu- 
nes sedicionsj  rumeurs,  tumultes,  commocions,  entreprinses 


(1)  On  faisait  alors  un  grand  commerce  de  ncslles.  (Pastorct.) 
'2)  Ballons  pour  jouer  à  la  paume.  (Idem.) 
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»  ne  aultres  choses  contraires  ne  préjudiciables  au  roy  ne  à  sa  j 
»  seigneurie,  ne  contre  son  vouloir  et  entencion;  et  se  voussave*;  L 
»  auscunes  machinacions,  conspiracions ,  entreprises ,  mono-jaL 
»  pôles,  tumultes,  commocions  ou  aultres  choses  que  auscuns  f, 
»  veuillent  ou  s'efforcent  faire  contre  et  au  préjudice  du  roy,  déj  h 
»  sadicte  seigneurie  et  de  son  vouloir  et  de  son  intencion,  ilz  le  il 
»  révéleront  incontinent  au  roy  ou  à  sesdictz  lieutenans  ou  com-  k 
»  mis,  sur  peine  d'en  estre  pugnis  comme  rebelles  et  desobeys-  IL 
»  sans  au  roy;  et  avec  ce,  promectez  et  jurezque  ne  assemblerez  |P1 
»  ne  soutirerez  assembler  ne  mectre  en  armes  ceulx  de  vostre  1 
»  bannière,  et  ne  les  mènerez  ne  conduirez,  ne  ferez  mener  ne  L 
»  conduire  en  auscuns  lieux  pour  user  de  quelque  voye  de  faict  |([S( 
»  ne  aultrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sinon  que  ce 
»  soit  par  l'ordonnance  ou  exprés  congié  et  licence  du  roy  ou  |HÛ 
»  sesdictz  lieutenans  ou  commis,  sur  la  peine  que  dessus.  » 

(5)  Ilem.  Et  se  lesdictz  principaulx  ou  soubz-principaulx  oui 
bien  servi  leur  année,  et  que  ceulx  de  leur  mestier  etcompaignu 
voyent  que,  pour  le  bien  du  roy  et  de  leur  conduicte,  il  soit  con 
venable  de  les  renouveller  et  continuer  pour  l'année  ensuivant 
faire  le  pourront. 

(6)  Item.  Et  ne  pourront  estre  esleuz  auscuns  en  principaul: 
et  soubz-principaulx,  sinon  qu'ils  soyent  chiefs  d'hostelz  biej 
receans,  renommez  et  conditionnez,  et  qu'ils  nyent  demouré  e 
résidé  en  ceste  ville  six  ans  du  moins. 

(7)  Item.  A  esté  advisé  et  ordonné  que  lesdictz  principaulx  e,  m 
soubz-principaulx  prendront  Je  serement,  présent  le  commissain 
de  tous  ceulx  qui  sont,  seront  et  viendront  nouvellement  en  leur 
mestiersetcompaignies  et  soubz  leurs  bannières,  tel  etenlaform 
^t  manière  qui  s'ensuit  : 

a  Vous  jurez  à  Dieu,  aux  saints  euvaugiles  de  Dieu  ,  et  sur  1  % 
»  dampnalion  de  vos  aines,  que  vous  serez  bons  .et  loyaulx  au  ^ 
»  roy,  et  le  servirez  envers  tous  et  contre  tous  qui  pevent  vivr 
»  et  mourir,  sans  nul  excepter;  et  obeyrez  à  vostre  principal  ( 
»  soubz-principal  en  ce  qui  vous  sera  ordonné  ,  réservé  contre 
»   personne  du  roy  ou  son  certain  mandement,  et  yrez  et  voi;  L 
»   trouverez  ez  lieux  qui  vous  seront  ordonnez,  et  vous  conduj 
»  rez  soubz  vos  bannières  et  serez  en  armes  et  habillement  ain 
»  qu'il  appartient,  et  vous  employiez  de  tout  vostre  pouvoir 
»  faire  et  accomplir  tout  ce  qui  par  le  roy  vous  sera  comrnand 
»  et  ainsi  que  par  vosditz  principal  et  soubz-principal  vous  se^ 
*  declairé,  comme  bons  ,  vrays  et  loyaulx  subgecta  jusques  à 


I* 
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mort;  et  ne  ferez  ne  procurerez  ne  sou ffrerez  faire  procurer 
aucunes  sedicions,  rumeurs,  tumultes,  commocions ,  entre- 
prises ne  autres  choses  préjudiciables  au  roy  ne  à  sa  seigneu- 
rie, contre  son  vouloir  et  plaisir  ;  et  se  savez  auscunes  ma- 
chinacions,  conspiracions,  entreprises,  monopoles,  tumultes, 
commocions  ou  autres  choses  que  auscuus  veuillent  ou  s'ef- 
forcent faire  contre  et  ou  préjudice  du  roy,  desadicte  seigneu- 
rie et  de  son  plaisir  et  vouloir  ,  vous  le  révélerez  incontinent  au 
Roy  ou  à  ses  lieutenans  et  commis  en  ceste  partie,  sur  peine 
d'en  estre  pugnis  comme  rebelles  et  désobéyssans  au  Roy;  et 
serez  tousjours  pretz  toutes  les  fois  que  par  vosdictz  principal 
et  soubs-principai  sera  mandé  : 

(8)  Item.  Et  lesquelz  principaulx  et  soubz-principaulx  ,  avec 
sur  commissaire,  ordonneront  et  enjoindront  à  tous  ceulx  de 
surs  bannières  qui  ne  seront  en  habillement  soufïisant,  c'est  as- 
avoir  ,  de  brigandines  ou  jacques,  salade,  vouge,  longue  lance 
[u  coulevraine  à  main,  qu'ilz  se  mectent  en  habillement  souffi- 
'  lant  selon  leur  possibilité,  dedans  la  quinzaine  après  ensuivant  \ 

■  fur  peine  de  soixante  solz  d'amende,  à  appliquer,  le  tiers  au  roy, 

■  î  tiers  à  la  communauté  desditz  mestiers  et  compaignies ,  et 
(  autre  tiers  au  principal  et  soubz-principal  ;  c'est  assavoir ,  les 
freux  pars  au  principal  et  la  tierce  partie  au  soubz-principal. 

I  (9)  Item.  Que  les  commissaires  de  chascun  mestier,  avecques 
!  î  principal  et  soubz-principal ,  seront  tenuz  de  faire  ung  papier 

I  ar  manière  de  registre,  ouquel  ilz  escriront  et  enregistreront 

II  eulx  qui  seront  principaulx  ou  soubz-principaulx,  et  aussi  tous 
1  eulx  qui  seront  deleur  mestier  ou  bannière,  tant  chiefs  d'ostel 
E  'omine  varletz,  et  leurs  habillemens  en  quoy  ilz  seront ,  et  tant 

eulx  qui  y  sont  de  présent  comme  ceux  qui  y  surviendront  ou 
1  împs  advenir ,  duquel  papier  ou  registre  un  double  demourra 
;!  !ar-deversle  principal ,  et  l'autre  par-devers  ledict  commissaire. 

I  (10)  Item.  Et  seront  tenus  tous  ceulx  qui  sont  et  seront  en  ha- 

II  illemens,  de  garder  îeursdictz  habillemens,  sans  qu'ilz  les  puis- 
fî  fîût  vendre,  aliéner  ne  transporter ,  sur  peine  de  pugnir  ceulx 
fl  ni  les  vendront  ou  les  achepteront  ou  prendront,  d'amende 

rbitraire;  et  pour  quelque  depte,  obligation  ou  condemnacion  , 

n  ne  pourra  prendre  lesdicts  habillemens. 
)(i  I  (11)  Item.  A  esté  advisé  et  ordonné  que  ,  s'il  y  a  auscuns  resi- 
11  'ans  et  demourans  en  ladicte  ville,  tenans  feu  et  lieu,  qui  ne 

oyent  de  mestier,  marchandise  ,  officier  ,  ou  d'oultre  estât  qui 
1  f e  soit  comprins  soubz  lesdictes  bannières  ou  aultres  compai- 
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gnies  de  ladicte  ville ,  ils  seront  tenuz,  deux  mois  après  qu'ils  au- 
ront demouré  et  résidé  en  ladicte  ville ,  ou  huit  jours  après  qu'il 
leur  aura  esté  notifïié  et  signiffié  par  auscuns  principal  et  soubz- 
principal  ou  commissaire  ,  de  eulx  Faire  mectre  et  enregistrer 
soubz  Tune  des  bannières  dessusdictes ,  telles  qu'il  leur  sera  or- 
donné, sur  peine  d'estre  bannis  de  ladicte  ville  et  faulxbourg,  et 
de  cent  solz  d'amende  à  appliquer  moictié  au  roy  et  moictié  à  1 
communaulté  desdictes  bannières;  et  est  en  joinct  aux  principaulxj 
soubz-principaulx,  et  pareillement  à  leurs  commissaires,  qu'ilz 
se  pregnent  garde  soigneusement  et  diligemment  de  ceulx  d 
leurs  mesliers,  et  pareillement  d'aultres  qui  n'auront  auscu 
mestier,  pour  les  faire  enregistrer  et  les  contraindre  à  prendr 
bannière,  sur  les  peines  que  dessus. 

(12)  item.  Que,  après  que  auscuns  seront  miz  et  enregistre? 
soubz  l'une  desdictes  bannières,  ilz  ne  pourront  varier  ni  chan- 
ger ladicte  bannière  pour  eux  mectre  ne  enregistrer  sous  d'aul- 
tres bannières  sans  le  congé  du  roy  ou  de  ceulx  qui  seront  com- 
mis et  ordonnez  de  par  luy. 

(i5)  Item.  A  esté  ordonné  que  quant  auscuns  des  maistres 
desdictz  mestiers  ou  marchandises  prendront  de  novel  auscun- 
varletz  ou  serviteurs ,  ilz  seront  tenuz,  dedans  ung  mois  après 
en  advertir  le  principal  et  soubz-principal  et  le  commissaire,  qu 
seront  tenuz  de  les  enregistrer  en  leurs  papiers  et  registres  ;  et  ou 
cas  que  lesdietz  maistres  seroient  negligens  de  le  venir  declaire 
dedans  le  temps  dessusdict ,  ilz  en  payeront  vingt  solz  parisis  d'a- 
mende, à  appliquer  moictié  au  roy  et  l'autre  moictié  à  la  com- 
munaulté de  la  bannière. 

(î4)  Item.  Et  lesquelles  bannières  seront  et  demourronten  1 
garde  desdictz  principaulx  et  soubz-principaulx  (1)  ;  et  sera  chas 
cune  bannière  enfermée  en  ung  coffre  ou  aultre  lieu,  soubz  troi 
clefz,  dont  le  principal  en  aura  l'une,  le  soubz-principal  une,  et  1 
commissaire  l'autre. 

(i5)  Item.  Et  lesquelz  principaulx  et  soubz-principaulx,  ave 
leurdiet  commissaire,  pourront  cognoistre,  sans  forme  et  ligur 
de  procès  ,  des  questions  et  debatz  qui  surviendront  ou  pour 
roient  survenir  entre  ceulx  de  leurdictes  bannières,  à  cause  d< 
leurs  armures,  et  s'ils  seront  en  bon  et  souffîsant  habillement,  e 
on  discuter  et  ordonner;  et  pour  les  fautes  qu'ilz  y  trouveront 


(1)  Il  en  fut  de  même  en  i8i5  ,  lorsqu'on  organisa  les  fédérés  comme  co 
a  Uxiliaire  de  la  garde  nationale  parisienne.  (  Isambert.  ) 
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les  condamner  en  amendes  jusqu'à  soixante  sols  et  au-dessoubs, 
ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire,  laquelle  amende  sera  deppartie 
în  trois,  comme  dessus. 

(16)  Item.  Et  si  lesdicîes  questions  estaient  grosses  et  qu'il  y 
i'aillist  plus  grant  inquisicion,  ou  que  les  parties,  ou  auscune 
ii'icelles,  ne  vouisissent  acquiescer  à  l'ordonnance  desditz  prin- 
cipal et  soubz-principal  et  commissaire,  iîz  auront  recours  au 
conseil  ordonné  par  le  roy,  en  la  chambre  du  conseil,  qui  en 
ordonnera  sommerement  et  de  plain  ,  ainsi  qu'il  appartendra. 

(17)  Item.  Et  polir  obvier  aux  legieres  assemblées  qui  se  pour- 
voient faire,  et  à  toutes  commocions,  conspiracions,  rumeurs,  tu- 
nultesetaultresinconveniensqnis'en  pourroient  ensuyvre  ,  a  esté 
idvisé  et  ordonné  que  lesdictes  bannières  ne  seront  tirées  ne  mi- 
es hors  desdictz  lieux  pour  les  déployer,  sinon  que  ce  soit  par 
e  commandement  et  ordonnance  du  roi  ou  de  son  lieutenant, 
>u  de  celui  ou  ceuîx  qui  par  luy  seront  à  ce  commis  et  ordonnez, 
t  par  bon  avis  et  dëliberacion . 

!  (18)  Item.  Et  ne  pourront  lesdictz  principaulx  et  soubz-prin- 
ûpaulx  eulx  armer  ne  faire  armer  ceulx  de  leurs  bannières,  ne 
les  assembler  en  armes  ne  aultrement,  et  ne  les  mèneront  ne 
Conduiront ,  ne  feront  mener  ne  conduire,  et  ne  souffrerontqu'ilz 
e  arment  ou  assemblent  pour  user  de  quelque  voye  de  faict  ne 
uiltrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sinon  que  ce  soit 
Sar  l'ordonnance  et  exprès  mandement  du  roy,  de  son  lieutenant 
)u  de  ceîuy  ou  ceulx  qui  seront  à  ce  commis  de  par  luy,  sur  peine 
Sapitale  ou  aultre  telle  qu'il  appartendra  ,  sur  ceulx  qui  feront  le 
contraire. 

(19)  Item.  Et  touteffois  et  quantes  que  par  le  roy,  son  lieute- 
nant ou  commis,  sera  mandé  et  ordonné  auxdictz principaulx  et 
?oubz-  principaulx  auscun  cl'eplx  ,  habiller  et  faire  habiller 
et  mectre  en  armes  eulx  et  ceulx  de  leurs  bannières,  et  eulx 
rendre  et  trouver  ez  lieux  qui  leur  seront  ordonnez,  ilz  seront 
tenuz  de  faire  et  faire  obeyr  tout  ce  qui  leur  sera  commandé  et 
ordonné  ,  sur  peine  de  pugnir  ceulx  qui  feront  le  contraire,  ainsi 
que  au  cas  appartendra. 

"  1  (20)  Item.  Et  se  lesdictz  principaulx  et  soubz-principaulx ,  ou 
auscuns  de  ceulx  de  leur  bannières  ou  aultreS,  savent  auscunes 
conspiracions,  monopoles,  séductions,  rumeurs ,  tumultes  ou 
autres  choses  qu'on  face  ou  veuille  faire  contre  le  bien  du  Roy  et 

'  de  sadicte  ville  de  Paris,  ilz  seront  tenuz  de  le  venir  révéler  in- 
continent au  Roy  ou  à  ses  lieutenans  ou  commis,  ainsy  qu'ilz 
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doivent  et  qu'ilz  ont  promis  et  juré  de  faire,  sur  peine  capitale, 
au  aultre  telle  qu'il  appartendra. 

(21)  Item.  Et  pourront  lesdictz  principaulxetsoubz-principaulxi 
et  aultres  desdictes  bannières,  porter  dagues,  touteffois  que  bon 
leur  semblera .  et  aussi  leurs  gusarmes  et  aultres  habillemens 
de  guerre,  aux  dimanches  et  aultres  festes,  pour  eulx  exerciter 
et  esbatlre,  et  jusques  au  bon  plaisir  du  Roy;  touteffois  leur  est 
ordonné  et  enjoinct  qu'ils  se  gardent  de  frapper  et  de  mefaire  oui 
mespreindre  auscune  chose,  sur  peine  d'estre  pugnis  ainsi  que  ! 
au  cas  appartiendra ,  et  tellement  et  si  griefvement  que  ce  sera  ' 
exemple  à  tous  aultres.  \  t\ 

(22)  Item.  Et  feront  lesdictz  principaulx  ou  soubz-  principaulxL  la 
chascun  les  monstres  de  ceulx  de  leurs  mestiers  et  bannières  J  a 
une  foiz  l'an,  le  lendemain  de  leurs  confrairies ,  à  telle  heure  1 
qu'ilz  verront  estre  à  faire;  et  ceulx  qu'ilz  verront  non  estre  en  4 
bon  et  suffisant  habillement,  les  contraindront  à  eulx  y  mectre,  > 
dedans  huit  jours  après,  sur  peine  de  soixante  solz  d'amende,  et  Ri 
enregistreront  lesdictz  monstres  en  leurs  registres  et  papiers;  et|j  lui 
seront  tenuz  de  notiffier  leurdicte  monstre  avant  qu'ilz  la  facent  * 
aux  iieutenans  et  commis  du  Roy. 

(25)  Item.  Et  au  regard  des  gens  et  officiers  du  Roy  tant  en  la 
court  de  parlement  que  en  la  chambre  des  comptes  ,  des  generaulx  'a' 
de  la  justice,  desmonnoyes,  du  trésor,  des  esleuz,  et  aussi  du  Cl>' 
Chastellet  et  de  la  prevosté  de  Paris,  de  i'ostel  de  la  ville ,  prevos-i  fl 
té  des  marchands  et  eschevinage  de  ladicte  ville ,  et  des  membres  m 
deppendans  et  supposts  d'iceulx,  tous  lesquelz,  en  obeyssant  au 
Roy  et  à  ce  qui  leur  a  esté  dict  et  remonstré  de  par  luy  par  ses-  $ 
dicts  commissaires,  ont  dict  et  respondu  qu'ilz  se  mectroîent  et  'à 
feroient  mectre  leurs  gens  et  serviteurs  en  estât  et  habillement  au  * 
mieulx  et  au  plus  grand  nombre  de  gens  qu'ilz  pourroient ,  pour 
servir  le  Roy  a  la  défense  de  ladicte  ville  de  tout  leur  pouvoir,  et!  a' 
toutes  les  fois  que  par  le  Roy  ou  son  lieutenant  ou  commis  leur!  * 
seroit  mandé  et  enjoinct ,  et  jà  ont  baillé,  par  declaracion  par- 
devers  lesdicts  commissaires,  le  nombre  d'eulx  et  de  leurs  gens 
qu'ilz  entendent  mectre  en  armes  et  habillement;  a  esté  advisé 
que,  pour  la  conduite  des  dessusdicts,  les  chiefs  desdictes  cours 
et  chambres,  c'est  assavoir ,  pour  ladicte  court  de  parlement,  ?s 
soubz  laquelle  sont  comprins  les  greffiers,  huissiers,  advocatz,  f 
procureurs,  les  chambres  des  requestes  de  I'ostel  et  du  palais  de  ^ 
la  justice,  du  trésor  ,  les  notaires  et  secrétaires  du  Roy  et  autres  " 
gens  et  officiers  desdictes  chambres  et  de  la  chancellerie,  estans  s 
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de  par  deçà  ,  les  presidens  deladicte  court  de  parlement  en  auront 
la  conduite;  et  seront  tenuz  tous  les  suppostz  et  ceulx  qui  sont 
comprins  soubz  ledict  corps  de  parlement,  d'obeyr  à  ce  qui  leur 
k  jsera  mandé  et  enjoinct  par  îesdicts  presidens. 

(24)  Item.  Et  pareillement  les  presidens  de  la  chambre  des 
comptes  et  autres  qu'ilz  ordonneront ,  seront  les  chiefz  et  auront 
la  conduite  de  ladicte  chambre  et  desdictes  chambres  des  gene- 
s   raulx  de  la  justice  ,  des  aydes,  des  monoyes  et  des  esluz;  et  sem- 
;  iblablement,  pour  le  Chastellet  soubz  lequel  sont  comprins  tous 
les  officiers  dudict  Chastellet,  c'est  assavoir,  les  commissaires, 
les  notaires,  les  auditeurs,  greffiers,  sergens  et  aultres  officiers 
ai  et  suppostz  dudict  Chastellet,  le  prevost  de  Paris  et  ses  lieutenans 
t!  en  auront  la  conduicte  ;  et  semblablement ,  de  ceulx  de  l'oslel  de 
m  la  ville,  de  la  prevosté  et  eschevinage  d'icelle,  soubz  lesquelz 
et  sontbcomprins  les  quarteniers,  les  cinquanteniers  et  les  diseniers, 
ii  les  arbalétriers  et  archers,  les  officiers  de  ladicte  ville,  ensemble 
i,i  Iles  francs-bourgois  et  les  marchans  qui  tiennent  ouvrouer  ne 
i;t  boutique  ,  les  prevost  des  marchans  et  eschevins  en  auront  la 
Ctti  fconduicte;  et  obeyront  tous  ceulx  desdictes  chambres  et  compai- 
gnies  à  leurs  chiefs  et  à  ce  qui  sera  par  euix  ordonné  et  commandé. 
d|1    (25)  Item.  Et  tous  lesquelz  chiefz  feront  les  sermens  dessus  de- 
aoii  flairés  ès  mains  desdictz  commissaires  du  Roy  qui  sont  à  présent 
j  f  4ci  ;  et  ce  faict,  lesdictz  chiefs  feront  faire  serement  à  tous  ceulx 
w,  qui  seront  soubz  eulxet  de  leurs  chambres  et  compaignies ,  tel  et 
ta  ainsi  que  dessus  est  déclairé. 

tr  \    (26)  Item.  Et  seront  tenuz  lesdictz  chiefs  de  faire  papiers  et 
se-  registres  de  tous  ceulx  qui  sont  et  seront  soubz  eulx  et  de  leur 
iti  !  habillement,  et  de  les  faire  entretenir  en  bons  et  suffisans  habil- 
iti  jlemens,  et  à  ce  les  contraindre,  ainsi  que  au  cas  appartiendra. 
k      (27)  Item.  Et  seront  tenuz  lesdictz  de  parlement,  des  comptes > 

f  du  Chastellet  et  de  l'ostel  de  la  ville,  tant  chiefz  que  aultres, 
|c,  d'obeyr  à  ce  qu'il  leur  sera  commandé  et  enjoinct  de  par  le  Roy 
p  et  par  ses  lieutenans  ou  commis,  et  ne  feront  aucunes  assemblées 
,C!  pour  user  de  quelques  voyes  de  faict  ne  aultrement  touchant  le 
faict  dessusdict,  sinon  que  ce  soit  par  l'ordonnance  et  comman- 
f;  dément  du  Roy  ou  de  ses  lieulenansou  commis,  et  entretiendront 

■  et  garderont  en  tout  et  par-tout  les  ordonnances  dessusdictes,  sur 

t  les  peines  dessus  declairées. 

sf  j    desquelles  ordonnances,  edits  et  statutz  cy-dessus  escriptz,  nous 
avons  agréables ,  et  icellcs  louons,  ratifiions  et  approuvons  par 
I    ces  présentes,  et  vouions  sortir  effect  et  estre  entretenues  et  oh- 
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servées  comme  loy  et  edict  royale ,  perpétuellement  et  à  toujours, 
Si  donnons  en  mandement,*  par  cesdictes  présentes,  à  nos 
amez  et  féaux  conseillers  du  Roy  les  gens  tenans  et  qui  tiendront 
notredicte  court  de  parlement  à  Paris,  aux  prevostz  de  Paris  et 
des  marchanset  eschevins  de  nostredicte  ville,  et  à  tous  aultres 
justiciers,  présent  et  advenir,  ou  à  leurs  lieulenans,  sicommeàeux 
appartiendra,  que  nostre  ordonnance,  edict,  statut  et  loy,  et  le 
contenu  en  ces  présentes,  ils  facent  enregistrer  et  publier,  tenir, 
entretenir,  garder  et  observer  sans  enfreindre. 

Et  affin  que  ce  soie  ferme  chose  et  stable  à  tousjours  ,  nous 
avons  faict  mectre  nostre  scei  à  ces  présentes ,  sauf  en  aultres 
choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Chartres,  etc.  Scellées  du  scel  de  nostre  chancellerie, 
à  Paris,  par  nostre  ordonnance.  Par  le  Roy,  l'Evesque  d'Evreux 
et  le  sire  de  Loheac  presens. 


N°  107.  —  Lettres  portant  rétablissement  des  collations  en 
faveur  du  pape  (1). 

Etampes,  24. juillet  1467.  (CL.  XVII,  1.) 

Loys,  etc.  sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que  nous 
considerans  estre  vray  filz  d'Esglise  et  très-chrestien  Roy,  voul- 
lans  obeyr  au  Saint-Siège  apostolique,  et  complaire  de  tout 
nostre  povoir  à  nostre  Saint-Pere  le  Pape ,  et  luy  souffrir  et 
laisser  ce  qui  luy  apartient  comme  raison  est  (2) ,  et  sur  ce ,  eu 
advis  et  deliberacion  avec  plusieurs  des  seigneurs  de  nostre  sang 
et  gens  de  nostre  grant  conseil,  iceiies  noz  lectres  et  le  contenu 
en  icelles  ensemble  les  publications  qui  s'en  estoient  ensuiz  ,  et 
aussi  toutes  aultres  ordonnances  que  pourrions  avoir  faictes  au 
contraire  à  l'autorité  de  nostredict  Saint-Pere  le  Pape  et  du 
Saint-Siège  apostolique. 

Avons  révoqué  etadnullé,  revocquons ,  cassons  et  adnullons 
par  ces  présentes  ,  en  permettant  à  tous  nosdicts  subgetz  et  habi- 
tans  de  nosdicts  royaulme  et  Daulphiné,  par  cesdictes  présentes, 
qu'ilz  puissent  aller  ou  envoyer  en  ladicte  court  de  Rome  devers 


(1)  La  politique  de  Louis  XI  n'était  pas  réglée  par  des  principes.  Elle  chan- 
geait selon  les  circonstances.  (Isambert.) 

(a)  Les  conciles  sont  supérieurs  au  pape.  V.  ci-dessus  les  remontrances  du 
parlement  sur  l'ordon.  de  i46i.  (Idem.) 
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nostredict  Saint-Pere  le  Pape,  quérir  et  obtenir  coilacions  et 
provisions  de  bénéfices,  soit  qu'ilz  soyerit  collectifs  ou  aultre- 
ment,  et  icelles  coilacions  et  provisions  faire  mcctre  à  exécution 
deue  selon  leur  forme  et  teneur,  tout  ainsi  el  par  la  forme  et  ma- 
nière qu'ilz  faisoient  ou  povoient  faire  auparavant  nosdictes  or- 
donnances et  publicaçion  d'icelîes,  sans  ce  que  auscunement, 
en  ce  faisant,  ilz  ne  aucuns  d'eulx  puissent  encourir  les  peines 
iindictes  et  déclarées  en  nosdictes  ordonnances  en  auscune  ma- 
nière, et  comme  se  nosdictes  lectres  dessus  transçriptes  n'eus- 
sent par  nous  esté  octroyées  ,  leues  et  publiées  comme  dict  est, 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°.  108.  —  Lettres  portant  que  les  conseillers  au  parlement 
ne  seront  pas  payés  de  leurs  gages  pendant  leur  absence. 

Etampes,  26  juillet  1467.  (G.  L.  XVII,  2.) 

N°.  109.  —  Lettres  pour  {a  fabrication  de  ia  monnaie  appelée 
iiard  de  France  de  trois  deniers. 

Paris,  18  septembre  467,  (G.  L.  XVII,  i3.) 

N°.  110.  —  Lettres  sur  € 'inamovibilité  des  offices  de 
magistrature  et  autres  (1). 

Paris,  21  octobre  1467.  (G.L.  XVII,  25.)  fteg.  au  parlement  de  Paris,  le 
20  novembre  et  à  la  cour  des  monnaies  le  27  octobre. 

Loys ,  etc.  Comme  depuis  nostre  avènement  à  la  couronne, 
plusieurs  mutations  ayent  esté  faictes  en  noz  offices,  laquelle 


(1)  Cette  loi  est  devenue  une  des  plus  célèbres  de  Louis  XI.  Elle  a  été  l'objet 
de  beaucoup  de  discussions,  et  les  anciens  magistrats  l'ont  souvent  invoquée.  Le 
principe  qu'elle  établit,  et  que  Louis  XI  lui-même  avait  violé  tant  de  fois  avant 
de  le  consacrer  (ainsi  qu*on  le  voit  par  plusieurs  lettres  du  commencement  de 
s-on  règne  )  ,  se  trouve  dans  les  Capitulaires  de  la  seconde  race ,  dans  un  Capihi- 
laire,  entre  autres  ,  de  l'an  844  du  règne  de  Gharîes-le-Cbauve. 

Quia  verà  deêitum  esse  cognoscimus  ut  à  quitus  honorent  suscepimus  ,  eos 
juxta  dictum  Dominicum  honoremus ,  votumus  \it  omnes  fidèles  noslri  ccriis- 
simum  teneant ,  neminem  cujuslibet  ordinis  aut  dignitatis  deinceps ,  nosiro  in 
canvcnienti  libilu  aut  aiterius  calliditate  vet  injustâ  cupîdilate  ,  promerifo  ho- 
nore debere  privari,  nisi  justieÛB  judicio  et  raiionc  algue  (BauUafa  dictante 
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chose  est  en  la  pluspart  advenue  à  la  poursuite  et  subjcclion 
d'aucuns,  et  nous  non  advertiz  duemenl;  par  quoy,  a iu>y  que 
entendu  avons  et  bien  cognoissons  estre  vraysembiable ,  plusieurs 
de  nez  officiers,  doublant  ebeoir  audict  inconvénient  de  mutation 
et  de  destitution,  n'ont  pas  tel  zele  et  ferveur  à  noslre  service 
<|u'i!z  auroient  se  n'estoit  ladicte  double;  sçavoir  faisons  que 
nous,  considérant  que  en  noz  officiers  consiste,  soubz  nostre 
auclorilé  ,  la  direction  des  faicts  par  lesqneîz  est  policée  et  entre- 
tenue la  chose  pubJicque  de  noslre  royaume,  et  que  d'icellny  jiz 
sont  les  ministres  essentiaulx,  comme  membres  du  corps  don 
nous  sommes  le  chief;  voulans  extirper  d'euix  icelle  doubte  tt 
pourveoir  à  leur  seureté  en  nostredict  service  ,  tellement  qu'ils 
ayent  cause  de  y  faire  et  persévérer  ainsy  qu'ilz  doivent,  statuons 
et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  désormais  nous  ne  donnerons 
aucun  de  noz  offices,  s'il  n'est  vaquant  par  mort  ou  par  résigna- 
tion ftiiete  de  bon  gré  et  consentement  du  resignant,  dont  il  ap- 
perre  duement,  ou  par  forfaicture  préalablement  jugée  et  de- 
clairée  judiciairement  et  selon  les  termes  de  justice,  par  juge 
compettant,  et  dont  il  apperra  semblabiement  (1);  et  s'il  advient 


Lcgem  verà  unicuique  competentem ,  sicut  anlecessores  sui  tempore  nostrorum 
prœdccesscvum  haiuerunt ,  in  omni  dignitaie  et  ordine ,  favente  Dto}  me  oiser- 
vaturum  perdono. 

Ilonor  ,  office,  était  alors  bien  distinct  de  charge  ,  onus  ;  le  sens  de  ces  deux 
mots  s'est  ensuite  rapproché.  Le  premier  supposait  une  dignité,  l'exercice  de 
quelques  droits;  il  s'appliquait  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat,  et  en  parti- 
culier aux  ducs  et  aux  comtes,  chargés,  au  nom  du  prince,  de  l'administration 
de  la  justice.  11  n:élait  guère  resté  dans  notre  langue  ,  de  cette  signification  prffl 
ir.itive,  que  le  titre  d'fwnorairc  ,  pour  ceux  qui  conservaient  les  prérogatives  de 
l'office  qu'ils  avaient  eu,  quoiqu'ils  l'eussent  vendu  ou  cédé  à  un  autre;  et  encore, 
pourrait-on  lui  trouver  une  autre  origine. 

Dans  la  paix  faite  en  8Go,  entre  Charles-le-Chauve  et  Louisle-Germanique,  son 
frère,  Louis  demanda  que  l'on  conservât  ou  que  l'on  rendît  leurs  places,  leurs 
dignités,  leurs  offices,  honores,  à  ceux  qui  s'étaient  prononcés  pour  lui;  Charles 
ce  donne,  à  cet  égard,  qu'une  promesse  vague  et  condilionclle.  V.  encore  les 
Capilulaires ,  tome  II,  p.  i/j-4  et  785.  (de  Pastoret.) 

Le  principe  d'inamovibilité  pour  les  magistrats,  est  dans  la  Charte  ,  pour  les 
officiers  ministériels,  dans  la  loi  du  28  avril  i8r6,  art.  01  ,  ce  qui  a  été  contesté 
dans  l'affaire  Lecomte,  avoué  à  Joigny,  et  dans  l'affaire  des  avoués  de  Ta- 
rascon.  (Isambert). 

(1)  Ncmo  honore  suo  privelur,  nisi  compétente  judicio ,  disait  la  maxime  an- 
cienne ,  confirmée  ici  par  Louis  Xï.  On  peut  voir,  outre  les  Capilulaires,  les  For- 
mules de  Marculfe  :  et  Marculfe  remonte  à  la  première  race  :  son  ouvrage  est 
dédié  à  Landry ,  évéque  de  Paris ,  qui  vivait  dans  le  VIIe  siècle.  (Pastoret.) 
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que,  par  inadvertance,  importunité  de  requerans  ou  autrement 
(1)  ,  nous  facions  le  contraire,  nous,  dès  maintenant  pour  lors, 
le  revocquons  et  adnullons,  et  voulons  que  aucunes  lectres  n'en 
soient  faictes  ne  expédiées,  et  si  faictes  esloient,  que  à  icellesne 
à  quelconques  autres  que  l'on  pourrait  sur  ce  obtenir  de  nous, 
aucune  foy  ne  soit  adjoustée  ,  ne  que  pour  ce  (2)  aucun  soit  des- 
titué de  son  office  ne  inquiesté  en  icellui. 

Si  donnons  en  mandement  à  nostre  amé  et  féal  cliancelîier  ,  à 
noz  amez  etféaulx  les  gens  de  nostre  parlement,  les  gens  de  noz 
comptes,  trésoriers,  maistres  des  requêtes  de  nostre  bostel,  aux 
prevost  de  Paris,  bailly  de  Vermandois.  ët  à  tous  noz  aultres 
justiciers  (3)  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  ad- 
venir, et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  lui  appartendra,  que  no>, 
presens  statut,  ordonnance  et  voulenté,  ilz  entretiennent  et  gar- 
dent inviolablement ,  et  les  facent  publier  et  enregistrer  en 
leurs  cours  et  auditoires,  sans  faire  ne  souffrir  faire  aucune  chose 
au  contraire,  car  ainsy  nous  pîaist-il  estre  faict  (4);  au  vidimus 
desquelles,  faict  soubz  scel  royal,  voulons  pleine  foy  estre  ad- 
joustée,  tomme  à  ce  présent  original,  auquel,  en  tesmoing  de 
ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel. 

Donné  à  Paris,  etc. 

Par  le  Roy,  le  sire  de  la  Forest ,  maistre  Pierre  Doriolle,  Ni- 
colas de  Louviers ,  et  autres  presens.  (5) 


(1)  C'est  encore  ce  que  nous  venons  de  lire  dans  les  Capîtulaires.  Les  mêmes 
expressions  se  retrouvent  dans  les  lettres  de  Philippe  de  Valois ,  indiquées  ci- 
après.  (  Pastoret.  ) 

(2)  En  vertu  d'icelles.  Code  Henri.  {Idem.) 

(3)  Nous  lisons  dans  la  table  des  Ordonnances  de  la  cour  des  aides,  p.  178,  v°, 
une  note  sur  ce  que  les  généraux  des  finances  et  de  la  justice  des  aides  ne  sont 
pas  nommés  dans  ce  mandement  :  «  Sans  doute,  elle  leur  aura  été  adressée  en 
particulier,  dit  l'auteur  de  cette  note;  l'ordonnance  s'adresse  à  tous  justiciers  t 
et,  par  conséquent }  elle  regarde  lesdits  généraux  comme  les  autres.  »  (Idem.) 

(4)  Par  ces  présentes;  legistre  E  du  parlement,  registre  F  de  la  Cour  des  Mon- 
naie?, B'ontanon,  table  des  ordonnances  de  la  Cour  des  aide?.  {Idem.) 

(5)  Philippe  de  Valois  avait  rendu,  le  17  mars  i35j,  une  ordonnance  qui  a 
beaucoup  de  rapport  avec  celle-ci,  quoique  l'objet  en  soit  moins  précis  et  moing 
étendu.  Elle  est  rappelée  dans  un  mandement  donné  par  le  même  prince,  le  <j 
juillet  i34«.  V.  aussi  lettres  de  Charles  V,  alors  rtgent,  du  28  mai  1359. 

Henri  II,  par  un  édit  du  mois  de  mai  1 554,  accorda  aux  officiers  de  sa  maison, 
de  ne  pouvoir  être  destitués  que  dans  les  cas  exprimés  par  cette  ordonnance.  (Ce 
principe  a  été  changé  pour  la  maison  du  roi  par  une  ordonnance  de  1820  ). 
Louis  XI,  dans  ses  instructions  à  Charles  VIII ,  son  fils,  in.sisie  sur  le  principe 
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Au  dos;  Lecta,  publicata  et  regislrata  Parisius ,  in  Parla- 
mento,  xxiij0.  die  Novcmbris,  anno  Domini  inillesimo  CCCG 
LXVII.  et  à  la  cour  des  monnoies,  le  27  Octobre. 


N.  11 K  —  Ordonnance  portant  rétablissement  du  comte-  au 
Perche  dans  les  honneurs  et  (es  biens  de  ses  ancêtres;  réin- 
tégration assurée  au  duc  d' Alençon  (1)  liyL-mênie  9  aussitôt 
qu'il  sera  rentré  dans  l'obéissance  du  roi. 

Au  Mans,  20  janvier  ï%6f.  (C.  L.  XVII,  58.) 

N°.  112.  —  Lettres  d'abolition  en  faveur  de  René  d*  Alençon , 
comte  du  Perche,  tant  pour  lui  que  pour  son  père,  qui  sont 
remis  en  possession  de  tous  leurs  biens ,  terres  et  seigneu- 
ries, nonobstant  les  arrêts  intervenus  contre  ce  dernier  (2). 

20  janvier  1467*  (Manus.  de  la  Bibl.  du  roi,  monum.  histor. ,  cart.  i53.) 

N°.  n5.  —  Ordonnance  (3)  au  sujet  des  troupes. 

Montils-Iès-Tours,  avril  1467.  (C.  L.  XVII,  82.) 

Premièrement.  Les  monstres  se  feront  de  trois  mots  en  trois 
mois  par  les  mareschaulx  ou  les  commis,  en  tel  lieu  que  chacun 
puisse  retourner  en  son  logiz  le  jour  de  la  monstre,  dont  îesdicîs 
mareschaulx  en  feront  deux  en  l'an  ,  presens  les  cappitaines  ;  et 


qu'il  établit  dans  cette  loi;  il  lui  recommande  d'entretenir  tous  ses  officiers,  tant 
de  judicature  que  autres,  en  leurs  charges  et  offices,  «sans  aucunement  les  muer, 
«.changer,  descharger  ne  desapoincler ,  ne  aucun  d'eulx,  sinon  toutesfois  qu'il 
«  fust  ou  estoit  trouvé  qu'ilz  ou  aucun  d'eulx  fussent  ou  soient  autres  que  bons  et 
«  loyaulx  ,  qu'il  en  apperre  bien  et  deuement ,  et  que  bonne  et  deue  declaracion 
«  en  soit  l'aide  par  justice,  ainsy  qu'en  tel  cas  appartient.  »  Instructions  du  21 
septembre  1482,  art.  5.  (Pastoret.) 

(1)  Condamné  à  mort  comme  criminel  de  lèze-m ajeslé ,  par  arrêt  de  la  cour 
des  Pairs,  du  10  octobre  i4 58.  Il  avait  été  gracié  et  réintégré  dans  ses  biens  par 
des  lettres  dç  i46i.  Par  autres  lettres  do  .niées  à  Tours  ,  en  décembre  1467,  cette 
grâce  avait  été  annullée  pour  cause  d'aillance  du  duc  d'Alençon  avec  le  duc  de 
Bretagne.  (Decrusy.) 

(2)  Nous  avons  donné  beaucoup  de  lettres  semblables.  (Isambert). 

(5)  Cette  pièce  n'est  pas  en  l'orme,  quoique  la  copie  sur  laquelle  on  a  impri- 
mé soit  authentique,  (de  Pastoret.) 
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sera  la  première  commencée  le  lundy  d'après  Quas'modo,  par 
lesdicts  mareschaulx  ;  et  de  chacune  compagnie  sera  faicte  la- 
dicte  première  monstre  en  ung  lieu  seullement  ;  et  sera  fait  le 
payement  à  chacun  en  personne,  et  nesera  baillé  aux cappitaines 
fors  seullement  leur  soulde  et  leur  estât;  et  auront  les  notaires 
qui  recevront  les  quictances,  tel  proufïit  que  du  temps  du  feu 
Roy  ,  que  Dieu  absoiîle  ;  et  il  n'y  aura  pour  chacune  lance  ,  que 
six  hommes  et  six  chevaux;  et  seront  logiez  ès  villes  clauses  ou 
ès  grosses  bourgades  où  il  y  a  justice  et  marché. 

(2)  Item.  Seront  logiez  et  fourniz  d'utencilies  par  les  commis, 
selon  les  ordonnances  faictes  en  Normandie,  c'est  assavoir,  pour 
chacune  lance  fourni  une  chambre  à  cheminée,  trois  lits  garnis 
de  trois  couvertures  et  six  paires  de  draps,  deux  nappes,  douze 
escuelles,  quatre  plats,  deux  pots  d'estuin,  une  paelle  d'arain  et 
une  de  fer,  estable  à  mectre  six  chevaulx  ,  et  lieu  à  mectre  pro- 
vision tant  pour  les  personnes  comme  pour  les  chevaulx,  pour 
trois  mois,  en  payant,  par  ceulx  qui  sont  payez  à  forte  monnoye, 
trente  solz  ,  et  monnoye  de  Normendie  ,  quarante  solz  ,  par  mois 
et  ne  sera  aucun  en  ung  logeiz,  sans  le  voulloir  de  l'hoste  ,  plus 
de  six  mois,  mais  luy  sera  pourvu  d'autres  logeiz  par  la  justice 
des  lieux  et  lesdicts  commis. 

(3)  Item.  Que  les  juges  des  lieux  cognoistront  de  toutes 
questions,  hors  fait  de  guerre,  comme  entre  privées  personnes; 
et  leur  seront  parle  chief  de  chambre  bailliez  les  deîinquans  ou 
débiteurs  pour  en  faire  justice,  et  ce  ,  sur  peine  de  perdre  leur 
ordonnance,  s'ils  en  sont  requis  :  toutes-voyes ,  s'il  y  avoit  de- 
lit  qui  requist  mort,  lesdicts  juges  pourront  procéder  à  la  caup- 
cion  du  délinquant  sans  le  chief  de  la  chambre ,  pour  douple  de 
l'absence  ;  et  en  tout ,  sera  appelé  ledict  chief  de  chambre  ou  sou 
commis;  et  par  celui  qui  fera  le  payement  sera  satisfait  aux  in  te- 
rests,  et  en  passera  l'homme  de  guerre  quictance. 

(4)  Item.  Pourront  lesdicts  cappitaines  donner  congié  à  la 
cinquiesme  partie  de  leur  charge-,  quant  te  Roy  ne  voyagera,  pour 
trois  mois  seuliernent  ;  et  se,  depuis  le  mandement  fait  ,  auscuns 
veullent  quicîer  leur  ordonnance,  ilz  perdront  harnois  et  che- 
vaulx au  prouffitdu  cappitaine  ,  et  seront  tenus  en  prison  jusques 
à  restitution  de  la  soulde  d'uog  an  ;  et  se  cculx  qui  auront  congié 
ne  sont  à  leur  monstre,  si  pourront-ilz  passer  quictance  vaiîlaibie 
au  trésorier  des  guerres. 

(5)  Item.  Des  questions  mouvans  entre  les  gens  de  guerre,  on 
en  cognoistra  d'ores  en  avant  selon  les  ordonnances  royaulx,  et 
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ainsy  que  l'en  a  usé  du  temps  du  feu  Roy,  cuy  Dieu  parâoiirl  ; 
et  ne  se  pourra  aucun  meclre  soubz  autre  cappilaine  que  le  sien, 
sans  le  congié  de  son  cappitaine,  sur  peine  de  perdre  clievaulx 
et  harnois,  et  d'estre  mis  hors  de  l'ordonnance  ;  et  ne  pourra  au- 
cun passer  soubz  deux  cappitaines  à  la  monstre,  sur  peine  ds 
la  hai  t. 

(6)  Item.  Ne  prendra  aucun  desdicls  cappitaines  sur  les  gens 
de  sa  charge  ,  par  don  ,  emprunt  ne  autrement,  quelque  chose 
que  ce  soit  ,  sans  le  bon  plaisir  du  Roy,  sur  peine  d'estre  privé 
de  sadicte  charge  et  d'estre  contraint  à  restituer  ce  qu'il  auroit 
receu. 

(7)  Item.  Quant  aucun  qui  longuement  aura  servy  sera  cessé 
par  impotence,  les  mareschanlx  et  commissaires  le  feront  meclre 
en  l'ordonnance  des  petites  payes,  en  tel  lieu  qu'ilz  adviseront, 
et  sera  payé  du  quartier  ouquel  il  sera  cessé. 

(S)  Item.  Ne  souffriront  lesdicts  cappitaines  à  ceulx  de  leur 
charge  prendre  auscuns  vivres  des  bonnes  gens,  par  don,  emprunt 
ne  autrement ,  sans  le  payer ,  sur  peine  d'estre  cassés  de  l'ordon- 
nance; et  ne  souffriront  tenir  chiens,  oiseaulx  ne  furestz  ,  sur  la 
peine  que  dessus. 

(g)  Item.  Quant  lesdicts  gens  d'armes  chevaucheront ,  ilz  ne 
pourront  logier  en  ung  lieu  ,  plushault  d'une  nuyt,  excepté  le 
dymence  ou  aultre  grant  fesle  ;  et  payeront  tout  ce  qu'ilz  pren- 
dront, au  pris  du  pays,  excepté  paiile,  boys  et  logeiz;  et  de  ce, 
ne  se  fournira  aucun  ,  fors  par  la  main  de  son  hoste;  et  quant 
ilz  yront  à  leurs  affaires,  du  congié  que  dessus,  ils  se  logeront  ès 
hoslelteries  et  non  ailleurs,  et  payeront  ce  qu'ilz  prendront,  sur 
peine  d'estre arrestez  parla  justice  des  lieux  et  de  confiscacion  de 
leurs  chevaulx  ;  et  ne  prendront  les  chevauîx  ne  les  jumens  des 
bonnes  gens  pour  porter  leurs  harnois  et  autres  bagues,  comme 
ilz  ont  accousturhé  de  faire,  sur  les  peines  que  dessus. 

(10)  Item.  Se  auscuns  sont  trouvés  tenant  les  champs  ,  soyent 
de  l'ordonnance  ou  autres  ,  les  gens  d'armes  estans  logiez  au  pays 
les  pourront  desîrousser  et  applicquer  à  eux  la  .deffere,  en 
livrant  les  corps  à  justice,  pour  en  faire  faire  telle pugnicion  qu'il 
appartiendra;  et  s'il  n'y  a  gens  d'armes  logiez,  lebailly,  séné- 
chal ,  ou  leurs  lieuxtenans,  appelez  ceulx  qu'ilz  verront  estre  à 
faire,  les  pourront  prendre  et  pugnir  en  la  fourme  que  dessus  , 
sans  toutesvoyes,  en  ce  faisant,  fafre  aucune  commocion  de 
peuple. 

(11)  Item.  Que  par  cette  présente  ordonnance  n'est  entendu 


AVRIL   ï4^7.  5f7 

aucunement  déroger  aux  ordonnances  de  Ja  guerre,  précédant 
ces  présentes,  autrement  que  contenu  est  ès  articles  cy-dessus 
escripts 

Ensuit  le  serment  fait  par  les  Capitaines. 

Je  promets  et  jure  à  Dieu  et  à  Nostre-Dame,  ou  qu'elle  me 
puist  nnyre  en  tous  mes  affaires  et  besoings,  que  |e  garderay  jus- 
tice et  feray  garder  par  ceulx  dont  j'ay  ta  charge,  et  ne  soufFriray 
faire  aucune  pillerie,  et  pugniray  tous  ceulx  (Ve  madicte  charge 
que  je  tronveray  avoir  failly,  sans  y  espargner  personne  et  sans 
aucune  affection,  et  feray  faire  repparaeion  des  plaintes  qui 
vendront  à  ma  conguoissance ,  à  mon  povoir.  avec  la  pugnicion 
dessusdîcle;  et  promets  faire  faire  à  mon  lieutenant,  semblable 
serment  que  dessus. 


R°.  114.  ■*-  Procès-verbal  (i)  de  i' assemblée  des  Etats-généraux 
présidée  par  ie  roi.  (2) 

Tours,  6— 14 avril  i!\Gj  —  14C8.  (Recueil  des  Etats-généraux ,  IX,  204.) 

Registre  de  ce  qui  a  été  fait,  remontré,  conclu  et  délibéré  en 
l'assemblée  tenue  parle  roi ,  et  les  gens  des  trois  état*,  en  la  ville 
de  Tours,  en  la  grande  salie  de  L'hôtel  archiépiscopal,  le  sixième 
jour  d'avril  l'an  1467;  avant  Pâques,  et  autres  jours  ensuivans, 
jusquesau  quatorzième  jour  dudit  mois  inclus.  Ledit  registre  fait 
par  maître  Jean  le  Prévost,  notaire  et  secrétaire  du  roi  notredit 
seigneur,  et  commis  par  lui  et  lesdits  étais  à  faire  le  greffe  de 
ladite  assemblée. 

Et  premièrement  s'ensuit  l'ordre  et  la  manière  de  l'assiette  du 
roi,  les  gens  desdits  trois  étais  ,  qui  étoit  telle  :  c'est  à  savoir  que 
en  ladite  salle  y  avoit  trois  parquets,  clos  de  bois,  d'environ  la 


(1)  C'est  un  des  monumens  les  plus  précieux  de  notre  droit  public.  Les  états 
firent  très  peu  de  chose  pour  le  bien  de  la  France  ,  et  ils  en  manquèrent  l'occa- 
sion :  ils  remplacèrent  les  étals  peirnanens,  par  une  commission  ,  toujours 
facile  à  corrompre. 

On  suppose  à  tort,  dans  le  Recueil  des  états  généraux,  qu'il  a  été  tenu  une 
nouvelle  assemblée  en  1468,  présidée  par  le  roi  de  Sicile  et  le  cardinal  Labalue  . 
11  est  évident  à  la  simple  lecture  que  c'est  la  même.  (Isambert.) 

(2)  Le  roine  présida  cpi'à  h  séance  d'ouverture.  Il  devait  se  retirer.  (Idem.) 
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han'eur  <Fon  homme  chacun ,  a  l'huisserie  ;  c'est  à  savoir  le  pre- 
mier pour  le  roi ,  lequel  éroit  au  haut  bout  de  ladite  salle  .  et  corn- 
prenoit  toute  la  largeur  d'icelle;  auquel  parquet  convenoit  mon- 
ter trois  marches  de  degré.  Le  second  parquet  pour  les  seigneur* 
du  sang,  connétable,  chanceliers  et  prélats,  lequel  étoit  au  mi- 
lieu de  ladite  saile,  près  de  celui  du  roi,  et  étoit  plus  long  que ,  | 
large,  et  y  convenoit  monter  une  marche  de  degré.  Le  tiers  par- 
quet pour  les  nobles,  comtes,  barons,  gens  du  conseil  du  roi, 
et  gens  envoyés  de  par  les  bonnes  villes.  Lequel  parquet  étoit 
grand  et  spacieux  ,  et  environnoit  de  trois  côtés  celui  desdits 
seigneurs  du  sang. 

Item,  audit  premier  parquet  ,  étoit  assis  le  roi  en  une  hante 
chaire  ,  en  laquelle  falloit  monter  trois  hauts  degrés  :  laquelle 
chaire  étoit  couverte  d'un  velours  bleu,  semé  de  fleurs  de  lys, 
enlevées  d'or  ,  et  y  avoit  ciel  et  dossier  de  même  :  et  étoit  le  roi 
vêtu  d'une  longue  robe  de  damas  blanc,  broché  de  fin  or  de 
Chypre  bien  dru,  boutonnée  devant  de  boutons  d'or  ,  et  fourrée 
de  martres  sobelînes,  un  petit  chapeau  noir  sur  sa  tête,  et  une 
plume  d'or  de  Chypre.  Et  aux  deux  côtés  du  roi  y  avoit  deux 
chaires  à  dos,  loin  de  la  sienne,  chacune  de  sept  à  huit  pieds, 
l'une  à  dextre,  et  l'autre  à  senestre,  foutes  deux  couvertes  de 
riche  drap  d'or  sur  velours  cramoisi.  Esquelles  chaires  étoient, 
c'est  à  savoir,  en  celle  de  main  dextre,  le  cardinal  de  Sainte-Su- 
sanne,  évêque  d'Angers,  paré  d'une  grande  chappe  cardinale  ; 
et  en  celle  de  main  senestre ,  le  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  duc 
d'Anjou  ,  vêtu  d'une  robe  de  velours  cendré,  fourrée  de  martres. 
Et  étoit  gardé  l'huis  du  dit  parquet,  répondant  en  la  salle,  pem 
tes  sires  de  Blot  et  du  Bellay  ;  et  l'autre  huis  ,  répondant  en  l'hô- 
tel d'un  des  chanoines  de  l'église,  qui  avoit  été  lait  pour  la  venue 
<iu  roi,  étoit  gardé  par  le  capitaine  et  archers  de  la  garde  duilit 
seigneur,  et  Guerin  le  Groin. 

Item ,  joignant  et  aux  côtés  de  la  chaire  du  roi  notredit  sei- 
gneur, étoient  debout,  c'est  à  savoir,  du  côté  senestre,  messieurs 
de  Revers  et  d'Eu,  et  du  côté  dextre,  monsieur  le  prince  de  Na- 
varre, comte  de  Foix  ;  et  devant  ledit  comte  de  Foîx  étoit  assis, 
sur  une  des  march.s  de  lafliie  chaire,  le  prince  de  Piémont, 
jeune  enfant;  et  derrière  le  roi  de  Sicile,  étoit  assis  assez  loin, 
sur  une  petite  selle,  le  comte  de  Dunois,  grand  chambellan  de 
France,  lequel  étoil  si  goutteux  ,  qu'il  le  convenoit  porter  à  force 
«Je  gens. 

Jlcm,  audit  parquet,  étoient  plusieurs  autres  seigneurs,  tous 
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debout,  c'est  à  savoir,  monsieur  le  vicomte  de  Narbonne, 
fils  durîit  comte  de  Foix  ,  *le  sire  de  Pennebroc,  frère  du  roi 
d'Angleterre  ,  messieurs  de  Tancarville  ,  de  Châtillon  ,  de 
Bûeil  et  de  Longueville,  Pierre  de  Laval ,  les  sires  de  Laigle  ,  de 
Craon,  de  Crussol,  de  la  Forest,  et  plusieurs  autres  en  grand 
1  nombre. 

!"  Item,  audit  second  parquet,  y  avoit  deux  hauts  bancs,  parés 
!  [de  riclie  tapisserie;  esquels  bancs  étoient  assis,  c'est  à  savoir,  au 
j!"  banc  de  la  main  senestre,  M.  le  marquis  de  Pont,  M.  le  comte 
[i  idu  Perche  ,  M.  le  comte  de  Guise ,  M.  le  comte  de  Vendôme  ,  M. 

le  comte  Dauphin,  et  M.  de  Gaure,  comte  de  Montforl,  vêtus  de 
H  velours  ,  et  parés  moult  richement  ;  et  en  l'autre  banc  à  la  main 
Idextre,  étoient  assis  M.  le  comte  de  Saint-Pol ,  connétable  de 
^France,  au  plus  haut  bout:  et  joignant  de  lui,  M.  de  Treignel, 
cHiancelier  de  France,  vêtu  de  robe  de  velours  cramoisi  :  et 
plus  d'environ  quatre  doigts,  et  au  banc  même,  M.  le  patriarche 
de  Jérusalem,  évêque  de  Bayeux,  M.  l'archevêque  de  Tours,  M  M. 
les  évêques  de  Paris ,  Chartres,  Perigneux,  Valence,  Limoges, 
Senîis,  Soissons,  d'Aire,  d'Avrahehes,  d'Angouîême,  de  Lodeve, 
iîeNevers,  d'Agen,  de  Comminge,  de  Bayoune,  et  autres  qui 
comparurent  par  procureurs. 

Item,  et  audit  parquet,  devant  mesdits  seigneurs,  étoient 
maître  Jean  le  Prévost,  notaire  et  secrétaire  du  roi  notredit  sei- 
gneur, et  greffier  d'iceux  trois  états  ,  as*is  sur  une  selle  ,  et  un 
buffet  devant  lui.  Et  aux  pieds  d'iceux  seigneurs  du  sang,  con- 
nétable ,  chancelier ,  patriarche,  archevêques  et  eveques ,  étoient 
»ssis  les  autres  notaires  et  secrétaires  du  roi  notredit  seigneur. 
Et  étoient  commis  à  garder  l'huisserie  dudit  parquet ,  les  séné- 
J  chaux  de  Carcassonne  et  de  Quercy  ,  vêtus  de  robes  longues  de 
velours  noîr. 

\  Item,  entre  ledit  parquet  du  roi,  et  celui  de  mesdits  seigneurs 
du  sang,connétable,  chancelier. prélatset  autres  y  avoit  deux  autres 
bancs  parés  de  tapisserie  ,  regardant  vers  la  face  du  roi ,  esqueis 

,  étoient  assis,  c'est  à  savoir,  en  celui  de  la  main  dextre  ;  M.  l'ar- 
chevêque et  duc  de  Rheims,  premier  pair  de  France  .  (1)  févêque 
jt  duc  de  Laon,  Févêque  et  duc  de  Langres,  Févêque  et  comte 


(1)  Juvénal  des  Ursins,  qui  prononça  une  harangue  plaie,  qu'on  trouve  au 
Recueil  des  Etats  généraux,  t.  IX,  p.  201.  [Idem.) 
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de  Beau  vais,  el  révoque  et  comte  de  Chàlons,  tous  pairs  de 
France  :  et  en  l'autre  banc  étoient  M.  le  comte  de  Dampmartin, 
grand-maître  d'hôtel,  les  sires  de  Loheac  et  du  Boismenart ,  ma- 
réchaux, et  le  sire  de  Torcy,  grand-maître  des  arbalétriers  de 
France:  et  après  vint  le  bâtard  de  Bourbon  ,  amiral  de  France, 
qui  fut  au  rang  d'eux,  et  le  dernier  assis. 

Ile/a,  et  au  tiers  parquet,  étoient  derrière  le  banc  desdits 
seigneurs  du  sang,  les  comtes,  barons,  nobles  et  seigneurs,  des- 
quels les  noms  s'ensuivent.  Et  premièrement,  les  sires  de  Mon- 
tiay,  dTiliers,  d'E.stouteville ,  de  Ferrieres,  de  Bonestabîe ,  de 
Clere,  de  Gaucourt  ,  de  ftloy ,  le  vidame  d'Amiens  ,  le  Comte  de 
Ndle,  le  comte  de  Roussy,  les  sires  de  GruSy,  de  Renel ,  de 
Tournoelle,  delà  Fayette,  de  Treignac,  de  Monteil,  de  Soubise- 
de  Dampierre,  de  Rocheehouart,  deBressure,  delà  Floccliere, 
de  Morlemart,  delà  Grève,  de  RufFec,  de  Prully,  de  Crissé,  de 
Thussé,  et  autres  en  grand  nombre,  qui  comparurent  par  pro- 
cureurs. 

Item,  et  audit  parquet  même  ,  derrière  le  banc  desdits  con- 
nétable ,  chancelier  et  prélat?,  étoient  les  gens  du  conseil  d~ 
•roi  ,  et  ambassadeurs  qui  s'ensuivent  :  c'est  à  savoir,  les  sire 
de  ïaillebourg  ,  de  Maupas ,  de  Moy  et  de  Monstereul  ;  maîîre 
Pierre  d'OrioIle,  Jean  de  Poupaincourt ,  Charles  delà  Veruade, 
Adam  Fumée,  Guillaume  Compains,  Fierre  Clutîn  ,  Jean  Viger, 
Jean  Choart  ,  Jean  de  Langîée  ,  Mathurin  Baudet,  et  plusieurs 
autres  en  grand  nombre,  tous  conseillers  du  roi  notredit  seigneur; 
les  chanceliers  ou  gardes  des  sceaux  du  roi  de  Sicile  et  du  du 
d'Orléans,  et  autres  ambassadeurs  ,  tant  dudit  duc  d'Orléans , 
que  du  comte  d'Angoulême. 

Item  ,  au  bout  d'en-bas  dudit  parquet  ,  y  avoit  ptu^ieu 
selles  et  formes,  où  étoient  assises  plusieurs  notables  personnes 
tant  gens  d'église,  bourgeois,  nobles,  qu'autres,  qui  là  ètoie 
venus  garnis  de  pouvoir  suffisant ,  faisant  et  représentant  la  plu 
grande  et  saiue  partie  des  bonnes  villes  et  cités  en  ce  royaume 
desquelles  villes  les  noms  s'ensuivent  :  et  premièrement  la  vill 
de  Paris,  Rouen,  Bourdeaux ,  Toulouse,  Lyon,  ïournay 
Rennes,  Troycs,  Orléans,  Angers,  Poitiers,  la  Rochelle  ,  Bour 
ges  ,  Limoges,  Montpellier,  Tours,  Narbonne,  Beauvais,  Laon , 
Langres,  Chdîons  ,  Sens,  Chartres,  le  Mans,  Noyon ,  Evreux, 
le  Puy ,  Cîermont  en  Auvergne,  Nevers,  Meaux,  Carcassonne 
Beziers  ,  Rayonne  ,  Rhodez,  Alby  ,  Nismes  ,  Senlis,  Saintes, 
Augoulème,  Saint-Fiour,  Mende  ,  Acqs  ,  Tuiles,  Cahors,  Péri- 
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ueux,  Soisson.s  ,  Age'n  ,  Condom  ,  Compiegne ,  Dieppe,  Saint- 
,0  ,  Falaise,  Vire,  Carentan  ,  Vallognes  ,  Monferrant  ,  Sainl- 
ourçain  ,  Brioude  ,  Yssoudun  ;  Niort  ,  Saint- Jean-d'Ange!y  , 
lois,  Saumnr,  Miihau  :  et  de  chacune  ville  il  yavoit  un  homme 
'église  et  deux  laïcs  (1). 

Item,  le  roi  assis  en  sadite  chaire,  et  lesdits  roi  de  Sicile  et 
ardînal,  ensemble  mesdits  seigneurs  du  sans;  ,  messieurs  les 
airs  ecclésiastiques  ,  prélats,  nobles,  gens  des  bonnes  villes, 
t  autres  dessus  dits  ,  assis  en  leurs  chaires  et  sièges,  chacun 
•ar  ordre  ,  comme  dit  est,  se  leva  M.  le  chancelier  de  son  siège, 
t  alla  devers  le  roi  notredit  seigneur  ,  et  s'agenouilla  à  son  cô'é 
extre.  Et  quant  iceîui  seigneur  lui  eût  dit  aucunes  paroles,  s'en 
evint  seoir  en  sondit  lieu  et  siège.  Et  lit  une  très-belle  proposi- 
ion  ,  en  remontrant  aux  gens  desdits  Etats  illec  présens  plusieurs 
hoses.  Et  entre  les  autres  les  grands,  nobles  et  louables  faits  des 
ois  de  France  ses  prédécesseurs,  les  dons  de  grâce,  les  victoires 
u'ils  ont  eues,  les  loyautés  que  les  trois  états  de  ce  royaume 
nt  eues  envers  eux  ,  et  les  services  qu'ils  leur  ont  faits ,  au  moyen 
esquels  les  ennemis  et  adversaires  de  cedit  royaume  ,  ont  été 
ar  plusieurs  fois  reboutés  et  expulsés  :  la  grande  volonté  que 
fî  roi  dès  son  jeune  âge  a  toujours  eue  et  a  encore  d'augmenter 
1  de  croître  le  royaume  et  la  couronne  :  les  divisions  qui  ont 
té  en  ce  royaume  depuis  trois  ans  en  ça  ,  le  grand  danger  qui 
erait  si  la  duché  de  Normandie  étoit  séparée  de  la  couronne,  et 
lusieurs  autres  points  longs  à  réeiier  ,  tendant  et  concluant  que 
is  gens  desdits  états  lui  donnassent  sur  ce  leur  bon  avis  et 
onseil  (2). 

Et  ce  fait ,  se  départirent  le  roi  notre  seigneur  et  autres  dessus- 
•  i  t  s ,  après  aucuns  remercimens  faits  à  iceiui  seigneur  par  lesdits 
les  iroits  états. 

Et  depuis  se  rassemblèrent  lesdits  des  trois  états  en  ladite  salle 
»ar  plusieurs  et  diverses  journées  ,  jusques  au  quatorzième  jour 


(  1)  Il  y  avait  donc  192  députés  du  Tiers-Etat  ;  on  ne  sait  pas  s'ils  furent  chois  îs 
>ar  le  Roi  ou  élus  librement,  (lsambert.) 

(2)  On  voit  que  ces  Etals  étaient  assemblés  par  îe  roi  pour  dégager  la  promesse 
ue  les  princes  confédérés  lui  avaient  arrachée  en  faveur  du  frère  du  roi ,  chef  de 
1  coalition  dite  du  bien  public.  Le  prince  était  absent;  il  avait  tort  de  ne  pas 
éclamer  la  place  due  à  son  rang,  et  de  ne  pas  soumettre  à  l'assemblée  les  griefs 
e  la  nation.  Le  moyen  était  légal  et  bien  trouvé;  un  roi  qui  a  à  se  plaindre  de 
ioalitions  doit  en  rendre  son  peuple  juge  en  appellant  les  étais.  {Idem.) 
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dudit  mois  d'avril  :  et  tellement  débattirent  les  matières  poi 
lesquelles  ils  étoient  assemblés,  et  opinèrent  sur  ce  ,  qu'ils» 
condescendirent  à  une  opinion  conforme  et  unique  ,  telle  qu' 
s'ensuit. 

Sur  les  matières  proposées  de  par  le  roi,  par  la  bouchée 
monseigneur  le  chancelier  ,  en  la  présence  de  très-haut  et  pui; 
saut  prince  ,  le  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile  ,  duc  d'Anjou  ,  difc 
t rès-révérend  pere  en  Dieu  ,  et  très-redouté  seigneur  M.  le  oa 
dinal  ,  ^e  mes  très-redoutés  seigneurs  messeigneurs  du  sang,i 
très-révérends  et  révérends  percs  en  Dieu,  messieurs  les  patria 
che ,  archevêques,  évèques,  pairs  de  France  ecclésiastiques 
et  autres  prélats  ,  et  gens  d'église,  de  MM.  les  nobles  et  gensd 
cités  et  bonnes  villes  ,  taisant  et  représentant  les  trois  états  g 
néraux  de  ce  royaume  :  et  esquelles  choses  le  roi  a  demandé 
inesdits  seigneurs  leur  bon  avis  et  conseil. 

Après  que  les  matières  ont  été  bien  au  long  débattues. 


«a 

|ir 
ici 

« 

èt 
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Réunion  des  États. 

if 

(i)  Premièrement,  en  tant  qu'il  touche  le  premier  point  prir  m 
cipal  de  la  proposition  :  c'est  à  savoir  que^e  roi ,  pour  la  grain  ,ja( 
amour,  affection  et  fiance  qu'il  a  à  mesdits  seigneurs,  dessii 
nommés  ,  il  les  a  bien  désiré  avoir  ensemble  ,  et  à  cette  eau 
les  a  fait  convoquer  ,  et  lui  a  été  grand  plaisir  et  grande  coi 
solation  de  voir  si  grande  et  si  notable  assemblée  ,  et  que  coninr  „|fi 
à  ceux  en  qui  il  a  entière  et  singulière  confiance  ,  et  qui  o 
si  loyaumeni  servi  le  roi  son  pere  ,  lui ,  et  la  couronne  ,  coma 
chacun  sait  ,  et  dont  il  se  repute  bien  tenu  à  eux  ;  il  avait  dé 
béré  de  leur  communiquer  les  grandes  affaires  et  celles  de  se 
royaume  ,  pour  avoir  sur  ce  leur  bon  avis  et  conseil. 

li  semble,  à  tous  mesditz  seigneurs  des  états  ,  et  sont  tous  d 
meures  en  une  opinion  conforme  et  unique,  les  choses  ouie'j 
entendues  et  débattues ,  et  toutes  les  grandes  et  notables  raisoi  ^ 
qui  ont  été  dites  ,  récitées  et  alléguées  ,  qu'ils  doivent  remercii    '  ; 
le  roi  très-humblement  de  ce  qu'il  lui  a  plu  les  convoquera 
assembler  ainsi,  et  pour  les  causes  que  dessus,  et  de  l'amoui 
affection  ,  fiance  et  bénignité  qu'il  a  montré  avoir  envers  eu*j|seir 
et  que  de  leur  part  ils  sont  disposés,  conclus  et  délibérés  di| 
servir  et  obéir  envers  tous,  et  contre  tous  ,   sans  nul  exceptei 
et  d'y  employer  leurs  corps,  leurs  biens,  et  tout  ce  qu'ils  ont  sai 
rien  y  épargner  ,  jusqu'à  la  mort  inclusivement  ;  et  lui  suppliei  ^ 
qu'il  les  veuille  tousiours  avoir  et  tenir  en  sa  bonne  grâce  et  «j 
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<  mmandation  ,  comme  ses  bons  et  loyaux  parens,  serviteurs  et 
s  jets  9  lesquels  ils  sont,  et  tousiours  veulent  être  et  demeurer. 

Fidélité  des  États. 

(2)  Item  ,  quant  au  second  point ,  qui  est  des  remontrances  que 
roi  a  fait  faire  à  mesdits  seigneurs  des  états  dessus  nommés, 
entièrement  ,  en  tant  que  touche  les  trois  considérations  que 
roi  a  fait  remontrer  par  forme  de  remontrance  ,  afin  que  mes- 
s  seigneurs  des  étals  y  eussent  regard  pour  les  affaires  du  temps 
venir  ;  c'est  à  sçavoir  des  singuliers  dons  de  grâce  que  Dieu 
tre  créateur  a  faits  aux  très-chrétiens  rois  et  royaume  de 
ance  plus  que  à  nul  autre  roi  ou  nation.  Secondement,  des 
nuls  et  notables  faicts  que  les  rois  de  France  et  les  François 
t  faits  le  temps  passé  à  l'honneur  de  Dieu,  à  l'exhaltation , 
gnientation  et  défense  de  la  foi,  au  bien  de  l'église,  et  du 
nt-siége  apostolique ,  et  de  toute  la  chrétienté,  etàThonneur, 
aange  et  renommée  desdits  rois,  et  de  toute  la  nation  de  France, 
jsi  qu'il  a  été  dit,  récité  et  déclaré  par  plusieurs  manières, 
rcement  de  la  loyauté  des  Français  qu'ils  ont  toujours  eu  en- 
s  la  couronne,  qui  leur  a  été  bien  au  long  déduit  et  remontré. 
L'opinion  de  tous  mesdits  seigneurs  a  été  et  est,  que  chacun 
nen  entendu  les  trois  notables  considérations  dessus  dites  .  et 
nnoissent  bien  tous  mesdits  seigneurs  qu'elles  sont  véritables  , 
que  le  roi  a  été  sainlement ,  justement  et  prudemment  meu 
les  avoir  fait  si  grandement  et  amplement  remontrer  et  ré- 
er  :  et  leur  a  été  grande  joie  et  consolation  ,  et  en  remer- 
nl  le  roi  très-humblement,  et  en  auront  bien  mémoire  et 
ivenance,  et  sont  délibérés  chacun  en  son  endroit  de  ne  faire 
s  pis  que  leurs  nobles  prédécesseurs,  mais  sont  disposés, 
mine  imitateurs  de  leursdits  prédécesseurs  de  bonne  mémoire, 

<  servir  9  aider  ,  conforter  et  secourir  le  roi ,  et  toute  la  chose 
jblique  du  royaume  ,  et  n'y  épargner  corps,  ne  biens  ,  comme 
issus,  à  l'honneur  de  Dieu  ,  à  la  louange  et  renommée  du  roi 
t  du  royaume  ,  à  faire  chose  qui  soit  agréable  au  roi ,  etsaiu- 
t're  pour  le  royaume,  et  en  acquittant  leurs  loyautés  envers- 
Kît  seigneur  ,  comme  ils  doivent  et  sont  tenus  de  faire. 

\efus  des  États  sur  l'érection  de  la  Normandie  en  duché 
I  indépendant. 

(5)  Item,  au  regard  des  autres  points  qui  ont  été  touchés  è» 
l'montrances  faites  par  mondit  seigneur  le  chancelier  5  c'est  à 
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sçavoir  des  différends  qui  sont  entre  le  roi  ,  et  M.  Charles  so 
frère,  pour  le  fait  de  la  duché  de  Normandie,  et  de  l'appana 
dudit  M.  Charles  :  pareilloment  des  grands  excès  et  entrepris 
que  le  duc  de  Bretagne  a  fait  contre  le  roi ,  en  prenant  ses  pla 
et  sujets  ,  en  lui  faisant  guerre  ouverte  ,  et  à  cesdils  sujets  , 
prenant  les  finances  ordonnées  pour  le  fait  de  la  guerre,  et  a 
trement  en  plusieurs  manières.  Tiercement,  de  l'intelligence 
appointement  qu'on  dit  qu'il  a  avec  les  Anglois  ,  pour  les  fai 
descendre  en  ce  royaume  ,  et  pour  leur  baider  en  leurs  mai 
les  places  qu'il  tient  en  Normandie. 

Tous  mesdits  seigneurs  des  états  ont  été  et  sont  d'opinion 
sans  nulle  contrariété  ou  difficulté  quelconque,  que,  en  tar 
qu'il  touche  ladite  duché  de  Normandie  ,  elle  ne  doit  et  u 
peut  être  séparée  de  la  couronne  en  quelque  manière  que  j 
i^oit  ,  ntais  y  est  et  doit  être  et  demeurer  unie,  annexée  et  co 
jointe  inséparablement  ;  tant  parée  que  le  roi ,  selon  Die 
raison  et  conscience  ,  ne  le  peut ,  ne  doit  faire,  eu  regard  1 
serment  solemnel  qu'il  fit  à  son  sacre  pour  garder  les  droits 
sa  couronne,  qui  est  juste,  licite  et  raisonnable,  et  ne  peut  ra 
sonnabîement  ne  licitement  venir  au  contraire.  Pareiileme 
aussi  par  les  ordonnances  et  notables  constitutions  des  nobl 
progeniteurs  du  roi  ;  et  tiercement  par  l'exemple  des  chos 
passées,  au  temps  que  ladite  duché  a  été  séparée  de  la  couronn 
et  pour  doute  des  ineonvéniens  que  chacun  voit  et  connoît 
i'œil ,  qui  en  adviendraient  si  elle  en  étoit  séparée  ,  pour  1 
causes  et  par  les  raisons  qui  ont  été  déclarées  plus  au  long  (i) 

InaliénaùiliU  du  domaine  da  la  couronne, 

(4)  Item,  ont  été  tous  d'opinion  ,  que  pour  ôter  les  questio 
et  débals  qui  ont  été  le  temps  passé  j  sont  encore  de  prése 
et  est  à  douter  de  venir  à  cause  de  ladite  duché  .;  que  le  roi 
ensuivant,   confirmant  et  renouveilant  les  notables  statuts 
ordonnances  de  ses  nobles  progeniteurs  rois  de  France,  do 
faire  édit  et  statut  solemn/d  ,  que  ladite  duché  de  Normand 
soit  et  demeure  inséparablement  unie,  conjointe  et  annexée 
la  couronne,  et  que  jaunis  n'en  soit  départie,  séparée  ne  d 
membrée  en  quelque  manière,  ne  pour  quelque  cause  que 
soit  ;  en  ordonnant  et  décernant  pour  le  temps  présent  et  adv(î 


(i)  Celte  résolution  est  on  ne  peut  plus  sage.  (Isambert.) 
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dr,  et  par  constitution  solemnelle ,  que  tout  ce  qui  serait  fait 
u  contraire  seroit  nul ,  el  de  nul  effet  et  vertu. 

Et  que  pour  ôter  mondit  sieur  Charles  de  l'erreur  et  opinion 
n  quoi  ceux  qui  le  conseillent  l'ont  mis  et  le  tiennent  touchant 
e  fcfit  de  ladite  duché'de  Normandie,  attendu  qu'il  a  plu  au  roi 
3  condescendre  à  ce  que  certaine  journée  et  convention  se 
iennent  à  Cambray  pour  trouver  pacification  sur  les  différends 
ni  sont  entre  lui  et  mondit  sieur  son  frère  ,  il  soit  là  renionlré 
t  signifié  à  mondit  sieur  Charles  ,  ou  à  ses  gens,  de  par  lesdits 
rois  états  ,  l'avis  et  délibération  de  ceux  desdils  états  touchant 
3 fait  de  Normandie,  et  la  conclusion  qui  sur  ce  a  été  prise  (1). 

Taux  des  apanages  des  fils  de  France. 

(5)  Item  ,  pour  ce  qui  a  pïu  au  roi  ,  en  montrant  sa  douceur 

t  bénignité  envers  ceux  desdils  états,  en  voulant  de  sa  grâce 

ommuniquer  avec  eux,  tant  sur  le  fait  de  l'apanage  de  M.  Charles, 

ue  pour  le  fait  delà  justice  du  royaume,  laquelle  il  désire  être 

lise  en  bon  ordre  ;  et  qu'il  a  plu  au  roi  déclarer  touchant  le  fait 

«dit  appanage,  que  en  suivant  les  ordonnances  de  Charles-le- 

age  ,  et  la  commune  observance  des  rois  du  temps  passé,  il  est 

no|  pntent  de  asseoira  mondit  sieur  Charles  douze  mille  livres  lour- 

ois  par  an  ,  en  la  forme  et  manière  que  le  roi  l'a  plus  à  plein 

m  jéciaré.  Et  combien  que  selon  les  susdites  ordonnances,  il  suffise 

e  bailler  aux  enfans  des  rois  litre  de  comté;  ce  que  le  roi  est 

lir  '.en  content  de  faire  selon  la  teneur  desdites  ordonnances  ,  ne  à 

lus  largement  n'est  tenu.  Il  est  maintenant  d'accord  et  content, 

)  asseant  ou  faisant  asseoir  lesdits  douze  mille  livres  tournois 

\v  chacun  an  ,  ainsi  et  en  la  manière  que  dessus  est  dit ,  si 

tondit  sieur  Charles  n'est  content  dudit  titre  de  comte,  et  que 

*   s  terres  qu'il  lui  baillera  ne  soient  en  duché  ,  de  lui  ériger  ces- 

m  ;tes  terres  en  titre  de  duché  :  et  outre  plus,  de  lui  bailler  outre 

tcl  sdits  douze  mille  livres  tournois  par  an,  ainsi  et  eu  la  forme 

lllls  àe  dit  est  dessus,  vingt,  vingt-cinq,   trente,   quarante,  et 

>1  isqu'à  quarante-huit  mille  francs  par  chacun  an  pour  entretenir 

nM  n  état,  qui  est  en  somme  toute  soixante  mille  francs  pur  an  (2)  : 
&   —  _  „ 

M!  1(1)  Il  est  évident  en  effet  que  la  nation  par  ses  représentans  avait  droit  d'in- 
(jllf  Irvenir  réellement  pour  s'opposer  à  une  telle  séparation.  (  Isambert.) 
jj  (2)  Bans  les  dérniers  temps,  les  apanages  des  enlans  de  France  de  la  branche 
s  Bourbons  étaient  fixés  à  200,000  fr.  de  revenu,.  V.  discussion  sur  la  loi  du 
— •  janvier  1825,  relative  à  la  liste  civile,  au  commencement  du  règne  de 
t  îaiiesX.  (Idem.) 
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laquelle  offre  est  bien  grande  et  bien  raisonnable,  et  passe  d 
beaucoup  l'appanage  ordonné  et  constitué  par  ledit  roi  Charles 
le-Sage. 

Tous  mesdits  seigneurs  ont  été  et  sont  d'opinion,  que  lesdi 
offres  et  ouvertures  faites  par  le  roi  sont *bieu  grandes,  et  plu 
beaucoup  que  lesdites  ordonnances  ne  portent,  et  que  le  roi  n'es 
tenu  selon  la.  teneur  d'icelles  ,  et  que  mondit  sieur  Charles  s'e 
doit  bien  contenter. 

Et  vu  que  si  le  semblable  étoit  tiré  à  conséquence  pour  les  au 
très  enfans  mâles,  qui,  si  Dieu  plaît,  descendront  de  la  maiso 
de  France,  grande  diminution  en  pourroit  advenir  à  la  couronne 
et  grande  charge  à  tout  le  royaume  :  posé  qu'il  plaise  au  roi  ren 
dre  sa  libéralité  envers  mon  dit  sieur  Charles  en  cette  partie 
ils  lui  supplient  qu'il  ne  soit  point  tiré  à  conséquence  pour  1: 
autres  au  temps  advenir  :  Et  aussi ,  quand  lesdites  offres  sero 
laites  à  mondit  sieur  Charles,  où  il  ne  s'en  voudra  contente 
mais  voudroit  attenter  aucune  chose,  <lont  guerre,  question  o 
débat  pût  advenir  au  préjudice  du  roi,  ou  du  royaume,  ils  so 
tous  délibérés  et  fermes  de  servir  le  roi  en  cette  querelle  à  l'e 
contre  de  mondit  sieur  Charles,  et  de  tous  autres  qui  en  ce 
voudi  oient  porter  et  soutenir  :  Et  dés-à-présent  pour  lors,  et  d 
lors  pour  maintenant  lesdits  des  trois  étals,  pour  ce  qu'ils  ne 
peuvent  pas  si  souvent  rassembler,  accordent ,  consentent  et  pr 
mettent  de  ainsi  le  faire,  et  de  venir  au  mandement  du  roi  ,  ! 
suivre  et  le  servir  en  tout  ce  qu'il  voudra  commander  et  oiul 
ner  sur  ce.  (  i) 

Demande  dy  ad  fit  s  ion  au  due  de  Bourgogne  comme  pair  I 

France^ 

(6)  Item  ,  aussi  sont  d'opinion  ,  qu'il  doit  être  remontré  ( 
par  lesdits  trois  états  à  M.  de  liourgogne,  lequel  on  dit  qu'il  d 
être  à  ladite  journée  de  Cambray,  l'avis  et  délibération  desd 
états  touchant  les  choses  dessus  dites  :  et  qu'il  lui  plaise,  atten 
la  proximité  de  lignage  dont  il  attient  au  roi ,  qu'il  est  aussi  p 
de  France,  et  qu'il  doit  garder  les  droits  de  la  couronne,  et  s'er 
ployer  au  bien  du  royaume,  qu'il  se  veuille  adhérer  avec  lesd 
trois  états  en  cette  partie  ,  et  soi  employer  envers  mondit  sie 
Charles,  à  ce  qu'il  se  veuille  contenter  des  choses  dessus  dite 


(i)  Cette  résolution  est  encore  très  louable,  (l<sambert.) 
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et  ensuivre  l'opinion  desdils^  états  ,  ainsi  et  en  la  forme  que 
dessus  (1). 

On  ne  doit  souffrir  que  (es  grands  fendu  taires  fasse/nt  ta 

guerre. 

(7)  Item  ,  en  lant  que  touche  M.  de  Bretagne,  il  a  semblé  à 
tous  que  à  tort ,  indûment  et  contre  raison  il  a  occupé,  détenu 
et  détient  les  places  du  roi  en  Normandie,  et  fait  guerre  audit 
sieur;  et  que  en  ce  il  a  grandement  offensé,  mépris  et  délinqué  , 
et  que  le  roi  ne  le  doit  souffrir,  permettre,  ne  endurer,  et  que. 
par  main  forte  et  puissance  ,  si  mélier  est ,  et  autrement ,  il  duit 
mettre  peine  de  recouvrer  lesdites  places  ,  et  réparer  lesdifs 
excès  :  toutefois  si  le  duc  se  vouloit  réduire  et  redresser  envers 
le  roi,  ainsi  qu'il  appartient,  et  lui  rendre  ses  places,  et  lui 
faire  le  devoir  qu'il  est  tenu  de  faire,  ils  voudraient  bien  supplier 
au  roi  ,  pour  obvier  aux  périls  et  dangers  qui  peuvent  advenir  de 
guerre,  qu'il  plût  au  roi  le  reprendre  en  sa  bonne  grâce,  et  ou- 
blier toutes  choses  passées.  Aussi  ,  s'il  ne  le  veut  ainsi  faire,  ils 
offrent  au  roi,  outre  les  (2)  ligences  et  fidélités  qu'ils  lui  doivent, 
le  servir  en  celte  querelie  contre  le  duc  de  Bretagne  ,  et  ses 
adhérans,  de  corps  et  de  bien  ,  comme  dit  est  dessus. 

,  Défense  aux  grands  feudataires  de  se  liguer  avec  ies  princes 
étrangers  (3)  sous  peine  de  crime. 

(8)  Item,  au  regard  des  alliances  et  appointemens  que  on  dit 
me  le  duc  a  prises  avec  les  Anglais  pour  les  faire  descendre  en  ce 
.  oyaume,  tous  mesdits  seigneurs  des  états  ont  été  d'opinion  que 
;'est  une  chose  damnable,  pernicieuse,  et  de  très-mauvais« 
îODséquence  ,  et  qui  n'est  pas  à  permettre  ,  souffrir,  ne  tolérer 
;n  aucune  manière,  et  que  si  le  roi  en  a  claire  connoissance , 
!  y  doit  obvier  et  pourvoir  à  puissance ,  et  autrement ,  en  toutes 
es  meilleures  formes  et  manières  qu'il  sera  possible.  Et  que 
|uand  il  y  voudroit  persévérer,  ne  soi  départir  desdites  alliances 
t  appointemens ,  dès  à  présent  pour  lors  ,  et  dès-lors  pour 


I  (1)  Ce  duc  était  si  puissant  que  les  "Etats  n'osèrent  prendre  à  son  égard  une 
solution  digne  d'une  grande  nation;  on  parle  bien  sur  un  autre  ton  au  duc  de 
retagne.  (Isambert.  ) 

(2)  C'est  ce  que  les  anglais  appellent  t 'allégeance.  {Idem.,  ) 

(3)  Le  roi  autorisa  le  contraire  avec  le  duc  de  Bourgogne ,  en  146*8,  le  i4  octQ-> 
e  ,  par  le  traité  de  Péronne.  V.  ci-après.  (Idem.  ) 
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maintenant  ,  les  états  connoissent  le  grand  crime,  faute  et  délit 
qui  seroit  en  la  personne  dudit  duc;  otfrans  au  roi  outre  les 
licences  et  fidélités  que  dessus,  de  nouveau  et  d'abondant  en 
cette  cause  et  querelle  ,  le  servir  à  rencontre  dudit  duc  ,  et  de 
ses  adhérans  ,  de  corps  et  de  biens,  et  de  tout  ce  qu'ils  pourront 
l'aire  ,  jusqu'à  la  mort  inclusivement. 

Engagement  des  Etats  envers  le  Roi  contre  tes  princes  ;  it 
pouvoirs  accordés  pendant  l'intervalle  des  réunions. 

(9)  Item  ,  outre  plus  ont  conclu  les  lits  états,  et  sont  fermes 
et  déterminés  ,  que  si  mondtt  sieur  Charles  ,  le  due  de  Breta- 
gne, ou  autres  faisoient  guerre  au  roi  notre  souverain  seigneur, 
ou  qu'ils  eussent  traité  ou  adhérance  avec  ses  ennemis,  ou  ceux 
du  royaume  ,  ou  leurs  adhérans,  que  le  roi  doit  procéder  contre 
ceux  qui  ainsi  le  feroient  ,  ainsi  que  par  raison  et.  justice  ,  et 
selon  les  anciens  statuts  et  ordonnances  du  royaume  faire  se 
doit  en  tel  cas  pour  la  tranquillité  et  sûreté  du  royaume. 

Et  dès  maintenant  pour  lors,  et  dès-lors  pour  maintenant 
toutes  les  fois  que  lesdits  cas  écherroient ,  iceux  des  états  on 
accordé  et  consenti,  accordent  et  consentent  que  le  roi,  san 
attendre  autre  assemblée  ne  congrégation  des  états,  pour  ce  que 
aisément  ils  ne  se  peuvent  pas  assembler  (1)  ,  y  puisse  procéder 
à  faire  tout  ce  que  ordre  de  droit  et  de  justice ,  et  les  statuts  et 
ordonnances  du  royaume  le  portent  :  Promettant  et  accordant 
tous  iceux  états  de  servir  et  aider  le  roi  touchant  ces  matières, 
et  en  ce  lui  obéir  de  tout  leur  pouvoir  et  puissance  ,  et  de  vivrfj 
et  mourir  avec  lui  en  cette  querelle  ,  comme  bons  et  loyauj 
sujets  avec  leur  souverain  seigneur. 

Remerciement  au  Roi. 

(10)  Item  ,  pour  fin  et  conclusion  esdites  matières  ,  tous  0 
été  et  sont  délibérés  et  fermes  en  cette  opinion  ,  qu'ils  renie 
cient  Dieu  de  ieur  avoir  baiilé  un  si  sage  ,  si  prudent  ,  si  ver 
tueux  et  si  notable  roi  ;  et  en  après  remercient  le  roi  de  l'amou 
et  fiance  qu'il  lui  a  plu  leur  montrer  pour  eux ,  et  tous  les  autn 


(1)  Ici  les  Etats  abandonnent  leurs  droits  ,  et  livrent  les  libertés  de  la  natioc 
la  discrétion  des  monarques  corrompus.  Louis  XI  en  profita. 

Philippe  de  Commines  atteste,  qu'il  n'y  eut  sous  ce  règne  qu'une  asserabl 
d'Etats,  et  son  témoignage  vaut  mieux  que  tous  les  indices  contraires.  On  c( 
tond  d'ailLurs  les  Etats  généraux  avec  des  réunions  de  notables.  (Isambert. 
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du  royaume,  et  dos  bonnes,  notables  et  tant  douces  et  gracieuses 
paroles  qu'il  lui  a  plu  leur  dire  de  sa  bouche  ,  et  l'aire  dire  par 
M.  le  chancelier,  et  autres  notables  gens  de  son  conseil. 

Et  comme  à  leur  roi,  leur  souverain  ,  naturel  et  droiturier 
seigneur,  ils  lui  offrent;  c'est  à  savoir,  MM.  de  l'église,  prières 
et  oraisons  ,  el  tout  ce  qu'ils  pourront  faire  touchant  le  service 
divin  (1)  :  et  en  après  tous  les  autre»  ensemble,  tant  MM.  du 
sang,  mesdits  sieurs  d'église ,  MM.  les  nobles,  et  gens  des  cités 
et  bonnes  villes  ,  offrent  pour  eux,  et  tous  les  autres  abssns  ha- 
bitans,  incoles  et  demeurent  en  ce  royaume,  leurs  corps,  leurs 
biens  ,  et  tout  ce  qu'ils  pourront  tiiier  ,  et  de  le  servir  et  obéir 
envers  tous,  el  contre  tous,  sans  nul  excepter,  jusqu'à  la  mort 
inclusivement. 

Nomination  d'une  commission  pour  la  réforme  des  abus. 

(1 1)  ltem.W  a  plu  au  roi,  desa  grâce  (2) ,  dire  à  mesdits  sieurs 
des  trois  états  ,  que  sur  toutes  choses  il  désire  que  justice  ait  lieu 
et  règne  en  son  royaume,  et  que  c'est  la  plus  grande  joie  et  plus 
grand  plaisir  qu'il  peut  jamais  avoir,  que  ainsi  fut  ;  et  que  s'il  y 
a  eu  aucun  déroy,  il  ne  vient  point  de  sa  faute,  mais  par  les 
traverses  et  entreprises  qu'on  a  faites  sur  lui  et  contre  lui ,  et  est 
très-déplaisant  que  justice  n'a  pu  être  gardée  ainsi  qu'il  appar- 
tient. YX  pour  ce  qu'il  veut  et  désire  que  bon  ordre  y  puisse  être 
mis  ,  et  en  la  police  du  royaume  ,  il  a  ouvert  que  l'on  élise  gens 
notables  pour  donner  ordre  et  provision  en  ces  matières,  et  que 
ce  qu'ils  feront  et  ordonneront  ait  lieu,  et  soit  gardé  entièrement, 
soit  en  tant  que  touche  le  fait  des  gens  d'armes,  la  justice  com- 
mune de  souveraineté  ,  de  baillis,  sénéchaux  et  autres  juges  ; 
des  exactions  aussi  qui  se  font  sous  ombre  desdits  gens  d'armes  ; 
des  exploits  de  justice  ;  de  lever  les  deniers  du  roi ,  et  autrement, 
dont  tant  de  grands  inconvéuiens  viennent  à  la  chose  publique  de 
ce  royaume. 

Mesdits  sieurs  des  états  en  remercient  très-humblement  le  roi. 
et  lui  supplient  qu'il  lui  plaise  toujours  continuer  en  son  bon  et 


(1)  MM.  du  clergé  exceptent  les  biens  et  prétendent  à  la  franchise  des  im- 
pôts ,  c'est  une  prétention  insoutenable  et  qui  a  cessé  en  17^9.  (Isambcrt.  ) 

(2)  Comme  si  la  justice  n'était  pas  un  devoir,  une  obligation;  et  comme  si  les 
Etats  ne  devaient  pas  concourir  à  la  confection  des  lois  nécessaires.  Lex  cun~ 
sensu  foputi  /i£  et  const itutionc  reyis.  (Idem.  ) 
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sain  propos  touchant  cet  article  :  et  pour  obéir  à  ses  bons  com~ 
inandemens  ,  ont  élu  ceux  qui  s'ensuivent  :  M.  le  cardinal,  M.  le 
comte  d'Eu,  M.  le  comte  de  Dunois,  lepatriarche  de  Jérusalem, 
l'archevêque  et  duc  de  Rheims,  l'évêque  et  duc  de  Langres, 
l'évêque  de  Paris,  M.  de  Torcy,  un  des  gens  du  roi  de  Sicile,  un 
de  la  ville  de  Paris,  un  de  Rouen,  un  de  Bordeaux,  un  de  Lyon,  j 
un  deTournay  ,  un  de  Toulouse,  un  des  deux  sénéchaussées  de 
Beaucaire  et  Carcassonne  ,  et  un  de  la  basse-Normandie,  pour  j 
dire  et  aviser  ceux  qui  sembleront  être  convenables  pour  ladite 
matière. 

Et  pareillement  pour  remontrer  à  mondit  sieur  Charles,  M.  de 
Bretagne,  ou  leurs  gens  ,  et  là  où.  il  appartiendra  ,  les  choses 
qui  ont  été  avisées. 

Supplient  et  requièrent  au  roi,  qu'il  lui  plaise  donner  pouvoir  | 
et  faculté  auxdits  élus  d'aviser  avec  les  autres  qu'il  lui  plaira  or-  iij< 
donner,  de  regarder  et  aviser  à  toutes  les  choses  qui  seront  utiles  j 
et  profitables  pour  le  fait  de  ladite  justice  ;  et  les  provisions  et  ^ 
remèdes  qu'il  leur  semble  qui  s'y  doivent  mettre,  et  icelles  garder  I  (j 
cl  faire  garder,  entretenir  et  observer,  ainsi  que  par  eux  sera 
avisé.  1K 

Réception  des  doléances  et  requêtes. 

(12)  Item,  en  tant  que  touche  le  bon  vouloir  que  le  roi  a  mon4-  j  G 
tré  avoir  au  soulagement  de  son  pauvre  peuple  ,  et  (pie  chacun  d 
peut  connoître  que  la  charge  ne  vient  point  par  lui  ne  à  sowawt 
occasion  ,et  qu'il  est  disposé,  sitôt  qu'il  pourra  avoir  obéissance,  rs 
comme  il  appartient  au  roi  de  mettre  toutes  choses  en  bon  ordre,  sdi 
et  de  faire  aviser  au  soulagement  de  son  pauvre  peuple ,  le  mieux,  es 
plutôt-,  et  plus  convenablement  (pie  faire  se  pourra;  mesdit»  « 
sieurs  des  états  l'en  remercient  très-humble  ment ,  et  lui  sup-  p,e 
plient  qu'il  lui  plaise  avoir  souvenance  que  le  plutôt  que  faire  |(( 
se  pourra  ,  son  plaisir  soit  y  faire  donner  provision,  et  aussi  ,„( 
commelïre  et  ordonner  telles  gensqu'il  lui  plaira,  pour  recevoir 
les  supplications  et  requêles  particulières  que  aucuns  de  ceu\  des 
pays  ont  à  bailler,  et  dont  ils  se  sont  complaints,  selon  la  charge 
qui  leur  en  a  été  baillée  par  ceux  de  par  qui  ils  ont  été  envoyés  il  ii)C< 
et  qui  requièrent  prompte  provision  ,  et  sur  ce  leur  faire  donner 
telle  provision  que  son  bon  plaisir  sera. 

Et  pour  ce  qu'il  leur  a  été  dit,  que  le  roi,  de  sa  grâce  ,  a  jà 
ordonné  mr>ndit  sieur  le  chancelier,  et  aucuns  de  son  conseil 
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pour  recevoir  lesdites  supplications  ,  et  y  donner  provision  ;  ities- 
;  dils  sieurs  des  états  l'en  remercient  très-humblement. 

Fait  à  Tours,  ès  lieux,  jours,  et  an  dessus  premiers  dits. 



N*.  1 1 5.  —  Lettres  pour  la  répression  des  fraudes  relativement 
à  la  gabelle  du  sel. 

Amboise,  6  juin  14.68.  (G.  L.  XVII,  87.) 

N°.  ffO.  - — Lettres  concernant  ta  fixation  à  14  du  nombre  des 
huissiers  au  par  tentent. 

Meaux,  6  juillet  1468.  (C.  L.  XVII,  io3.) 

N°.  117.  — Déclaration  portant  qu'il  n'y  aura  ni  appel  au 
parlement  (1)  ,  ni  recours  au  roi  (2)  des  jugemens  rendus 
par  les  lois  principales  du  comté  de  Flandres  ,  Gand  3  Bru  - 
g  es  ,  Y  près  et  Hainault. 

Péronnc,  i4 octobre  1468.  (C.  L.XV1I,  126).  Reg.  au  Parlem.,le  2  mars. 

Louis,  etc. ,  sçnvoir  faisons ,  à  tous  presens  et  advenir,  comme 
de  la  part  de  nostre  très-chier  et  très -a m é  frère  et  cousin  !e  duc 
de  Bourgoigne  ,  aux  journées, et  convencions  tenues  par  auscuns 
nos  deppulez  de  nostre  part  et  ies  siens  d'autre,  pour  l'apaise- 
ment de  plusieurs  questions  et  différends  estant  entre  nos  offi- 
ciers et  les  officiers  de  nostredïct  frère,  pour  raison*  et  à  cause 
des  droicts  de  ressort  au  comté  de  Flandres  et  autrement ,  nous 
11  ait  esté  remontré  que  ledict  comté  de  Flandres  soit  une  parrie 
li   ancienne  de  nostre  royaume ,  noblement  tenue  par  icelluy  nostre 
nf  ifrere,,en  grans  droiets,  prérogatives,  libes  tez  et  franchises,  et  en  la- 
it quelleconiéontaccoustuméde  hanter  et  fréquenter  e!:  résider  gens 
é  ;de  toutes  nacions  pour  faict  de  marchandise,  sur  lequel  faict  de 
fj  ^marchandise  le  pays  de  Flandres  est  principalement  fondé,  et  aussi 


(1)  C'est  ce  qui  donna  lieu  plus  tard,  en  1686,  à  rétablissement  du  parlement 
de  Douai  en  Flandres,  lorsque  ce  pays  rentra  sous  la  domination  française. (  Is. ) 

(2)  Louis  XI  renonçait  au  droit  de  souveraineté ,  puisqu'il  est  évident  qu'us» 
juge  qui  n'a  pas  à  craindre  la  cassation  de  ses  arrêts,  peut  ouvertement  mécoa- 
iiîiître  les  droits  de  la  puissance  législative.  Louis  XI  sentait  sans  doute  cette 
vérité ,  mais  il  était  alors  comme  prisonnier  à  Péronne  ,  dans  les  états  du  duc  de 
Bourgogne.  (Idem.) 


que  ledict  pays  est  (Vautre  langue  que  l'rançoise,  et  que  lesgensy  r*-  j 
si  de  n  s  sont  singulier*  en  manière  de  vivre  ou  faict  de  police,  de  ; 
administration,  de  justice,  et  qu'ilz  «ont  differens  aux  autres  pays, 
provinces  et  contrées  de  notre  royaume  ,  et  (pie  ,  par  ces  con-  ! 
«•ideracions ,  lediet  pays  de  Flandres  a    esté  d'ancienneté  et 
doit  estre  gouverné  en  toute  autre  manière  que  les  autres  pays 
de  nostredict  royaume,  et  mesmement  au  regard  des  droicls  de  I- 
ressort,  et  de  la  cognoissance  des  causes  et  procès  que  noz  offi- 
ciers, assavoir,  la  court  de  nostre  parlement ,  noz  bailliz  royaux 
et  autres,  par  nos  leetres  de  commission  et  autrement ,  eut  re- 
prennent journellement  oudict  pays*  en  a  s  trayant  h  eux  la  rog- 
noissance  par  appellacion,  reformacion  et  autrement,  des  cau- 
ses, procès,  leurs  ordonnances,  griefs,  sentences,  arrests  de 
personnes  et  de  biens,  exploitz  et  autres  appoinctemens  que  font 
et  donnent  les  quatre  principales  lois  de  Flandres,  assavoir, 
bailly  et  eschevins  des  deux  bans  de  Gand,  bailli,  escoutete ,  j 
bourgmaîstres,  eschevins  et  conseil  de  Bruge,  bailli ,  escoutete,  1 
advoé  et  conseil  d'Yppre,  et  bailli,  cuboudre,  bourgmaîstres  et  jl 
eschevins  du  Franc;  par  quoy  les  estrangiers ,  les  marchans  et 
frequentans  et  les  habitans  oudict  pays  sont  traveillez  et  empes- 
chez  par  longs  et  sumptueux  procès  en  ladicte  court  de  parlement 
et  ailleurs,  et  contrains  à  ceste  cause  de  abandonner  leurs  be- | 
soignes  et  affaires  et  délaisser  la  frequentacion  dudit  pays,  tant 
pour  ce  que  ceulx  de  nacions  estrangteres ,  qui  n'ont  affaire  ou- 
dict pays  que  pour  leur  marchandise,  ne  sont  point  gens  de 
procès  et  ne  s'y  cognoissent,  comme  pour  ce  que  les  auscuns  ny 
pevent  hanter  sans  sauf-conduit  ou  seurté;  requerrant  icellny 
nostre  frère  et  cousin  ,  que  veuillons  entretenir  et  garder  ledict 
conté  de  Flandres  en  ses  franchises  et  libériez  par  lui  prétendues 
en  ceste  partie,  touchant  l'exempcion  dudict  ressort,  et  avoir 
regard  aux  choses  rîessusdictes,  et  en  tant  que  mestier  est,  sur 
ce  impartir  nostre  grâce. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  en  faveur 
du  faict  de  marchandise,  qui  est  le  bien  commun  de  nostredict 
royaume  ,  pour  l'augmenter  et  accroistre  ,  et  que  ledict  conté  de 
Flandres  soit  entretenu  en  sesdictes  lihertez  et  franchises,  at- 
tendu qu'il  est  assis  en  l'extrémité  d'icelluy  nostre  royaume, 
propice  et  nécessaire  pour  la  detï'ense  d'icelluy,  ayant  aussi  re- 
gard et  consideracion  aux  grans  services,  plaisirs  et  curialifez, 
que  avons  receuz  de  la  maison  de  Bourgoigne,  et  en  faveur  de 
nostredict  frère  et  cousin  et  de  la  paix  et  reunion  que  nous 
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avons  faicîe  et  jurée  à  cejourclliuy,  de  nostre  certaine  science  , 
puissance  et  autorité  royal,  eu  sur  le  tout  bon  et  incur  âavU 

i  et  deliberacion  de  conseil,  avons  pour  nous  ,  noz  hoirs  et  suc- 
cesseurs, roys  de  France,  ordonné  et  declairé,  ordonnons  et 
declairons,  que,  perpétuellement  et  à  tousjours  ,  lesdictes  qua- 
tre lois  principales  de  Flandres,  c'est  assavoir,   les  bailliz  , 

!  escoutetes,  bourgmaistres ,  eschevins ,  advoé  et  conseil  de  Garni, 
c!e  Bruges,  d'Yppre  et  du  terroer  et  pays  du  Franc,  estre  fran- 
ches, quictes  et  exemptes  de  nous,  de  noslredicte  court  de  par- 
lement et  de  tous  autres  noz  officiers  quelconques ,  et  que,  par 
droict  de  ressort,  soit  par  voie  d'appcllacion  »  supplicacion ,  ré- 
formacion,  evocacion,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ce  soit,  à 
larequeste  de  partie  on  autrement,  lesdictes  lois  et  les  personnes 
d'icelles  ne  pourront  et  ne  devront  d'ores  en  avant  estre  actraiz 
ne  evocquez  devant  nous  en  ladicie  court  de  parlement  ne  ail- 
leurs en  nostredict  royaume. 

Et  de  nostre  plus  ample  grâce,  par  privillegeespecial,  perpétuel 
et  irrévocable  ,  avons  remis  et  quicté,  remectons  et  quictons  à 

[  nostredict  frère  et  cousin  et  à  ses  hoirs  et  successeurs,  contes  et 
confesses  de  Flandres,  à  toujours,  tout  et  tel  droict  de  ressort  et 
de  recours  que  povoit ,  peult ,  et  doit,  à  nous  et  à  nostredicle 
court  et  autres  noz  officiers  appartenir,  touchant  les  jugemens  , 

,  griefs,  sentences,  appoinctement,  treuves  et  ordonnances  des- 
dictes quatre  lois,  en  tons  cas  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sans  y  rien  retenir  de  nostre  part,  et  avecques  ce  ,  voulons  et  de 
nostre  autorité  royal  ordonnons,  que  lesdiies  quatre  lois  et  les 
personnes  particulières  d'icelles  lois  soyent  et  demeurent ,  se- 
ront et  demeureront  subgets  à  nostredict  frère  et  cousin  ,  et  à 
ses  succeseurs  contes  et  contesses  de  Flandres,  seul  et  pour  le 
tout ,  sans  appel  ou  reformacion  à  nous  .  à  nostredicle  court  de 
parlement  ne  à  quelconques  autres  noz  juges  de  nostredict 
royaume,  en  donnant  à  noslredict  frère  et  à  sesdits  successeurs 
contes  et  contesses  de  Flandres,  auctorité  et  povoir  de  tenir,  et 
par  toutes  les  voies  et  manières  que  bon  et  expédient  luy  sem- 
blera, faire  tenir  en  justice  lesdictes  quatre  lois  et  les  personnes 
d'iceiles  lois,  et  de  faire  exécuter  tous  jugemens,  appoincîemens 
de  chiefs,  de  sens,  toutes  sentences,  arrestz  de  personnes  et  *de 
biens,  exploicts,  treuves  et  ordonnances  qui  seront  prononcées  , 
faictes ,  ordonnées  par  lesdictes  lois ,  et  sans  ce  que  nostredict  frère 
ou  sesdits  successeurs  puissentence  estre empeschez  oudeîayczà 
reqneste  de  partie  ou  autrement,  par  appellacions ,  recours,  re- 
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clamacions,  reformacion  ou  evoCaeion  à  faire  à  nous  el  à  noa 
successeurs  roys  de  France  et  à  ladicte  court  de  parlement  ne 
a,  autres  officiers  de  nostredict  royaume,  de  quelque  auctorité 
que  ce  soit;  voulons  en  oultre  et  consentons  que  se  aucunes  lec- 
Ires  en  forme  d'appel,  de  supplicacion,  de  reformacion  ou  autre 
provision  quelle  que  puist  estre  ,  estoient  obtenues  de  nostredicte 
court  de  parlement  ou  d'autres  juges  de  nostredit  royaume  , 
contre  et  ou  préjudice  du  contenu  en  cestes ,  qu'il  ny  soit  aucu- 
nement obey  ne  obtempéré;  et  lesquelles  provisions  dès  mainte- 
nant pour  lors  avons  declairé  et  déclairons  nulles  et  de  nulle 
valeur,  et  non  devoir  estre  obeies  ne  sortir  eflect  ;  et  avons  aboly 
et  mis,  abolissons  et  mectons  au  néant  tous  les  procès  meuz  en 
nostredicte  court  de  parlement,  procédant  des  sentences  et  ap- 
poinctemens  desdites  lois,  ou  qui  sont  pour  rexecucion  d'icelles, 
suit  par  voie  de  supplicacion  ,  appellacion,  reformacion,  evoca- 
cion ou  autrement,  et  voulons  les  parties  estre  renvoyées  par- 
devant  les  lois  desquelles  lesdictes  appellacions  ont  procédé  pour 
mectre  à  deue  execucion  lesdictes  sentences. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  à  Péronne ,  etc. 

Ainsi  signé  :  Par  le  roy,  en  son  conseil. 


N°.  118.  —  Traité  entre  ie  roi  et  le  duc  de  Bourgogne  (1  )  . 

Péronne,  i4  octobre  1468.  (G.  L.  XVII,  198.)  Reg.  au  parlement  de  Paris  r 

le  18  mai. 

Loys,  etc.  Comme  depuis  certain  temps  en-cà.  plusieurs  de- 
bals,  questions  et  différends,  se  soient  mus  entre  nous  et  noslre 
très-chier  ettrès-amé  frère  et  cousin,  le  duc  de  Bourgogne,  tant 
au  moyen  de  ce  que  nostredit  frère  et  cousin  disoit,  que  plusieurs 
troubles  et  empeechemens  lui  avoient  esté  faicts  et  donnez  par 
nous  et  nos  Officiers,  à  rencontre  des  transports  que  nous  lui 


^1)  On  sait  qu'à  cette  époque  le  roi  était  en  quelque  sorte  privé  de  sa  liberté. 
(Decrusy). 

Cet  acte  rend  le  duc  de  Bourgogne  à  peu  près  indépendant.  ïl  l'avait  été  pré- 
cédemment sous  Charles  VI  ;  aussi  a-t-on  écrit  l'histoire  séparée  de  la  couronne 
ducale  de  Bourgogne.  V.  l'ouvrage  de  M.  de  Barante. 

Les  Etats,  en  1467 — 1/^68  s'étaient  élevés  contre  des  attributions  si  exorbi- 
tantes à  l'égard  du  duc  de  Bretagne.  (Isambcrt.) 
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avons  faicts  par  le  traiclé  de  Conflans,  depuis  icelui  traicté,  et 
autrement  ;  et  mesmement,  que  le  traicté  de  paix  faict  à  Arras , 
entre  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere  et  l'eu  nostre  oncle 
Philippe  duc  de  Bourgogne  que  Dieu  pardonne,  n'a  voit  pas  esté 
par  nous  entretenu  et  accompli  en  aucuns  points,  tellement  qu'à 
l'occasion  des  choses  dessusdictes  et  autres  moyens  et  rapports 
tenus  et  faicts,  les  courages  de  nous  et  de  nostredict  frère  et  cou- 
Vin  ,  ont  esté  es  mu  s  et  en  desfidence,  et  ont  causé  rumeur  de 
guerre  et  d'hostilité  parmi  le  royaulme,  entre  nous  et  nostredict 
frère,  en  telle  manière  que  nos  sujects  n'ont  osé  converser  es 
pays  de  nostredict  frère,  ni  les  siens  ès  nostres,  et  à  ce  moyen  , 
ot  autrement,  ont  esté  faicîes  grandes  assemblées  de  gens  de 
guerre,  tant  de  nostre  part  que  de  la  sienne,  et  si  avant  y  a  esté 
procédé,  et  les  choses  si  prestes  et  préparées,  qu'elles  étoîent 
disposées  à  toute  guerre,  si  ce  n'eust  esté  la  grâce  de  Dieu,  et  que 
>our  obvier  aux  grands  maulx,  dommages  et  inconvénient»  qui 
j'en  fussent  peu  ensuir  de  part  et  d'autre,  plusieurs  nobles  et 
-îotables  hommes  de  nostre  royaulme,  de  tous  estats,  se  sont 
'travaillez  et  entremis  envers  nous  et  nostredict  frère  et  cousin, 
i  le  trouver  aucuns  bons  moyens  pour  faire  cesser  toutes  voyes  de 
Ifaict  et  d'appoincter  et  appaiser  lesdictes  questions  et  différends, 
et  parce  moyen  conclure,  nourrir  et  entretenir,  et  garder  bonne, 
*eure,  parfaicte,  finale  et  perpétuelle  paix  entre  nous,  nos  pays 
pi  sujects,  et  nostredict  frère  et  cousin  ,  ses  pays  et  sujects,  à  la- 
quelle fin,  et  pour  à  ce  que  dict  est,  parvenir,  nous  ayons  envoyé, 
au  mois  de  septembre  derrenier  passé,  Ambassadeur  en  la  ville 
ie  11  a  m  en  Vermandois,  auquel  lieu  nostredict  frère  ait  pareille- 
ment envoyé  de  ses  gens  et  Ambassadeurs,  lesquels,  de  sa  part , 
„  ont  mis  avant  les  doléances  qu'il  avoit  touchant  lescîicts  traitez 
ni  J'Arras  et  de  Conflans,  et  les  transports,  et  autres  remontrances, 
desquelles  nostredict  frère  et  cousin  se  douluit,  complaignoit  et 
requeroit  y  avoir  provision; 

Sur  quoi  plusieurs  communicacions  ont  esté  tenues  et  bonne  et 
grande  ouverture  faicte,  par  lesdicts  Ambassadeurs  d'un  coslé  et 
l'autre,  et  ladicte  journée  continuée  et  remise  en  cette  ville  de 
Peroune  en  laquelle  nous  et  nostredict  frère  nous  sommes  trou- 
vez, auquel  lieu  derechef  par  ceulx  de  nostre  Conseil,  lesdictes 
doléances,  remontrances  etrequestes  de  nostredict  frère  et  cou- 
sin ,  avec  aucuns  de  son  Conseil ,  ont  esté  debatues  bien  à  plain  ; 
jet  finalement,  avons  sur  icelles  donné  et  accordé  les  provisions  et 
réponses  telles,  en  la  forme  et  manière  que  particulièrement  sont 
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contenues  sur  chascune  doleance  ,  remontrance  et  requeste  île 
nostredict  frère  et  cousin  ,  escriptes  à  la  fin  de  ces  présentes. 

Savoir  faisons,  (pie  nons  désirant  de  tout  noslre  cœur,  obvie* 
aux  grands  esclandres .  dommages  et  inconveniens  qui  eussent 
pen  et  ponrroient  advenir  nu  moyen  desdictes  différences  et  def- 
fidences  d'entre  nous  et  nostredict  frère,  voullant  pourvoir  à  ce 
que  nos  sujects  poissent  vivre  en  bonne  pai\,  repos  et  tranquil- 
lité sous  nous,  considérant  aussi  la  proximité  de  lignaige  et  d'af- 
finité en  quoi  nous  attient  nostredict  frere  et  cousin  ,  et  pour  la 
grande  et  singulière  affection  que  nous  avons  et  desirons  avoir  à 
lui  et  le  bon  et  parfaict  désir,  vouloir  et  affection,  que  non 
savons  et  connoissons  que  semblabiement  il  a  de  nous  complaire 
et  faire  service,  ainsi  que  de  sa  propre  bouche  il  nous  a  dict 
avons  aujourd'huy,  avec  nostredict  frere  et  cousin,  faict,  conclu 
accordé,  promi*,  et  juré  sur  la  vraye  croix,  ès  mains  de  nostr 
très-chier  et  féal  amy,  le  Cardinal  d'Angers,  et  en  la  presenc 
de  plusieurs  de  npstre  sang  et  lignaige  et  d'autres  nobles  et  no 
tables  hommes,  tant  de  nostre  paru  que  de  nostredict  frere  e 
cousin,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  promectons  et  juron. 
Bonne  paix,  amour,  union  et  concorde  perdurabîement ,  et  de- 
meurer à  tousjours  esdictes  paix,  amour,  union  et  concorde 
sans  jamais  par  quelque  voye,  moyen  ,  querelle  ou  occasion  qu< 
ce  soit,  faire,  donner,  procurer  par  nous  ni  par  autre ,  guerre 
mal,  déplaisir,  grief;  préjudice  ni  dommaigeà  nostredict  frere 
et  cousin  ,  ses  pays  et  sujects;  et  en  oultre,  avons  promis  et  jur 
solennellement,  et  sur  ladicte  croix  promectons  et  jurons,  pa 
cesdictes  présentes ,  d'entretenir  ,  garder  et  observer  à  tousjour! 
ledict  traicté  d'Arras,  le  contenu  en  icelui,  ledict  traicté  de  Con 
flans  ,  et  tout  ce  qu'il  contient,  en  tant  que  toucher  peut  à  nostre 
dict  frere  et  cousin,  et  tous  les  dons  et  transports,  que  lors  e 
depuis  lui  avons  faicts,  lesquels  traictez  d'Arras  et  de  Conflans 
en  tant  qu'i celui  de  Conflans  peut  toucher  à  nostredict  frere  e 
cousin  ,  et  aussi  lesdicts  dons  et  transports,  nous  tenons  et  von 
Ions  estre  tenus  pour  ici  répétez,  connoissant  et  affirmant  savoi 
et  avoir  d'icenlx  traictez  et  dons,  et  de  tout  le  contenu  ès  lectre 
qui  en  sont  faicîes,  vraye  et  bonne  souvenance  ;  promectons  aussi 
et  jurons  entretenir  ex  garder  toutes  les  provisions  et  réponse 
faict  es  et  données  sur  lesdiefes  doléances,  remontrances  et  r.~ 
qnestes  de  nostredict  frere  et  cousin,  déclarées  en  la  fin  de  ce 
présentes,  comme  dict  est,  et  icelles  et  chascune  d'icelles  fair 
mectre  à  due  execucion  ,  le  tout  selon  leur  forme  et  teneur. 
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Vt  non  obstant  celle  présente  paix  et  réunion  et  le  contenu 
psdictff  Iraictez  d'Arras  et  de  Confiait*  ,  nous  ,  à  la  reqtieste  de 
nostredict  frere  et  cousin,  avons   de  noslre  certaine  science, 
consenti  et  accordé,  consentons  et  accordons  par  la  teneur  de 
ces  présentes,  pour  nous  ,  nos  hoirs  et  successeurs,  que  nostre- 
dict frere  et  cousin  puisse  tant  et  si  longuement  qu'il  lui  plaira  , 
h   garder  et  entretenir  et  faire  garder  et  entretenir  par  tous  ses 
'vassaux  et  sujects,  toutes  les  alliances  et  aussi  les  traictez  de 
trêve,  et  rentre-cours  de  la  marchandise,  qu'il  a  faicts  et  pas- 
sez avec  le  Roi  Edouard,  nostre  ennemi  et  adversaire  (1),  et  le 
,    royaulme  d'Angleterre,  pour  la  défense  et  seureté  de  sa  per- 
'  i^onne,  de  son  estât,  de  ses  successeurs,  de  ses  pays  et  sujects, 
et  aussi  iceiles  alliances  et  traictez  que  nostredict  ennemi  et  le 
royaulme  d'Angleterre  ont  faites  avec  nostredict  frere  et  cousin, 
;jans  que  nostredict  frere  et  cousin,  sesdicts  successeurs  ou  ses- 
iiicls  sujects,  en  puissent  estre  repris,  blasmez  ni  reprochez  ; 
'mais  néanmoins,  nostredict  frere  ne  donnera  ayde  ausdicts  An- 
£lois,  ayde  en  leurs  querelles,  pour  envahir  ou  endommager 
ipous  et  nos  sujects  en  nostre  royaulme,  ni  aussi  nos  pays  ou 
I  [royaulme,  et  ne  baillera  faveurde  passer  par  ses  pays,  pourguerro- 
Ifver ,  grever,  ou  nuire  à  nous,  nos  pays  et  sujects,  en  aucune  ma- 
^'  'niere:  et  par  cesdictes  paix,  avons  déclaré  et  déclarons  toutes  entre- 
prises, voyesdefaict,  et  autres  choses  perpétrées,  advenues  de  tout. 
,f  |!e  temps  passé,  à  cause  des  différends  qui  ont  esté  entre  nous  et  nos- 
1   tredict  frere  et  cousin,  tant  par  les  citez  et  villes  de  nostredict 
'  royaulme  ,  comme  par  nos  serviteurs  et  sujects  ,  et  ceuïx  de  nos- 
tredict frère  et  cousin,  de  ses  alliez,  et  de  leursdicts  serviteurs 
A  et  sujects,  ou  qui  ont  servi  ou  tenu  le  parti  d'icelui  noslre  frere 
'   et  cousin  ,  ou  de  sesdicts  alliez ,  qui  seront  et  voudront  estre  com- 
pris en  cette  paix,  pour  non  faictes  et  pour  non  advenues,  et 
<ans  qu'à  l'occasion  d'icelîes ,  aucune  chose  en  puisse  estre  de- 
mandée ,  querellée  ou  imputée,  ores  ni  pour  le  temps  à  venir  en 
quelque,  manière  que  ce  soit,  mais  en  tant  que  métier  seroit, 
lesdietes  choses  avons  abolies  et  abolissons  par  ces  présentes, 


'  (»)  Entretenir  des  liaisons  avec  un  état  en  guerre  avec  le  nôtre,  est  un  crime 
ide  haut  j  trahison.  Mais  dans  le  droit  féodal,  les  grands  barons  jouissaient  dp 
Joutes  les  prérogatives  de  la  souveraineté;  ils  avaient  souvent  le  droit  de  naîx  et 
'le  guerre ,  même  contre  le  roi;  et  quand  ils  étaient  vaincus,  ils  n'étaient  pas 
condamnés  comme  rebelles.  V.  ci-après  la  condamnation  du  connétable  de 
Sjwnt-Paul.  (Isambert.) 
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consentant  et  accordant  en  oultre  par  ce  présent  traicté ,  que 
toutes  et  chascune  les  seigneuries,  places,  terres,  héritages  et 
possessions  quelconques,  prises  -,  occupées ,  saisies  ou  empes- 
chées  d'une  part  et  d'autre,  et  autres  choses  perpétrées  et  adve- 
nues du  temps  passé  à  l'occasion  desdictes  différences,  sont  et* 
seront  rendues  et  restituées  pleinement,  franchement  et  quitte- 
ment,  à  ceulx  à  qui  elles  appartiennent',  lesquels  y  pourront 
entrer,  les  prendre  et  appréhender  de  leur  propre  autorité,  sans 
aucune  œuvre  ou  mystère  de  justice,  ni  autre  consentement 
avoir  ou  requérir  de  nous  ni  de  uostrédlct  frère  et  cousin  ; 

Et  avec  ce,  ferons  bailler  et  expédier  nos  lectres  demain-levée  et 
d'abolition,  particulièrement  pour  lessujecls  de  nostredict  frère, 
et  pour  ceulx  qui  l'ont  servi  ou  tenu  son  parti,  ou  de  sesdicts  al- 
liez, qui  voudront  les  avoir;  et  spécialement  à  la  requeste  de 
nostredict  frère  et  cousin  ,  voulons  et  consentons,  qu'à  nostre 
très-cher  et  amé  frère  et  cousin  ,  Philippe  de  Savoye ,  seront 
rendues  et  délivrées,  les  places  et  chasteaux,  villes  et  terres,  qui 
de  par  nous  et  nos  gens  ont  esté  prises  et  empeschées  ès  Comté 
de  Baugé,  pays  de  Bresse,  et  autres  terres  et  seigneuries  appar 
tenantes  à  nostredict  frère  et  cousin,  Philippe  de  Savoye,  où  à 
ses  serviteurs  et  sujects,  et  iceulx  ses  serviteurs  etsujects,  pris 
et  empeschez ,  ou  mis  à  rançon  par  la  guerre,  délivrez  francs  et 
quittes  d'icelle  rançon;  et  seront  nostre  très-cher  et  très- aîné 
frère  et  cousin  ,  le  Duc  de  Savoye,  lequel  Duc  et  maison  de  Sa- 
voye nous  tenons  aussi  pour  nostre  allié,  et  nostre  très-chere  et 
très-amée  sœur  la  Duchesse  de  Savoye,  et  nos  très-  chers  et  ainez 
frères  et  cousins,  l'Evesque  de  Genève,  ledict  Philippe,  le  Sei- 
gneur de  Bomont,  et  tous  les  autres  alliez  de  nostredict  frère  et 
cousin  de  Bourgogne,  leurs  sujects  ,  ceulx  qui  les  ont  servis  ou 
tenu  leur  parti,  compris  en  cette  présente  paix  et  traicté,  si 
compris  y  veulent  estre,  auquel  cas,  si  compris  y  veulent  estre, 
îesdicts  alliez  tenuz  seront  de  faire  declaracion  endedans  le  terme 
d'un  an,  et  ils  et  chascun  d'eulx  jouiront  de  l'efTect  de  ce  pre 
sent  traicté  et  du  contenu  en  ces  présentes; 

Si  toutefois  nos  alliez,  ou  ceulx  de  nostredict  frère  et  cousin, 
ou  aucun  d'eulx,  ne  voulussent  en  ladicte  paix.estre  compris, 
nous  néanmoins  et  nostredict  frère  et  cousin,  et  chascun  de  nous, 
demeurons  entiers  en  toutes  nos  alliances,  lesquelles  nous  avons 
réservées  et  reservons  par  ces  présentes,  sans  par  ce  présent 
traicté  à  icelles,  en  tant  qu'à  nous  ou  à  lui  toucher  peut,  prejudi 
cier  aucunement;  laquelle  paix  Iesdicts  traictez  d'Àrras  et  de 
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Conflans  ,  entant  qu'icelui  de  Conflans  à  nous  et  nostredict 
frère  et  cousin  toucher  peut,  les  dons  et  transports  par  nous  à 
'lui  faicts ,  ensemble  nos  provisions  et  réponses  par  nous  don- 
nées et  octroyées  sur  les  doléances,  remontrances  et  requestes 
de  nostredict  frère  et  cousin  ,  et  tout  le  contenu  en  cestes,  nous 
avons  promis  et  juré,  promectons  et  jurons  de  bonne  foy,  sur 
nostre  honneur  et  en  parole  de  Pioy ,  et  sous  l'obligaeion  de  tous 
1  nos  biens  presens  et  advenir,  pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs, 
entretenir,  garder  et  accomplira  nostre  loyal  pouvoir,  sans  ja- 
mais ores  ni  pour  le  temps  advenir,  faire  ni  venir,  ni  souffrir 
faire  ni  venir  au  contraire,  directement  ou  indirectement,  en 
manière  quelconque  ; 

Et  avec  ce,  au  cas  que  par  nous  ou  par  aultre,  de  nostre  sçeu 
ou  consentement,  directement  ou  indirectement,  ladicte  paix 
seroit  enfreinte  ou  contrevenu  au  contenu  en  ces  présentes  et 
esdicts  traictez  d'Arras  et  de  Conflans,  en  tant  qu'à  nostredict 
frère  et  cousin  icelui  traicté  de  Conflans  peut  loucher,  ou  esdicts 
transports,  dons  et  provisions  par  nous  faicts  à  nostredict  frère 
et  cousin  ,  ou  que  fussions  refusans  ou  en  demeure  de  faire 
meclre  nostredict  frère  et  cousin  en  possession  paisible  et  jouis- 
sance des  choses  contenues  et  déclarées  esdicts  traictez  et  ès  lec- 
tres  desdicts  transports  et  dons,  ou  de  tout,  en  tant  qu'à  nous 
peut  toucher,  et  ce  qui  est  accomplissante  de  nostre  part ,  exécu- 
ter ou  faire  exécuter  duement  ,  selon  la  forme  et  teneur  de  ces 
présentes  et  des  lectressur  lesdictes  provisions  à  nous  aujourd'hui 
octroyées,  ou  que  par  nous  fust  faict  ou  donné  aucun  destour- 
bier  ou  empeschement  à  l'encontre  et  au  contraire  desdicts  traic- 
tez, transports,  dons,  provisions  et  autres  choses  ou  l'une  d'icel- 
les  ,  en  ces  présentes  déclarées,  nous  avons  consenti,  traicté  et 
accordé,  consentons,  traictons  et  accordons  à  nostredict  frère  et 
cousin  ,  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  que  ils,  leurs  vas- 
saux et  sujects ,  soyent  et  demeurent  quittes  et  absous  perpé- 
tuellement et  à  tousjours ,  des  foy  et  hommage,  services  et  ser- 
mens  de  fidélité,  de  toute  obeyssance,  sujecion,  ressort  et  sou- 
veraineté 3  qui  par  lui,  ses  hoirs  et  ayans  cause  et  sesdicts 
vassaux  et  sujects,  nous  sont  et  seront  dus  à  cause  des  duché, 
comtez,  pays,  terres  et  seigneuries,  qu'il  tient  ou  tiendra  ci- 
après  de  nous,  à  cause  de  nostre  couronne  et  de  nostre  royaulme, 
et  sous  la  dessusdicte  peine,  à  savoir,  que  nostredict  frère  et 
cousin,  ses  hoirs  et  successeurs,  ses  feaulx  et  sujects  qu'il  a  et 
aura  en  nostredict  royaulme,  seront  quittes  et  absous  perpétuel- 
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lement  desdicles  foy  et  hommage,  services  et  sermens  de  fule-j  .| 
lilé,  d'obeyssance  ,  ressort  et  souveraineté; 

Nous  avons  promis  et  juré,  promectonset  Jurons,  que  les  pro-l  J 
visions  par  nous  accordées  à  nostredict  frère  et  cousin  ,  ci-apre? 
déclarées,  qui  sont  en  prompte  et  preste  execucion,  desquels  de 
date  d'aujourd'hui,  avons  faict  expédier  nos  leclres  ,  nous  l'eroiu 
icelles  nos  leclres  vérifier  et  entériner  par  ceulx  et  où  il  appar- 
tiendra et  suis  aucun  délai,  et  tout  le  contenu  en  icelles  due- 
ment  exécuter  ,  et  par  ceiu^x  de  nos  officiers  qu'il  appartiendra 
meclre  nostredict  frère  et  cousin  en  paisible  possession  et  jouysj 
sance  des  choses  contenues  et  déclarées  esdictes  réponses  et  lec^ 
1res  de  provision,  accordées  sur  les  doléances  et  remontrance 
de  nostredict  frère  et  cousin  ;  et  au  regard  des  autres  provisions!  * 
qui  ne  se  peuvent  mectre  prestement  à  execucion,  fors  que  pai  ici 
délivrance  des  leelres,  lesquelles  aussi  nous  avons  faicl  expédie  'à 
de  la  date  du  jourdhni  ,  nous  avons  promis  et  promectons  ,  sohJ  « 
ia  mesme  peine,  de  faire  entériner  lesdicles  leclres.  en  tant  qii-  U 
métier  est ,  et  de  faire  et  procurer  eslre  faicl  de  nostre  part  etéi  « 
tant  qu'à  nous  toucher  peut,  que  en  dedans  de  trois  ans  enswîj  d 
vaut  la  date  de  cestes  (lequel  temps,  nous  et  nostredict  frère  e  ils 
cousin  pourrons  concordablement  et  de  l'assentement  de  nous  ej  m 
lui  prolonger) ,  les  procez  et  différends  desquels  est  faicle  menî  m 
eion  esdictes  réponses  ,  provisions  et  lectres ,  seront  appointes,  m 
décidez  et  déterminez  à  fin  due  parles  commissaires,  arbitre!  illei 
et  superarbitres,  ou  autres  qu'il  appartiendra,  selon  la  formée  us 
teneur  d'iceiles  réponses  ,  provisions  et  leclres.  Sct< 

Et  sera  appoincté ,  jugé  et  déterminé  ,  d'entretenir,  accomHdi 
plir,  garder  et  observer  si  avant  que  nous  touchera  et  touche  incf 
pourra ,  et  ce  que  appoincté,  jugé  et  décidé  sera,  exécuter  dam  w 
six  mois  et  pour  tous  délais ,  après  le  jour  et  ensuivant  le  jour  dl  na 
la  prononciacion  desdicts  jugemens,  décisions  ou  appoincté  Et 
iiicns;  et  aussi,  exécuter  ôu  faire  exécuter,  accomplir,  entre]  ta 
tenir,  garder  et  observer  tout  ce  que  nous  sommes  tenus,  devou  m 
et  avons  promis  de  faire  ,  contenu  et  déclaré  esdicts  traictez  m 
transports,  dons  et  provisions,  et  en  ces  présentes,  sans  de  nos  m 
tre  costé,  çn  tant  qu'à  nous  touche  ou  peut  toucher,  y  faire  tau 
donner,  ou  souffrir  faire  ou  donner  aucun  destourbier  ou  emti  bc 
peschemenl;  et  si  par  nos  officiers  ou  aultres,  pour  et  au  non  fn 
de  nous,  aucun  destourbier,  retardement  ou  empeschemei  ils 
£nst  donné  à  nostredict  frère  et  cousin  ès  choses  dessusdictes  o  tu 
aucunes  d'iceiles,  nous,  et  sous  la  mesme  peine,  promectons  < 
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urons,  que  dedans  un  an  après  que  de  la  part  de  nostredict 
rere  et  cousin  en  serons  requis  et  sommez,  le  ferons  réintégrer 
et  réparer,  et  le  tout  remectre  en  estât  du  et  tel  qu'il  appartien- 
dra ,  selon  la  forme  et  teneur  desdicls  traietez,  transports, 
dons,  et  lectres  desdictes  provisions. 

El  outre  plus,  avons  consenti  et  accordé,  consentons  et 
accordons  ,  que  les  Princes  de  nostre  sang ,  tels  que  vou- 
dra nommer  et  avoir  nostredict  frère  et  cousin,  jureront  et 
promectront  sur  leur  foy  et  honneur,  d'entretenir  et  garder  la- 
dicte  paix  et  tout  le  contenu  en  cestes  ,  sans  rien  faire  ni  souffrir 
"aire  au  contraire,  et  qu'ils  et  chascun  d'eulx  assisteront  et  ser- 
viront nostredict  frère  et  cousin  à  rencontre  de  nous  en  leurs 
personnes,  de  toute  leur  puissance,  et  de  leurs  pays  et  sujects, 
m  casque  par  nous  ou  par  aultre,  de  notre  sceuet  consentement 
adicte  paix  soit  enfreinte  ou  contrevenu  au  cou  tenu  en  cestes,  et  dès 
maintenant,  leurcommandons  et  expressément  enjoignons  d'ainsi 
e  faire  et  en  bailler  leurs  lectres  et  scellez,  en  forme  due,  à  nostredict 
rere  et  cousin,  sans  délai,  contredict  ou  difficulté,  et  déclarons  qu'a  u 
^asdeladicte  infraccionet  du  contrevenemenl  aces  présentes,  les- 
licts  Princes  seront  et  demeureront  quictes  ,  absous  et  exempts 
finvers  nous  et  nosdicts  successeurs,  de  tous  sermens,  devoirs  et 
iervices  ,  qui  par  eulx  ou  leursdicts  sujects  nous  sont  dus,  et  dès 
maintenant audict  cas,  les  en  quiclons,  absolvons  et  exemptons, 
et  leur  commandons  et  ordonnons  par  la  teneur  de  cestes,  qu'ils 
jsans  méprendre  envers  nous  et  nosdicts  successeurs  servent  au- 
dict  cas  nostredict  frère  et  cousin  contre  nous,  comme  dict  est, 
et  desquels  consentement  ,  ordonnance,  absolucion  ou  quit- 
tance, nous  prornectons  bailler  nos  lectres  à  nostredict  frère, 
pour  chacun  desdicts  Princes  qu'il  nommera,  requerra  ou  vou- 
dra avoir  pour  sa  seureté; 

Et  pour  l'observacion ,  entretenement  et  accomplissement  des 
choses  dessusdittes  et  de  chacune  d'icelles,  nous  avons  renoncé  et 
renonçons  par  ces  présentes  à  tous  privilèges  donnez  à  nous,  aux 
Roys  et  à  nostre  royaulme  de  France,  et  dont  pourrions  user, 
pour  non  estre  contraincts  par  les  censures  de  l'esglise  ou  au- 
trement, et  aussi  à  toutes  dispensacions  que  pourrions  obtenir 
de  nostre  Sainct  Pere,  des  Saincts  Conciles  généraux  ou  d'au- 
g  très  constituions,  edicts  royaulx  ou  ordonnances  quelzconques, 
D,i  faicts  et  à  faire,  contraires  ou  préjudiciables  à  ces  présentes  ou 
;  (aucunes  d'icelles,  et  à  toutes  excepeions  que  nous  ou  nos  suc- 
,   cesseurs  pourrions  alléguer,  tant  de  faict  comme  de  droict  ou 
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aullremcnt,  et  mesmement  à  l'exccncion  du  droict  qui  dict  que 
la  générale  renonciacion  ne  vaut,  si  la  spéciale  ne  précède,  et 
tout,  sans  fraude,  barat,  ou  mal-engin; 

Et  avec  ce,  nous  avons  soumis  et  soumectons,  nous,  nos 
hoirs  et  successeurs  ,  nos  bit^ns  et  les  leurs,  à  la  jurisdiccion  et 
coherciou  ecclésiastique,  à  savoir,  de  nostre  SuinctPere,  du 
Sainct  Siège  Apostolique  ,  des  Saincts  Conciles  généraux  à  venir, 
pour  par  nostre  Sainct  Pere  ,  leaict  Sainct  Siège  et  Conciles  gé- 
néraux ,  et  par  chacun  d'euîx  ,  eslre  contraints  par  toutes  cen- 
sures dYsglise ,  à  savoir,  d'excommuniement,  agravacion  ,  rea- 
gravacion,  interdict  en  n-ostredict  royaulnie  et  autres  nos  terres 
et  seigneuries ,  et  plus  avant  en  la  forme  et  ainsi  que  la  censure 
d'esglise  se  pourra  étendre,  lequel  noslre  Sainct  Pere  et  ses  suc- 
cesseurs ,  nous  avons  eslu,  eslisons  et  acceptons  pour  nostre 
îuge,  pour  connoistre  et  décider  tous  différends  qui  pourroient 
estre  à  cause  de  ce  présent  traicté. 

(  S'ensuivent  les  doléances ,  remonstrances  et  requestes  de 
îioslredict  frère  et  cousin  ,  avec  les  provisions  et  réponses  par 
nous  à  lui  accordées  sur  chascune  d'icelles.  ) 

Ce  sont  les  remonstrances  et  doléances  faictes  par  les  Ambas- 
sadeurs de  Monsieur  le  Duc  de  Bourgogne  ,  et  les  responses  faictes 
de  la  part  du  Roy,  à  la  journée  tenue  à  Ham  en  Vermandois,  le 
mercredi  vingt-uniesme  jour  du  mois  de  septembre,  Pan  mil 
cccc  lxviij;  et  entretenue  jusques  au  jeudi  xxixe  jour  du  dict 
mois  ensuivant,  et  depuis  continuée  et  remise  en  la  ville  de  Pe- 
ronne ,  en  ce  présent  mois  d'octobre  audict  an  soixante  huit. 

Et  premièrement  touchant  les  fief  et  hommaiges  des  comtés 
de  Ponthicu  et  autres,  etc. 

Toutes  les  provisions  et  réponses  sur  chascun  article,  ainsi  que 
cy-devant  sont  escriptes ,  spécifiées  et  declairées ,  ont  esté  accor- 
dées et  acceptées  par  le  Roy  et  Monsieur  le  Bue  de  Bourgogne, 
eulx  deux  estans  en  la  ville  de  Peronne ,  le  quatorziesme  jour 
d'octobre  l'an  mil  cccc  soixante  huit. 

Sy  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  feaulx  chancellier  et 
gens  de  nostre  grant  conseil,  les  gens  de  nostre  parlement, 
gens  de  nos  comptes  ,  trésoriers  de  France,  generaulx  de  la  jus- 
tice ,  baillys  ,  seneschaulx  et  à  tous  aultres  nos  justiciers  et 
officiers  quelconques ,  presens  et  advenir  ,  leur  lieuxtenans  ,  et 
à  chascun  d'eulx  en  droit  soy  et  si  comme  à  lui  appartiendra, 
que  le  contenu  en  ces  présentes  et  aussi  ès  articles  et  appoincte- 
menscy-dessus  spécifiez  et  declairez,  ils  entretiennent,  gardent, 
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observent  et  accomplissent,  et  à  ceulx  qu'il  appartiendra  faeent 
entretenir,  garder,  observer  et  accomplir  de  poinct  en  poinct, 
inviolablement  et  sans  faire  ne  souffrir  faire  aucune  chose  ou 
contraire;  et  mesmement  ausdicts  gens  de  noslre  grant  conseil 
etausdic(s  gens  de  nostre  parlement,  gens  de  nos  comptes  ,  tré- 
soriers et  generaulx  de  la  justice  ,  que  cesdictes  présentes  et  tout 
le  contenu  en  ieelles  et  esdicts  appointemens  ils  publient  et  en- 
registrent, et  les  facent  publier  et  registrer  partout  où  il  appar- 
tiendra ,  nonobstant  quelconques  ordonnances  par  nous  faictes 
ou  à  faire  de  non  aliéner  ne  mectre  hors  de  nos  mains  le  do- 
maine de  nostre  couronne  ,  les  peines  et  astrinecions  indictes  et 
seremens  faicts  par  les  gens  de  nostredict  parlement,  lesdits  gens 
des  comptes  et  autres  nos  officiers  queîzconques ,  et  lesquels  ils 
ont  pu  faire  en  gênerai  et  en  particulier  soubz  queîzconques 
formes  de  parolles  qu'elles  soyent  faictes  ou  escriptes  ,  par  les- 
quelles Ton  vouldroit  ou  pourroit  empescher  l'elfeet,  accomplis- 
sement et  entretenement  de  cesdictes  présentes  et  desdicts  ap- 
pointemens, lesquelles  ordonnances,  restrinecions,  promesses, 
abligacions  et  seremens ,  nous,  pour  bien  de  paix,  ne  voulons 
lerroguer  ne  prejudicier  aux  choses  dessusdictes,  et  desdictes 
promesses,  seremens  ou  autres  obligacions  que  nosdicts  offi- 
ciers pourroient  avoir  envers  nous  au  contraire  de  ce  qui  dict 
bst,  nous  les  tiendrons  et  tenons  par  cesdictes  présentes  et  en 
r  accomplissant  le  contenu  en  ieelles,  pour  quittes  et  souffisament 
leschargez,  etc. 
Par  le  JRoy  en  son  Conseil  : 


|É,  1 19.—  Lettres  portant  exemption  de  service  personnel  pour 
(a  défense  du  royaume,  en  faveur  des  vassaux,  sujets  et 
serviteurs  du  duc  de  Bourgogne. 

1  Péronne,  i4  octobre  i468.  (G.  L.  XVII,  1^0.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris, 

2  mars. 

1 20.  —  Lettres  portant  reconnaissance  de  noblesse  et  réin- 
tégration de  celui  qu'on  avait  troublé  dans  € exercice  de  tous 
ses  droits  pour  dérogeance  (1). 

Montils-lès-Tours,  7  janvier  1/1G8.  (C.  L.  XVII,  174.) 


(1)  Il  avait  fait  le  métier  de  pratique  et  de  percepteur  de  tailles.  V.  notes  sur 
le  ordonnance  semblable  du  20  janvier  1820  ,  supplémentau  Bulletin  des  Loi», 
5i4  •  P«  54,  et  la  lettre  de  M.  Ternaux  à  ce  sujet.  (Isainbert.) 
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N*.  J2i.    —  Ordonnance  qui   autorise  tous  les  habitons  dh 
Tournay  à  Unir  table  d'usure  (1). 

6  mars  i4C8.  (Manus.  delabibl.  du  roi,  monum.  histor.  carton  1 33.) 

N°.  122.  —  Lettres  portant  concession  de  (a  Guyenne ,  pour 
apanage  (2) ,  au  frère  du  roi. 

A  m  boise  ,  avril  i^Cuj.  (C.  L.  XVII  ,  209.)  Keg.  au  parkm.  le  37  juil.  —  Lettréî 
de  jussion  à  la  chamb.  des  Comptes,  du  10  juillet. 

N°  i2û.  — -  Lettres  contenant  amnistie  pour  ceux  (jui  ont  suivi 
le  parti  du  duc  de  Guyenne. 

Baugé,  mai  1469  (C.  L.  XVII ,  214).  Bcg.  au  parlem.  de  Paris  le  27  juillet. 

Loys,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  presenset  advenir,  que,  comme 
depuis  le  temps  que  nostre  très-chier  et  très  aîné  frère  Cnai  les 
à  présent  Duc  de  Guyenne,  à  la  suggescion  d'aucuns,  se  partit 
de  nostre  ville  de  Poicliers  pour  aller  en  Bretaigne  et  se  elongna 
de  nous  et  de  nostre  compagnie,  plusieurs  grandes  diîferands  et 
divisions  se  soyent  meues  en  nostre  royaulme,  durant  lesquels 
differands,  plusieurs  des  seigneurs  et  princes  de  nostre  sang  se 
sont  joincts  avec  nostredict  frère  et  plusieurs  de  noz  officiers,  tant 
gens  de  conseil,  gens  de  guerre,  capitaines  et  gardes  de  places 
francs  archiers,  gens  de  noz  ordonnances  et  autres  noz  hommes 
vassaulx  et  subjectz,  et  semblablement  plusieurs  qui  ne  sont 
pas  de  noz  subjects  ayent  adhéré  avec  nostredict  frère  et  lesdicts 
seigneurs,  leur  ayent  donné  obeyssance  ès  viiles  et  places  où  ilz 
estoient  et  aucunes  (ficelles  ayent  livré  et  baillé,  consenti,  traie 
lé  cl  pourchassé  délivrer  et  bailler  entre  leurs  mains,  et  ont  tenu 
aucunes  contre  nous  sans  nous  en  vouloir  faire  ouverture  ne 
obeyssance,  quelque  sommacion  qui  leur  en  aict  esté  faicle,  ont 
?e»  vi  nostredict  frère  et  lesdicts  seigneurs  en  la  guerre  qu'ilz  on 
faicle  à  rencontre  de  nous,  indnict  et  fortraict  aucuns  de  un 
gens   d'armes  pour  les  y  servir,  ayent  offensé  en  prenant  san 
îiO-î'ut  confié  et  licence  plusieurs  de  nos  deniers,  tant  de  ceul 


(1)  C'est-à-dire  à  prêtera  intérêt.  Celle  ordonnance  ne  se  trouve  pas  indiquée 
dans  la  table  de  Blanchard.  (Isambeit). 

(3.)  Celle  ordonnance  qualifie  l'apanage  de  droit  de  partage.  V.  noies  sur  1:' 
loi  du  i5  janvier  182J,  art.  4  relatif  à  l'apanage.  Cette  ordonnance  exprime  qm 
1  apanage  de  la  "Soi  inandie  était  trop  considérable  ;  c'est  ce  qu'on  a  voulu  însi 
nuer  en  182a  à  Pocca-dou  de  l'apanage  d'Orléans.  V.  aussi  la  sage  opinion  de 
Etats  généraux  de  1467 — i4<58,  au  sujet  des  apanages.  (Idem.) 
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qui  estoient  ordonnez  pour  la  soulde  et  payement  desdicls  gens  de 
guerre  que  autrement;  aussi,  ont  donné  plusieurs  faveurs»  coiw 
seilz,  tant  paravant  ladicte  ouverture  de  guerre  que  depuis,  toti' 
chant  plusieurs  matières  qui  ont  esté  traictées  et  pourchassées 
contre  nous  et  en  noslre  préjudice,  et  les  aucuns  d'eulx  ayent 
enmené  nostredict  frère  à  nostre  desceu  liors  de  nostre  compai  * 
gnic,  et  le  sollicité  et  fuict  solliciter  de  adhérer  contre  nous  avec 
lesdicls  seigneurs  et  princes. 

Sur  quoy  nostredict  frère  nous  aict  requis  que  tous  les  dessus- 
diclz  et  autres  quelconques,  de  quelque  estât  ou  condieion  qu'ilz 
soyent,  qui  ont  adhéré  avec  luy  et  lesdicts  seigneurs  et  princes 
ou  se  sont  mis  en  leur  service,  soyent  et  demourent  quictes  et 
deschargés  perpétuellement  et  à  toujours  de  toutes  les  choses 
quelconques  qu'ils  pourraient  avoir  faictes,  delinqué,  commis, 
perpétré,  pourchassé,  conspiré,  conseillé,  consenti,  soustenu  et 
recelé  contre  nous  et  en  noslre  préjudice  par  -manière  de  guerre 
ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit  ou  puisse  estre 
:  durant  lesdictes  difierances  ou  paravant  icelles,  et  que  toutes  les- 
dictes  choses  soyent  efr  demeurent  abolies,  sans  ce  qu'il  soit  be- 
:  seing  autrement  les  exprimer  et  declairer, 

)     Pourquoy  nous  voulans  et  desirans  en  ce  complaire  à  nostre- 
dict frère,  de  nostrê  grâce  especiale,  plaine  puissance  et  auclo- 
Iftlé  royale,  tous  les  cas  dessus  declairez  et  autres  quelconques, 
dont  tous  les  dessusdietz  et  autres  qui  ont  adhéré  avec  nostredict 
frère  et  lesdietz  princes  seroient  et  pourroient  estre  trouvez  char- 
gez, avons  aboly  et  abolissons  et  inectons  du  tout  au  néant  en 
■oubly,  et  voulons  qu'ilz  soyent  tenuz  et  reputez  comme  non  faietz 
et  non  advenuz  par  quelque  personne  qu'ils  ayent  esté  commis* 
sans  ce  qu'il  soit  besoii.g  autrement  exprimer  ne  declairer  les- 
dicts cas  ne  les  personnes  qui  les  auroient  commis,  et  sans  ce 
que  jamais  il  leur  puisse  tourner  à  aucun  blasme  ne  reprouchene 
que  on  leur  puisse  aucune  chose  imputer  ne  demander  en  corps 
n'en  biens  soubz  couleur  de  justice  ne  autrement  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soict. 

:  Et  avec  ce,  avons  voulu  et  voulons  que  tous  ceulx  qui  seroient 
Jpu  se  tiendroient  charges  des  choses  dessusdictes  ou  d'aucunes 
l'icelles, puissent  retourner  à  tous  et  ehacuns  leurs  biens  meubh  s 
11  Estant  en  nature  de  chose,  immeubles,  herilaiges,  f  enefices  ec~ 
ilésiasliques  et  possessions  quelzconques ,  tout  ainsi  et  au  point, 
it  estât  qu'ilz  estoient  au  temps  du  partement  de  nostredict  frère 
le  nostre  ville  de  Poictiers ,  et  que  d'eulx  ilz  le  puissent  faire  sans 
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aucune  solemnité  ou  ministère  de  justice;  et  sy  les  places,  chas- 
teaulx,  forteresses,  maisons,  et  autres  édifices  a  voient  esté  ou 
tutoient  demoliz,  abatuz  et  desemparez  par  nostre  comman- 
dement, ordonnance  ou  autrement,  soubz  umbre  desdictes  di- 
visions et  durant  iceiles,  nous  voulons  qu'ilz  et  chascun  d'eulx 
lés  puisse  reflaire,  ramparer  et  reddifier  tout  ainsi  qu'ilz  es- 
loient  et  qu'ilz  eussent  peu  faire  paravant  lesdictes  divisions  ,  et 
aussi,  joissent  des  droitz  de  seigneurie,  guet  et  autres  droitz 
et  prérogatives  qui  leur  appartenoieut  à  cause  desdictes  choses* 
Et  en  oullre,  voulons  et  nous  plaist. ,  que  tous  adjonrneniens 
defFaulx,  procez,  bannissemens,  execucions,  sentences,  adjudî 
cacions  de  décret,  déclarations,  arrestz  de  nostre  court  de  par- 
lement, jugemens,  confiscations,  commissions  de  fiebz  (  i  ),  ou 
autres  exploilz  de  justice  et  autres  empeschemens  quelzconques 
qui  auroient  ou  pourroient  avoir  esté  faicls  contre  tous  les  des- 
busdietz  et  chascun  d'eulx  leurs  heritaiges,  terres,  possessions 
bénéfices  et  biens  quelzconques,  pour  absence  ou  defïault  d'a- 
voir deffendu  ou  produit  durant  lesdictes  divisions  en  quelque 
manière  que  ce  soit  contre  et  en  leur  préjudice,  soyenl  de  nul 
effect  et  valeur,  et  tant  que  inestier  est,  les  avons  cassez,  adnul- 
lez,  cassons,  adnullons  et  mectons  du  tout  au  néant  par  ces  pre 
.sentes,  sans  ce  qu'on  leur  puisse  obicer  aucune  prescription  ou 
laz  de  temps  encouru  durant  lesdictes  divisions  et  jusques  à  pré- 
sent ;  et  aussi ,  que  tous  les  dessusdicts  et  chascun  d'eulx  puissent 
résider  et  demeurer  seurement  en  quelque  lieu  que  bon  leur  sem- 
blera, soict  en  nostre  royaulme  ou  dehors,  sans  ce  que  par  nous, 
noz  gens,  justiciers  et  officiers,  leur  puisse  estre  donné,  à  cause 
des  choses  dessusdictes,  aucun  empeschement  ou  destourbier; 
et  les  avons  receuz  et  recevons  en  nostre  grâce,  et  voulons  jeeulx 
eslre  tenus  et  reppulez  comme  noz  bons  et  loyaulx  subjects;  et 
avec  ce,  les  avons  prins  et  mis,  prenons  et  mectons  en  nostre  pro 
leccion  et  sauve-garde,  en  imposant  surtout  silence  perpétuel  à 
nostre  procureur  et  à  tous  autres;  et  se  au  temps  advenir  aucuns 
leur  en  disaient  ou  improperoient  aucune  chose,  nous  voulons 
qu'ilz  en  soyentpuniz  comme  transgresseurs  de  edict  royal,  in- 
fracteurs  de  traiclé  de  paix  et  de  nostredicle  sauve-garde. 


(i)  Le  fief  servant  élaît  dévolu  au  seigneur  dominant ,  parla  transgression  de 
Binncus  faits  à  ce  .-eigneur,  et  de  la  fidélité  qui  lui  était  due.  C'est  ce  qu'oi 
appelait  commise  ou  commission  du  fiel".  C'était  une  véritable  confiscation 
(Pasloret.) 
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Et  se  sonbz  couleur  desdiclz  dilferans  ou  autrement  nous  avons 
faict  aucuns  dons,  transportzou  alienapions  de  biens-meubles, 
immeubles,  ou  possescions  d'aucuns  des  dessusdictz,  nous  vou- 
lons lesdictz  dons  ne  sortir  aucun  efl'ect,  et  les  avons  cassez,  ré- 
voquez et  adnullez.  cassons,  révoquons  et  adnullons  par  ces  pré- 
sentes, et  que  iceulx  etchaseun  d'euix  en  joyssent  ou  se  puissent 
ou  leurs  héritiers  bouter  en  leursdicls  biens-meubies  qui  se- 
roient  en  nature  de  chose,  et  immeubles  quelque  part  qu'ilz 
soyent,  sans  aucun  mystère  de  justice,  tout  ainsi  que  si  lesdicts 
dons  n'avoientesté  faiclz;  et  quelque  empescbement  qui  pourroit 
avoir  esté  faict  par  justice  ou  autrement  à  l'occasion  des  choses 
dessusdictes,  voulons  estre  levé  et  osté,  et  Postons  et  levons  par 
ces  présentes,  non  obslant  lesdictz  dons  et  quelconques  autres 
declaracions  ou  execucions  par  nous  ou  noz  justiciers  faictes  en 
corps  ou  en  biens  de  ceulx  qui  en  avoient  esté  trouvez  chargez 
ou  accusez  soit  en  général  ou  en  particulier  r  et  quelzques  autres 
choses  faictes  au  contraire. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Et  pour  ce  que  plusieurs  pourroient  avoir  à  faire  decesdictes 
présentes,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'iceites,  faict  soubz: 
scel  royal,  foy  soit  adjoutée  comme  à  l'original,  et  que  ledict  vi- 
dimus leur  vaille  comme  se  ung  chascun  d'eulx  avoit  de  nous 
prins  lectre  particulière.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  esta- 
ble  à  toujours,  nous  avons  faict  mectre  no.^tre  scel  à  cesdictes  pré- 
sentes, sauf  nostre  droict  et  i'autruy  en  toutes  choses. 

DonnéàBaugé,  etc. 

Par  le  Iloy  en  son  conseil. 


N°.  124.  —  Lettres  qui  ordonnent  ta  translation  du  parlement 
de  Bordeaux  à  Poitiers  (î). 

Amboise,  juillet  1469*  (CL  XVII,  a3i.) 

N*.  125.  —  Lettres  contenant  institution  des  statuts  de  l'ordre 
de  Saint-Michel  (2),. 

Amboise  ,  i«  août  1469.  (C.  L.  XVII,  206.) 
Lots,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que  pour 

(1)  Elle  est  molivée  sur  ce  que  la  Guyenne  avait  été  donnée  en  apanage  au 
foére  du  roi.  (Isambert.) 
(a)  Cet  ordre  cxiite  encore;  c'est  le  plus  ancien.  V.  notes  sur  lé  eacre  de 
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la  Ires-parfaicte  et  singulière  amour  que  avons  au  noble  ordre  et 
eslat  de  chevalerie,  dont  par  ardant  affection  desirons  l'onueur 
et  augmentacion,  à  ce  que,  selon  nostre  entier  désir,  la  saincte 
foy  catholique,  Testât  de  nostre  mere  saincte  Esglise,  et  la  pros- 
périté de  ia  chose  publique,  soyent  tenues,  gardées  et  deffcn- 
dues  ainsy  qu'il  appartient,  nous,  à  la  gloire  et  louenge  de  Dieu  , 
nostre  créateur  tout  puissant,  en  reverance  de  sa  glorieuse  mere, 
et  à  l'onueur  et  révérence  de  monsieur  Sainct-Miehel  archange, 
premier  chevalier,  qui  pour  la  querelle  de  Dieu  victorieusement 
batailla  contre  le  dragon,  ancien  ennemy  de  nature  humaine, 
et  le  tresbuchia  du  ciel,  et  qui  son  lieu  et  oratoire  appelé  i; 
Mont-Sainct-Micheî ,  a  toujours  seurement  gardé,  préservé  efc 
deffendu  ,  sans  estre  pris,  subjugué,  ne  mis  ès  mains  des  anciens 
ennemis  de  nostre  royaulme;  et  afin  que  tous  bons,  haulls  et 
nobles  courages  soyent  incitez  et  plus  esmeuz  à  euvres  vertueu- 
ses, le  premier  jour  ^du  mois  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  quatre 
cens  soixante-neuf,  et  de  nostre  règne  le  ueufiesme,  en  nostre 
chastel  d'Amboize. 

Avons  constitué,  Créé  et  ordonné,  et  par  ce3  présentes  consti- 
tuons, créons  et  ordonnons  ung  ordre  et  fraternité  de  chevalerie 
ou  amiable  compagnie  de  certain  nombre  de  chevaliers,  lequel 
ordre  nous  voulons  estre  nommé  l'ordre  de  Sainct-Michel ,  en 
et  soubz  la  forme,  condietion,  slatuz,  ordonnances  et  articles 
ci-après  escriptz. 

Prerrdôrement.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  en  ce  pré- 
sent ordre  aura  trente-six  chevaliers  genlilzhommes  de  noms  cl 
d'armes,  sans  reproche,  dont  nous  serons  le  chef  et  souverain 
en  nostre  vie  ,  et  après  nous  nos  successeurs  Roys  de  France,  et 
lcsquelz  frères  et  compaignons  de  l'ordre,  à  l'entrer  d'icelluy  , 
seront  lenuz  de  laisser  et  laisseront  tout  aultre  ordre,  se  aucun 
en  avoient,  soit  de  princes  ou  de  compaignie,  exepté  Empereurs, 
Roys  et  ducs,  qui  avec  ce  présent  ordre  pourront  porter  l'ordre 
dont  ilz  sontehiefs,  moyennant  leclres  et  consentement  de  nous 
et  de  nos  successeurs  souverains  et  des  frères  d'icelluy  ordre.  Et 
en  cas  semblable,  nous  et  nos  successeurs  souverains  dudiet  or- 


Charles  X  ;  supplément  au  Bulletin  des  Lois,  année  182^.  11  y  a  un  recueil  în  4% 
imprimé  en  1782,  des  statuts  de  l'ordre  de  Saint-Michel.  On  appelle  le  cordon 
ém  cet  ordre  ,  le  Cordon  Bleu. 

Celte  institution  avait  pour  Lut  de  dissoudre  le  parti  des  princes  toujours 
remuant.  (  Jsainberf .  ) 
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«Ire,  pourrons,  s'il  nous  plaist,  porter  l'ordre  d'ung  lies susdict z 
Empereurs,  Roy  s  ou  ducs  avecque  le  nostre ,  pour  plus  grande 
desmonstrance  de  vraye  amour  l'un  g  à  l'autre,  et  pour  l'espé- 
rance en  bien  qui  en  pourra  advenir. 

(2)  Item.  Pour  ce  que  nous  desirons  que  en  ce  présent  ordre  ait 
des  plus  grans,  mienlx  renommez,  plus  vertueu!x  et  notables 
chevaliers,  dont  nous  avons  cognoissance,  tanl  de  ceulx  de  nos- 
tre sang  et  lignage  que  au  lires  de  nostre  royaulme  et  de  dehors, 
nous,  bien  infarinez  des  bons  sens,  vaillances,  pmdommies,  et 
aultres  grandes  et  louables  verluz  estans  ès  personnes  des  cheva- 
liers cy-dessoubz  eseriplz,  et  par  ce  confians  pfainement  de  leur 
grande  et  entière  loyaulté,  et  esperans  la  continuacion  et  persé- 
vérance d'iceulx  de  bien  en  rnieulx  en  toutes  haultes,  dignes  et 
vertueuses  euvres,  iceulx  avons  nommez  et  nommons  en  nos 
frères  et  compaignons  dudict  ordre,  duquel  nous  et  nos  succes- 
seurs Roys  de  France  serons  souveraius  comme  dessus  est  dict  ; 
c'est  assavoir  : 

Nostre  très-cher  et  très-amé  frère  ,  Charles,  duc  de  Guyenne; 

Nostre  très-cher  et  très-amé  frère  et  cousin ,  Jehan ,  duc  de 
Bourbonnois  et  d'Auvergne. 

Nostre  très-cher  et  trés-ainé  frère  et  cousin  ,  Loys  de  Luxem- 
bourg, comte  de  Sainct-Pol,  connestable  de  France  (  1  ); 

André  de  Laval,  sieur  de  Loheac,  mareschal  de  France; 

Jehan,  comte  de  Saneerre;  sieur  de  Beuil; 

Loys  de  Beaumont,  sieur  de  la  Forest  et  du  Plessis-Macé; 

Jean  d'E^touteville,  sieur  de  Torcy; 

Loys  de  Laval,  sieur  de  Chastillon; 

Loys,  baslard  de  Bourbon,  comte  de  Roussillon,  admirai  de 
Fiance; 

Antoine  de  Chabannes,  comle  de  Danipmarlin,  grant-maistre 
d'ostel  de  France  ; 

Jehan  d'Armaignac,  comte  de  Comiuge,  mareschal  de  France, 
gouverneur  du  Daulphiné; 

George  de  la  Trimoilhe,  sieur  de  Craon  ; 

Gilbert,  de  Chabannes ,  sieur  de  Curton  ,  seneschal  de  Guyenne; 
Loys,  sieur  de  Crussol,  seneschal  de  Poictorl  ; 
Tanguy  du  Chaste!,  gouverneur  des  pays  de  Roussitlon  et  de 
Serda.ignç; 


(1)  Dûcapilé  le  19  décembre  i4/G»  pour  erîme  de  haute  trahison.  (Isambert.) 
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Et  le  surplus  pour  parfaite  le  nombre  desdicts  trente-six  che- 
valiers de  ce  présent  ordre ,  reservons  estre  mis  par  l'eslection  de 
nous  et  de  nosdicts  frères  au  premier  chapitre  et  convention 
que  nous  et  nosdicts  frères  ferons,  ou  ainsy  que  par  nous  et  les 
dessus  nommez  ou  la  plus  gratit  partie  d'yeeulx  sera  advisé  aux 
chapitres  ou  conventions  ensuivans  (  i  ). 

(5)  Item,  lit  pour  donner  cognoissance  dudict  ordre  et  des  che- 
valiers qui  en  seront,  nous  donnerons  pour  une  fois  à  chacun'des- 
dicts  chevaliers  ung  collier  d'or  fait  à  coquilles  lassées  Tune  à 
Vautre  d'un  double  laz,  assises  sur  chainecles  ou  mailles  d'or,  au 
millieu  duquel  sur  ung  roc  aura  uhg  image  d'or  de  monsieur 
Sainct- Michel,  qui  reviendra  pendant  sur  la  poicttine,  lequel 
collier  nous  et  nosdicts  successeurs  souverains  et  chacun  desdicts 
chevaliers  de  Tordre  seront  tenus  de  porter  chacun  jour  autour 
du  col  à  découvert,  sur  peine  de  faire  dire  une  messe  et  donner 
pour  Dieu  le  tout  jusques  à  la  somme  de  sept  sols  six  deniers  tour- 
nois, laquelle  chose  se  fera  en  conscience  par  les  defaillans,  cha- 
cun jour  qu'ils  fauldront  à  le  porter,  execplé  en  armes,  où  il 
souflira  porter  seulement  ledict  image  Sainct-M ichel  pendant  à 
une  chainecte  d'or  ou  lasset  de  soye  qui  ainsy  faire  le  vouldra  : 
et  pareillement,  quant  ledict  souverain,  ou  aucun  desdiclz  che- 
valiers, iront  par  pays  ou  seront  en  leurs  maisons  à  privée  mais- 
nie,  en  chasses  ou  en  autres  lieux  où  il  n'y  auroit  aucune  com- 
paignie  ou  assemblée  de  gens  d'estat,  ne  seront  point  abstrains 
de  porter  le  grant  collier,  fors  seulement  ledict  image  de  l'ordre , 
en  la  façon  que  dict  est. 

(4)  Item.  S'il  falloit  aucune  chose  reparer  audict  collier,  pour 
ceste  cause  pourra  estre  mis  en  main  d'orfèvre;  et  jusques  à  ce 
qu'il  soit  mis  à  poinot,  le  chevalieràquiseraledictcollierne  sera, 
pour  ledict  temps,  tenu  d'aucune  chose  pour  ce  payer;  aussy, 
se  en  loingfain  voyage  ou  autre  cas  où  laisser  le  convenist,  ils  le 
laissent  à  porter  pour  seurelé  de  leurs  personnes,  faire  le  pour- 
ront; lequel  coilier  sera  du  poix  jusques  à  deux  cens  escuz  d'or 
et  au-oessoubz,  sans  estre  enrichy  de  pierres  ny  autres  choses  ; 
et  ne  leur  pourront  lesdicts  chevaliers  donner,  vendre,  engager 
ne  aliéner,  pour  quelque  nécessité  ou  cause  ne  en  quelque  ma- 


(1)  Nous  ne  connaissons  pas  le  nom  des  chevaliers  qui  furent  nommés  pour 
comploter  le  nombre  de  trente-aix.  (Pastoict.) 
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r.iere  que  ce  soit,  ains  deniourera,  sera  et  appartiendra  toujours 
iudict  ordre. 

(5)  Item.  Et  à  l'entrée  dudict  ordre,  les  chevaliers  d'icelluy 
promettront  avoir  bonne  et  vraye  amour  à  nous ,  et  à  nos  succes- 
seurs souverains  dudict  ordre,  et  l'un  envers  l'autre,  et  nous  en- 
vers eulx;  vouloir  pourchasser  et  accroistre  à  leur  pouvoir  Pon- 
ieur  et  proffît,  et  eschever  le  deshonneur  et  dommaige  de  ceulx 
iudict  ordre;  et  que  s'ilz  oient  aucune  chose  dire  qui  soit  contre 

I  honneur  et  bien  d'aucun  d'içelluy  ordre,  ilz  seront  tenuz  de  les 
îxcuser  par  la  meilleur  manière  que  faire  pourront,  et  si  le  di- 

.  ant  vouloit  publiquement  persévérer  en  ses  parolles,  ilz  seront 

I  enuz  de  remonstrer  que  par  le  serment  ilz  sont  tenuz  de  révél- 
er à  leurs  frères  et  compaignons  ce  qu'iiz  orroient  proférer  contre 
enronneur  et  bien  ;  et  après  ladicle  remonstrance,  se  le  disant 
eult  persévérer,  seront  tenuz  de  le  signifuer  au  chevalier  duquel 
elles  parolles  seront  dictes  et  proférées  contre  son  onneur  et  son 

a  tien  comme  dict  est. 

H    (6)  Item.  Seaucuns'efforçoitgreverou  porterdommaige  defaict 
,    nous  ou  à  noz  successeurs  chefs  et  souverains  de  l'ordre,  ou  en 
ostre  royaulme,  vassaulxet  subjects,  ou  que  nous  et  iceulx  noz 
e  uccesscurs  chefz  dudict  ordre  feissions  armes  ou  entreprises  pour 
.  »  detïense  de  la  foy  chrestienne,  estât,  restablissement  et  libér- 
ai de  l'église  de  Dieu,  entreleuement  de  la  couronne  de  France 
t  de  la  chose  publique  de  nostre  royaulme,  et  contre  noz  an- 
iens  ennemis,  ou  autres  justes  querelles,  en  ce  cas  les  cheva- 
ers  dudict  ordre,  les  puissans  en  leurs  personnes,  seront  tenuz 
e  nousservir  personnellement,  etles  non-puissans  de  faire  servir 
1,1  loyennant  à  gaiges  raisonnables,  sinon  en  cas  de  !o)'al  essoine 
ce  t  évident  empeschement,  auquel  cas  se  pourront  excuser  de- 
J  ers  le  souverain  dudict  ordre. 

h  (7)  Item.  Et  pour  montrer  la  grantaffection  et  amour  que  avons 
'e  t  voulons  ad  ce  avoir  à  nosdicts  frères  et  compaignons  dudict  or- 

•  re,  et  pour  iceluy  mieux  et  plus  fermement  estre  entretenu  en 
or  arfaicte  union,  nous  et  nosdicts  successeurs  chefs  et  souverains 

*  udict  ordre,  promectons  solempnellenient  par  serment  à  l'en- 
er  d'icelluy,  garder,  deffendre,  maintenir  et  entretenir  tous 

i'  eulx  chevaliers,  officiers  etsupposlz  de  l'ordre,  et  chacun  d'euîx, 
1  tous  leurs  estaz,  dignitez,  preheminences,  prérogatives,  pays, 
rres,  seigneuries  et  autres  droitz,  et  les  dépendre  contre  tous 
itres  qui  voudraient  aucune  chose  entreprendre  contre  eulx, 
les  garderons  comme  noz  propres  droiz  à  nostre  povoir,  tant 
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que  bonnement  selon  Dieu  et  raison  faire  le  pourrons,  tout  ab» 
que  bon  cbief  et  souverain  doit  faire  à  ses  bons  frères  et  cornu 
gnons  et  officiers  dudict  ordre. 

(S)  Item.  N'entreprendrons  aucunes  guerres  ne  au  tires  eipo 
cereuses  (1)  besoignes,  sans  le  faire  eçavoir  avant  à  la  plus  gra 
partie  des  chevaliers,  pour  sur  ce  avoir  et  user  de  leur  bon  co 
seil  et  adviz,  sauf  toutes  voyes  et  excepté  en  matières  et  entrep 
ses  hastives  ut  qui  requereroient  célérité,  dont  le  révéler  pourro 
estre  préjudiciable  et  dominateur  ausdictes  entreprises;  et  | 
dicts  chevaliers  frères  de  l'ordre  promectront  et  jureront  de  i 
révéler  les  entreprises  du  souverain  ne  autres  choses  qui  sero 
mises  en  conseil  devant  eulx,  en  recognoissance  de  l'obiigati 
que  ledict  souverain  leur  faict  de  n'entreprendre  aucune  gr - 
chose  sans  leur  conseil. 

areillemen  t  tes  chevaliers  de  l'ordre  noz  féaulx  vassa 
étsubgects,  ne  se  mectront  en  aucunes  guerres  ne  loingtains  vo 
ges  sans  nostre  congé  et  licence  ou  de  nos  successeurs  souverai 
de  Tordre;  mais  pourtant,  nous  n'entendons  pas  lesdiets  chev 
liers  estre  empeschez  ne  aslrains  que  au  regard  des  terres  qu' 
tiendront  d'auteur,  ils  nepuissent  entrer  en  guerre  et  servir  coin 
ils  eussent  peu  faire  avant  la  création  de  ce  présent  ordre,  etsemb 
blement,  les  non  subgects  de  nous  ou  de  nosdicts  successe 
chefs  et  souverains  dudict  ordre  ne  puissent  servir  en  armes 
faire  voyages  à  leur  plaisir  en  le  nous  faisants  sçavoir  parava 
se  le  peuvent  sans  préjudice  de  leurs  entreprises  ou  voyages. 

(10)  Item  Se  aucun  dehat  ou  conlens  sourdoit  entre  aucuns 
valiers  et  officiers  de  l'ordre  à  cause  de  leurs  personnes  seul 
ment,  dont  vraysemblabiernent  on  peust  doubter  que  voye 
faict  se  peust  ensuir,  la  chose  venue  à  la  cognoissance  du  sou 
rain  et  chef  de  Tordre,  détiendra  par  ses  lettres  aux  parties  t. 
tes  voyes  et  ouvres  de  faict;  et  au  prochain  chapitre  lesdiets 
balz  seront  vuidez  par  ledict  souverain  et  ses  frères  cheval' 
lesdictes  parties  ouyes  en  ce  qu'elles  vouldront  dire  Tune  co 
l'autre,  et  seront  tenues  lesdictes  parties  d'y  comparoir,  ou  pl- 
eureurs pour  elles,  et  obtempérer  à  Tappoinctement  qui  suri 
8era  faict  par  ledict  souverain  et  lesdiets  chevaliers,  sauf  p 
tout  Je  droict  et  haultesi>e  de  nostre  juslice  et  auctorité  royale 
de  nos  successeurs. 


(i)  Ceci  est  important.  (ïsauiberl.) 
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(ri)  Item.  Se  aucun  presumoit  oultrager  ou  grever  de  corps 
ucun  ou  aucuns  desdicts  chevaliers  ou  vfficiers  de  l'ordre,  tous 
•s  autres  qui  seraient  preseus,  ou  qui  faire  le  pourraient ,  se- 
Diit  tenu»  d'y  secourir,  obvier  et  remédier,  et  de  tout  leur  po- 
Dir  le  deffendre. 

1  (12)  Item.  Seancnnnon  vassalousnbgect  du  souverain  de  l'ordre 
lis  oit  grief,  violence  ou  injure  à  aucun  chevalier  ou  ollioier  de 
ordre  subgect  dudict  souverain,  lequel  par  justice  ne  peust  avoir 
'paralion ,  et  que  ledict  chevalier  ou  officier  grevé  se  voulsist 
>ubzmectre  à  l'ordonnance  dudict  chef  et  souverain,  et  sa  par- 
e  adverse  le  refusast,  en  ce  cas  lesdicts  souverain  et  compai- 
ious  de  i'ordre  seront  tenuz  de  faire  audict  chevalier  leur  frère 
compaignon  ou  audict  officier,  toule  assistance  et  faveur  pos- 
ble;  et  au  regard  des  chevaliers  eslrangers  non  subgectz  dudict 
•uverain  qui  soubzmectre  se  vouldront,  et  leur  partie  le  reffu- 
roit,  lesdicts  souverain  et  conipaignons  de  l'ordre  en  icellui  cas 
y  feront  telle  assistance  et  faveur  que  bonnement  faire  pourront, 
lu  >  (10)  Item.  Seilavoit  en  nostre  présent  ordre. ores  ou  le  temps  ad  - 
iwnir,  chevaliers,  frères  et  compaignons  non  subgectz  de  nous 
«h  de  nos  successeurs,  et  qu'il  advensist  que  nous  ou  nosdicts 
enwccesseurs  souverains  dudict  ordre  eussions  à  mouvoir  et  mener 
(««erre  au  seigneur  naturel  d'aucuns  desdicts  chevaliers  et  frères 
mtiW:  l'ordre  eslrangers,  ou  à  ses  pays  dont  ils  sont  natifs,  nous, 
mfur  nous  et  nosdicts  successeurs  chefs  dudict  ordre,  déclarons 
es.  lie,  oudict  cas,  iceuix  chevaliers  non  subgectz  dudict  chef  et 
uistH uverain  pourront  défendre  leurdict  naturel  seigneur  et  sesdicts 
Mtjtys  sans  encourir  blasme  ne  charge  de  leur  honneur,  ne  mes- 
«Rendre  envers  ledict  chef  et  souverain;  se  leurdict  seigneur  na- 
suftrel  vouloit  mouvoir  et  faire  guerre  audict  chef  de  l'ordre,  sou 
eslfatyaulme  et  subgect,  ilz,  attendu  la  fraternité  et  atfection  dudict 
licMdre,  se  devroient  excuser  d'y  servir;  loutesvoyes  se  leurdict 
'igneur  ne  les  y  vouloit  recevoir,  ains  les  voulsist  astraindre 
(i  ->dict  service,  servir  le  pourroient  sans  pour  ce  forfaire  en  hon- 
oufP-nr  ne  autrement,  au  cas  que  leurdict  seigneur  y  soit  en  per- 
isiJuie  et  autrement,  et  que  paravanl  ils  le  signifient  par  leur 
iif  fcdlé  oudit  souverain  de  l'ordre. 

o\!  ^(i^)  lient.  S'il  advenoitqne  aucun  desdicts  chevaliers  de  Tordre 
8tst  en  voyage  ou  services  d'armes  de  seigneur  estrangier ,  i!  io 
<  vra  advertir  que  se  aucun  de  ses  frères  et  compaignons  dudict 

"'cire  estoit  pris  en  bataille  ou  guerre  ,  il  seroit  son  loyal  devoir 
d  à  sou  dict  frère  et  compaignon  sauver  la  vie  ;  et  s'il  estoit  près 
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de  sa  main  lui  qui  lté  roi*  sa  foy  et  franchement  ïe  delivreroit 
sinon  que  ledict  chevalier  prisonnier  fust  chef  de  la  guerre  ;  et 
ledict  seigneur  ne  vouloit  ainsy  consentir ,  icelluy  chevalier  d 
l'ordre  ne  se  pourroit  par  honneur  armer  pourluy,  ains  devr 
délaisser  son  service. 

(i5)  Item.  Les  chevaliers  frères  et  compagnons  dudict  or 
delà  condiclion  dessusdicte,  qui  y  auront  esté  receus,  en  seroi 
et  demourron  t  le  cours  de  leurs  vies  ,  s'ils  ne  forfaisent  ou  co 
mectent  cas  reprochable  parquoi  ils  en  deussent  estre  privez 
déboutez ,  lesquels  cas  nous  déclarons  tels  que  cy-après  sont 
criptz;  c'est  assavoir,  se  aucun  desdicts  chevaliers  estoit  (que  j 
n'aviegne)  convaincu  ou  actaint  de  hérésie  ou  erreur  contre  ) 
foy  catholique,  ou  avoit  pour  ce  souffert  aucune  peine  ou  pun 
cion  publique  ;  ilem,  s'ilestoit  actaint  ou  convaincu  de  trahis* 
item  ,  s'il  se  departoit  ou  fuyst  de  journée  ou  bataille,  soit  avei|||te 
que  son  seigneur  ou  autres,  où  bannières  fussent  déployées, 
qu'on  eust  assemblé  et  procédé  jusqu'à  combattre;  pour  lesqu 
trois  cas  dessus  prochainement  declairez,  afïin  que  l'ordre  i-ps^ 
compaignie  ne  soit  par  la  faulte  etcoulpe  d'aucun  diffamée,  aiufiilre 
demeure  nette  et  honorée ,  comme  il  appartient ,  ordonnons  q 
le  chevalier  qui  seroit  trouvé  chargié,  actaint  ou  convaincu  <Az, 
des  deux  ou  de  i'ung  d'iceulx,  sera,  par  le  jugement  du  souveraAoïit 
et  compaignons  de  l'ordre  ou  de  la  pluspart  d'iceulx,  osté ,  pri  ère 
et  débouté  d'ieelluy  ordre  ,  après  ce  qu'il  aura  esté  oy  en  ses  dejke, 
fenses  sur  le  cas  ,  s'il  s'en  veut  aucunement  deffendre  ou  excuse!» 
ou  qu'il  aura  esté  sur  ce  appelé  ,  sommé  et  souffisament  attend 
et  s'il  commectoit  aussy  aucun  autre  villain*  énorme  et  rep 
chable  cas,  par  ledict  souverain  et  compaignons  de  l'ordre,  e 
leur  dict  et  jugement,  y  sera  procédé  comme  dessus,  et  pu 
autre  cas  n'en  pourra  estre  privé  ne  débouté;  mais  si  lesouvera 
taisoit  grief,  tort  ou  violence  à  aucun  ou  aucuns  deschevalie 
de  l'ordre,  dont  après  ce  que  icelluy  ou  iceulx  chevaliers  auro 
souffisament  requis  et  sommé  icelluy  souverain  et  les  eompt 
fiions  de  luy  en  faire  raison  et  justice,  et  qu'il  l'auroit  deueme 
attendue,  et  ne  la  porroit  obtenir,  et  que  par  lesdicts  frères 
compaignons  pour  ce  assemblez  ou  la  greigneur  partie  diceu 
seroit  faicte  declairacion  dudict  tort  et  reffuz  de  justice,  en  »j  iE 
cas,  et  non  paravant,  ledict  chevalier  ainsy  grevé  pourra  rend 
ledict  collier ,  et  soy  départir  de  l'ordre,  sans  forfaire  ne  chart 
d'onneur  ,  eu  prenant  toutes  voyes  honnorable  congié  ,  et  parei 
lement  pour  autres  licites  et  raisonnables  causes ,  selon  i'advù  % 
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terminacion  et  jugement  du  souverain  et  eompaignons  dudict 
're  ou  de  la  pluspart  d'iceulx. 
(*6)  Item.  Et  pour  oster  toutes  rigueurs,  doubtes,  scrupules 
1  diflicultez  qui  pourroient  venir  touchant  la  priorité  ou  poste- 
orité  des  honneurs,  estaz  et  degrez  d'entre  lesdicts  frères  et 
ompaignons  de  Tordre  ,  attendu  que  vrayeet  fraternelle  amour 
e  doit  point  avoir  regard  à  telles  choses,  nous  voulons  et  ordon- 
ons  que  tant  en  aler  et  venir,  seoir  en  l'église,  en  chappitre  et 
table,  nommer,  parler  et  escrire,  et  en  tous  autres  faiz  et 
hoscs  quelconques  dependans,  regardans  et  touchans  la  situa- 
on  eu  l'ordre  présent,  les  frères  et  eompaignons  d'icelluy  ayent 
!t  tieignent  manière  ,  lieu  et  ordre  ,  selon  que  avant  ou  après  ils 
liront  receu  l'ordre  de  chevalerie;  et  se  plusieurs  en  y  avoit  qui 
n  ung  mesme  jour  eussent  esté  faiz  chevaliers,  ordonnons  que 
1  plus  ancien  d'eulx  ait  premier  lieu  en  ce  que  dict  est ,  et  les 
(uires  ensuivant;  et  quant  à  ceulx  qui  ey-après  seront  mis  en 
(ordre  par  eslection  du  souverain  et  des  frères  de  l'ordre,  ordon- 
ons  qu'ils  auront  leur  lieu  selon  le  temps  qu'ils  seront  entrez  en 
icrdre  ,  et  se  plusieurs  en  y  avoit  d'ung  mesme  jour,  ils  l'auront 
elon  leur  âge,  comme  dict  est,  exceptez  empereurs,  roys  et 
(nez,  lesquels,  pour  la  grandeur  et  haultesse  de  leurs  dignitez, 
uront  lieu  en  eest  ordre  selon  le  temps  qu'ils  auront  receu  l'or- 
!re  de  chevalerie,  sans  en  autre  avoir  regard  à  noblesse  de  li- 
maige,  grandeur  de  seigneuries,  ofiices ,  estaz,  richesses  ou 
luissances. 

j  (17)  Item.  Chacun  chevalier  dudict  ordre,  à  sa  réception  , 
ayera  au  trésorier  quarante  escus  d'or  courant,  ou  la  valleur, 
iour  convertir  en  joyaux ,  vestemens  et  aournemens  pour  le 
ervice  divin  du  collège  dudict  ordre. 

(  (18)  Item.  Chacun  desdicts  chevaliers  de  l'ordre  sera  tenu  de 
tailler  ou  envoyer  audict  trésorier,  quant  aucun  desdicts  che- 
aliers  trespassera  ,  sitost  que  ledict  trépas  sera  venu  à  eognois- 
ance  desdicts  chevaliers,  argent  pour  faire  chanter  vint  messes, 
H  six  escus  d'or  pour  donner  pour  Dieu  pour  l'ame  des  chevaliers 
-respassez  en  l'ordre  ,  lequel  argent  ledict  trésorier  sera  tenu 
l'employer  en  ce  que  dict  est  ,  au  lieu  de  la  fondation  pour  ce 
aicte  ou  autres  lieux  où  se  pourront  tenir  lesdicts  chappilres 
;t  conventions  ,  ainsi  que  par  le  souverain  et  eompaignons  de 
''ordre  sera  advisé. 

(19)  Item.  Pour  la  très-singuliere  confience  et  devocion  que 
ivons  à  Monsieur  Sainct-Michel  ,  premier  chsvalier  ,  qui  pour 
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lit  querelle  de  Dieu  victorieusement  batailla  ,  et  qui  son  lieu  ( 
oratoire  a  tousjours  gardé  etdetfendu  sans  estre  pris  ne  subjugu 
des  anciens  ennemis  de  la  couronne  de  France,  et  est  invin 
cible,  et  soubz  le  nom  et  tiltre  duquel  est  par  nous  ce  prtseï: 
ordre  fondé  et  institué,  nous  avons  ordonné  que  tous  divii; 
services  et  autres  ceremouies  ecclésiastiques  ,  biensfaits  et  foi» 
dacioas  que  entendons  taire  et  qui  se  feront  tant  par  nous  qu 
par  nos  successeurs  souverains  de  l'ordre  et  les  frères  et  chev; 
iiers  d'icelluy,  se  feront  et  célébreront  au  lieu  et  enlise  dudi 
Mont-Sainl-Mîchel ,  lequel  lieu  nous  elizons  et  ordonnons  tat 
pour  les  choses  dessusùicles  que  autres,  ainsi  que  après  sera  dt 
ciaré. 

(20)  Item,  Au  cuer  de  ladicte  église  seront  ordonnez  sieg 
esqueis  seront  le  souverain  et  lesdicts  chevaliers  de  l'ordre,  qua 
ils  seront  iliec  assemblez,  et  au-dessus  desdicts  sièges  contre  1 
mur,  premièrement  dessus  le  siège  du  souverain  sera  mis  et  a' 
fiché  l'escu  de  ses  armes,  et  dessus  son  heaulme  et  tymbre, 
subsequamment  de  chacun  desdicts  chevaliers,  en  gardant  V 
dre  de  préférante  dont  dessus  a  esté  touché. 

(21)  Item.  Pour  le  bien,  honneur  et  exaltation  dudict  ord 
ordonnons  avoir  ung  chancellier,  et  pour  ce  que  l'office  es 
grande  et  requiert  bien  avoir  notable  personne,  voulons  et  or 
donnons  que  nul  ne  soit  à  icelluy  pourveu,s'il  n'est  coustitué  e 
prelature  ecclésias tique,  comme  archevesque,  evesque ,  ou  di 
gnité  notable  en  cathédrale  ou  collégiale  egiise  ,  et  s'il  n'est  doc 
teur  en  théologie  ou  en  décret,  ou  à  tout  le  moins  liceutié  e 
l'une  desdictes  facultés. 

(22)  Item.  Ledict  chancellier  aura  en  garde  le  seel  qui  ser 
faict  et  ordonné  pour  ledict  ordre,  duquel  icelluy  chancellier  n 
pourra  seeller  aucunes  lectres  touchant  l'onneur  d'aucun  che 
valier,  sinon  par  l'ordonnance  du  souverain  et  de  six  compai 
gnons  dudict  ordre  qui  seront  presens  et  sonbzscripts  en  la  si 
gnature  desdictes  lettres;  et  aura  le  chancellier  charge  de  pro 
poser  et  porter  le  langage  tant  aux  chapitres  que  en  autres  lieu 
t-t  matières  touchans  l'ordre,  bien,  proffit,  l'onneur  et  angmen 
tation  d'icelluy ,  toutes  les  fois  que  mestier  sera  et  que  par  iedic 
souverain  ordonné  luy  sera. 

(25)  Item.  Sera  la  charge  de  l'office  dudict  chancellier  d'en- 
quérir aux  chappitres,  d  js  chevaliers  de  l'ordre  qui  là  seront, 
de  Testât  et  gouvernement  d'un  chacun  d'iceulx  hors  dudicl 
chappitre,  et  les  opinions  et  repons  desdicts  chevaliers  reveller 
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récitera,  pour  en  eslre  faiote  et  prise  conclusion  audîct  chap- 
itre ,  laquelle  soit  tendante  à  fin  de  recommendacion  et  louenge 
acorreccion ,  punicion  ou  peine,  ledit  chancellier  proposera  et 
rononcera  sur  le  chevalier  qui  ce  pourra  toucher. 
(»4)  Item.  Audict  ordre  aura  ungautre  officier  appellé  greffier, 
iquel  sera  tenu  de  taire  deux  livres  en  parchemin,  en  chacun 
«quels  sera  escripte  la  fondation  de  ce  présent  ordre  et  lessta- 
ii  jiz,  causes  et  ordonnances  d'icelluy  ,  au  commencement  des- 
k  jaels  livres  sera  faicte  une  histoire  de  la  réputation  du  souverain 
:  des  i tels  quinze  chevaliers  premièrement  mis  et  nommez  par 
ni  jous  audict  ordre,  ci-dessus  nommez ,  lesquels  livres  seront  en- 
ihainez,  l'ung  au  cuer  de  l'église  où  sera  ladicte  fondacion, 
m  aulre  au  chappilre,  devant  le  siège  dudict  souverain  ;  et  seront 
f  ;;sdicis  livres  enclos  en  deux  cotFres  dont  le  trésorier  de  l'ordre 
iitt  ura  la  clef,  et  les<juels  ne  seront  veuz  ne  ouverts  sinon  ausdits 
eli  Ihappitres  et  convencions  ou  par  l'ordonnance  dudit  souverain  , 
reijnant  et  ainsy  que  mestier  sera  :  et  sera  tenu  icelluy  greffier  re- 
I  iger  par  escript  en  ung  autre  livre  toutes  les  proesses  louables 
t  haulx  faiz  que  ledict  souverain  et  les  chevaliers  auront  faiz  par 
irèfly-dev ant  etaussy  depuis  la  fondacion  dudict  ordre,  dont  il  sera 
et»  aformé  par  le  herault  de  Tordre  ,  et  sera  icelluy  greffier  tenu  de 
U  (apporter  et  monstrer  la  minute  de  sesdicts  escripis  au  chappitre 
ucr  .«suivant,  pour  estre  vue  et  corrigée,  et  après  grossoyée  et  ieue 
)J  jvec  la  minute  de  l'euvre  subséquent. 

:4i  (^5)  Item.  En  ungautre  livre  escrira  ledict  greffier  les  ap- 
[r  oinctemens,  conclusions  et  actes  des  chappitres  ordinaires, 

;s  faultes  commises  par  les  chevaliers  de  l'ordre  dont  ils  auront 
j>fii  slé  blasmez  et  repris  en  chappitre,  les  correccions ,  punicions 
,,1,1  peines  à  eulx  pour  ce  indictes  et  ordonnées,  et  leurs  contu- 
c|jf|;iaces  et  deffaulx,  quant  ils  n'auront  comparu  cl  obey,  ou  re« 
M  jnonstré  leurs  excusations  et  essoines  deuement. 

(26)  Item.  Ordonnons  avoir  audict  ordre  ung  trésorier  qui 

ura  en  garde  toutes  chartes ,  privileiges>  leclres  ,  mandemens, 

scriptures  et  enseiguemens  touchans  la  fondacion  de  cedict  ordre 
m  i!t  ses  appartenances  et  deppendances ,  et  aura  aussy  la  garde  de 
|,i  ous  joyauix,  reliques  ,  aournemens  et  vestemens  de  l'église,  ta- 

>icerie  et  librairie  appartenant  audict  ordre  ,  et  pareillement  des 
d  iiianteaulx  des  chevaliers  servans  à  Testât  et  cérémonie  ordonnée 
0  ludici  ordre,  lesquels  aux  chappitres  et  convencions  il  délivrera 
,1  tusdicts  chevaliers  ,  et  après  ,  iceulx  il  recouvrera  et  gardera 
E|-i  jusques  à  l'autre  chappitre  ou  convencion  ;  mais  les  habits  des 
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officiers  demoureront  devers  eulx,  et  seront  leurs  pour  user 
leur  volonté.  j 

(27)  Item.  Après  le  trespas  ou  privation  d'aucun  desdicts  cht 
valiers  ,  ledict  trésorier  fera  oster  l'escu  des  armes,  heaulme, 
tymbre  du  chevalier  trespassé  ou  privé  de  la  place  où  il  estoit 
pour  iceulx  mectre  et  afficher  en  autres  lieux  pour  ce  esleuz  e  *j 
ladicte  église,  aus^ueis  lieux  pareillement  seront  mis  tous  lt 
escus ,  armes  et  lymbres  des  chevaliers  trespassez  et  privez,  c'ta 
assavoir  des  trespassez  à  part,  et  des  privez  à  part,  et  y  seron 
mises  les  causes  de  leur  privation  pour  donner  cognoissance  * 
mémoire  perpétuelle  de  leurs  noms  et  faiz;  et  quant  ung  autr 
chevalier  sera  esleu  au  lieu  dudicl  trespassé  ou  privé,  ses  arme? 
heaulme  et  tymbre  seront  penduz  et  affichez  au  cuer  de  ladicti 
église,  au-dessus  et  droit  du  siège  qui  audict  chevalier  esleu  ser 
deu  et  ordonné.  , 

(28)  Item.  Ledict  trésorier  fera  la  recepte  de  la  dotation  e 
fondacion  dudict  ordre,  et  des  donsfaiz,  émolumeus  et  biensfai 
d'icelluy,  et  payera  les  fondacions,  pensions  et  charges  or  do  oh 
nées  selon  rordounance  sur  ce  faicte  par  ladicte  fondacion,  é! 
fera  aussy  toutes  autres  missions  et  L'raiz  nécessaires  et  convenaj 
bles  pour  le  faict  de  l'ordre,  par  le  commandement  dudict  sout 
verain  ou  de  son  commis;  et  de  tout  sera  tenu  de  rendre  bon  e; 
loyal  compte  chacun  an  au  chappitre  ordinaire ,  pardevant  ledic 
souveiain  ou  sondict  commis  ou  ceulx  qu'il  députera,  auquel 
compte  le  chanceliier  dudict  ordre  sera  présent  ;  et  de  tous  lei 
dons  y  laiz,  augmentations  et  biensfaiz  qui  seroiît  donnez  et  Lu; 
à  l'ordre,  ledict  trésorier  sera  tenu  de  faire  livre  et  les'escrire  er^ 
icelluy  avec  l'invenloire  desdils  joyaulx,  reliques  et  aournemensi 
desquels  par  ledict  invenloire  il  fera  ostencion  à  chacun  chap  i 
pitre,  et  nommera  par  nom  et  surnom  audict  chappitre  tou<: 
ceulx  qui  y  auront  aucune  chose  donné  et  bien  faict ,  en  decla-j 
rant  lesdictes  choses  données,  affin  d'avoir  mémoire  desdicu|! 
bienfaicteurs ,  et  de  prier  pour  eulx,  et  pour  donner  exemple  d( 
tousjours  y  bien  faire  ;  et  en  oultre  sera  icelluy  trésorier  tenu  de! 
taire  livres  des  chartes,  privileiges  ,  fondacions ,  augmentacions 
acquestz  ,  leclres  et  enseignemens  dudict  ordre,  lesquelz  seroni 
collalionnez  aux  originaulx  et  approuvez  par  notaires,  et  scellei! 
auctenliques,  desquels  livres  l'ung  demourra  en  ladicte  église  ,! 
et  l'autre  sera  mis  au  trésor  de  nos  churtres  à  Paris,  et  y  sera 
iby  adjoustée  comme  aux  originaulx,  affiu  d'y  avoir  recours  sij 
d'avenlure  ils  estoient  perduz  ou  adirez  aucunement. 
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(29)  Item.  Aura  oudict  ordre  ung  autre  officier,  c'est  assavoir 
un  herault  roy  d'armes,  appellé  Mont  S 'ainct  Michel ,  lequel  sera 
homme  prudent  et  de  bonne  renommée,  souffisant  et  expert  à 
(l'office ,  auquel  baillerons  ung  esmail  qui  sera  dudit  ordre ,  et  le 
portera  chacun  jour  tant  qu'il  vivra,  et  après  son  trespas  ses 
lioirs  seront  tenus  de  le  rendre  audict  trésorier  de  l'ordre,  sinon 
ju'i'  eustesté  perdu  en  aucun  voyage  ou  faict  honorable  (  auquel 
;as  iesdicts  hoirs  en  demourront  quictes;  mais  se  ledict  herault 
511  revenoit  vif,  le  souverain  de  l'ordre  en  fera  faire  ung  autre 
emblable.  Et  aura  icelîuy  herault  roy  d'armes  doze  cens  francs 
île  pension  qui  lui  seront  payez  chacun  an,  et  chacun  desdicts 
jîhevaliers  luy  donnera  demy-marc  d'argent  à  chacun  chappitre 
ibrdinaire.  Et  aura  icelluy  herault  roy  d'arme  charge  de  porter 
mu  faire  porter  les  lectres  du  souverain  aux  frères  de  l'ordre ,  et 
tilleurs  où  il  lui  plaira,  signiffier  à  icelluy  souverain  le  trespas 
)  files  chevaliers  de  l'ordre,  porteries  esîections  aux  chevaliers  cs- 
liieuz ,  rapporter  leur  réponse,  et  généralement  faire  toutes  mes- 
oilaiges  et  choses  deues ,  qui  par  ledict  souverain  ou  officiers  de 
, mordre  seront  ordonnées;  et  sera  tenu  aussy  d'enquérir  des  pro- 
misses, haulx  faiz  et  honnorables  dudict  souverain  et  desdicts  che- 
olialiers  de  l'ordre,  dont  il  fera  véritable  rapport  audict  greffier 
11  Lou r  en  faire  registre  comme  dessus  est  dict. 
dit  (3o)  Item.  Iceulx  quatre  officiers  de  l'ordre,  c'est  assavoir, 
jofchancellier,  greffier,  trésorier  et  herault,  leurs  personnes,  biens 
iltfet  chevances,  et  leurs  serviteurs  et  familles,  seront  et  demour- 
lajjont,  à  cause  de  leurs  dicts  offices,  tant  qu'ils  vivront,  et  leurs 
eewuccesseurs  esdicts  offices,  perpétuellement  en  la  protection  et 
mwauve-garde  du  souverain  de  l'ordre;  et  se  aucune  injure,  force, 
tiapl iolence ,  leur  estoit  faicte  ou  appert  estré  à  faire  par  ledict  sou- 
tolierain  où  aucun  chevalier  de  l'ordre  ou  autre  subgect  ou  non 
îclijlubgect  d'icelluy  souverain,  et  s'ils  s'en  veuîîent  soubsmectre  au 
dieiagement  .du  souverain  de  l'ordre,  ledict  souverain  et  les  com- 
leijiaignons  de  l'ordre  seront  tenuz  de  les  y  recevoir  et  leur  admi- 
nistrer raison;  et  se  la  partie  ne  s'y  vouloit  soubzmectre,  en  ce 
ionljas  lesdicls  souverain  et  compagnons  seront  tenuz  de  porter  et 
jrofivoriser  leursdicts  officiers  tant  que  en  droit  et  équité  gardant 
pilaire  pourront. 

m  (3i)  Item.  Ordonnons  que  le  jour  de  la  feste  de  Sainct  Michel, 
sJpii  est  le  penultiesme  jour  du  mois  de  septembre,  sera  tenue 
,J  ne  feste  solennelle,  chappitre  ,  convention  et  assemblée  gene- 
ale  de  nous  souverain  et  des  chevaliers  frères  et  compaignons 
10.  38 
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de  l'ordre ,  et  dores  en  avant  à  semblable  feste  chacun  an,  6aui 
que  s'il  y  avoit  ou  survenoit  autres  grandes  matières  ou  affaires 
en  nostre  royaume ,  pour  lesquelles,  selon  l'advizct  opinion  du 
souverain  et  d'une  bonne  grande  partie  desdicts  chevaliers  ,  il  fus! 
advisé  estre  bon  de  prolonger  lesdicts  chappitre  ,  feste  et  assem-:  \ 
blée  ,  en  ce  cas  ledict  souverain  pourra  proroguéV  ladite  solen- 
nité ,  chappitre  et  convencion ,  à  ung  an  ,  ou  deux  après ,  ou  ,A 
autre  temps  ,  selon  et  au  Heu  qui  sera  advisé  pour  le  mieulx,  ?î 
ausquelles  festes  ,  chappitres  et  convencions  ,  iceluy  souverain  e'i  ;  y 
lesdicis  compaignons  tous  y  seront  tenuz  d'estre  et  comparoii  ,T3 
personnellement ,  et  ledict  souverain  sera  tenu  de  leur  faire  sça-  ;i 
voir  ledict  temps  et  lieu  paravant,  par  temps  et  terme  com.i, 
petant  ;mais  nous  voulions  et  ordonnons  que /  e  par  maladie  .^ 
raison  ,  péril  de  guerre  ,  dangers  de  chemins  /oa  aultres  raison  ^ 
nables  causes  ,  ledict  souverain  ou  aucuns  desdicîs  compaîgnonsMlf 
de  l'ordre  nepovoient  venir  personnellement  et  comparoir  aux  1 ,, 
dicts  chappitre ,  feste  et  convencion  ,  en  ce  cas  celuy  qui  aur.jâ  es 
tel  empeschement  notoire  et  excusacion  recevable,  sera  ten»^ 
d'envoyer  pour  luy  procureur  honneste,  scion  la  faculté  du  per.I  i,, 
sonnaige  ,  c'est  assavoir  ledict  souverain ,  un  commis  pour  prejâ-tsca 
sider ,  et  les  frères  pour  assister  et  comparoir  ,  dire  les  causc&p 
de  leur  excusacion  et  essoine ,  et  faire  aultres  choses  que  lesdictm™ 
souverain  et  frères  feroient  en  personne  se  presens  y  estoient.  j 
(52)  Item.  Dès  la  vigille  de  ladiole  feste  Sainct-  Michel f-tou* 
les  chevaliers  de  Tordre  venuz  audict  lieu  de  l'assemblée  sj 
vendront  présenter  devers  le  souverain  en  son  palais  ou  hostfj 
devant  heure  de  vespres  ,  et  il  les  recevra  honnorablement  tj. 
benignement,  comme  au  cas"  appartiendra;  lequel  jour  de  lajj 
dicte  vigille ,  ledict  souverain  et  les  frères  de  l'ordre  partironl 
ensemble  du  palais  ou  hostel  dudit  souverain  ,  tous  vestuzpareijijn  j 
lement  de  manleaulx  de  draps  de  damas  blancs,  longs  jusques  ji 
terre  ,  autour  et  par  la  fente  Tl'iceuîx  bordez  d'or  fraiz  ,  brode 
richement  à  coquilles  d'or  semées  et  lacelz  sur  ladicte  bordeurej 
et  seront  iceulx  manieaulx  fourez  d'ermines  ;  et  auront  en  I 
teste  ou  sur  le  col ,  ainsi  que  bon  leur  semblera  >  chapperôns  d)  Q 
velour  cramoisy  à  longue  cornette ,  tous  d'une  longueur  et  façon}  y 
lesquels  manteaulx  et  chapperôns  ledict  souverain  et  lesdicj  ,fi] 
chevaliers  feront  faire  à  leurs  propres  fraiz  et  dépens,  et  en  cei  H 
estât  iront  à  ladite  église  par  ordre  deux  à  deux,  et  le  souveraij 
seul  et  derrenier,  mectront  chacun  en  son  siège  ;  et  après  avofl 
oy  le  divin  service  retourneront  à  l'ostel  dudict  souverain 


vo 
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l'ordre  et  manière  que  dessus ,  les  officiers  dudict  ordre  alans 
■  devant  lesdicts  chevaliers  chacun  selon  son  degré  et  estât  ,  les- 
quels officiers  seront  habillez  de  robes  longues  de  camelot  de  soye 
blanc  ,  fourées  de  menu  vair  et  chapperons  d'escarlatte  ,  et  lan- 
demain  de  robes  longues  noires  et  chapperons  de  mesme. 

(55)  Item,  Le  lendemain  ,  jour  de  ladicte  feste  Saint  Michel 
au  matin  ,  lesdicts  souverain  et  compaignons  de  l'ordre,  en  habil- 
lement et  ordonnance  que  dessus  ,  iront  à  ladicte  église,  et  à 
1  l'offertoire  de  la  grant  messe  qui  sera  solennellement  célébrée  , 
sera  par  ledit  souverain  et  chacun  desdicts  frères  et  compai- 
gnons, ou  procureurs  des  absens,  offerte  une  pièce  d'or  déforme 
et  de  valleur  à  la  dévocion  du  chevalier  offrant;  et  le  service  ac- 
comply,  retourneront  en  la  manière  devant  dicte  en  l'ostei  thi- 
dict  souverain  qui  les  recevra  à  sa  table  ,  et  festoyera  honnora- 
biementou  fera  recevoir  par  son  commis  à  ce  par  lui  ordonné. 

(34)  Ilem.  Ledict  jour,  à  heure  de  vespres,  icelluy  souverain 
et  ses  compaignons,  par  ordre  ,  comme  dict  est,  partiront  de 
'ostel  dudict  souverain  en  longs  manteaulx  de  drap  noir,  sangles 
ît  chapperons  de  mesme,  excepté  celui  dudit  souverain  qui  sera 
Vescarlatte  morée ,  et  iront  à  ladicte  egiise  ou  vigilies  des 
tespassez ,  et  le  lendemain  de  ladicte  feste  ,  oudict  habit  et 
Ordonnance,  iront  oyr  la  messe  et  service  des  trespassez  ,  à 
l'offertoire  de  laquelle  messe  ,  le  souverain  et  chacun  desdicts 
Éhevaliers  presens,  et  les  procureurs  des  absens  ,  offreront  un 
*  lerge d'une  livre  de  cire,  armoré  des  armes  de  celuy  pour  qui 
oS  Ifflfert  sera ,  à  laquelle  offertoire  par  le  greffier  dessusdict  sera 
11  i  Miung  roole  des  noms  et  surnoms  et  tiltres  des  souverains  et 
16  ihevaliers  dudict  ordre  trespassez,  pour  lésâmes  desquels  et  des 
A  utres  deffunetz  celui  qui  célébrera  la  messe  dira  d'abondant  à 
4ri  fin  dudict  offertoire  un  De  Prof  Midis  et  une  oraison  des 
4  esp assez. 

m  (55)  Item.  Le  jour  ensuivant  ladicte  feste ,  le  souverain  et  che- 
^  diers  de  l'ordre  ,  vestuz  de  tels  habits  que  bon  leur  semblera  , 
0  ont  à  l'église  oyr  la  messe  qui  sera  solennellement  célébrée  de 
o»i  >ffice  de  Nostre-Dame;  et  ledict  jour  ,  iceulx  souverain  et  frères 
M  h  l'ordre,  se  bon  leur  semble  ,  pourront  commencer  leur  chap- 
esiïtre  en  tel  lieu  que  par  ledict  souverain  ordonné  sera;  mais  les 
eo  deccions  et  corrections  desdits  chevaliers  se  feront  au  chappitre 
i$4 ,;:  l'église  où  aura  esté  faict  ledict  service  ,  se  chappitre  y  a  con- 
53  nable,  et  sinon  en  tel  lieu  qu'il  plaira  au  souverain,  auquel 
aif  |îu  lesdicts  souverain  ,  chevaliers  et  officiers  ,  auront  leursdicts 

58. 
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manteaulx  blancs  ,  auquel  chappitre  par  ledict  souverain  ou  soi* 
commis  ,  ou  par  ledict  chancelier,  de  l'ordonnance  d'icelluy, 
sera  commandé  et  enjoint  à  tous  les  frères  chevaliers  ,  pro- 
cureurs des  absens ,  et  officiers  de  l'ordre  là-presens,  de  tenir 
secretz  les  consciiz  dudit  chappitre  ,  mesmement  les  correclions 
faictes  sur  les  frères  de  l'ordre,  sans  en  rien  reveller,  fors  les 
procureurs  des  absens  qui  en  pourront  rapporter  à  leurs  maistres 
ce  qui  leur  en  touchera  seullement. 

(36)  Item.  En  icelluy  chappitre  entre  autres  choses  par  ledict/' ! 
chancellier  sera  en  gênerai  touché  ce  qui  luy  semblera  estre  à 
remonstrer  et  persuader  pour  la  correccion  et  extirpacion  des 
vices  et  à  perseverence  et  accroissement  de  vertu,  pour  t0H 
ceulx  de  l'ordre,  affin  qu'ils  travaillent  à  vivre  vertueusement  elJF1 
donnent  exemple  de  vie  louable  et  vertueuse  à  tous  autres  che-j^ 
valiers  et  nobles  qui  de  ce  pourront  avoir  cognoissance  ;  et  ce 
faict,  là  mesmement  par  icelluy  chancellier,  ou  nom  dudijJ 
ordre,  sera  dict  et  enjoinct  au  derrenier  en  siège  desdicts  frerej^ 
que  il  ysse  dudict  chappitre  ,  et  attende  au-dehors  jusques  à  cf  " 
qu'on  l'appellera  pour  y  rentrer,  lequel  chevalier  ainsy  pa»ty  e|F 
estant  dehors  ledict  chappitre,  ledict  souverain,  ou  son  commi^ 
ou  ledit  chancellier  ou  nom  d'icelluy  souverain  ,  demandera  p 
serement  solennel  et  grant  à  tous  lesdiclz  frères  ,  et  mesmemen] 
audict  souverain  de  l'ordre  et  à  chacun  d'eulx  particulierementj  etsf 
en  procédant  du  derrenier  siège  jusques  au  premier,  qu'ilz  d 
sent  s'ils  savent  ne  ent  oy  dire  à  personnes  dignes  de  foy  qr 
leurdict  frère  et  compaignon  ,  yssu  dudict  chappitre  ,  ait  dict 
faict  ou  commis  chose  qui  soit  contre  honneur,  renommé^ 
estât  et  devoir  de  chevalerie ,  mesmement  contre  les  statuï 
poincts  et  ordonnances  de  l'ordre ,  et  dont  icelluy  ordre  peu 
estre  difFamé  ou  mesprisè  aucunement. 

(07)  Item.  S'il  est  trouvé  par  le  rapport  et  dict  des  frères 
compaignons  de  l'ordre  ou  de  souffisant  partie  d'eulx ,  que  leu 
dict  frere  et  compaignon  ait  commis  aucun  vice,  ou  ait  ofTeni 
contre  l'onncur,  devoir  et  estât  de  chevalerie  et  noblesse,  me 
mement  contre  les  statuz  et  ordonnances  d'icelluy  ordre , 
autres  cas  que  ceulx  qui  emportent  privation,  il  lui  sera,  m 
ledict  souverain  ou  sondict  commis,  ou  par  ledit  chanceliiej;  thap 
remonstré  bien  à  poinct ,  en  l'admonestant  ,  de  soy  corriger pisi 
vivre  en  telle  manière  que  tous  bîasmes  et  parolles  diffama  toûff  eu 
et  mal  sonnans  sur  personnes  de  tel  et  si  noble  estât  doyeW  éa 
cesser,  et  que  dores  en  avant  les  compaignons  dudict  ordre  aycl  icti 
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'de  luy  meilleur  rapport  ;  et  quant  aux  peines,  lesdicts  souve- 
rain et  frères  de  l'ordre  en  appoincteront  ainsy  qu'ilz  verront 
estre  à  faire  selon  le  cas,  à  quoy  devra  obéir  îedict  chevalier,  et 
les  correccions  et  peines  sur  lui  mises  sera  tenu  d'endurer,  porter 
et  accomplir  :  et  après  subséquemment  sera  faict  de  tous  lesdicts 
chevaliers  l'un  après  l'autre,  ensemble  des  procureurs  des  absens, 
en  montant  jusque»  au  chef  et  souverain  dudict  ordre. 

(38)  Item.  Pour  les  raisons  dessus  touchées,  et  afïin  que  la- 

i  dicte  compaignie  et  amiable  fraternité  se  puisse  mieuîx  entre- 
tenir et  garde  en  equalité  ,  pour  ce  que  des  plus  grands  doit  par 

I  raison  procéder  le  meilleur  exemple  ,  voulons  que  l'yssue  et  exa- 
men se  face  dudict  souverain  comme  des  autres,  et  la  correction  , 

4  peine  et  punition  à  l'adviz  des  frères  de  l'ordre,  si  le  cas  y 

j  eschiet. 

|  (09)  Item.  Si  le  chevalier  yssu  dudict  chappitre  estoit  par  le 
tesmoignage  des  autres  frères  repputé  de  louable  renommée  et 
vie  vertueuse,  entendu  à  haulx  faiz  de  chevallerie  et  de  noblesse , 
il  en  sera  par  l'adviz  dudit  souverain  et  de  sesdicts  frères,  en  la 
présence  d'iceiluy  chevalier  et  par  la  bouche  dudict  chancellier , 
fait  recitation  congratulatoire  à  l'onneur  de  sa  personne ,  le 
exortant  à  persévérer  de  bien  en  mieulx  pour  avoir  dignes  mé- 
rites de  Iouenge,  et  estre  bon  exemple  aux  autres  de  bien  faire  ; 
et  semblablement  sera  dict  aux  autres  chevaliers  dont  bon  et 

,  louable  rapport  sera  allée  faict. 

(4o)/£em.  Se  audit  chappitre  venoit  à  la  cognoissance  du  sou- 
verain de  l'ordre  que  aucun  des  frères  et  chevaliers  d'icelluy  eust 
,  commis  cas  ou  crime  par  quoy  il  en  deust  estre  privé  selon  les 
statuz  de  ce  présent  ordre ,  et  ledict  chevalier  estoit  à  tenir  ledit 
chappitre,  le  souverain  y  fera  mectre  son  cas  en  termes  ;  et  luy 
oy  en  ses  dépenses  ,  se  aucune  chose  veuit  dire  ou  prouver  en  sa 
descharge  et  excusacion  ,  luy  sera  faict  droict par  lesdicts  souve- 
rain ,  frères  de  l'ordre  ,  ou  la  plus  grant  partie  d'iceulx  ;  et  se 
la  chose  venoit  à  la  cognoissance  du  souverain  ,  le  chappitre  non 
1  séant  ,  il  signifiera  par  ses  lectres  ou  patentes  ,  scellées  du  seel 
de  l'ordre  ,  qu'il  euvoyera  par  ledict  herault  Mout-Sainct-Michel 
ou  autre  au  chevalier  blasmé  et  chargé  du  cas,  qu'il  vieigne  au 
chappitre  prochain  ,  pour  estre  procédé  en  sa  matière  scion 
raison  ;  et  se  le  temps  dudict  prochain  chappitre  estoit  trop  brief, 
eu  regard  à  la  distance  du  lieu  et  demeure  dudict  chevalier 
chargé,  l'assignation  sera  faite  au  subséquent  chappitre  ,  ou 
intimation  ;  qu'il  vieigne  ou  non,  lors  on  procédera  en  ladicte 
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matière  ,  non  obstant  son  absence,  comme  se  présent  y  estoit. 

(4i)  Item.  S'il  estoit  trouvé  que  ledict  chevalier  eust  commis 
cas  reprochable  et  digne  de  privacion  de  Tordre,  il ,  par  le  sou- 
verain ,  frères  et  compactions  d'icelluy  ordre  ou  de  la  plus  grant 
partie  d'icelluy,  en  sera  oslé .,  privé  et  débouté,  comme  dessus 
est  dict  ;  et  pour  eschever  tout  scandalle,  blasme  et  diffame  de 
Tordre  ,  par  sa  coulpe,  en  sa  personne,  lu  y  sera  interdict  et 
deffendu  de  jamais  porter  le  collier  dudit  ordre  ne  autre  sem- 
blable, et  luy  sera  en  oultre  enjoinct  ,  sur  les  seremens  par  lui 
faiz  à  l'entrer  en  Tordre,  que  ledict  collier  incontinent  il  rende 
es  mains  du  souverain  ou  du  trésorier  de  Tordre;  et  si  ledict  che- 
valier n'estoit  présent  à  ce  ,  lui  seront  envoyées  lectres  patentes 
seellées  du  seel  de  Tordre  ,  contenans  la  privacion  ,  sentence  , 
condampnacion  ,  deffense  ,  interdict  ,  inhibitions  ,  commari- 
demens  et  choses  dessusdictes  ;  et  se  le  chevalier  ainsy  soufïî- 
samment  sommé  estoit  reffusant  de  rendre  ou  envoyer  ledict 
collier ,  ledict  souverain  ,  s'il  estoit  son  subgect ,  procédera  par 
voye  de  justice  à  le  contraindre  à  ce  ,  et  s'il  n'estoit  subgect  au 
souverain  ',  il  y  procédera  selon  qu'il  trouvera  par  Tadviz  et 
conseil  des  frères  et  compaignons  de  Tordre. 

(42)  Item.  Quant  aucun  des  compaignons  de  Tordre  ira  de 
vie  à  trèspassement,ses  hoirs  seront  tenuz  de  renvoyer  dedens 
trois  mois  après,  au  plus  loing,  le  collier  du  deffunct  au  tréso- 
rier de  Tordre;  lesquels  hoirs,  en  ayant  ceduile  de  récépissé  du- 
dict  trésorier,  seront  tenuz  quictes  du  dict  collier,  autrement  non. 

(43)  Item.  Se  aucun  desdicts  chevaliers,  par  guerre  et  faict 
honorable  ,  perdoit  ledict  collier,  ou  en  poursuite  d'aucun  faict 
d'onneur  fust  prisonnier,  parquoy  iceUuy  collier  fust  perdu  ,  le 
souverain  de  Tordre  sera  tenu  en  ce  cas  d'en  donner  ung  autre 
audict  chevalier;  mais  se  iceiluy  chevalier  perdoit  son  collier  au- 
trement, il  seroit  tenu  d'en  faire  faire  ung  autre  semblable  à  ses 
dépens,  et  le  porter  dedens  deux  mois  après,  ou  le  plustot  que 
bonnement  faire  le  pourroit. 

(44)  Item.  Quant  aucun  lieu  vacquera  par  le  trespas  d'aucun 
des  frères  d'icelluy,  ou  autrement,  esleclion  sera  faicle  d'ung 
autre  chevalier  des  condictions  devant  touchées  par  le  plus  grant 
nombre  de  voix  des  souverain  et  frères  de  Tordre ,  lesquels  bail- 
leront leurs  cedulles  closes  qui  seront  receues  audict  chappitre 
par  le  chancellier  en  un  bassin  d'argent;  en  laquelle  esleclion  et 
toutes  autres  choses ,  conclusions  et  délibérations  touchans  ledict 
ordre,  la  voix  dudict  souverain  aura  lieu  ,  et  sera  comptée  pour 
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Jeux  et  non  plus ,  sinon  qu'ilz  fussent  deux  esluz  qui  eussent  au- 
tant de  voix  l'un  que  l'autre;  auquel  cas ,  quant  le  chancellier  qui 
recueilly  aura  par  les  cedulles  des  chevaliers  ledict  nombre  de 
voix,  aura  dict  au  souverain  que  lesdicts  deux  chevaliers  esluz 
ont  nombre  de  voix  esgal ,  lors  ledict  souverain  ,  d'abondante 
autorité  ,  pourra  prononcer  et  donner  sa  tierce  voix  à  celui  de3- 
dicts  deux  esluz ,  que  bon  lui  semblera,  ou  s'il  ne  le  veult  ainsi 
faire,  on  renoncera  à  îadicte  eslection  ,  et  nouvelles  cedulles  se- 
ront baillées,  et  faict  comme  paravant,  afin  que  Iadicte  eslection 
c  soit  la  plus  juste  et  moins  scrupuleuse  que  faire  se  pourra,  les 
cedulles  des  absens  toutes  voyes  demourans  en  leur  vertu;  de 
laquelle  eslection  faicte  bien  loyaument  et  justement  lesdicts 
'  souverain  et  chevaliers  à  l'entrée  dudict  chappitre  seront  tenuz 
de  faire  serement  solennel ,  sans  avoir  regard  à  haine,  amitié, 
faveur,  lignage  ne  à  autre  occasion  qui  pcust  desmouvoir  le  ju- 
;t  gement  de  l'orne,  de  loyal  conseil  et  de  véritable  et  non  suspecta 
ir  eslection;  lesquels  seremens  se  feront  ès  mains  dudict  souverain 
u  par  lesdicts  chevaliers  l'ung  après  l'autre,  à  commencer  du  der- 
îti  renier  siège  au  premier. 

(^5). .Item.  Et  pour  procéder  au  faict  de  Iadicte  eslection,  après 
le  ce  que  ledict  herault  Mont-Sainct-Michel  aura  signifié  au  sou- 
is  verain  le  trespas  d'aucun  desdicts  chevaliers,  ainsy  que  par  le  de- 
voir de  son  office  tenu  y  est ,  ledict  souverain  le  signifiera  à  tous 
-  lesdità  compaignons,  en  les  advisant  qu'ilz  vieignent  au  prochain 
1  chappitre  tous  disposez  de  eslire  ung  autre  chevalier  pour  estre 
:i  mis  au  lieu  du  deffunct  ;  et  si  le  temps  estoit  trop  brief ,  par  l'ad- 
1  viz  et  ordonnance  dudict  souverain,  Iadicte  eslection  pourra  estre 
le  remise  à  l'autre  subséquent  chappitrs;  et  se  par  accident  ou  es- 
1  soine  raisonnable,  aucuns  desdicts  chevaliers  de  l'oidre  ,  raan- 
1  dez,  n'y  pouvoient  estre,  ils  seront  pour  cette  fois  receus  par 
s  procureur  portant  leurs  cedulles  eslectives,  closes  et  seelîées 
ie  de  leurs  seaulx. 

(46)  Item.  Est  assavoir  que,  avant  que  on  procède  à  faire  la- 
d  dicte  eslection,  laquelle  se  fera  au  temps  et  lieu  du  chappitre  or- 
i«  dinaireet  non  autrement,  par  ledict  greffier  de  l'ordre  sera  leu 
il  ce  qui  luy  aura  esté  rapporté  par  ledict  herault  des  haults  faicts 
1  et  mérites  du  chevalier  trespassé,  à  sa  louenge  et  recommenda- 
re  cion. 

et  (47)  Item.  Toutes  les  cedulles  et  voix  receues  ,  et  faite  compa- 
ct raison  du  nombre  d'icelles  voix  par  le  chancellier,  il  prononcera 
it  ledict  nombre  ;  lors  ledict  souverain ,  ou  son  commis  ,  reprendra 
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le  plus  de  voix,  et  prononcera  et  nommera  celtiy  qui  les  a  ,  en 
disant,  tel  par  la  plus  grant  partie  de  voix  des  eslecteurs  en  ce 
présent  chappitre  estans  presens ,  ou  par  les  cedulles  des  absens  , 
est  esîeu  en  nostre  frère  et  compaignon  de  ce  présent  ordre ,  la- 
quelle eslection  ainsy  faicte  sera  par  ledict  greffier  enregistrée  en 
uog  livre  servant  à  ce  expressément. 

(4$)  Item.  Se  le  chevalier  esleu  n'estoit  au  lieu  ,  ledict  souve- 
rain lui  escriralectresseellées  du  seel  de  l'ordrepar  ledict  heraul 
roy d'armes,  ou  autrement  luy  signifiant  ladicte  eslection,  en  le 
requérant  de  agréablement  recevoir  icelle  ,  et  accepter  amiable- 
ment  son  ordre  et  vocation  à  l'ordre,  de  statuz  et  ordonnance 
duquel,  avec  lesdictes  lectres,  luy  sera  envoyé  le  double,  pou 
sur  ce  prendre  son  adviz,  en  lui  faisant  sçavoir  que  se  laedite  e~ 
lection  et  accompaignement  à  l'ordre  lui  est  agréable  ,  il  vieign 
vers  ledict  souverain  au  jour  contenu  èsdictes  lectres  ,  pour  faire 
les  seremens,  recevoir  le  collier  de  l'ordre,  et  pour  toutes  au 
très  choses  à  ce  perlinens,  et  que  ledict  chevalier  ainsy  esle 
vueillesur  ce  déclarer  son  entencion  audict  porteur  et  par  ses 
lectres  en  certifier  ledict  souverain. 

(49)  Item.  Se  le  chevalier  qui  sera  esleu  estoit  grant  seigneur 
ou  tel  personnage  qui  eust  et  peust  avoir  autres  grandes  occupa 
cions,  affaires  ou  voyages  loingtains,  parquoy  il  ne  peust,  obstan 
icelles  choses ,  comparoir  devers  le  souverain  personnellemen 
au  temps  deu  et  pour  ce  requis,  en  ce  cas ,  s'il  semble  expedien 
audict  souverain,  il  pourra  bailler  audict  herault  ou  porteur  de  se 
lectres  et  des  ordonnances  de  l'ordre,  ung  collier  d'icellny  ordre 
pour  après  que  icelluy  chevalier  esleu  aura  accepté  ladicte  eslec 
tîon ,  et  non  autrement,  lui  présenter  et  bailler  de  par  le  souve 
rain,  parmi  ce  que  ledict  chevalier  baillera  ses  lectres  d'accepta 
cion  et  réception  de  ladicte  eslection  et  collier,  audict  porteu 
qui  les  rendra  audict  souverain ,  par  lesquelles  ledict  chevalie 
promectra  de  venir  au  prochain  chappitre,  se  faire  sepeult  bon 
nement,  et  sinon  à  l'autre  subséquent,  ou  devers  ledict  souve 
rain  ,  pour  jurer  les  poincts  et  constitucions  de  l'ordre  ,  et  gene 
ralement  faire  tout  ce  à  quoy  il  sera  tenu  comme  ung  des  autre 
chevaliers  et  compaignons  de  l'ordre. 

(50)  Item.  Iceluy  chevalier  ainsy  esleu  et  qui  aura  accepté 
comme  dict  est,  ladicte  compaignie  et  fraternité  ,  venu  devers  1 
souverain  ,  à  sa  venue  et  présentation ,  dira  telles  ou  semblable 
parolles  ;  Sire  (ou  monsieur,  s'il  est  du  sang),  j'ai  veu  par  voj 
lettres  comment  de  la  grâce  de  vous  et  des  très-honnorez  frère 
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et  compagnons  du  digne  et  honnorable  ordre  de  monsieur  Saint- 
Michel,  j'ai  esté  esleu  à  icelluy  ordre  et  compaignie  amiable, 
dont  je  me  tiens  très-grandement  honnoré,  lequel  j'ay  reverem- 
ment  et  agréablement  receu  et  accepté,  et  vous  en  mercie  tant  et 
le  plus  que  faire  puis  ;  et  me  présente  et  offre  prest  de  obtempé- 
rer ,  obéir,  et  faire  touchant  icelluy  ordre  tout  ce  que  je  devray 
et  pourray.  A  quoy  sera  rendu  par  ledict  souverain ,  ou  de  par 
iluiaccompaigné  du  plus  grand  nombre  de  chevaliers  de  l'ordre 
que  faire  se  pourra  :  Nous  et  nos  frères  et  compaignons  de  l'or- 
dre, pour  la  bonne  renommée  que  avons  de  vos  grands  biens, 
vertuzet  mérites,  csperans  que  y  persévérerez  et  les  augmenterez 
à  l'honneur  de  l'ordre  et  recommendacion  et  louenge  de  vous, 
vous  avons  esleu  à  estre  perpétuellement  (se  à  Dieu  plaist)  frère 
et  compaignon  d'icelluy  ordre  et  amiable  compaignie,  parquoy 
avez  à  faire  les  seremens  qui  s'ensuivent;  c'est  assavoir  que,  à 
voslre  loyal  povoir,  vousayderezà  garder,  soustenir  et  defFendre 
fies  haultësses  et  droitz  de  la  couronne  et  majesté  royal ,  et  l'aue- 
ftorilé  du  souverain  de  l'ordre  et  de  ses  successeurs  souverains, 
tant  que  vous  vivrez  et  serez  d'icelluy. 

I:  (5i)  Item.  De  toutvostre  povoir  vous  emploierez  à  maintenir 
•ledict  ordre  en  estât  et  honneur,  et  mectrez  peine  de  l'augmen- 
ter, sans  le  souffrir  descheoir  ou  admoindrir,  tant  que  vous  y 
spourez  remédier  ou  pourveoir. 

:  (52)  /fem/S'il  advenoit  (  que  Dieu  ne  veuille  )  que  en  vous 
feust  trouvé  aucune  faulte ,  parquoy  selon  les  constitucions  de 
l'ordre  en  fussiez  privé,  et  sommé  et  requis  de  rendre  ledict  col- 
lier 9  vous ,  en  ce  cas,  le  renvoyerez  audict  souverain  ou  au  tré- 
sorier de  l'ordre,  sans  jamais  après  ladicte  sommation  porter  le- 
dict collier';  et  toutes  peines  ,  correccions  et  punicions ,  qui  pour 
autres  moindres  cas  vous  pourroient  estre  enjoincies  et  ordon- 
nées, porterez  et  accomplirez  patiemment,  sans  avoir  pour  et  à 
'l'occasion  desdictes  choses,  haine  ,  malveillance  ne  rancune  en- 
vers le  souverain,  frères  et  compaignons-jet  officiers  de  l'ordre. 
1     (53)  Item.  Que  vous  viendrez  et  comparoistrezaux  chappitres, 
'convencions  et  assemblées  de  l'ordre',  ou  y  envoyerez  selon  les 
statuz  et  ordonnances  dudict  ordre;  et  au  souverain  et  à  ses  com- 
1  mis  obéirez  en  toutes  choses  raisonnables  touchans  et  regardans 
le  devoir  et  affaires  d'icelluy  ordre,  et  de  vostre  loyal  povoir  ac- 
complirez tous  les  statuz ,  poincts  ,  articles  et  ordonnances  de 
l'ordre  que  vous  avez^veuz  par  escript,  etoy  lire  ;  et  les  promeclez 
et  jurez  en  gênerai ,  tout  ainsy  comme  se  particulièrement  et  sur 
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chacun  poinct  en  aviez  faict  serement  especial;  lesquelles  choses 
ledict  chevalier  promectra  et  jurera  ès  mains  du  souverain  sur  sà, 
foy  et  serement,  et  sur  son  honneur,  sa  main  touchant  la  croix 
et  les  sainctes  évangiles  de  Dieu. 

(54)  Item.  Ce  faict,  ledict  chevalier esleu  se  mectra  reverem- 
ment  devant  le  souverain ,  qui  prendra  le  collier  de  Tordre  ,  et 
lui  mectra  autour  du  col ,  en  disant  ou  faisant  dire  semblables 
parolles  :  L'ordre  vou9  reçoit  en  son  amiable  compaignie,  et  en 
suite  de  ce  vous  donne  ce  présent  collier;  Dieu  veuille  que  lon- 
guement le  puissiez  porter ,  à  sa  louenge  et  service ,  exaltation  de-V 
saincte  église,  accroissement  et  onneur  de  l'ordre  et  de  vos  mé- 
rites et  bonne  renommée ,  ou  nom  du  Pere  ,  du  Filz  et  du  Sainct- 
Esperit.  A  quoy  ledict  chevalier  respondra  :  Amen  ,  Dieu  m'en 
doint  la  grâce.  Et  après  ce,  le  chevalier  du  premier  siège  qui 
lors  sera  présent,  mènera  ledict  chevalier  nouvellement  receu 
devers  le  souverain  en  son  siège  ,  et  icelluy  souverain  le  baisera 
en  signe  d'amour  perpétuelle,  et  pareillement  le  feront  par  or- 
dre les  autres  chevaliers  presens. 

(55)  Item.  Se  ledict  chevalier  esleu  s'excusoit  de  accepter  la-] 
dicle  eleccion,  le  souverain  le  signifiera  aux  compaignons  de 
Tordre,  en  leur  mandant  et  requérant  qu'ils  soient  appareillez 
de  procéder  à  l'eslection  d'un  autre,  au  temps  et  en  la  manière 
qu'il  appartiendra. 

(56)  Item.  Les  chevaliers  par  nous  ci-devant  nommez,  appelez 
frères  et  compaignons  de  l'ordre,  et  chacun  d'eulx,  feront  les 
seremens  en  la  forme  et  manière  devant  escripte. 

(57)  Item.  Quant  l'office  de  chancellier  de  l'ordre  vacquera 
dores  en  avant,  l'eslection  d'icelluy  sera  faicte  par  le  souverain 
et  compaignons  de  Tordre  en  la  mairere  devant  dicte  à  ung  no- 
table personnage  de  la  condicion  et  qualilé  que  dessus;  et  si  le- 
dict esleu  à  chancellier  s'excusoit;  jusques  à  ce  qu'ii  y  soit  pour- 
veu  par  ladicte  eslection ,  par  Tadviz  et  auctorité  du  souverain! 
et  frères  de  Tordre,  y  sera  commis  ung  autre  jusques  à  ce  quel 
audict  office  par  la  voie  des  susdits  soit  pourveu. 

(58)  Item.  Ledit  chancellier  esleu,  et  qui  aura  accepté  l'of- 
fice, fera  ès  mains  du  souverain  ou  de  son  commis  les  se- 
remens qui  s'ensuivent  ;  c'est  assavoir,  qu'il  comparoistra  au: 
chappitres  et  assemblées  de  l'ordre  en  personne,  sinon  que  parj 
maladie  ou  autre  essoiue  ou  cause  recevable  faire  ne  le  peust, 
ouquel  cas,  il  sera  tenu  de  le  faire  sçavoir  audict  souverain  par 
ses  lectres,  lequel  souverain,  en  son  lieu  et  absence,  pour  cette 
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it  lis,  commectra  homme  notable,  des  condicions  dessusdictes, 
a  i;l  qu'il  lui  plaira. 

a  j  (59)  Item.  Qu'il  ne  scellera  du  seel  de  l'ordre  aucunes  lectres 
iuchans  l'honneur  des  chevaliers  de  l'ordre,  sinon  du  comman- 
11.  ement  du  souverain ,  presens  à  ce  six  chevaliers  de  l'ordre  du 
d  koins,  et  mesmemcnt  ne  seellera  aucunes  lectres  pour  sommer 
iltti  <  requérir  aucun  des  chevaliers  de  la  restitucion  de  son  collier , 
urion  du  commandement  du  souverain  et  des  compaignons  de 
on  brdre,  et  que  conclusion  en  soit  prise  en  plain  chappitre  et  as- 
u  jmblée  de  l'ordre. 

ne,  ,(60)  Item.  Que  pour  amour,  crainte,  haine,  faveur  ou  affec- 
act. lin  aucune,  il  ne  laissera  de  loyaument  et  deuement  à  son  po- 
l'e^ir  dire  et  proposer  èsdicts  chappitres  et  assemblées  de  l'ordre 
(]U$utes  choses  qui  luy  seront  chargées  par  le  souverain  ,  et  que 
!ceMî  conclusions  prises  ès  chappitres  touchans  les  correccions 
j^meuns  chevaliers  ou  autrement,  il  dira  où  il  appartiendra  ,  et 
oujÉiisy  que  ordonné  luy  sera  au  chappitre  de  l'ordre  chacun  an  , 

fi  estre  y  peut,  comme  dict  est,  présent  à  oyr  les  comptes  dudict 
|1.1.îSorier  de  l'ordre ,  tiendra  secretz  les  conseils  d'icelluy ,  et  ge- 
;  dfiralâment  à  son  povoir  exercera  bien  et  deuement  ledict  office. 
j|]eî  {6i)  Item.  Quant  l'office  de  greffier  de  l'ordre  vacquera  dores 
,^1  avant,  par  le  souverain  et  huit  des  chevaliers  et  compaignons 

I l'ordre  à  tout  le  moins,  sera  esleu  un  autre  greffier  de  la  con- 
Jbion  devant  touchée,  laquelle  eslection  se  fera  au  chappitre, 
■  \Â  autre  jour  au  plaisir  dudict  souverain;  lequel  greffier  esleu 

gi  ledict  office  aura  accepté,  fera  ès  mains  du  souverain  ou  de 
mm  commis  les  seremens  qui  s'ensuivent;  c'est  assavoir,  que  vé- 
ritablement et  diligemment  à  son  povoir  il  meclra  par  escript  et 
n0.B  registre  les  hauits  et  louables  faiz  des  chevaliers  de  l'ordre 
i  ie|i  par  le  herault  d'icelluy  ordre  lui  seront  rapportez,  et  pareil- 
)0liriient  rédigera  loyaument  par  escript  à  son  povoir  les  peines  et 
erajireccions  données  à  aucuns  des  chevaliers  de  l'ordre  aux  chap- 
, mires  et  assemblées,  enregistrera  les  actes  desdits  chappitres,  et 

lïquitera  et  fera  son  devoir  en  toutes  choses  et  escriptures  tou- 
['ofltins  l'office,  tendra  secretz  les  conseils  de  l'ordre,  et  icelluy 
pjseflce  de  greffier  exercera  bien  et  deuement  à  son  povoir. 

162)  Item.  Sera  faicte  eslection  du  trésorier  de  l'ordre,  quant 
e  Jfyas  y  escherra  ,  comme  du  greffier,  et  fera  ledict  trésorier  les 
iusti<emens  qui  s'ensuivent;  c'est  assavoir ,  que  bien  et  deuement 

Jl,;ardera,  conservera  et  gouvernera,  à  son  povoir.  les  joyaulx, 

j|H,ubles,  cens,  rentes,  revenus  et  biens  quelconques  de  l'or- 
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dre  qu'il  aura  en  gouvernement,  sans  en  rien  distribuer,  fors  â 
usaiges  à  quoy  ilz  seront  par  le  souverain  de  l'ordre  appliquez  e 
ordonnez  ;  que  bien  et  loyaument  distribuera  aux  gens  d'église 
qui  leur  sera  ordonné  pour  le  divin  service  aux  offices  de  Tordr 
pour  l'exercice  de  leurs  offices  ,  et  à  autres  personnes,  ainsy  qu 
par  le  souverain  sera  ordonné  ;  et  de  ce  fera  diligence  sans  en  rie 
retenir  ne  retarder,  et  rendra  bon  et  loyal  compte  tant  des  re 
tes  et  revenues  appartenans  audict  ordre,  comme  des  dons,  lai 
biensfaiz  et  largesses  qui  faiz  y  seront,  sans  rien  en  receler 
retenir;  et  en  toutes  choses  exercera  bien,  deuement  et  loya 
ment,  ledict  office  de  trésorier  à  son  povoir. 

(65)  Item.  A  l'eslection  du  herauit  de  Tordre  nommé  Mon 
S  aine  t- Michel,  on  procédera  par  la  manière  que  dict  est  d 
greffier  et  trésorier,  et  fera  les  seremens  qui  s'ensuivent;  c'est 
savoir,  qu'il  enquerra  diligemment  des  haults  faiz  des  chevali 
de  l'ordre,  et  sans  faveur,  amour,  haine  ,  dommage,  proffit, 
autre  affection,  en  fera  véritable  rapport  au  greffier  de  Tordr 
pour  estre  mis  en  cronique  ou  registre,  comme  faire  se  devr 
et  quant  aucun  desdicts  chevaliers  trespassera,  il  le  fera  dilige 
ment  sçavoir  au  souverain  de  l'ordre,  et  que  bien  et  diligemme 
il  fera  faire  les  messageries  qui  luy  seront  ordonnées,  obéira  < 
souverain ,  frères  et  officiers  de  l'ordre  en  toutes  choses  raisonnji 
bles,  touchant  ledict  ordre,  tiendra  secret  ce  qui  sera  à  cele 
et  généralement  exécutera  le  faict  de  son  office  en  toutes  chosii 
loyaument  et  diligemment  à  son  povoir. 

(64)  Item.  Ets'iladvenoit  que  après  le  décès  du  souverain 
Tordre,  celui  qui  en  ce  lieu  devra  succéder  estoit  moindre  d'aagj 
parquoy  ne  fust  puissant  de  démener  et  traicler  les  faiz  de  ■ 
dre  ,  ordonnons  que  en  ce  cas  les  frères  et  compaignons  de  T(j 
dre  facent  une  convencion  et  assemblée,  en  laquelle  par  op 
nions  de  la  plus  grant  partie  et  nombre  de  voix  disent  Tung  (V 
treeux  pour  présider,  conduire  et  traicter  les  affaires  et  bes 
gnesde  Tordre,  au  lieu  du  mineur,  et  à  ses  dépens  ,  iusques  qi 
sera  en  aage  et  chevalier  ;  auquel  ainsi  esleu  voulons  et  ord< 
nons  durant  ledict  temps  estre  obey  ès  besoignes  d'icelluy  or 
comme  au  souverain.  / 

(65)  Item.  Et  pour  ce  que  ce  présent  ordre,  comme  dessus 
dict,  est  une  fraternité  et  compaignic  amiable,  en  laquelle 
soubzmectront  volontairement  les  frères  et  chevaliers  d'icelli 
et  la  promectront  et  jureront  garder  et  entretenir  sans  enfrainc 
ordonnons  et  establissons  et  déterminons  ledict  ordre  avoir 
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.noissance  et  court  souveraine  ès  cas  qui  le  touchent  et  peuvent 
bûcher,  et  sur  les  frères,  compaîgnons  et  officiers  cTicelluy,  et 
ue  toutes  sommaiions,  peines,  corrections,  punicions,  priva- 
lions,  appoinctemens,  sentences,  jugemens,  arrestz  et  choses 
lassées ,  faictes  et  décrétées  par  ledict  ordre  ès  cas  qui  le  touchent 
ft  peuvent  toucher,  et  sur  les  frères  chevaliers  et  officiers  d'icel- 
juy,  soient  exécutoires,  valables  et  intimées,  comme  de  court 
ouveraine  ,  sans  que  pour  les  empeschemens  l'en  puisse  ou  doye 
ailleurs  recourir  par  complaincte,  supplication,  appel,  ne  au- 
rement,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 
1|  Tous  lesquels  poincts,  condicions  ,  articles,  ordonnances, 
tonstitucions  et  choses  dessusdictes,  et  chacune  d'icelles,  nous 
f)Our  nous,  nos  hoirs  et  successeurs  roys  de  Franco,  chefs  et  sou- 
verains de  nostre  présent  ordre  et  amiable  compaignie  de  mon- 
;  jiieur  Sainct  Michel,  promectons  tenir,  garder  et  accomplir  à 
hostre  povoir  entièrement,  inviolablement  et  à  tousjours  maiz, 
en  reservant  à  nous  et  à  nos  successeurs  chefs  et  souverains  de 
m'prdre,  que  se  èsdictes  choses  ou  aucune  d'icelles  avoitou  ehéoit 
difficulté  ,  oscurité  ou  doubte  aucun  ,  à  nous  et  ànosdicts  succes- 
seurs en  appartendra  la  declaracion ,  solucion  ,  determinacion  et 
Imterpretalion ,  et  y  pourrons  ou  nosdicts  successeurs  chefs  de 
l'ordre  ,  eu  l'advis  et  conseil  desdicts  frères  et  compaîgnons  ,  ad- 
ffouster,  esclercir,  immuer,  changer  ce  que  verrons  bon  estre, 
îxcepté  des  choses  contenues  ès  articles  cy-dessouhz  escripz  , 
'c'est  assavoir  s  au  premier  article  faisant  mention  du  nombre  et 
i [le la  condition  desdicts  chevaliers;  en  l'article  disant  que  cheva- 
!  liiers  cludict  ordre  devront ,  icelluy  receu ,  estre  de  nul  autre  ;  l'ar- 
ticle de  l'amitié  que  le  souverain  et  compaîgnons  devront  avoir 
fffung  envers  l'autre,  et  garder  Tonneur  l'ung  de  l'autre  ;  l'article 
du  service  que  les  chevaliers  de  l'ordre  seront  tenuz  de  faire  au 
'souverain;  l'article  par  lequel  le  souverain  de  l'ordre  promect  et 
[jure  entretenir  et  garder  les  compaîgnons  et  officiers  d'icelluy  en 
leurs  estaz,  dignitez,  terres  et  seigneuries;  l'article  comme  le 
souverain  devra  procéder  pour  appaiser  les  debaz  ,  se  aucuns  en 
sourdent  entre  les  frères  et  suppotz  de  l'ordre,  à  cause  de  leurs 
personnes;  l'article  en  quel  cas  les  chevaliers  de  l'ordre  non  sub- 
geetz  du  souverain  pourront  servir  à  rencontre  de  luy  sans  charge 
d'onneur  ;  l'article  contenant  quelle  courtoisie  les  chevaliers  de 
Tordre  devront  faire  à  leurs  compaignons,  s'ils  estoient  pris  en 
guerre  ou  en  bataille  où  ils  fussent  ;  les  trois  articles  toucharis  le 
pas  pourquoy  privacion  se  devroit  faire  de  l'ordre,  et  autres  pour 
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lesquels  les  chevaliers  s'en  pourront  despartir  ;  l'article  de  la  ma 
niere  et  ordre^quise  devra  tenir  en  aler,  venir,  escrire,  seoir,  c 
autres  choses  touchans  la  situation  des  chevaliers  en  Tordre  des- 
susdict;  l'article  faisant  mention  de  l'eslection  à  faire  quand  U 
lieu  vaquera  ,  en  quoy  le  chief  de  l'ordre  aura  deux  voix  ;  l'article 
de  la  recepcion  du  chevalier  esleu;  ensemble  les  articles  faisan; 
mention  des  seremens  (1)  que  devront  faire  les  chevaliers  et  of- 
ficiers de  l'ordre  ès  cas  dessusdicts;  lesquels  articles  ci-dessu< 
exceptez,  voulons  demourer  fermes  et  entiers,  sans  y  estre  pai 
nous,  ne  nos  successeurs  souverains  de  Tordre,  faite  variacion 
restrinccion ,  ne  mutation  aucune. 

Et  voulons  que  auvidimus  de  ces  présentes,  faict  soubz  see 
royal  et  le  seel  dudict  ordre ,  plaine  foy  soit  adjoustée  comme  à 
l'original. 


N°.  126.  —  Lettres  portant  révocation  (2)  des  dons  faits  et  des 
privilèges  accordés  par  ie  roi  à  plusieurs  villes  de  Guyenne, 
depuis  son  avènement  au  trône. 

Coulanges-les^Réaux ,  18  septembre  i46o-  (C.  L.  XVII,  257.)  Reg.  au  parlera, 
de  Paris ,  le  4  décembre. 

N\  127.  —  Lettres  closes  du  roi  au  parlement ,  sur  ta  nomina- 
tion et  ta  réception  aux  offices  vacans  dans  cette  cour  (5). 

Orléans,  22  octobre  1469.  (C.  L.  XVII,  a6o.  )  Reg.  14  novembre. 
DE  PAR  LE  ROY. 

Nos  amez  et  féaulx,  pour  ce  que  sommes  memoratifz  que  plu- 
sieurs personnes  nous  ont  requis  d'avoir  le  premier  office  de  con« 
seiilier  qui  sera  vacant  en  nostre  court  de  parlement,  et  que  ne 
ftçavons  bonnement  se  ,  par  importunité  de  requerans  ou  autre- 
ment, en  avons  faict  aucun  don;  aussi  que  nous  desirons,  quant 
ladicte  vacation  escherra,  y  estre  pourveu  de  gens  souffisans  e 
à  nousfeables;  nous  vous  mandons,  et  neantmoins  defFendons, 


(1)  Charles  X  a  modifié  ses  sermens  à  son  sacre  à  Reims ,  mai  1825.  (Is.  ) 

(2)  Elle  n'eut  d'autre  motif  que  le  bon  plaisir,  mais  elle  fut  rendue  sur  la  re- 
quête du  duc  de  Guyenne.  (Decrusy.  ) 

(3)  Le  système  de  présentation  ou  de  candidature  est  aboli  par  ce  mandement. 

(Isambert.) 
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qu'audit  office  de  conseillier  qui  premier  sera  vacant  en  nostre- 
dicte  court,  vous  ne  recevez  aucun,  quelque  don  que  en  pour- 
rions avoir  faicl  paravant  ladicte  vacation,  s'il  n'a  nouvel  don 
du  provision  de  nous  touchant  iceluy  office  depuis  ladicte  va- 
cation advenue,  et  gardez  qu'en  ce  n'ait  faulte;  et  oultre  voulons 
[que  ces  présentes  soient  enregistrées  au  greffe  de  nostredicte 
:ourt,  afin  que  en  soit  mémoire  quant  le  cas  y  escherra  (1). 
Donné  le  xxije.  jour  d'Octobre  (2). 


m  1 28   —  Lettres  (5)  qui  maintiennent  ie  chapitre  d'Amiens 
dans  V exercice  du  privilège  qu'il  avait  de  ne  pas  recevoir 
!  des  bâtards  pour  chanoines. 

Amboise,  octobre  1469.  (C.  L.  XVII,  262.) 

\*.  129.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  au  parlement  de 
Paris  d'enregistrer  celles  qui  avaient  donné  ie  duché  de 
Guyenne,  pour  apanage  au  frère  du  roi,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  signées  d'un  secrétaire  des  finances. 

jnboise,  8  novembre  1469.  (C.  L.  XVII,  263.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris,  le 
4  décembre. 


(1)  Transcrit  sur  le  registre  intitulé  Conseil,  coté  22,  fol.  2,  registres  du 
arlement ,  section  judiciaire  des  archives  du  royaume.  Ce  registre  commence 
insi  :  In  nomineitlius  à  quo  recta  consiiia  procedunt ,  incipit  registrum  con- 
ultationum  seu  consilii  screnissimi  principis  domini  nostri  Ludovici,  Fran- 
orum  régis ,  regni  ejusdem  anno  nono ,  die  iunce  XIII  novembris  ,  anno  milte- 
imo  CCCC  LXIX,  inceptum  per,  etc.  (Pastoret.) 

(2)  L'année  d'auparavant ,  il  s'était  élevé  aussi  à  la  Cour  des  aides  quelques 
iscussions  relatives  à  des  nominations  de  nouveaux  conseillers.  On  en  trouve  le 
élail  et  l'objet  spécial  dans  les  registres  de  ceite  compagnie,  sous  les  dates  des 
3  et  i4  juillet  i468 ,  et  du  9  septembre  de  la  même  année.  {Idem.  ) 

(3)  La  fin  de  ces  lettres  manque  au  registre  du  Trésor  des  Chartres ,  d'où  elles 
ont  tirées.  {Idem.) 
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N°.  i3o;.  —  Lettres  qui  ordonnent  au  parlement  d'enregisti 
et  de  publier  celtes  qui  avaient  été  accordées  à  t'universiu 
de  Bourges  (1). 

Montils-lcs-Tours,  G  décembre  1469.  (C.  L.  XVII,  263.) 

Loys,  etc.  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  nostre 
parlement  à  Paris,  salut  et  dilection. 

Nos  chiers  et  bien-amés  les  gens  d'csglise,  bourgois  et  habi 


(4)  V.  tome  10  ,  p.  477»  de  quelle  manière  le  parlement  avait  enregistré  h 
premières  lettres  de  Louis  XI  pour  l'établissement  d'une  université  à  Bourges. 

Par  un  arrêt  du  27  novembre  précédent,  le  parlement  de  Paris,  sur  une  op| 
position  formée  par  les  universités  de  Paris  et  d'Orléans  à  l'exécution  des  lettre 
qui  érigeaient  une  université  à  Bourges ,  avait  défendu  cette  exécution  jusqu'à  c 
que  l'opposition  fût  jugée.  Le  jeudi,  i4  du  même  mois  de  novembre,  l'affair 
avait  été  discutée  à  l'audience  ,  comme  on  le  voit  au  registre  des  plaidoiries,  dor 
voici  les  termes  : 

c  Au  commencement,»  c'est  le  défenseur  de  l'université  qui  parle ,  «furefi 
o  ordonnées  seulement  quatre  universités;  la  première,  l'estude  de  Paris; 
«  seconde,  en  Angleterre;  la  tierce  ,  en  Italie;  et  la  quarte,  en  Espagne;  t 
«  sembla  bien  lors  que  pour  le  royaume  de  France  y  avait  assez  de  l'universitj 
m  de  Paris ,  car  quand  on  est  ensemble  la  vertu  est  plus  forte.  Fut  au  temps  pass 
•  une  erreur  de  dire  que  animœ  beatorum  non  videbant  Deum  :  on  voulut  faii 
a  publier  cette  erreur  en  France;  mais  l'université  dit  que  c'estoit  erreur,  et 
a  corrigea.  Y  eust  un  pape  qui  appela  un  roi  de  France  fdium  perdit ionis >  pai 
a  quoi  le  roi  assembla  le  parlement  et  l'université  de  Paris,  et  feut  le  message 
«  reçu  et  les  bulles  pendues  à  son  col,  et  eschaffaudé,  et  lui  semble  que,  oste 
«  de  Paris  le  parlement  et  l'université ,  serait  peu  de  ebose  de  Paris. 

«  Dit  qu'il  y  a  eu  et  est  advenu  que  aucuns  qui  sont  trop  présomptueux  orj  ic 
o  tasebé  multiplier  l'université ,  et  s'il  y  avait  université  à  Bourges ,  y  aura  clercj 
0  qui  rien  ne  sauront,  et  s'en  ensuivra  beaucoup  d'inconveniens  :  fust  ancienne 
o  ment  ordonné  que  la  faculté  des  loix  qui  estoit  à  Paris  serait  pour  certaine 
a  causes  tenue  à  Orléans ,  qui  n'est  pas  à  deux  journées  de  Bourges. 

«  Dit  que  leurs  lectres  sont  fondées  in  nativitate  Régis ,  cxbono  aère  et  suffi 
«  utUUate  reifublicœ.  Est  bien  petite  la  raison  ex  uliïitatc  régis  ;  car  si  les  roi 
«  estoient  nez  à  Sainct-Ouyn ,  à  Gentilly  ou  en  autre  lieu,  y  faudrait-il  fai^ 
«  université  ?  Dit  que  le  lieu  de  Bourges  n'est  lieu  convenable  pour  faire  unive 
a  site ,  car  les  quatre  clemens'y  défaillent;  premièrement,  la  terre  y  est  bie 
«  pauvre,  joignant  de  Solongne  ;  secondement,  n'y  a  qu'une  petite  rivière  pi 
«  reille  à  celle  de  Sainct- Marcel,  ainsi  y  deffaut  l'eau  ;  tiercement,  y  a  entoij 
«  Bourges  marescages  qui  font  l'air  mauvais ,  ainsi  y  deffaut  l'air;  et  quarlemen 
«  y  deffaut  le  feu,  car  n'y  a  bois  que  par  charrois,  et  le  faut  aller  cherche 
c  bien  loing.  Dit  que  autres  fois  l'université  de  Paris  et  autres  ont  esté  receuz 
«  opposition  à  l'cncoutre  de  l'entérinement  des  lectres  de  parties  adverses,  t 
«  pour  ce  sont  venus  les  recteur  et  autres  docteurs  ici  presens,  requérir  la  cot 
«  qu'il  luy  plaise  les  ouïr  en  leursdictes  causes  d'opposition,  » 
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lans  de  nostre  ville  et  cité  de  Bourges,  nous  ont  faict  exposer 
que,  puis  aucun  temps  en  çà,  nostre  Sainct-Pere  le  Pape,  à 
nostre  prière  et  requeste  ,  de  nostre  consentement,   a  créé, 
statué,  ordonné  et  establi  université  en  nostre  ville  et  cité  de 
Bourges  et  depuis,  avons  voulu  et  octroié  icelle  université  y  estre. 
érigée  et  d'ores  en  avant  maintenue  et  exercée  selon  la  creacion 
de  nostredict  Sainct-Pere,  et  que  les  docteurs,  regens,  escoliers, 
officiers  et  supposts  d'icelle,  joyssent  de  tels  et  semblables  privi- 
lèges, libertez,  prééminences  et  prérogatives ,  dont  joyssent  et 
ont  accoustumé  joyr  les  autres  universités  de  nostre  royaume, 
ainsi  qu'il  est  plus  à  plaîn  contenu  et  declairé  en  nos  lectres  pa- 
tentes dudict  octroy  en  forme  de  chartes,  en  laz  de  soie  et  cire 
Ivert,  par  nous  sur  ce  octroyées,  ausquelles  ces  présentes  sont  at- 
tachées soubz  nostre  contre-scel,  lesquelles  nos  lectres  ont  esté 
bien  et  denement  vérifiées ,  entherinées  et  publiées  par  nostre 
bailîy  de  Berry  ou  son  lieutenant  ,  auquel  l'entherinement  en  a 
esté  commis;  et  ont  aussi  lesdicts  supplians  présenté  et  encores 
ffont  intencion  présenter  icelles  nosdictes  lectres  ci-attachées  en 
ï jnostredicte  court  de  parlement,  et  vous  en  requérir  la  verifica- 
:  icion  ,  entherinement  et  publicacion  ;  mais  ils  doubtent  que  vous 
différiez  ou  faciez  difficulté  d'icelles  entériner,  vérifier  et  publier, 
}bstant  ce  qu'elles  ne  sont  adreçant  à  nostredicte  court,  qui 
>eroit  ou  très-grant  grief,  préjudice  et  dommaige  desdicts  expo- 
;ans  ,  humblement  requerans  nostre  grâce  leur  estre  sur  ce  im- 
jpartie.  Pourquoy  nous  ,  ces  choses  considérées,  voulans  l'octroy 
loar  nous  sur  ce  fait  avoir  et  sortir  son  plain  et  entier  effet  sans 
Ifiucune  difficulté,  vous  mandons,  commandons  et  expressément 
l|înjoignons  que  nosdictes  lectres  d'oclroy  cy-attachées  vous  veri- 
iiez  et  entériniez,  et  icelles  faictes  pub'ier,  lire  et  enregistrer 
liïn  nostredicte  court ,  et  lesquelles  nous  y  voulons  estre  enteri- 
Jnées,  vérifiées,  leues,  publiées  et  enregistrées,  tout  ainsyet  par 
la  forme  et  manière  que  si  elles  avoient  esté  ou  esloient  à  vous 
!idreçant,  car  ainsy  nous  plaist-il  et  voulons  estre  faict,  et  aus- 
licts  exposans  l'avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  especiale 
>ar  cesdictes  présentes ,  non  obstant  que  nosdictes  lectres  d'o.-- 
roy  cy-attachées  ne  soient  à  vous  adreçant,  pour  lesquelles 
fhoses  ne  voulons  estre  en  ce  différé  en  aucune  manière,  et 
[uelzconques  lectres  snbreptices  imnetrées  ou  à  impetrer  à  ce 
contraires.  Donné  aux  Montils-lcs-Tours  ,  etc. 

Par  le  Roy,  le  sire  de  la  Forest ,  maistres  Pierre  Doriole,  gé- 
néral ,  et  autres  presens. 
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ÎS°.  1 5 1.  —  L litres  qui  autorisent  une  transaction  avec  h 
duc  de  Nemours  et  V abolition  et   de  ses  crimes  envers  U 

Tours,  8  décembre  i4%.  (C.  L.  XVII,  a66.) 

Loys,  clc>  Comme,  tantost  après  nostre  nouvel  advenement 
à  la  couronne,  nous  eussions  prins  et  recueilly  en  nostre  service 
nostre  cousin  Jacques  d'Armignac  ,  Duc  de  Nemours,  et  luy 
eussions  donné  ladietc  duchié  de  Nemours,  grant  pension,  e 
faict  et  imparty  d'autres  grans  biens,  dons  et  liberalitez,  et  baillé 
la  principale  charge  et  entremise  des  grans  affaires  de  nostre  roy 
aume,  neantmoins  iceluy  de  Nemours,  m  eu  de  mauvais  et 
dampnable  courage,  eut  de  tout  son  pouvoir  induict  et  seduict 
aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostredict  royaume  d'eulx  esle- 
ver  à  rencontre  de  nous;  et  au  commencement  des  divisions  qui 
ont  esté  en  iceluy  nostre  royaume,  ledict  de  Nemours,  fain 
gnant  nous  vouloir  servir,  envoya  de  vers  nous  par  plusieurs 
fois,  et  nous  fist  dire,  promectre  et  jurer  qu'il  nous  serviroit  a 
rencontre  de  tous  ceulx  qui  nous  vouldroient  invader;  et  nous 
csîans  en  Eourbonnois,  iceluy  de  Nemours  vint  devers  nous,  e 
ï  ous  fist  serement,  sur  la  vraye  Croix  de  monsieur  Saint-Char 
îesmaigne,  qu'il  nous  serviroit  loyaument:  et  depuis,  faingnan 
s'employer  à  la  pacification  desdictes  divisions ,   suborna  et 
atray  à  lui  aucuns  de  nos  plus  principauîx  et  plus  familiers  ser- 
viteurs, et  avec  eux  conspira  et  machina  en  nostre  personne,  à 
nous  destituer  de  nostre  auctorité  et  seigneurie  et  nous  desmec- 
trç  de  nostre  liberté  et  franchise,  et  de  fait  firent  ensemble  plu 
sieurs  mauvaises  et  dampnables  entreprises  contre  nous;  e 
après,  nonobstant  ledict  serement ,  s'esleva  ledict  de  Nemours! 
et  mist  sus  en  armes  avec  nos  adversaires  rebelles  et  desobeis- 
sans  à  rencontre  de  nous;  tous  lesquels  grans  cas,  crimes  et  dé- 
bets nous  luy  pardonnasmes ,  espérant  que  dés  lors  en  avant  il 
nous  feust  bon  et  loyal  parent,  vassal,  subgect  et  serviteur, 
ainsi  que  faire  devoit  et  que  tenu  y  est,  moyennant  et  parmy  ce 
qu'il  promist  et  jura  sur  la  précieuse  coronne  de  nostre  Sauveur 
Jcsus-Christ,  sur  le  fust  de  la  vraye  Croix  et  sur  aultres  sainctes 
reliques  de  la  saincte  chapelle  du  Palais  royal  à  Paris,  que 
d'ores  en  avant  il  nous  serviroit  loyaument  envers  et  contre  tous 
nosdicts  adversaires  rebelles  et  desobeissans,  et  contre  tous  autre? 
qui  peuvent  vivre  et  mourir,  sans  quelconque  personne  vivant 
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excepter,  n'auroit  ou  prandroit  aucun  traictié,  praticque  ou  in- 
telligence ,  avec  aucuns  d'eulx,  et  ne  consentiroit  à  aucun» 
machination  ou  conspiracion  que  feust  ou  puisse  estre  faicte  à 
rencontre  de  nous,  noz  royaume,  pais,  seigneuries  et  subgects  : 
ains,  s'aucune  chose  venoit  à  sa  cognoissance ,  qu'il  le  nousre- 
veleroit  sans  nous  en  rien  celer,  et  neantinoins  y  obvieroit  et 
resisteroit  de  tout  son  pouvoir;  et  pour  plus  grant  fermeté,  nous 
en  bailla  en  plege  nostre  très-chier  et  très-amé  frère  le  Duc  de 
Bourbonnois  et  d'Auvergne,  et  avec  ce  nous  en  bailla  son 
scellé. 

Nonobstant  tous  îesquelz  scellez,  seremens,  seuretez  et  pro- 
messes, et  en  venant  directement  contre  iceulx ,  ledict  de  Ne- 
mours a  derechief  contendu  par  tous  moyens  à  luy  possibles  de 

;  substituer  nouvelles  divisions  et  mectre  sédition  en  nostredict 
royaume  par  plusieurs  dampnables  moyens  ,  comme  ce  est  assez 

'notoire,  mesmement  de  faire  eslever  plusieurs  des  seigneurs  de 
nostre  royaume  à  rencontre  de  nous,  et  pour  y  cuidier  parvenir, 
a  envoié  devers  euïx  plusieurs  messaiges  et  eu  plusieurs  lectres 
et  messaiges  d'eulx,   desquelles  choses  il  ne  nous  a  pas  adverty 

'ainsy  qu'il  estoit  tenu  et  qu'il  avoit  promis  et  juré  de  faire,  mais 

ja  aydé  à  les  conduire  ù  rencontre  de  nous  de  tout  son  povoir;  et 
avec  ce  a  adhéré  et  eu  intelligence  avec  Jehan  Comte  d'Armi- 

Ignac  aux  grans  fautes ,  infideiitez ,  désobéissances  ,  crimes  et 
delicts,  qu'il  a  faiz  et  commiz  à  l'encontre  de  nous,  et  à  invader, 
piller  et  rober  nos  pais  ,  officiers ,  serviteurs  etsubjecïs,  et,  qui 

(plus  est,  a  iceluy  de  Nemours  pourchassé  de  nous  destituer  (i) 

[de  nostre  seigneurie ,  et  mectre  toute  la  chose  publicque  de 
nostre  royaume  en  trouble  et  division;  et  oultre,  depuis  les  der- 
reniers  traictiez  et  appoinctemens  faiz  sur  les  deppendances  des- 
dictes derrenieres  divisions,  ledict  de  Nemours  a  derechief  donné 
conseil,  aide,  faveur  et  support  audict  d'Armignac,  lequel  il 
savoit  eteognoissoit  certainement  que  par  mauvais  et  détestables 
moyens  nous  estoit  rebelle  et  désobéissant;  au  moyen  desquelz 
cas,  offenses,  crimes  et  delicts  dessusdicts  commis  et  perpétrez 
par  ledict  de  Nemours  ,  nostre  procureur  gênerai  contendoit  à 
'l'encontre  dudict  de  Nemours,  qu'ii  avoit  confisqué  envers  nous 
son  corps  et  toutes  et  chascune  ses  terres  et  seigneuries  et  tous 


(1)  L'expression  est  remarquable.  La  royauté  est  donc  un  office,  une  mari*- 
:rature.  (Isambert.  ) 
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ses  autres  biens  menbles  et  immeubles,  et  avoit  requis  nostre- 
dicl  procureur  que  pugnicion  feust  faicte  criceluy  de  Nemours, 
selon  la  exhigence  des  cas  dessusdicts  telle  qu'il  appartenoit,  et 
que  toutes  sesdictes  terres  et  seigneuries  et  autres  biens  meubles 
et  immeubles  fussent  declairez  à  nous  appartenir  au  moyen  de 
la  confiscation  d'iceluy  de  Nemours;  depuis  lesquelles  eboses 
eussions  envoie  en  nostre  pais  de  Languedoc  et  autres  pais  adja- 
cents nostre  très-ebier  et  amé  cousin  le  Comte  de  Dampmartin, 
grant  maistre  d'ostel  de  France,  nostre  lieutenant  gênerai,  de- 
vers lequel  lediet  de  Nemoui^  se  feust  tiré  et  îuy  eust  faict  plu- 
sieurs requestes,  remonstrances  et  offices,  le  requérant  que  non* 
en  voulsist  advertir,  et  sur  ce  eussent  nostredict  cousin  de  Damp- 
martin et  ledict  de  Nemours  envoié  devers  nous  pour  nous  ad- 
vertir desdicles  requestes,  offres  et  remonstrances,  afin  de  sur 
ce  declairer  nostre  bon  plaisir. 

Savoir  faisons  que  nous,  considerans  les  grans,  notables, 
vertueux,  louables  et  recommandables  services  que  de  long- 
temps nostredict  cousin  de  Dampmartin  a  faiz  à  feu  nostre  très- 
cbier  seigneur  et  pere,  que  Dieu  absoille,  à  nous  et  à  toute  la 
chose  publique  d'iceluy  nostre  royaume  ,  tant  ou  faict  de  guer- 
res comme  ès  autres  grans  affaires  d'iceluy  où  il  s'est  tout  son 
temps  emploié;  çonfians  à  plain  de  ses  grans  sens,  vaillance,  lo- 
yaullé,  preudomie,  diiigenec  et  grande  expérience,  à  iceluy 
nostre  cousin  de  Dampmartin  avons  donné  et  octroyé,  donnons 
et  octroyons  par  ces  présentes,  pleine  puissance,  auctorité,  com- 
mission et  mandement  especial ,  de  et  sur  toutes  les  questions  , 
poursuites  et  demandes  faictes  et  que  pourrait  faire  nostre  pro- 
cureur à  l'encontre  dudict  de  Nemours,  transiger,  pacilher,  ap- 
pointer,  traictier,  conclure  et  accorder,  pour  et  ou  nom  de 
nous  avec  iceluy  Jacques  d'Armignac,  Duc  de  Nemours,  de  luy 
quicter,  abolir,  remectre  et  pardonner  toutes  faultes ,  crimes, 
delicts  et  offences  passées,  le  reprandre  et  remectre  en  nostre 
bonne  grâce,  luy  rendre  et  restituer  toutes  sesdictes  terres,  sei- 
gneuries et  biens  meubles  et  immeubles  quelconques,  elgene-i 
ralement  de  faire  tels  accords ,  transactions,  traictiez  ,  promes- 
ses et  convenances,  et  besongner  en  tout  ce  qu,c  dit  est  et  les 
deppendanecs,  pour  et  au  nom  de  nous,  avec  iceluy  Jacques 
d'Armignac,  Duc  de  Nemours,  et  en  passer  telles  leclres,  tran- 
sactions, conlrauxct  promesses,  et  prendre  telles seurctez  d'ice- 
luy de  Nemours  qu'il  verra  estre  licites,  utiles  et  convenables, 
et  soubz  telles  peines  et  censures  qu'il  verra  bon  estre,  et  tout 
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ainsi  et  par  la  propre  forme  et  manière  que  nous  ferions  et  faire 
pourrions,  si  presens  y  estions  en  nostre  propre  personne;  pro- 
mectans  en  parole  de  Roy,  par  la  foy  et  serement  de  nostro 
corps  et  soubz  Fobligacion  de  tous  et  chascun  noz  biens,  avoir 
et  tenir  ferme  et  agréable  tout  ce  que  par  nostredict  cousin  le 
Comte  de  Dampmartin  sera  faict,  passé,  transigé,  paciffié,  con- 
venu ,  composé  et  accordé  (1) ,  sans  jamais  aler  au  contraire  en 
quelque  forme  et  manière  ne  pour  quelque  cause  et  occasion  que 
ce  soit,  et  en  bailler  noz  lectres  patentes  de  raiifficacion  en 
forme  authentique  et  vallable,  sitost  et  dès  lors  que  requis  en 
serons.  En  tesmoing  de  ce,  etc. 
Donné  à,  etc. 

Par  le  Roy,  Vous,  maistre  Jehan  le  Boulengier,  président, 
Pierre  Doriole  et  Jehan  Hébert,  generaulx,  et  autres  presens. 


N°.  i3a.  —  Ordonnance  suria  police  des  gens  de  guerre. 

Amboise ,  i3  mai  1470.  (G.  L.  XVII ,  290. ) 

Lots,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advertiz  que  les  gens  de 
guerre  de  nostre  ordonnance  ont  faict  et  font  chascun  jour  de 
grans  maulx,  pilîeries  et  roberies,  vivent  et  tiennent  les  champs 
à  la  grant  charge  et  foui  le  de  nos  subjecls,  et  pour  ce  que  desi- 
rons de  tout  nostre  povoir  soullager  noz  snbjects,  et  les  garder 
de  forces,  violences  et  oppressions,  et  obvier  aux  grans  in  aulx, 
dangiers  et  inconveniens  qui  en  peuvent  advenir  à  nous  et  nos- 
dicts  subgectz.  et  mectre  si  bon  ordre  et  poilice  ou  faict  de  nos- 
dicts  gens  de  guerre,  que  nos»licts  subgecis  puissent  aller  et  ve- 


(1)  L'acte  fut  en  effet  conclu  et  signé  à  Saint-Fiour,  le  17  janvier  suivant.  Des 
lettres  patentes  du  roi,  de  la  même  époque,  le  confirmèrent.  Le  duc  de  Nemours 
s'y  soumet  à  la  confiscation  de  ses  duchés  et  comtés,  s'il  venait  à  manquer  de 
fidélité  au  roi,  et  consent  à  ce  qu'il  lut  procédé  conlre  lui  comme  conlre  un 
citoyen  ordinaire  ,  renonçant  à  tous  honneurs  et  droits  de  pairie.  (Pastoret.) 

Une  telle  renonciation  était  illégale,  vu  que  l'hérédité  de  la  pairie  a  été  éta- 
blie, non  dans  l'intérêt  des  titulaires,  mais  en  celui  de  l'institution.  Le  maré- 
chal Ney  fut  ainsi  réputé  avoir  tacitement  renoncé  à  la  pairie,  et  jugé,  non  à 
raison  de  sa  qualité  de  pair,  mais  à  raison  de  la  nature  du  crime  (en  novembre 
18 1 5 ) .  Le  duc  de  Nemours  l'ut  décapité  plus  lard,  en  1/176,  en  vertu  d'arrêt  du 
parlement ,  et  chose  atroce  ,  ses  enfans  furent  par  ordre  du  roi  placés  sous  l'écha- 
fnud.  (Isambert.) 


Cio  LOUIS  XI. 

nir  par-tout  nostrc  royaulme,  et  vivre  en  leurs  maisons  en  bonna 
paix  et  seureté ,  nous,  par  l'advis  et  deliberacion  de  plusieurs 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  gens  de  nostrc  grant  con- 
seil, capitaines  et  gens  de  guerre,  avons  faict,  conclud,  délibéré 
et  ordonné  les  ordonnances  et  articles  qui  s'ensuivent  : 

Ce  sont  les  ordonnances  faictes  ,  délibérées  et  concluses  par  le 
Roy,  en  la  présence  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  son 
sang,  cappitaines  et  chiefs  de  guerre,  et  autres  de  son  grant  con- 
seil, touchant  les  logeis,  ulencilles,  manière  de  vivre,  con- 
duicte,  ordre  et  pollice  des  gens  de  guerre  de  son  ordonnance,  et 

(1)  Le  Roy  a  ordonné  que  les  logeis  desdicts  gens  de  guerre 
soient  faicls  dedans  les  villes  clouses  ,  où  il  y  ait  justice. 

(2)  Et  que,  en  faisant  le  logeis,  les  commissaires  pour  ce  or- 
donnez permectront  aux  hommes  d'armes  tenir  ung  cheval  seu- 
lement en  leurs  garnisons,  onltre  le  nombre  contenu  ès  ordon- 
nances autrefois  faictes  touchant  lesdicts  gens  de  guerre,  pour 
leur  aider  à  porter  leurs  nécessitez. 

(5)  Et  pour  ce  qu'il  y  a  plusieurs  desdicts  gens  de  guerre  qui 
tiennent  chiens,  oiseaulx,  furetz,  filetz  et  autres  engins  de 
chasse,  et  peschent  les  estangs,  qui  est  venir  contre  les  ordon- 
nances royaulx,  et  dont,  à  l'occasion  d'iceuix  plusieurs  grana 
maulx,  pilleries  et  outrages,  s'en  ensuivent,  le  Roy  deffend  aus- 
dicls  gens  de  guerre  de  non  plus  les  tenir,  sur  peine  d'estre  cas- 
sez, privez  de  leur  ordonnance,  et  pugniz  se'on  le  contenu  cs- 
dictes  ordonnan  cesroyaulx. 

(4)  Et  en  chascune  ville,  pour  la  bande  qui  y  sera  logée,  sera 
commis  un  homme  de  façon,  chief  de  chambre,  de  parles  cap- 
pitaines, qui  aura  la  charge  totalie  d'icelle  bande  et  dont  il  rép- 
pondra;  et  n'en  pourra  partir  aucun  d'icelle  bande  pour  aller  à 
ses  affaires  ne  ailleurs ,  sans  avoir  certificacion  dudict  chief  de 
chambre,  du  jour  qu'il  partira,  et  du  nombre  des  gens  et  che- 
vauïx  qu'il  mènera  avec  lui;  et  deffend  le  Roy  ausdicts  gens  do 
guerre,  que  depuis  qu'ilz  seront  en  leurs  garnisons ,  qu'ilz  ne 
mectent  leurs  chevaulx  ne  harnois  hors  d  iceile,  pour  aller  en 
leurs  maisons  ne  au!re  part,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sur 
peine  de  estre  cassez  de  la  dicte  ordonnance. 

(5)  Veult  et  entend  le  Roy  que  lesdicts  gens  de  guerre  qui  au- 
roient  droict  d'aller  à  leurs  affaires  ou  ailleurs  de  par  leursdits 
cappitaines  ou  chiefs  de  chambre,  partans  de  leurs  garnisons, 
voisent  loger  par  les  hosldlcrics,  et  payent  leurs  escotz  comme 
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les  marchands  et  autres  gens  des  pays,  sur  ies  peines  contenue* 
èsdictes  ordonnances  royaulx. 

(6)  Le  Pioy  defïend  à  tous  iesdicts  gens  de  guerre  de  ne  prendre 
ne  faire  prendre  par  leurs  serviteurs  ne  autres,  aucuns  vivres  ne 
autres  choses  hors  iesdictes  vides  où  ils  seront  iogez,  ne  dédain 
icelles,  sinon  ès  marchez  et  foires  publiques,  sans  le  consente- 
ment d'iceulx  à  qui  seront  les  marchandises  et  denrées. 

(7)  Et  s'il  adveuoit  que  ès  lieux  où  Iesdicts  gens  de  guerre  se- 
ront logez,  n'eust  foires  et  marchez,  et  que  l'en  ne  admenast 
aucuns  vivres  et  provisions,  en  ce  cas  les  gens  de  la  justice  des- 
dicts  lieux  seront  lenuz  leur  eu  faire  délivrer  et  administrer,  au 
pris  du  pays ,  pour  leur  argent. 

(8)  Et  s'aucuns  desdicts  gens  de  guerre  n'avotent  de  quoy  payer 
leurs  vivres  après  le  quartier  à  eulx  deu  de  leurs  gaiges  escheuz  et 
passés,  les  justiciers  des  lieux  où  ilz  seront  logez,  leur  en  feront 
délivrer,  ainsi  qu'ilz  verront  estre  pour  le  mieulx,  en  prenant 
obligation  et  seureté  desdicts  chiefs  de  chambre  de  ce  qui  leur 
aura  esté  délivré  pour  leursdicts  vivres,  pour  en  faire  le  paie- 
ment aux  créanciers  par  le  clerc  qui  payera  les  gaiges  desdicts 
gens  de  guerre,  des  premiers  deniers  de  leurs  gaiges,  et  avant 

:  qu'ilz  en  reçoivent  aucune  chose. 

(9)  Et  pour  ce  que  souventeffoiz  plusieurs  desdicts  gens  de 
guerre  treuvent  moiens  et  façons  d'eulx  faire  avancer leurdils  gâi~ 
ges  avant  le  quartier  escheu,  le  Roy  deffend  au  trésorier  des 
guerres  et  à  sesdicts  clers  de  non  faire  payement  ausdicts  gens- 
de  guerre  de  leursdicts  gaiges,  que  premièrement  et  avant  tout 
euvre  leursdicts  vivres  et  autres  debtes  qui  par  Iesdictes  villes- 
leur  auront  estez  administrez  ne  soient  payées,  et  ce  sur  peine 

I  de  le  recouvrer  sur  Iesdicts  clercs,  lesquelz  seront  à  ce  contraing* 
par  les  mareschaulx  de  France  ou  les  commissaires  depputez  a 
faire  les  monstres  desdicts  gens  de  guerre,  en  leur  absence,  et 
comme  pour  les  propres  debtes  du  Fioy. 

(ïo)  Et  s'il  y  a  aucuns  desdicts  gens  de  guerre  qui  enfraignent 

I  les  choses  dessusdictes ,  et  viennent  contre  les  ordonnances 
royaulx  pieça  faîcles  sur  le  f.tict  et  gouvernement  desdicts  gens 
de  guerre,  le  Roy  permect,  veult  et  ordonne  aux  bailiiz,  s  en  es-: 
chaulx,  seigneurs  chasteilains  et  autres  justiciers  des  lieux  où 
Iesdicts  gens  de  guerre  seront  logez,  qu'ilz  preignent  les  malfai- 
teurs et  délinquans,  et  iceulx  mectent  ou  facent  meetre  en  pri- 
son fermée,  et  facent  leur  procès;  et  ledict  procès  faict,  appelé 
avecques  eulx  le  cappitaine  ou  chief  de  la  chambre  desdicts  gens, 
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de  guerre,  en  l'absence  des  mareschauîx,  à  quila  cognoissance  en 
appartient,  lequel,  se  bon  lui  semble,  fera  jugement  dudict 
procès,  et  après  ilz  procèdent  à  la  correction  et  pugnicion  d'i- 
ceulx  rnalfaicteurs ,  seion  lesdictes  ordonnances  royaulx. 

(11)  Et  s'il  vient  aucune  plainte  desdicts  gens  de  guerre  ou 
d'aucuns  de  leurs  serviteurs,  la  justice  des  lieux  se  informera 
desdictes  plaintes;  et  se  par  inforrnacion  i!z  sont  trouvez  cou- 
pables, tous  les  fraiz  et  despenses  qui  par  la  justice  auront  esté 
i'aicts,  seront  prins  sur  les  gaiges  desdicts  rnalfaicteurs,  s'ils  sont 
à  gaiges,  et,  s'ils  n'ont  gaiges,  sur  les  gaiges  de  leur  maistre  ; 
et  ne  seront  excusez  lesdicts  maistresde  desavouer  leursdicts  ser- 
viteurs, et  n'en  tiendront  iceulx  gens  de  guerre  aucuns  en  leurs 
logeis  ne  autrement,  fors  le  nombre  à  eulx ordonné  par  lesdictes 
ordonnances  royaulx. 

(12)  Feront  lesdicts  mareschauîx  en  personne  la  monstre  ge- 
neralle  desdicts  gens  de  guerre  de  chacune  compaignie,  ou  quar- 
tier de  juillet  prouchain  venant,  par-devant  lesquelz  se  trouve- 
ront les  bailliz,  prevost,  autres  justiciers  ou  leurs  lieuxtenans 
des  pays  et  seigneuries  où  iceulx  gens  de  guerre  seront  et  auront 
esté  logez  ,  pour  rapporter  par  eulx  les  plaintes  d'iceulx  gens  de 
guerre,  s'aucunes  en  y  a,  lesquelles  plaintes  seront  par  lesdicts 
mareschauîx  corrigiées  et  pugnies  selon  l'exigence  des  cas  et  les- 
dictes ordonnances  ,  comme  dict  est. 

(10)  Pour  ce  que  plusieurs  varletz  qui  ont  laissé  leurs  mestier 
ou  autres,  qui  ne  veulent  vivre  que  de  vie  oizeuse,  se  mectent 
sur  les  champs ,  ès  pays  où  les  gens  d'armes  sont  logez ,  et  font, 
soubz  umbre  desdicts  gens  de  guerre  ,  plusieurs  roberies  et  maulx 
à  la  charge  du  pouvre  peuple,  et  donnent  esclande  à  nosdicts 
gens  de  guerre,  le  Roy,  pour  y  obvier,  ordonne  que  chascun 
cappitaine  ou  chief  de  chambre  baillera  à  la  justice  du  lieu  où 
il  sera  logé ,  les  noms  de  ses  hommes  d'armes,  et  chascun  homme 
d'armes  les  noms  de  ses  varlets,  afin  qu'on  puisse  plus  aisément 
cognoistre  les  abuseurs 

(i4)  Et  seront  tenuz  lesdicts  cappîtaines,  ou  leurs  lieuxtenans 
en  leur  absence,  après  que  lesdicts  gens  de  guerre  seront  logez, 
aller  de  logeis  en  logeis  pour  les  contraindre  de  faire  vuider  les 
?ens  et  chevaulx  qu'ilz  tiennent  oultre  leur  nombre,  et  sembla- 
blement chiens,  furetz,  filletzet  oyseaulx,  pour esvi ter  lesmaulx 
et  inconveniens  qui  à  cause  de  ce  pourraient  advenir;  et  s'il  y 
avoit  aucuns  gens  de  guerre  desobeissans  ad  ce ,  lesdicts  cappi- 
taines  ou  lieuxtenans  en  feront  ou  feront  faire  justice,  et  les  cas- 
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!   sront  et  priveront  de  leur  ordonnance,  ou  autrement  les  pugni- 
ont  selon  l'exigence  du  cas. 

I  (i5)  Et  pour  ce  que  lesdicts  gens  deguerre  ont  prias  par  usage, 
n  rompant  et  venant  contre  les  ordonnances  royauîz,  quant  ils 

3u  iont  mandez  ou  chevauchent  en  armée,  de  prendre  chevaulx, 
"!  imens  et  charrectes  des  pouvres  gens  pour  porter  leurs  affaires, 

II  anierset  autres  bagaiges,  et  aucunes  foiz  vivres  de  logeiz  à  autre, 
le  It  plusieurs  autres  pilleries  qu'ilz  exigent  par  force  sur  le  pouvre 

III  euple,  et  aussi  prennent  robes,  couvertures,  linceulx  et  autres 
ei  iens  des  bonnes  gens,  pour  gaiges,  pour  les  rançonner  à  vivres 
;r  u  argent,  le  Roy  deffend  ausdicts  gens  de  guerre,  sur  peine  de 
«lia  hart,  de  plus  eulx  avancer  à  ce  faire,  mais  vivront,  en  alant 
«  t  venant,  ainsi  qu'il  est  contenu  par  lesdictes  ordonnances;  et 

aucun  est  trouvé  faisant  le  contraire,  seront  tenuz  lesdicts  cap- 
' *  «itaines,  leurs  lieuxtenans  ou  commis,  faire  incontinent  pren- 
t-  re  les  malfaicteurs,  et  les  mener  à  justice  à  la  plus  prouchaine 
'•  lie  d'illec,  pour  y  estre  procédé  selon  lesdictes  ordonnances, 
m  ppellez  à  ce  les  cappitaines,  leurs  lieuxtenans,  chiefs  de  cham- 
bre ou  autres  commis,  en  absence  des  mareschaulx,  leur  prè- 
le ost  ou  lieutenant,  à  qui  les  cognoissances  en  appartiennent. 
H  (16)  Et  pour  ce  que  les  gens  des  villes  se  doulent  qu'ils  ne 
sievent  estre  payez  desdicts  gens  de  guerre,  des  logeis  et  uten- 
Ulles,  le  Roy  veult  et  ordonne  que  le  payement  desdicts  uten- 
■U  illes  se  face  à  chacune  foiz  que  lesdicts  gens  de  guerre  seront 
>'  ayez,  et  quelesdicts  gens  de  guerre  et  autres  y  soient  contraiogs 
M  ïî  la  forme  et  manière  qu'il  est  contenu  èsdictes  ordonnances 
l*|)yaulx. 

ts|  ('7)  Que  nul  cappitaine  ne  puisse  d'ores  en  avant  suborner, 
11  hcueillir  ne  prendre  aucun  des  compaiguies  les  ungs  des  autres, 
'titans  le  congié  et  consentement  du  cappitaine  soubz  qui  il  sera,  et 
ie|;a'il  en  appaire  par  certiffîcation  signée  de  la  main  dudict  cappi- 
''f  line  ;  et  se  ainsi  est  que  aucun  desdicts  gens  de  guerre  preigne 
îngié  de  son  cappitaine  cauteleusement ,  soubz  couleur  d'aller 
isp  sa  maison,  de  ne  vouloir  plus  servir  ou  autrement,  en  quel- 
;,  ne  manière  que  ce  soit,  et  après  se  veuille  mectre  soubz  aùllru 
s  ippitaine,  nul  desdicts  cappitaines  ne  le  recevra  ,  et  sera  à  tou- 
i-rours  privé  de  toutes  les  ordonnances  du  Roy;  et  se  aucun  des- 
k  icts  cappitaines  le  requiert ,  il  perdra  sa  charge  ,  et  l'ommed'ar- 
|  lesou  archer,  chevaulx  et  harnois,  et  le  corps  à  la  voulenié  du 

-  °y- 

s  i  (iB)  Et  afifiu  que,  à  l'honneur  du  Roy  et  bien  de  son  royaulme, 


6i4  louis  xi. 

et  sollagement  de  son  bon  et  leal  peuple ,  lesdictes  ordonnance! 
soient  gardées,  le  Roy  veult  et  ordonne  que  chascun  dcsdich 
cappilaioes  les  tienne  et  face  garder  sans  enfraindre  ne  soulfrii 
eslre  enfraintes ,  sur  peine  de  perdre  sa  compaignie;  et  quan 
aucuns  desdicts  gens  de  guerre  feront  aucuns  rnaulx,  pillerieseï 
leur  cappîtaine  en  aura  la  plaincte  et  cognoissance ,  il  sera  teni 
d'en  faire  faire  la  restitucion  jt  pugnicion;  et  se  ainsi  ne  le  faict. 
il  perdra  sadicte  charge ,  et  reparera  et  payera  à  ses  deppens  les- 
dicts  inaulx,  pilleries  et  roberies. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Amboise,  etc. 

Par  le  Roy  en  son  Conseil,  où  estoient  les  Comtes  de  Damp 
martin  et  de  Sancerre,  les  sires  deTorcy,  de  Craon,  de  Chastil  ! 
Ion  ,  de  Crussol  et  de  Rressuire  ,  maistre  Pierre  Doriole,  gênerai 
et  autres  présens. 


H 
il 


N*.  i33.  —  Lettres  qui  ordonnent  au  parlement  de  mettre  ut\ 
procès  au  néant  (1). 

Amboise,  i5  juin  î^-o.  (G.  L.  XVI I,  3o6.) 


(1)  Voici  les  lettres  que  le  roi  écrivit  à  ce  sujet  au  premier  président  du  parle 
ment  de  Paris  : 

a  Président,  j'ai  sceu  le  procès  pendant  en  ma  court  de  parlement  entre  1 
prévôts  et  jurez  de  Tournay  ,  d'une  part ,  et  mes  officiers  au  bailliage  de  Tourn 
etTouinesis,  d'autre,  lequel  est  en  état  de  juger;  et  pour  ce  que,  comme  si 
vez,  j'ay  grand  interesl  à  bien  entretenir  ceulx  de  ladicte  ville,  veu  la  gran 
loiauté  qu'ils  m'ont  tousîours  gardée  et  gardent ,  et  que  pour  rien  je  ne  vouldroj 
souffrir  frapper  quelque  coup  sur  leurs  privileiges,  et  que  je  veil  bien  eslre  ii 
formé  au  vray  des  mérites  dudict  procès,  aussi  que  j'ay  mandé  aucuns  de  m< 
principaulx  officiers  dudict  Tournay  venir  devers  moy ,  gardez,  sur  tant  que  n 
voulez  servir  et  complaire,  que  incontinent,  cestes  veues ,  m'envoyez  lediij 
procès  par  ce  porteur;  car  mon  enlencion  est  de  faire  appoincter  ladicte  que 
tion,  se  faire  se  peut,  ou  sinon,  de  vous  renvoier  ledicl  procès  pour  en  faire  «in 
que  verrez  estre  afïaire  par  raison.  Président,  vous  savez  la  fiance  que  j'ai  < 
vous;  et  pour  quelconque  ebose  que  ce  soit,  gardez  bien  qu'il  n'y  ait  point  c 
faulte  que  ne  m'envoyez  Iedict  procès. 

•  Donné  à  Nostrc-Dame  de  Selles,  le  xxvi9  jour  d'avril.Sïc  signatum:  LOYt 


Le  roi  écrivit  une  seconde  lettre,  le  premier  président  n'ayant  pa*  obtcmpii 

à  la  première. 
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1 54-  — Lettres  patentes  portant  décharge  d'hypothèques , 
privilèges,  et  de  tous  droits  royaux,  sur  Viilemonbie,  pour 
[ails  de  V exercice  de  la  charge  de  maître  de  l'artillerie,  pos- 
sédée par  le  président ,  propriétaire  de  cette  seigneurie. 

igers,  i3  juillet  îjjo.  (C.  L.  XVII,  3 1 5.  )  Reg.  au  parlein.  de  Paris  ,  17  août. 


nostre  amé  et  féal  conseiller  et  'premier  Président  en  noslre  Court  de  parlement, 
maistre,  J.  Dauvet. 

«  Président,  naguères  vous  ay  escript  que  m'envoyissiez  le  procès  d'entre  ceulx 
la  ville  de  Tournay  et  Tournesis,  ce  que  avez  différé  de  faire  soubz  aucunes 
tites  couleurs  que  m'avez  escriptes.  Je  vous  envoyé  escript  bien  au  long  les 
uses  qui  me  mouvoient  et  comme  je  vouloye  mectre  en  paix  ma  ville  de  Tour- 
y  ;  mais  vous  n'en  avez  tenu  compte,  et  entens  bien  que  peu  vous  chaudroit  se 
perdoye  ma  ville  de  Tournay,  et  amez  mieuix  me  mectre  en  dangier  de  la 
•rdre  et  soustenir  ung  procès,  que  ne  feriez  qu'il  y  eust  bonne  paix  et  amour 
tre  mes  officiers  et  ceulx  de  la  ville,  et  ne  cuydoye  pas  que  m'eussiez  refïusé 
m'envoyer  ung  procès.  Vous  avez  esté  à  Tournay,  et  cognoissez  la  situation; 
comme  la  ville  est  au  millieu  des  pays  de  monsieur  de  Bourgongne,  et  savez 
'il  m'est  bien  besoing  les  entretenir,  et  pour  ce,  Président,  se  jamais  voulez 
lej'aye  seureté  ne  fiance  en  vous,  gardez  que  incontinant ,  ces  lectres  veues  , 
us  m'envoiez  ledict  procès  par  ce  porteur,  lequel  j'envoye  pour  ceste  cause- 
•vers  vous,  avec  maistre  Pierre  de  Cerisay,  auquel  j'en  ay  dict  bien  à 
ain  ma  volonté  pour  la  vous  dire  :  et  me  semble  bien  que  quant  vous  voiez  que 
.choses  me  touchent  de  si  près,  que  ne  deussiez  faire  telles  dilîicultez,  car  il 
en  pourroit  advenir  plus  de  mal  que  vous,  et  ceulx  qui  les  font,  ne  sauraient 
iparer. 

Donné  à  Amboise ,  le  xxe  jour  de  mai.  Sic  signatum  :  LOYS. 

Nous  trouvons  encore  dans  le  même  registre  la  lettre  suivante ,  du  même 
m  ' 

À  nos  amez  et  fèautx  conseillers  lesprèsidens  de  la  g  rant' chambre  cl  des 
enquestes  de  nostre  Court  de  parlement. 

DE  PAR  LE  ROI. 

t  Nos  amez  et  féauîx,  nagueres  avions  escript  à  nostre  premier  président  que, 
iur  certaines  grans  causes  qui  à  ce  nous  mouvoient,  il  nous  envoiast  un  procès 
Indant  en  nostre  court  de  parlement,  entre  nos  très-chiers  et  bien-amez  les 
urgois,  mbnanset  habitans  de  noslre  bonne  ville  et  cité  de  Tournay,  et  nos 
îciers  ou  bailliage  de  Tournay  et  Tcumesis  ;  ce  qu'il  n'a  f.iict  soubz  umbre 
lucunes  diiïicultez  qu'il  nous  a  escriptes,  et  dont  nous  avons  <.-sté  advertïz  par 
stre  amé  et  féal  conseiller  en  noslredicte  court  de  parlement,  maistre  Pierre  de 
risay  ,  qui  sur  ce  avait  charge,  de  par  vous,  de  nous  en  parler;  et  pour  ce  que, 
nobslant  quelque  chose  que  vous  aiez  faict  dire ,  et  aussi  ce  que  nostredict 
tmier  président  nous  a  escript,  nostre  plaisir  est  que  ledict  procès  nous  soit 
porté,  affin  que  mieuix  et  plus  convenablement  puissions  faire  appoincter  les 
(lies  pour  obvier  â  plusieurs  inconveniens  qui,  par  la  rigueur  dudkt  procès, 
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N°.  1 35.  —  Traité  entre  la  France  et  les  Suisses  ,  par  lequel , 
en  cas  de  guerre  offensive  ou  défensive  entre  le  roi  et  te  duc 
de  Bourgogne ,  les  Suisses  promettent  de  n'assister  le  duc  ni 
de  leurs  forces ,  ni  de  leurs  conseils  (1). 

i3  août  i/j.70.  (Corps  diplomat.) 

N".  1 36.  —  Lettres  portant  défense  de  faire  aucun  commerce 
sur  les  terres  du  duc  de  Bourgogne ,  à  cause  des  menées  de 
ce  duc,  et  des  confiscations  de  marchandises  qu'il  avait 
faites  (2). 

Montils  lès-Tours ,  8  octobre  i4;o.  (C.  L.  XVII,  33a.) 

N°.  137.  —  Lettres  portant  amortissement  général  pour  les 
églises  de  Normandie,  et  anoblissant  tous  les  possesseurs  de 
fiefs  (5). 

Montilz-iès-Tours ,  10  novembre  i4jo.  (C.  L.  XVII,  54i.) 


se  pourroient  ensnir,  lesquels,  ensemble  les  causes  qui  nous  meuvent  à  ce  faire 
nous  avons  dictes  bien  à  plain  audict  maistre  Pierre  Cerisay ,  nous  voulons  et  vou 
mandons  très-expressement ,  et  sur  tant  que  nous  désirez  obéir  et  complaire,  que 
incontinent  ces  leclres  veues,  vous  nous  envoyez  ledict  procès  par  ce  porteur 
lequel  pour  ceste  cause  envoions  devers  nous  avecques  ledict  Cerisay;  car  non 
desirons  de  tout  nostre  eucr  l'appoinctement  d'entre  les  parties,  et  que  nos  offi 
ciers  et  lesdicts  bourgeois  et  babitans  de  Tournay  soient  unis  ,  et  qu'ils  vivent  e 
bonne  paix,  amour  et  union  ensemble,  et  est  nostre  entencion,  vous  renvoie 
ledict  procès  ou  cas  où  entre  lesdictes  parties  ne  se  trouverait  appoinctement ,  e 
veuillez  sur  ce  croire  ledict  Cerisay  de  ce  qu'il  vous  en  dira  comme  se  nous  mes- 
mes  le  vous  disions. 

Donné  à  Am boise,  le  xxe  jour  de  may.  Sic  signatum:  LOYS. 

Le  parlement  ordonna  ,  par  un  arrêt  du  4  juin  ,  que  ledict  procès  serai  t  clos  c 
scellé  ,  et  porté  au  roi  ,  conibrmérnent  à  ce  que  le  seigneur  roi  avait  mandé  e 
écrit  au  parlement.  C'est  dommage  que  la  résistance  du  parlement  n'ait  pas  ét 
jusqu'au  bout,  ce  serait  un  l'ait  à  citer  dans  les  annales  de  la  magistrature 
(Isambert.) 

(1)  V.  le  traité  du  10  janvier  i4r4« 

(2)  Au  contraire,  le  duc  de  Bourgogne  par  des  lettres  données  à  Saint-Omer 
le  24  juillet  1470  avait,  nonobstant  des  plaintes  analogues,  ordonné  la  continua 
tion  des  relations  commerciales.  (Isambert.) 

(3)  Une  ordonnance  du  mois  de  novembre,  ibid.  p.  337  ,  anoblit  tous  les  pos- 
sesseurs de  fiefs.  On  voit  ce  que  c'est  que  la  noblesse  qui  n'est  pas  fondée  sur 
de  grands  services  rendus  à  l'état.  (  Idem.  ) 
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N\  i58.  —  Déclaration  contenant  les  griefs  contre  le  duc  de 
Bourgogne,  rendue  sur  l'avis  des  princes  du  sang  et  des  no- 
tables assemblés  à  Tours ,  far  laquelle  le  roi  est  déchargé 
des  obligations  du  traité  de  Péronne  (1). 

Amboise,  3  décembre  i4/°«  (C.  L.  XVII ,  353.) 

Loris  ,  etc.  à  tous  ceux  ,  etc.  Pour  ce  que  de  la  part  de  nostre 
procureur  général,  et  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang, 
gens  d'esglise,  nobles,  marchands  et  avis  très  personnes  de  divers 
estais  de  nostre  royaume,  nous  a  esté  remonstré  que,  depuis  au- 
cun temps  en  çà  ,  nostre  cousin  le  duc  de  Bourgongne  ,  mauvai- 
sement  et  comme  désobéissant,  et  entreprenant  grandement  à 
rencontre  de  nous  et  de  nostre  souveraineté,  a  mis  sus  plusieurs 
gens  en  armes  ,  et  à  tout  grand  nombre  de  gros  navires  garnis 
d'habillemens  de  guerre  faict  partir  de  ses  pays  et  venir  ès  Ha- 
vres en  nos  pays  et  duché  de  Normandie,  où  ils  se  sont  efforcez 
faire  diverses  invasions  et  voyes  de  faict  contre  nous,  nos  sub- 
jects  et  bienveillans ,  en  proférant  les  plus  rudes,  injurieuses  et 
oulrageuses  paroles  qu'ils  pouvoient  de  nostre  personne ,  sans 
eux  en  vouloir  déporter  pour  quelque  requeste  ou  remonstrance 
qui  leur  fust  faicte  ,  mais,  en  continuant  leurs  mauvaises  et  dam- 
nables  entreprises,  descendirent  à  terre  à  bannières  eslevées  et 
desployées,  et  par  grande  hostilité,  armez  et  embastonnez,  vhï- 
drent  courir  sus  à  nos  gens  et  subgects,  boutèrent  le  feu  ès  na- 
vires et  maisons ,  et  tuèrent  et  meurtrirent  les  aucuns  ,  et  les  au- 
tres prirent  et  firent  prisonniers ,  en  intencion  de  vouloir  appli- 
quer et  usurper  à  eux  la  seigneurie  et  tous  le  pays,  si  nos  loyaulx 
et  féauîx,  à  l'aide  de  nostre-seigneur ,  n'y  eussent  résisté. 

Et  avec  ce  nous  a  esté  remonstré  comment  ledict  duc  de  Bour- 
gongne, en  demonstrant  de  demeurer  nostre  perpétuel  ennemy 
et  de  la  couronne,  a  pris  la  jaretiere  et  ordre  de  nostre  ancien 

 . 

(1)  Nous  donnons  cet  acte  à  cause  de  sa  forme  singulière,  et  de  la  composi- 
tion de  l'assemblée. 

Par  suite  de  cette  déclaration  ,  selon  Philippe  de  Commines,  le  duc  de  Bour- 
gogne fut  cité  à  comparaître  à  la  cour  des  pairs  ;  mais  entre  deux  princes  aussi 
puissans,  une  pareille  querelle  ne  pouvait  se  terminer  que  parles  armes.  Elle 
finit  en  1471  ;  enfin,  en  1476  Charles-le-Téméraire ,  duc  de  Bourgogne,  étant 
mort ,  et  partie  de  ses  états  ayant  été  réunie  à  la  France  ,  nos  rois  n'eurent  plus 
de  grands  feudalaires  à  craindre.  (  Isarabert.  ) 
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ennemy  Edouard  de  la  Marche  ,  Angloîs,  et  porte  sonseignc  qui 
est  la  croix  rouge,  et  avec  lui  faict  et  contracte  diverses  alliances 
indues  et  à  luy  non  permises  (1)  ,  et  contraint  nos  subgects  ses 
vassaux  à  luy  faire  serrement  et  promesse  de  le  servir  envers  et 
contre  tous  ,  sans  vouloir  que  en  ce  aucunement  nostre  personne  j  If 
fust  exceptée  ;  et  qui  plus  est,  avoir  escript  ledict  duc  de  Bour-  i  P 
gongne à  ceux  de  Calais  certaines  lectres  par  lesquelles  il  dé- !  •  ^ 
clare  évidemment  le  mauvais ,  dtmnable  et  détestable  vouloir 
qu'il  a  dès  pieça  eu  et  a  de  présent  à  nous  et  à  la  couronne 
de  France,  et  la  grande  et  singulière  amour  et  affection  qu'il  a 
eue  ausdicts  Anglois,  affin  que  touiours  ils  prospérassent. 

Nous  a  esté  aussi  par  les  dessusdicts  exposé  que  sans  cause  »! 
raisonnable  ledict  duc  de  Bourgongne,  en  contrevenant  à  la  seu? 
reté  par  lui  baillée  à  tous  venans  à  la  foire  d'Anvers ,  a  faict 
prendre  réaument  et  par  œuvre  de  ^aict  les  biens,  deniers,  den- 
rées et  marchandises  que  on  a  peu  trouver  que  nos  subgecls 
avaient  menez  et  achetez  à  ladicte  foire  d'Anvers,  et  ailleurs  en 
ses  pays  ;  et  depuis  encore,  sans  cognoissance  de  cause,  et  sans 
demander  ne  faire  demander  justice  à  nous  ne  à  nos  juges,  ainsi 
qu'il  est  tenu  défaire  comme  nostre  vassal  justiciable  et  subgect, 
a  donné,  et  contre  toute  forme  de  justice,  lectres  de  marque  à 
un  nommé  Jacques  de  Saveuses,  chevalier,  sur  nosdicts  sub- 
gects,  a  mandé  vendre  et  adenerer  leurs  marchandises  pour 
restituer  ledict  de  Sâveuses  de  certains  biens  qu'il  disait  estre 
demeurez  en  la  ville  de  Blois ,  de  la  succession  de  feu  Jean  de 
Saveuses,  laquelle  il  maintient  luy  devoir  appartenir,  jaçoit  ce 
que  à  cause  de  icel'e  succession  soit  procez  pendant  indécis  aux 
requestes  de  nostre  palais  à  Paris,  et  desdicts  biens  l'on  ne  peut 
prétendre  quelque  querelle  sur  les  biens  de  nosdicts  subgects  à 
qui  la  matière  ne  touche  en  rien  ,  avec  plusieurs  autres  entre- 
prises sur  les  droicts  et  autoriîez  de  la  couronne  de  France  et 
nostre  seigneurie  ;  et  en  ce  et  autrement  traictant  et  pourchas- 
sant par  maintes  mauvaises  et  iniques  voyes ,  plusieurs  maux, 
séditions,  guerres,  rebellions  et  desobéissances  contre  nostredict 
royaume  et  la  chose  publique  d'icelui,etdont,  si  provision  n'y  es- 
toit  donnée  ,  se  ensuivaient  inconveniens  irréparables  et  la  sub- 
version de  la  justice  et  de  toute  la  paix  et  tranquillité  d'icehu 
royaume;  et  avec  ce,  ledict  duc  de  Bourgongne  n'a  faict,  tenu  ne 


(i)  Cela  était  permis  par  le  trailé  de  Péronne.  (tsambert.) 
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accomply  plusieurs  choses  que  par  traitez  il  estoit  tenu  de  faire  et 
qu'il  avoitsolemnellement  promises  et  jurées;  parquoy  raisonna- 
blement nous  et  tous  les  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  sont 
quictes  et  desliez  du  tout  de  l'effet  et  contenu  esdicts  traictez;  re- 
iqnerans,  et  pour  donner  exemple  à  tous  autres,  que  par  nousfust 
sur  ce  pourveude  remedeconvenable.  ettel  qui  au  casappartient. 

Et  combien  qu'après  lesdictes  remonstrances  ayons  longue- 
ment différé,  et  patiemment  toléré  lesdicts  outrages,  toutes 
fois,  pareeque  de  plus  en  plus  les  plaintes  se  continuoient,  au 
moyen  que  de  la  part  dudict  duc  de  Bourgongne  les  détestables 
mauxsemultiplioientet  accroissoient  de  jour  en  jour,  avons,  pour 
en  ces  matières  procéder  par  grande  et  meure  deiiberacion  de 
conseil ,  faict  assembler  en  nostre  ville  de  Tours  aucuns  des  prin- 
ces et  seigneurs  de  notre  sang  ,  prélats,  comtes,  barons  et  autres 
nobles  et  gens  notables  et  de  conseil ,  (i)  c'est  assavoir,  nostre 
itrès-chicr  et  très-amé  oncle  le  roi  de  Sicile  ,  nostre  très-chîer  et 
et  très-amé  frère  et  cousin  le  duc  de  Bourbon,  nostre  très  chier  et 
I  \  très-amé  fils  et  cousin  le  marquis  du  Pont,  nostre  très-chier  et 
amé  cousin  le  comte  d'Eu,  nostre  très-chier  et  aîné  cousin  l'ar- 
chevesque  et  comte  de  Lyon,  nos  très-chiers  et  amez  cousins 
i   les  comtes  de  Guise  et  du  Perche,  baron  de  Beaujeu  et  comte 
ik;  dauphin  d'Auvergne  ;  nostre  très-chier  et  amé  cousin  le  comte 
i  de  Saint-Paul  ,  connestabîe  de  France;  le  chancelier,  nostre 
r  très-chier  et  amé  cousin  le  comte  de  Dunois,  et  nos  améset  féaulx 
14;  cousins  et  conseillers  l'evesque  et  duc  de  Langres,  pair  de  France, 
et  les  evesques  d'Avranches,  de  Soissons  et  de  Valence  ;  le  comte  de 
\L  Vaudemontle  comte  deDampmartin,  grand  maistre  d'hostel;lesire 
il  deRohan,  les  sires  deLoheacetde  Gamaches,  maresehaux  de  Fran- 
5  ce  ;  le  comte  de  Roussillon,  admirai  de  France  ;ies  sires  de  Chastil- 
e-  Ion,  de  Graon,  de  la  Forest,  de  Briquebec,  deMauîevrier,  grand 
à  ;  seneschal  de  Normandie,  de  Gursol,  du  Lude  ;  maistre  Jean  le 
J   Boulanger  président  ;  Jean  de  Lorraine,  Gaston  du  Lion,  senes- 
i,   chai  de  Toulouse  ;  Guy  Pot ,  chevalier,  bailly  de  Yermandois  ; 
ci  Jean  de  Salîzart,  chevalier,  sire  de  Saint-Just  ;  Guillaume  Cou- 
Mnot,  chevalier,  seigneur  de  Monstreuil  ;  Selehadin  d'Anglure 
seigneur  de  Nogent....  N..  .  de  Beaumont ,  sieu/  de  Bresuire  ; 
lui  Jean  du  Fou ,  grand  eschanson  ;  Olivier  de  Bron  ,  seigneur  de  Ma- 


(0  Ce  ne  sont  donc  pas  des  états-généraux,  mais  une  assemblée  pléoièie. 
'Isambert,) 
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raudaye  ;  Tristan  l'Ermite, chevalier,prevost  desmareschaux;  M.iy 
de  Houlfort,  bailly  de  Caen  ;  maistre  Jehan  de  Ladriesclie ,  pré- 
sident de  nos  comptes  et  trésorier  de  France;  Pierre  Doriolle 
et  Jehan  Hébert^  généraux  de  France;  Jehan  de  Ponpaincourt  pré- 
sident desdicts  comptes;  Pierre  Poignant,  Jacques  de  Baternay, 
Henault  des  Dorrnans,  Adam  Fumée,  Simon  Davy  et  Jehan  Gérard, 
m  aïs  très  des  requcstes  ordinaires  de  nostrehostel;  Guillaume  Com- 
pains,  Pierre  Salac,  Pierre  Gruel,  président  du  Dauphiné;  Aubert 
ide V ailly,  rapporteur  de  notre  chancellerie  ;  Jean  Chouart,  lieute- 
nant civil;  Bernard  Laureti ,  nostre  advocat  en  notre  court  de  par- 
lomentàToulouse  ;  LouisAsïales,  Jean  du  Moulin  ,  Charles  AsUr.s, 
chevalier,  et  Guillaume  de  Cerisay,  greffier  de  nostre  court  de  par- 
lement à  Paris,  es  présence  desquels  bien  au  long  particulièrement, 
et  à  la  vérité,  iesdictcs  désobéissances,  maux,  entreprises,  griefs 
forces  et  malveillances  ont  esté  recitées,  et  à  toutes  fins  longument 
etgrandement  debatuesetarguées,  ainsi  que  selon droict  et  raison 
apartient ,  et  tellement  et  si  évidemment,  que  d'iceulx  nul  n'eu 
pouvoit  avoir  ou  prétendre  ignorance.  ~ 

Et  ce  faict  et  les  matières  entendues  ,  et  ce  que  à  icelles  servir 
pouvoit,  comme  traictez,  leclres,  scellez  et  appoinctemens,  veus 
et  leus  publiquement,  demandée  opinion  à  un  chascun  de  ce 
que  selon  Dieu,  raison  et  justice,  touchant  les  choses  dessusdic-  j 
tes,  nous  devions  et  estions  tenus  de  faire,  et  considéré  que  des- 
dicts faicts  en  la  grai^neur  partie  la  vérité  est  sceue  et  cognuc 
par  notoriété  de  faict,  et  parce  qu'il  eu  est  famé  publique  etconi-  i 
mime  renommée,  et  que  plusieurs  des  opinans  ont  à  l'œil  veu  | 
et  cognen  partie  desdictes  entreprises,  invasions  ,  voyes  de  faict, 
desobéissances  ,  infidélilez  et  outrages,  et  semble  à  tous  concor- 
dablement  et  sans  discrepance  ou   diversité   aucune,  et  ainsi 
l'a  dict  chacun   par  son  opinion  et  en  sa  conscience,  que,  par 
disposicion  de  fout  droict  et  aussi  par  honneur  et  selon  raison, 
nous  étions  et  sommes  quictes  et  deschargez  de  toutes  promesses 
et  autres  choses  dont  au  moyen  des  traitez  de  Peronne  et  autre- 
ment ledict  duc  de  Bourgongne  pourroit   dire,  prétendre  ou 
maintenir  nous  avoir  esté  tenu  et  obligé,  et  qu'il  avoit  envers 
nous  irès-grandement  mespris  et  offensé  en  faisant  les  hoslilitez, 
désobéissances,  invasions,  voyes  de  faict,  entreprises  influes,  et 
autres  griefs  et  torts  par  luy  perpétrez,  et  que  à  l'occasion  d'i- 
cenlx  toutes  ses  terres  et  seigneuries  sont  et  doivent  à  nous  estre 
foiïaicles  et  acquises;  et  que  pour  tant,  nous  qui  sommes  le 
chef  et  souverain  et  protecteur  de  la  couronne  de  France  et  des 
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droicts  royaux,  veu  les  sertnens  que  nous  avons  faicts  comme 
Roy  à  notre  sacre  .  ne  pouvons  ne  devons  honnestement  dissi- 
muler ne  différer  d'en  faire  punition  ,  mais  à  icelle  procéder  vi- 
goureusement et  à  puissance  et  autorité  royale,  comme  contre 
rebelles,  desobeissans  et  malveillans  à  nous  et  à  la  couronne  de 
France,  appartient;  offrant  d'euîx  rnesmes,  et  sans  requeste  au- 
cune ,  nosdicts  oncle  roy  de  Sicile,  duc  de  Bourbon  ,  frère,  et 
autres  nos  cousins,  barons  et  seigneurs,  chacun  particulière- 
ment et  en  son  endroict,  veu  l'énormité  des  outrages  des- 
susdicts  ,  nous  y  servir,  aider  et  secourir  de  leurs  personnes  et 
de  toutes  leurs  puissances  : 

Laquelle  opinion  et  délibéracion  concordable  pardevers  nous 
rapportée  ,  nous  considérans  que  en  consistoire  publique  et  es 
présence  l'un  de  l'autre,  elle  avoit  esté  faicte  et  déclarée,  pour 
de  plus  en  plus  et  mieux  en  mieux  estre  conseillé  en  cette  partie, 
et  nous  y  conduire  par  très-menr  et  parfait  adviz  et  conseil ,  re- 
quis m  es  à  tous  ceux  qui  de  cette  délibéracion  estoient,  que  dere- 
chef voulsissent  penser  à  la  matière,  et  après  que  encores  y  au- 
roient  meurement  pensé  ,  retourner  chacun  à  part  luy,  et  de  son 
libéral  arbitre,  et  devant  tabellions  publics,  en  dire  ce  que  en 
honneur  et  conscience  et  sans  faveur  quelconque  leur  semble- 
roit,  et  que  nous  voulsissent  loyaument  conseiller  de  ce  que 
nous  aurions  à  faire. 

Et  depuis,  par  divers  intervales,  ès  présence  desdicts  tabel- 
lions ,  ont  dict,  opiné,  délibéré  ,  et  nous  conseillé  comme  des- 
sus, et  sans  varier  et  changer  en  aucune  manière,  comme  par 
lesdicts  tabellions  nous  a  esté  relaté  et  rapporté  : 

Ouy  lequel  rapport,  pour  ce  que  estions  souvenans  que,  de 
nostre  congé,  par  nosdicts  oncle  ,  frère  ,  neveu  et  cousins  et  au- 
tres, certains  scellez  avaient  esté  baillez  audicts  duc  de  Bour- 
gongne  ,  mesmement  par  nosdicts  oncle  ,  frère  et  neveu  ,  nous  , 
pour  de  toutes  part  honneur  garder  ,  et  nous  mettre  en  devoir, 
et  en  la  présence  de  noslredict  oncle  roy  de  Sicile  ,  à  qui  le  cas 
touchoit,  ordonnasmes  que  conseil  et  délibéracion  fussent  tenus, 
si  nostredict  oncle,  nostredict  frère  de  Guyenne,  nostredict  ne- 
veu de  Bretagne  ,  et  autres  nos  frère3  et  cousins,  estoient  quictes 
des  scellez  qu'ils,  par  nostre  sceu,  avaient  baillez  audict  duc  de 
Bcurgongne. 

Et  afin  d'y  délibérer  seurement  et  sainement ,  nous  fîmes  plus 
acerter  et  meurement  débattre  laditte  matière  que  n'avions  nos- 
tre fdict  propre  ,  lire  et  exposer  le  contenu  desdicts  scejlez  par  le 
10.  4° 
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double  d'iceluy  ,  et  iceux  tous  ,  et  par  opinion  unique  et  d'un 
commun  accord  et  déliberacion,  dirent,  opinèrent,  délibérèrent  et 
sur  leurs  consciences,  présents  noslredict  oncle  le  roy  de  Sicile  et 
lesdicts  tabellions,  que  iceluy  nostre  oncle,  nostre  frère  de  Guyen- 
ne, nostre  neveu  de  Bretagne  et  autres,  estoient ,  par  honneur 
et  selon  raison  ,  quilles,  francs,  desliez,  délivrez  et  deschargez 
tle  leurdicls  scellez ,  et  en  leur  enlier  et  libéral  arbitre,  comme 
ils  estoient  devant  iceulx  baillez,  desquelles  deliberacions  ,  advis 
et  consaulx  ,  ont  esté  ces  présentes  leclres  octroyées  ,  aus  - 
quelles  nous  avons  t'aict  mectre  et  apposer  nostre  scel.  Donné  à 
Auiboise,  etc. 


N°.  139.  —  Déclaration  portant  règlement  générai  pour  le 
cours  des  monnaies  étrangères. 

Monlilz,  4  janvier  1470.  (C.  L.  XVII,  563.) 

N°.  i4°-  —  Lettres  de  naturalité  accordées  à  Antoine  Seguicr. 

Février  \^jo.  (Bibîioth.  du  Roi,  mcmum.  histor.  cart.  i54. ) 

Na.  i4!-  —  Lettres  qui  accordent  entr3 autres  choses  aux  maire 
et  échevins  d'Amiens  le  droit  de  prendre  pour  tes  fortifica- 
tions de  ta  ville  9  tous  les  terrains  qui  leur  conviendront , 
moyennant  raisonnable  indemnité  en  argent  comptant. 

Beauvais ,  mars  1470.  (C.  L.  XVII,  4oi.  )  Reg.  au  parlem.  2  septembre  i4«o. 

îs/o.  142.  —  Lettres  par  lesquelles  le  roi  accorde  aux  Écolâtres 
d'Amiens ,  pour  les  pauvres  clercs  et  étudians,  une  certaine 
quantité  de  sel,  sans  payer  de  droits  de  gahelle  ni  d'autres 
droits  que  celui  de  marchand. 

Amiens,  avril  1471.  (G.  L.  XVII,  4»  5.) 

N".  i45.  —  Lettres  interprétatives  de  celles  du  mois  de  no- 
vembre précédent  ,  sur  (a  possession  des  fiefs  en  Norman- 
die ,  et  qui  confirment  le  don  de  noblesse  à  la  postérité  de 
ceux  qui  les  possédaient  alors. 

Ham  ,  mai  1471.  {C.  L.  XVII,  422.) 
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N\  144.  —  Lettres  qui  autorisent  la  ville  de  Troyes  à  s'admi- 
nistrer elle-même. 

Amboise,  mai  1471.  (G.  L.  XVII,  426.) 

N°.  >45.  —  Lettres  qui  arinuttent  une  ordonnance  des  com- 
missaires du  t  oi  en  Languedoc ,  d'après  lesquelles  ie  parle- 
ment et  la  cour  des  aides  devenaient  ambulatoires. 

Montilz-lès-Tours ,  20sepiernbre  1471.  (G.  L.  XVII,  442«) 

N°.  14G.  —  Edit  sur  l'exploitation  des  mines  (i).  : 

Montilz-lès-Tours,  septembre  1471*  (G.  L.  XVfl,  446.)  Reg\  au  parlcm.  de, 
Paris,  27  juil.  i4j5  ;  au  parlem.  dê  Toulouse ,  26 février. 

LOYS,  etc.  3  sçavoir  faisons,  eîc.  ,  que  comme  nous  avons 
esté  deuement  adverlis  et  informés  que  en  nos  royaume,  Dau- 
phiné ,  comtés  de  Vuientinoîs  ,  Diois,  Rossillon  ,  Sardaigne  et 
es  montagnes  de  Catalogne  et  ès  marches  d'environ  ,  y  a  plu- 
sieurs mines  d'or  et  d'argent,  de  cuivre,  de  plomb,  estain  , 
poîlin  ,  azur  et  aultres  mestaux  et  matières,  lesquelles,  par  def- 
faut  de  conduite  d'ouvriers  et  d'autre»  gens  experts  et  con- 
noissans  en  telles  matières  ,  et  des  edîcts  et  constitutions  et 
ordonnances  convenables  et  nécessaires  pour  rentremectemenfc 
d'iceulx ,  sont  et  demourent  eu  chommage  et  de  nul  effet  et 
valeur;  et  nous  ait  esté  remonstré  que  si  voulons  taire  besogner 
esdictes  mines,  ainsy  qu'on  faiet  en  plusieurs  antres  royaumes 
et  parties  de  la  chrestienté  ,  comme  au  pays  d'Allemagne,  ès 
royaumes  de  Hongrie ,  Bohême ,  Poulogne,  Angleterre  et  ailleurs, 
et  faire  esdicts,  ordonnances  et  constitutions  pour  meclro  sus;  et 
entretenir  iediet  ouvraige  ,  ainsi  qu'il  est  esdicts  royaumes  et 
contrées,  il  en  pourroient  advenir  plusieurs  grans  fefieas,  uti- 
lités et  prou  (Et  à  nous,  nosdicts  royaume,  Dauphiné  et  autres 
par-dessus  nommez  et  subjects  d'iceulx  ,  et  que  ,  en  de Haut  i 
de  pourvoir  à  ces  choses  ,  nous  et  nosdicts  subjecis  y  avons  de 


(1)  V.  notes  sur  l'ordonnance  du  3o  mai  i4i5,  p.  386,  4e  livraison.  Celle-ci  fut 
confirmée  sous  Charles  VIII ,  en  février  i4^3,et  sous  Louis  Xll ,  juin  î^gb. 
V.  aussi  l'ordonnance  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XI. 

Les  modifications  apportées  au  parlement  sont  importantes  sous  le  rapport  de 
la  propriété  et  de  la  jurisdiclion.  (Isambert.) 

4o. 
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grands  dommaiges  ,  el  se  vuide  chascun  jour  l'or  et  l'argent  de 
nosdicts  royaume  ,  Dauphiné  ,  pays  et  lieux  dessusdicts  ,  sans 
y  retourner  ,  dont  se  pourroit  ensuir  la  totalle  ruiue  et  destruc- 
tion d'iceulx  ,  si  provision  n'estoil  à  ce  par  nous  donnée ,  par 
quoy  l'or  et  l'argent  ainsy  transporté  puisse  retourner  en  nosdicls 
royaume,  Dauphiné  et  autres  pays  dessus  nommés  ,  et  l'utilité 
publicque  d'iceulx  et  preservacion  des  dommages  et  interesls  que 
ont  souffert  jusqu'à  cette  heure  par  deffaut  de  ladicte  provision 
toutes  manières  de  gens,  tant  d'esglise  que  nobles,  bourgeois  , 
marchands  ,  gens  mécaniques  ,  laboureurs  et  autres  demeura ns 
esdicts  pays ,  laquelle  chose  ,  comme  avons  esté  en  oultre  in- 
formés, ne  se  peut  mieux  ne  par  meilleur  moyen  redricer  que 
par  faire  ouvrer  esdictes  mines  ,  qu'elles  soient  ouvertes  ,  que 
Fouvraïge  se  continue  ainsy  que  en  tel  cas  appartient  ,  et  que 
faisions  certains  esdicts,  constitutions  et  ordonnances  pour  ce 
convenables  et  nécessaires,  et ,  en  ce  faisant,  l'or  et  l'argent  en 
seroit  etse  recouvreroit  évidemment  en  plus  grande  quantité  sans 
comparaison  en  nosdicts  royaume  ,  pays  et  seigneuries  ?  qu'il  ne 
faict  à  présent,  et  si  auront  nos  monnoyes,  qui  sont  la  pluspart 
en  chommaige  ,  largement  à  besoigner  ,  et  s'espandroit  l'or  et 
l'argent  par  les  bourses  ,  et  y  auraient  tous  et  chascun  en  son 
endroit  grande  utilité  et  prouffit ,  pour  lesquelles  choses  et  la- 
quelle matière  avoir  et  sortir  son  effect ,  soit  besoin  de  faire 
lesdictes  constitutions  et  ordonnances  notables,  telles  que  la 
matière  le  requiert,  qui  soient  solemneilement  criées  par  nosdicts 
royaume,  Dauphiné,  Valentinois,  Diois,  Rossillon,  Sai daigne, 
pays  et  lieux  devant  dicts ,  à  ce  que  nosdicts  subjects  et  aussy 
les  eslrangiers  ayent  connoissance  de  nostredicte  volonté  et  in- 
tention en  cette  partie  ,  et  comme  chascun  en  son  endroit  se  y 
aura  à  gouverner. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  voulans  par  effet  pourvoir  aux  choses 
dessusdicles,  par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  grant 
conseil  et  autres  notables  hommes  expers  et  connoissans  en  telles 
matières  ,  et  pour  le  bien  et  utilité  de  nosdicts  royaume ,  Dau- 
phiné ,  pays  et  lieux  que  dessus  et  des  sujects  d'iceulx  ,  avons 
faict ,  constitué  et  estably,  et ,  par  la  teneur  de  ces  présentes, 
faisons,  ordonnons,  constituons  et  établissons  par  esdict  soient- 
nel ,  les  statuts,  ordonnances  et  déclarations  qui  s'ensuivent. 

(1)  Premièrement.  Que  tous  les  marchands  et  inaistres  qui 
fairont  ouvrer  lesdictes  mines  à  leurs  propres  cousis  ,  frais  et 
despens ,  et  fairont  feu  ,  lieu  et  résidence  sur  lesdictes  mines 
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et  martinet (1),  ou  leurs  députés,  ou  les  fondeurs  etaffineurs, 
et  tous  aucuns  ouvriers  mineurs,  et  autres  qui  se  mesleroat  de 
faire  la  manœuvre  desdites  mines  en  quelque  espèce  que  ce  soit, 
estrangiers  et  non  natifs  de  nos  royaume,  Dauphiné  ,  Valenti- 
nois,  Diois,  comté  de  Rossilion  ,  Sardaigne  ,  et  lieux  devant 
dicts,  qui  viendront  ou  sont  jà  demourans  de  nosdicts  royaume, 
Dauphiné  et  lieux  devant  dicts  ,  et  se  employeront ,  besongne- 
rontet  continueront  lesdictes  marchandises  et  ouvraiges,  seront 
tous  et  demourront  quictes  ,  francs  et  exempts  ,  pendant  et  du- 
rant le  temps  qu'ils  bcsoogneront  esdictes  mines  ,  d'icy  à  vingt 
ans  entiers  ,  à  compter  du  jour  et  datte  desdictes  présentes  ,  de 
toutes  tailles,  aydes,  subsistances  ,  impositions,  francs  archiers, 
guet,  garde,  porte  de  ville,  et  autres  charges  et  subventions 
quelconques. 

(2)  Item.  Et  avec  ce  ,  voulons  et  nous  plaist,  et  ausdicU 
estrangiers  avons  octroyé  et  octroyons  par  cesdictes  présentes  , 
qu'ils  joyssent  de  tels  privilleiges  ,  franchises  et  libertés  ,  soient 
comme  naturalisés  ,  facent  testament  ,  acquisitions  de  biens 
meubies  ou  immeubles,  donations,  transports  et  dispositions 
d'iceulx  biens,  et  que  leurs  enfants  et  plus  prochains  lignaiges 
puissent  succéder  et  recueillir  leurs  successions  soit  testats  ou 
intestats,  comme  s'ils  estoient  natifs  de  nosdicts  royaume  et 
pays  de  Dauphiné,  Valenlinois  ,  Diois  ,  Rossillon  ,  Sardaigne  et 
autres  lieux  devant  dicts  ,  ou  qu'ils  eussent  grâces  et  lectres  de 
naturalité  de  nous  en  la  forme  et  manière  accoustumées  en  tel 
cas,  verifïiées  et  expédiées  ainsy  qu'il  appartient,  sans  ce  qu'ils 
soient  tenus  de  prendre  de  nous  ne  d'autres  nos  officiers  autres 
lectres  de  naturalité  et  grâce,  ou  en  requérir  l'entérinement  ne 
verifïication  ,  fars  seulement  le  vidimus  de  ces  présentes  faict 
soubs  scel  royal,  avec  la  certification  du  gênerai  maistre  gou- 
verneur et  visiteur  desdites  mines  ou  son  lieutenant  ,  appelé 
à  ce  noslre  procureur,  lesquelles  leur  voulons  valoir  et  sortir" 
leur  plein  effect  en  toutes  les  choses  dessusdictes  ,  tout  ainsy 
que  si  euîx  et  un  chascun  d'eulx  avoient  lesdictes  lettres  de  natu- 
ralité et  grâce  de  nous  verifîiées  et  expédiées ,  ainsy  qu'en  tel 
cas  appartient  défaire. 

(3)  Item.  Et  en  oultre ,  pour  plus  grande  seureté  d'iceux  et 


(1)  Martinet  doit  indiquer  ici  le  moulin  où  l'on  ouvre  les  métaux  exfraît»  de 
mines.  (Pastoret.) 


(fcrô  LOUIS  XI. 

<!<:  chascun  d'eulx  ,  leur  avons  octroyé  et  octroyons  par  ces  pré- 
sentes qu'ils  puissent  être  et  demourer  seurement  en  nosdicts 
royaume  et  pays  de  Dauphiné,  Yaleutinois ,  Diois  ,  Rossillon  , 
Sardaigne  ,  montagnes  de  Catalogne  et  ès  marches  d'environ, 
pour  les  causes  que  dessus  ,  nonobstant  quelconques  guerres 
ou  divisions  qui  puissent  fondre  entre  nous  et  les  seigneurs  ?  pays 
et  communautés  dont  ils  seront  natifs  ,  et  eux  en  retourner 
quand  bon  leur  semblera,  pourven  qu'ils  ne  feront  ne  pourchas- 
seront ne  seront  trouvés  avoir  faict  ou  pourchassé  aucune  chose 
préjudiciable  à  nous  ,  à  la  chose  pubiicque  de  nostre  roj'aume 
ou  a  nos  pa  ys  et  subjects,  et  qu'iis  aient  congé  de  justice  et  dudit 
gênerai  maistre  gouverneur  et  visiteur  desdicîes  mines  ,  ou  de 
son  lieutenant ,  pour  ce  faire. 

(4)  Item.  Avons  ordonné  qu'il  sera  crié  soîempnellement 
faict  commandement  de  par  nous  à  tous  ceux  qui  ont  cognois- 
*ance  des  mines  estans  en  leurs  territoires  et  heritaiges  ,  que, 
après  quarante  jours  après  ledict  cry  et  publication  ,  ils  viennent 
révéler  et  dénoncer  au  gênerai  maistre  gouverneur  et  visiteur 
desdictes  mines  ou  à  son  lieutenant  estant  esdicts  territoires, 
et  aux  bailiifs,  seneschaux ,  gouverneurs  et  autres  nos  officiers 
de  la  jurisdiction  desquelles  lesdits  territoires  sont ,  les  mines 
qui  seront  en  leursdicts  territoires  et  quelles  elles  sont,  sur 
peine  de  perdre  le  prouÛll  qu'iis  en  pourront  avoir  jusques  à  dix 
ans  ,  ou  autrement  telle  amende  ou  peine  que  par  nosdicts  offi- 
ciers et  ledict  maistre  et  gouverneur  et  visiteur  desdicîes  mines 
ou  son  lieutenant  sera  ad  visé,  lequel  gênerai  maistre  gouverneur 
et  visiteur  desdictes  mines  ou  son  lieutenant  y  pourra  sommectre 
gens  idoines  et  suffisans  ,  un  ou  plusieurs  ain^y  que  le  cas  le 
requerra  et  qu'il  verra  esîre  à  faire  ,  et  an  surplus  comme  ies^ 
dictes  mines  se  pourront  mieux  conduire  à  nostre  prouffit  et  au 
bien  d'iceulx,  et  que  la  chose  pourrait  toucher  la  chose  publicqne 
de  nostredict  royaume  ,  Dauphiné  et  pays  que  dessus. 

(5)  Item.  Et  que  auxdicls  dénonciateurs  ,  s'ils  viennent  audict 
maistre  gênerai  ou  à  son  lieutenant  ou  à  nosùiis  officiers,  en 
obéissant  au  cry  et  commandement  dessusdict,  si  ainsy  est  que 
d'eux  mômes  ils  veuillent  entreprendre  ia  conduite  de  besongner 
esdictes  mines  (i)  et  à  y  faire  ce  qui  appartient  par  l'advis  et  de- 


(i)  Le  propriétaire  de  la  surface  doit  avoir  la  préférence  ,  art.  3  de  la  loi  du 
i  a  juillet  ijyi  ;  c'est  le  gouvernement  qui  est  ju^e  de  la  préférence,  art.  16  loi 
du  ai  avril  1810.  (Isambert.) 


SEPTEMBRE  ifol.  fo? 

libération  du  dît  gênerai  maistre  ou  de  son  lieutenant  ou  denos- 
dicts  officiers  ,  et  que  eux  seuls  ou  autres  personnes  soient 
receus  ou  suffisant  par  réputation  pour  le  pouvoir  faire  et  con- 
duire ,  sera  donné  terme  de  trois  mois  (  1  )  après  les  quarante  jours 
dessusdicts,  pour  faire  leurs  préparations  de  ce  qu'il  leur  faudra 
pour  le  faict  desdicles  mines,  sans  que  pendant  ledict  temps  au- 
cune vexation  ,  travail  ou  dommage  ,  leur  soit  donné  pour  non 
avoir  besongné  jusqu'audit  temps  esdîcies  mines. 

(6)  Item.  Et  si  ainsy  est  que  aucuns  de  ceux  à  qui  sera  trouvé 
appartenir  le  territoire  auquel  seront  ou  jà  ont  esté  trouvées 
lesdictes  mines  ,  ne  soient  riches  et  puissans  ,  (2)  par  quoy  à 
leurs  dépens  ils  puissent  faire  et  conduire  ledict  travail  et  ma- 
nœuvre desdictes  mines,  ou  que  par  autre  cause  ils  ne  vou- 
droient  pas  prendre  la  charge  de  ce  faire  ,  et  qu'ils  n'auroient 
pas  révélé  les  dessnsdictes  mines  dedans  quarante  jours  ,  ainsy 
que  dessus  est  ordonné,  nous  voulons  et  ordonnons  en  outre 
esdicts  cas  et  à  chacun  d'eux  ,  que  ledict  maistre  gênerai ,  ou  son 
lieutenant,  ou  autres  nos  officiers  qui  pour  ce  seront  à  appeler, 
puissent,  sauîve  l'indemnité  de  celuy  ou  de  ceux -auxquels  appar- 
tiendra ledict  territoire  (3)  ,  ordonner  et  commectre  gens  nota- 
bles, experts  et  connoissans  csdictes  matières  de  mines,  pour 
voir,  chercher  et  trouver  icelles  mines,  et  savoir  quelles  elles 
sont  et  quel  métal  elles  porteront,  et  l'utilité  et  proffit  que  vray- 
semblabiernent  en  peut  advenir,  et ,  ce  faict,  elle  rapport  ony 
desdicts  commissaires,  lesdicis gênerai  maistre  ou  son  lieutenant, 
appelles  nosdicts  officiers  et  autres  qui  sur  ce  seront  à  appeller, 
pourront  faire  manœuvrer  et  besongner  esdictes  mines  et  les 
bailler  à  gens  receans  et  solvabîes  tels  qu'ils  adviseront  est*>e  à 
faire  pour  les  faire  proffiîer  au  mieux  que  possible  sera ,  en  nous 
payant  nostre  dixiesme  pour  le  droit  de  nosîre  souveraineté  (4)  9 


(1)  Ce  délai  était  de  6  mois,  art.  10,  loi  de  1791.  {Idem.) 

(2)  Ilsdoivent  justifier  de  leurs  facultés,  art.  9,  Ici  dei79i,art.  16,  ai  avril  1810. 
(Idem.) 

(5)  Aujourd'hui  la  propriété  du  très-fond  est  séparée  de  celle  de  la  surface  ;  on 
ne  doit  d'indemnité  au  propriétaire  de  la  surface,  qu'en  cas  où  l'exploitation 
serait  nuisible  ,  ou  pour  rechercher  la  mine.  Art.  10  et  i5  ,  loi  de  1810.  V.  cepen- 
dant l'art.  4-3.  (Idem.) 

(4)  Ce  droit  royal  était  aussi  ancien  en  France  que  la  monarchie.  (Pastoret.  ) 

Droit  royal  est  ici  par  opposition  à  droit  seigneurial;  car  par  le  droit  naturel 
Les  princes  n'ont  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  ont  été"  formellement  concédé* 
pour  l'avantage  des  sujets.  (Isamberr.) 
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et  aux  6efgneurs  treffonciers  (1)  leur  portion  qu'ils  verront  estre 
à  faire,  soit  d'un  dixième,  demy-dixiesme  ,  ou  autre  somme 
plus  grande  ou  plus  petite,  selon  la  quantité  et  valeur  desdictes 
mines  (2). 

Toutefois,  nous  entendons  et  déclarons  par  cesdictes  présentes, 
que  ceux  qui  n'auront  révélé  et  dénoncé  les  mines  qui  sont  en 
leurs  territoires  dedans  les  quarante  jours  ,  ainsy  que  dessus  est 
dict ,  perdront  le  prouffit  que  leur  en  pourra  advenir ,  pour  tel 
temps  qui  sera  advis  ,  prononcé  et  tauxé  par  lesdicts  maistre 
gênerai  ou  son  lieutenant  ,  nostre  procureur  à  ce  appellé. 

(7)  Item.  Et  si  ainsy  £stoit  que,  après  ladicte  dénonciation 
faiete  et  lesdicts  quarante  jours  et  temps  dessus  declairés  passés, 
touchant  les  mines  qui  seront  ès  territoires  des  gens  particuliers, 
ceux  à  qui  sont  lesdicts  territoires  n'y  voudront  ou  auront  puis- 
sance d'y  besongner,  ainsy  que  dessus  est  dict ,  et  qu'il  y  aura 
aucun  seigneur  féodal  ou  souverain  à  qui  sera  ledict  territoire 
qui  vienne  prendre  la  charge  de  conduire  ledict  ouvraige  et 
manœuvre  desdictes  mines  comme  eust  pu  faire  ceîuy  à  qui  est 
ledict  territoire,  en  iceluy  cas  nous  voulons  ,  consentons  et  ac- 
cordons ausdicts  seigneurs  que,  trois  mois  après  lesdicts  quarante 
jours,  ils  se  puissent  présenter  ou  faire  présenter  devant  ledict 
maistre  gênerai  ou  son  lieutenant  ou  autres  officiers  dessusdicts, 
pour  requérir  d'estre  subrogés  en  la  place  et  au  droit  touchant  I 
lesdictes  mines  de  son  vassal  et  subject ,  et  lequel  y  voulons  estre 
receu  et  subrogé  par  ces  présentes ,  moyennant  que  lesdicts  ainsy 
subrogés  garderont  et  observeront  l'effet  et  contenu  de  ces  pré- 
sentes ordonnances,  et  qu'ils  s'obligeront  d'entretenir  et  conti- 
nue» ledict  ouvraige,  et  manœuvrer  comme  eussent  faict  et  deub 
faire  ceux  à  qui  lesdicts  territoires  sont  et  appartiennent  (3). 

(8)  Item,  Et  en  tant  que  touche  les  territoires  qui  sont  à  nous 
nuement,  esquels  lesdictes  mines  seront  ou  jà  ont  esté  trouvées, 
nous  voulons  et  ordonnons  que  icelles  mines  soient  faicîes  , 


(1)  Les  seigneurs  du  fonds,  du  territoire.  (Pastoret.) 

(2)  Charles  VI  n'avait  ni  reconnu  ni  toléré  le  droit  réclame1  à  cet  égard  par  les 
seigneurs.  V.  Tord,  du  00  mai  i/[\b,  (Idem.)  * 

Aujourd'hui  l'impôt  se  perçoit  au  profit  de  l'état ,  et  il  est  réglé  par  la  loi  de 
finances.  Le  gouvernement  peut  faire  remise  du  droit  proportionnel,  art.  58  ,  loi 
de  1810.  (lsambert.) 

(3)  Aujourd'hui  c'est  le  gouvernement  qui  décide  de  la  préférence ,  art.  i5, 
loi  4e  1810;  il  ne  concède  pas  les  mine»  d'or  et  d'argent.  [Idem.) 
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(  îonduiltes  et  manœvrées,  et  qu'on  les  baille  au  plus  offrant  et 

ie  lernier  enchérisseur  ,  au  mieux  et  le  pins  prouffitablement  à 

i  lostre  prouffit  et  adventage  que  faire  se  pourra. 

(9)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  conviendra  faire  plusieurs  frais  et 
\  mises  ,  tant  au  seigneurs  fonciers  comme  aux  marchands  et 
a  mires  qui  prendront  la  charge  et  conduite  des  susdicls  ouvraiges 
■si  il  manœuvre  desdictes  mines,  et  que  bien  souvent  y  adviennent 
cl  ;l  eschoient  plusieurs  grands  dangiers ,  périls  et  dommaiges,  nous 

lesirans  que  l'ouvraige  et  manœuvre  desdites  mines  soit  conduit 
t  entretenu  ,  et  qu'il  y  soit  soigneusement ,  et  en  grande  cure 
;t  diligence  ,  œuvré  et  manœuvré  ,  et  que  lesdicts  fonciers  et 
utres  marchands  ayent  plus  grand  vouloir,  affection  et  vou- 
anté  d'y  besoigner  ,  vacquer ,  et  entendre,  et  pareillement 
îdict  gênerai  maistre ,  son  lieutenant  et  autres  nos  officiers 
|ui  ont  et  auront  la  charge  de  besongner  et  faire  besongnec 
sdictes  matières  ,  esquelles  faudra  plusieurs  voyages  et  despen- 
es,à  ceste  cause  soient  plus  enclins  à  eux  employer  esdictes  ma- 
ieres  et  y  vacquer  diligemment  et  entendre  ,  et  nos  droits 
c. larder  esdictes  mines,  nous  avons,  de  nosîre  [dus  ample  grâce  , 
ctroyé  et  octroyons  par  cesdictes  présentes,  que  tout  le  prouffit 
;ui  nous  pourroit  compéter  et  appartenir,  du  jour  et  date  dti 
i  publication  de  cesdictes  présentes,  de  nostre  dixiesme  des- 
ites  mines  pour  le  deub  de  nostre  souveraineté,  jusqu'à  douze 
ns  prochain  venant,  s^it  et  vienne  au  prouffit  dudit  gênerai 
naistre  et  visiteur  desdictes  mines  pour  ses  gaiges  ,  salaires, 
oyages  et  despenses  qu'il  y  faudra  faire,  et  à  son  lieutenant 
enerai  et  autres  ses  lieutenans  particuliers,  nos  procureurs, 
ardes  et  officiers  desdites  mines  ,  et  autres  qui  s'y  employeront 
ar  l'ordonnance  desdicls  maistre  et  visiteur  gênerai  et  ses  lieu- 
?nans  et  autres  officiers  ,  à  faire  les  diligences  qu'ii  faut  et  qu'il 
Sj  Jonviendra  faire  pour  mectre  sur  lesdictes  mines  ,  et  semblable- 
S)  jaent  pour  en  départir  aux  seigneurs  fonciers  ,  marchands  ,  et 
utres  qui  auront  la  charge  et  dépendance  pour  faire  ledict  ma- 
jiœuvrage,  selon  que  ledict  maistre  et  visiteur  gênerai  desdictes 
unes  ou  son  lieutenant  advisera  estre  à  faire,  eu  regard  à  i'ou- 
raige  qu'ils  feront,  et  aux  frais,  mises  et  desyenses  que  à  ceste 
;uise  leur  conviendra  faire. 

(10)  Item.  Voulons  et  ordonnons,  en  ou  lire  ,  qu'il  soit  permis 
t  loisible  audict  gênerai  maistre  et  visiteur,  ou  son  lieutenant 
t  commis,  et  pareillement  aux  maistres  et  ouvriers  bespngnans 
t  continuans  ledict  ouvraige  ,  de  quérir  ,  ouvrir  et  chercher 
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mines  par  tous  les  lieux  et  contrées  de  nosdicts  royaume  ,  Dau- 
phiné  ,  Valenttnois,  Diois  ,  comtés  de  Rossillon,  Sardaigoe  ji 
montagnes  de  Catalogne  et  ès  marches  d'environ  et  ailleurs  | 
soient  en  nostre  territoire  mesmement  et  de  nos  sujects  où  il 
penseront  en  trouver  ,  et  icelîes  ouvrir  sans  faire  inderapnité  de; 
propriétaires  ,  et  y  faire  manœuvrer  au  proufïit  de  ceux  à  qu 
il  appartiendra  ,  selon  la  teneur  de  ces  présentes  ordonnances; 
sans  qu'il  soit  besoin  à  nosdicts  officiel  s ,  maistres,  ouvriers  e 
besongnans  esdicles  mines,  en  demander  congé  et  licence  aus] 
dicts  propriétaires  treffonciers  ne  à  autres  quelconques,  ne  qu 
par  eux  leur  soit  ou  puisse  estre  donné  aucun  destourbier  oj 
empeschemenl  ,  ponrveu  que  quand  lesdicts  maistres  mineuii  à 
et  ouvriers  auront  trouvé  îesdictes  mines  ,  ils  seront  tenus  ts 
avant  qu'ils  commencent  le  voyage  pour  ouvrer  et  manœuvre!  h 
en  icelles  ,  le  notifier  et  signifier  ausdicts  maistre  gênerai  gou  m 
verneur  et  visiteur  esdictes  mines,  ou  son  lieutenant  ou  commis  rs 
nosdicts  procureurs  et  gardes,  et  aux  seigneurs  fonciers  auxquel;  tin 
lesdicts  territoires  appartiendront ,  affin  qu'en  icelles  chose  k 
nostre  droict  et  celuy  des  parties  y  soit  gardé.  i  |p 

(11)  Item.  Voulons  et  ordonnons  (pie  nosdicts  officiers  et  auss  ik 
les  hauts,  moyens  et  bas  justiciers,  soubs  la  jurisdiction  et  sel  m 
gneurie  desquels  Iesdictes  mines  auront  esté  trouvées  et  soit  arl 
assises,  baillent  et  délivrent  auxdicts  ouvriers,  marchands  de 
maistres  desdictes  mines,  moyennant  et  par  payant  juste  et  rai  m 
sonnable  pris,  chemins,  voyes  ,  entrées  et  issues  par  leurs  terre*  irai 
prés,  bais,  rivières  et  autres  leurs  jurîsdictions  et  toutes  autrti  ml 
choses  nécessaires  auxdicts  maistres  et  ouvriers  pour  faire  ledit;  ifl-( 
ouvraige  ,  ainsy  que  par  iceux  maistres  et  ouvriers  pour  la  m  m 
céssité  dudict  ouvraige  leur  sera  requis  sans  contredict  ou  difli 
culté  âuciine  ;  et  si  question  ou  débat  s'esmouvoit  entre  nosdic  fa 
officiers  et  le sd rets  seigneurs  et  treffonciers  d'une  part,  et  lesdici  „ 
ouvriers  ,  marchands  on  maistres  ,  d'autre  pari,  pour  les  caus  :fs 
cy-dessus ,  ou  pour  la  précaution  de  l'interest  des  parties,  h|  ^ 
dict  maistre  gênerai  ou  son  lieutenant,  eu  sur  ce  Padvis  (  [ir 
nostre  baiily,  senesehal  ou  son  lieutenant,  ou  autre  nostre  ph  ,jr( 
prochain  juge  du  territoire  on  autre  chose  dont  pourrait  esti  k 
question  «à  la  cause  dessusdicle  ,  en  appoincteront  comme  c 
pourroit  faire  en  cour  souveraine,  sans  ce  que  de  ce  l'on  puisj 
appeler  ou  réclamer  en  aucune  manière. 

(is)  Item.  Et  affin  que  Iesdictes  ordonnances  puissent  est  d 
mieux  entretenues  et  gardées  ,  et  que  à  toutes  les  ehoses  qj  - 
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ont  et  seront  nécessaires  pour  trouver  lesclictes  mines,  icelles 
aire  ouvrir,  procurer  ies  ouvra  iges  ,  commencer  les  ouvertes, 
ntrelenir  les  eaux  et  autres  empescheniens  <jui  y  peuvent  sur- 
venir, faire  vuider  et  osier,  entretenir  aussy  et  garder  les  pri- 
ileiges  des  maistres  ,  officiers  et  ouvriers  qui  y  vacqueront  et 
ïesongneront,  et  appaiser  ,  accorder,  appoincter  par  la  voye 
im  udiciaire  et  amiable,  se  faire  se  peut,  tous  les  débats  et  ques- 
ions  qui  pourront  estre  et  survenir  entre  les  parties  ,  soubs 
ueîque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit  ,  nous  voulons  et  nous 
)laist ,  et  par  ces  présentes  l'avons  ainsy  ordonné  ,  qu'il  y  ait 
maistre  gênerai  qui  soit  gouverneur  ,  visiteur  et  maislre  ordi- 
aire  desdictes  mines  et  leurs  deppendances  (1),  et  lequel  par 
es  mesmes  présentes  nous  faisons,  créons  .  esiablissons  et  cons- 
ituons  maistre,  visiteur  et  gouverneur  et  juge  de  toutes  les  ques- 
ons  et  débats  qui  se  pourroient  mouvoir  entre  quelconques 
ersonncs  à  cause  desdictes  mines,  soit  en  matière  civile  ou  cri- 
binelle  non  requérant  punition  corporelle  jusqu'à  la  mort  in- 
clusivement, sans  ce  qu'autre  qu'iceluy»  sinon  est  de  sa  faute 
t  par  sa  demeure,  depuis  que  le  cas  seroit  venu  à  sa  connois- 
ance  ,  en  puisse  avoir  ou  prétendre  cour  ou  connoissance  ,  soit 
m  cas  de  battuies,  vilaines  injures  ,  ou  autre  débat  entre  icelles 
parties  ,  ou  en  matière  civile  pour  le  débat  qui  pourroit  estre 
utre  lesdictes  parties  à  cause  du  territoire  ou  du  bail  et  prix 
lesdictes  mines,  ou  de  noslse  droict  ou  de  celuy  que  Ses  parties 
rrelmurroient  prétendre  ,  soit  à  cause  de  i'ouvraige  ou  du  territoire 
nli  )u  du  seigneur  foncier  ,  ouvriers  ou  autrement ,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sans  que  d'iceiuy  maistre  gênerai  et  gouver- 
neur ou  son  lieutenant  puisse  estre  appelé  ne  réclamé  en  aucune 
inaniere  ,  et  que,  se  appelé  en  estoit,  voulons  et  deffendons 
dii  ju'aucuu  ajournement  en  cas  d'appel  en  soit  baillé  ;  et  s'il  estoît 
à  linsy  qu'on  le  baiîîast ,  voulons  qu'il  ne  sortisse  son  elfect  et  qu'il 
m*  l'y  soit  obey  ne  obtempéré  en  aucune  manière  et  sans  amende, 
xcepté  toutesfois  des  causes  et  matières  qui  pourroient  toucher 
a  propriété  des  seigneurs  fonciers  ,  s'aucun  débat  s'esmouvoit 
ntre  eux  à  cause  des  treiïbnds,,  et  lesdicts  cas  et  crimes  reque- 
l*ans  punition  corporelle  jusqu'à  la  mort  inclusivement,  dont 
/oulons  que  la  connoissance  demeure  à  nos  bailhfs,  senesebaux 


(1)  Aujourd'hui  il  y  une  administration  spéciale  ,  mais  elle  n'a  pas  jurisdiclicn. 
Isamberl.) 
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et  aux  juges  ordinaires,  ainsy  qu'il  esloit  auparavant,  pourvcn 
toutesfois  que,  se  question  ou  débat  s'esmouvoit  entre  lesdict 
seigneurs  pour  les  causes  que  dessus,  l'ouvraige  n'en  soit  pa 
retardé  ni  discontinué;  auquel  cas, "pour  y  faire  ouvrer  deue 
ment ,  sans  le  préjudice  du  droict  des  parties  et  des  procès ,  nouf 
donnons  pouvoir  audict  maistre  gênerai  visiteur  et  gouverneui 
desdictes  mines,  ou  son  lieutenant  commis  ou  à  commettre 
appellé  ledit  juge  oïdiiiaire  ,  d'y  faire  ouvrer  et  besongner  ains) 
qu'ils  verront  eslre  à  faire  au  bien  de  nous  et  de  la  chose  publiqm 
de  nostre  royaume  et  pays  que  dessus  ,  et  nonobstant  lesdict 
procès  qui  pourroient  estre  entre  lesdictes  parties  à  cause  des 
dicts  treffouds  et  quelconques  oppositions  ou  appellations  faite 
ou  à  faire  au  contraire ,  auxquelles  en  ce  cas  ne  voulons  aucu 
nement  estre  cbey  ne  obtempéré  comme  dessus. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes ,  à  nos 
amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nos  cours  de  parlement  de 
Paris,  Toulouse,  Poictiers  (i),  Grenoble  et  Perpignan  (2),aux  gou 
vcrr.eurs  du  Languedoc,  Dauphinë  et  Rossilîon ,  les  gens  de  no 
comptes  et  trésoriers  et  généraux  conseillers  par  nous  ordonné 
sur  lefaict  et  gouvernement  de  toutes  nos  finances  tant  en  Lan 
guedoc  comme  en  Languedoil  ,  aux  prevost  de  Paris,  baillifs  de 
Vermandois ,  d'Amiens,  de  Senlis  ,  de  Ilouen  ,  Caen  ,  Evreux 
Gisors  ,  Constantin,  Chartres,  Touraine  ,  Sens,  de  Saint-Pierre 
ic-Moustier  ,  de  Montfe.rrand  ,  de  Lyon  et  des  montagnes  d'Au 
vergue  ,  seneschaux  de   Poictou  et  de  Limosin  ,  de  Toulouse 
Carcassoune  et  Beaucaire  ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
officiers  ou  à  leurs  lieutenans,  presens  et  advenir  ,  et  à  chascun 
d'eux  si  comme  à  luy  appartiendra  ,  que  nos  presens  statuts 
ordonnances  et  déclaration  et  tout  le  contenu  ès  articles  cy 
dessus  incorporés  ils  entérinent,  verifiient  et  enregistrent , 
facenl  entériner,  observer  et  garder  de  point  en  poinet  sans 
enfraindie,  en  les  faisant  publier  par  les  maistres  de  leurs  juris 
dictions  ès  lieux  où  on  a  accoustumé  de  faire  cry  et  publica 
tion  et  ailleurs  où  il  appartiendra  ,  alïin  que  aucun  n'en  puisa 
prétendre  cause  d'ignorance  ,  et  à  ce  faire  et  souffrir  contrai 
gnent  et  facent  contraindre  réaument  et  de  faict  tous  ceux  qu 
appartiendra  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  requises  en 


(1)  Pour  Bordeaux.  (Isambert.) 

(a)  Celle  cour  était  donc  instituée. (Idem.  ) 


) 
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jel  cas  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 

Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  on  pourra  avoir  à  faire  en 
Plusieurs  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles ,  faict 
pubz  scel  royal  ,  foy  soit  ajoustée  comme  à  ce  présent  original. 
(  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  toosiours>  nous 
vous  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes  ,  sauf  en  autres 
laoses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné,  elc.  Par  le  roy  en  son  conseil. 

Modifications  par  le  Parlement  de  Paris. 

Primus  articuius.  Touchant  l'exemption  de  tous  subsides; 
burveu  que  ce  soit  sans  fraude  et  que  soient  gens  qui  ne  se 
jeslent  d'autre  mestier  ou  marchandise  ,  durant  le  temps  qu'ils 
[cqueront  au  faict  desdictes  mines. 

m)  Touchant  le  deuxiesme,  que  les  estrangiers  puissent  tester 
leurs  héritiers  succéder  sans  prendre  autres  lectres  fors  cesics 
la  certifïicalion  du  maislre ,  à  ce  appellé  le  procureur  du  roy  ; 
>urveu  qu'ils  ayent  continué  lesdictes  mines  un  an  du  moins. 
(5)  Tertius.  Qu'ils  puissent  partout  demourer  ,  nonobstant 
h  guerres;  pourveu  que  ce  soit  en  l'obéissance  du  roy  en  faisant 
-ment  qu'ils  ne  procureront  chose  préjudiciable  au  roy  ne  au 
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jaunie  et  pays,  et  s'en  pourront  retourner  en  ayant  congé 
roy. 

^  1(4)  Quartus.  Que  ceux  qui  auront  connoissance  des  mines  le 
I  ^  Indront  dénoncer  dans  quarante  jours  au  maistre  gênerai ,  sur 
ine  de  perdre  le  prouffit  pour  dix  ans  ,  ou  à  ses  commis  ou 
plus  prochain  juge  ou  greffier  royal ,  en  dedans  quatre  mois 
es  que  les  propriétaires  en  auront  esté  deuement  advertis ,  et 
is  autre  peine  que  d  ésire  privés  du  prouffit  de  ladicte  mine 
jr  dix  ans. 


'5)  Quintus.  Pourveu  que  le  temps  de  trois  mois  octroyé  aux 
(fonciers  pour  besongner  auxdites  mines  sera  prorogé  d'autres 
>is,  quels  gens  que  ce  soient  pauvres  ou  riches,  à  tempéré 
znliœ ,  et  le  pourront  dénoncer  au  plus  prochain  juge  ou 
ife  royal  ,  si  le  ministre  gênerai  ou  ses  commis  n'estoient  sur 
lieux. 

G)  Sextus.  Se  le  propriétaire  n'est  puissant  pour  y  faire  be- 
^     |Sner  ou  ne  l'auroit  révélé  ,  que  le  général  maislre  ou  autre» 
ciers  y  puissent  faire  besongner  ,  sauf  l'indempnité  qui  sera 
Je  par  le  maistre  ou  par  le  juge  ordinaire,  appellé  l'un  de» 
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commis  du  maistre  gênerai  s'il  est  présent  ,  et  in  absentia 
le  procureur  du  roy  ,  louchant  celui  qui  aura  revoié  dedan 
les  quatre  mois  à  tempore  notitiœ  ,  et  pareillement  touchai 
celui  qui  ne  l'aura  pas  révélé  ,  pour  en  jouir  après  ces  dix  au 
passés  ,  et  sans  que  en  ladicte  peine  soient  comprins  prisonnier.* 
mineurs  d'ans,  gens  occupés  pour  la  chose  publicque  ou  autr 
necessilés. 

(7)  Septimus.  Que  dominus  feodalis  subrogahitur  loco  va 
saili  ;  pourveu  qu'il  soit  haut  justicier  du  lieu  et  qu'il  ayt  autai 
de  temps  que  le  propriétaire,  après  que  le  temps  du  proprié  ta  i 
sera  passé  ou  qu'il  aura  déclaré  non  y  vouloir  ou  pouvoir  b» 
songner. 

(8)  Octavus.  Que  celles  qui  serontenla  terre  du  roy,  tradantv 
ultimo  incaritatori ,  sauf  les  baux  jà  faits  à  herilaiges  et  à  tou 
jours  ,  et  aussy  à  temps  jusqu'à  ce  que  leur  terme  soit  expiré 

(9)  ISomis.  Que  le  prcuiïil  du  dixiesme  appartiendra  au  maist 
jusqu'à  douze  ans  pour  en  départir  aux  seigneurs  fonciers  et  ai 
leurs  ;  pourveu  que  ce  soit  sans  préjudice  de  ceux  qui  ont  droi 
ès  mines  par  cy-devant  ouvertes,  ou  des  dons  faicts  par  ava 
par  le  roy  ou  ses  successeurs  et  autres. 

(10)  Decimus.  De  ouvrir  toutes  mines  par-tout  sans  rongé  d 
propriétaires  ;  pourveu  que  ce  ne  soit  en  terres  labourable 
vignes  ,  prez  ,  jardins ,   bois,  pasturages,  terres  portant  fru  \m 
induslriaux,  et  sans  le  consenlement  du  propriétaire,  ou  p 
l'ordonnance  du  juge  ordinaire,  partiùus  audilis ,  mais  < 
lieux  desetts,  non  hantés  ,  en  friches  et  stériles  ,  où  n'y  a 
bour ,  fruits  venans  par  labour  et  industrie  :  la  cherche  et  ouvi 
ture  se  fera  par  l'ordonnance  du  maistre  gênerai,  à  ce  appel 
le  procureur  du  roy  et  le  propriétaire,  par  lequel  maislre 
procureur  du  Roy  sera  disputé  de  l'indemnité  du  propriétaire 

(11)  Uadecimvs.  Pourveu  que  aucun  prix  ne  soit  mis  aux  vivi 
et  ne  sera  baillé  passage  par  (erres  labourables  ,  vignes,  pie 
jardins  ,  bois  ,  maisons  ou  heriïaiges  portant  fruits  par  iudi 
trie  ,  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  par  l'ordonnan  al 
du  juge  ordinaire  ,  le  propriétaire  appelle  et  ouy,  et  quand  [ 
autre  iieu  non  dommaigeable  ne  pourroit  estre  trouvé  paésaig* 

(12)  bupdecimUs.  Le  maistregeneraln'auraquelacognoissaii 
des  causes  civiles  et  personnelies  sur  les  officiers ,  ouvriers 
manœuvriers  desdiules  mines,  quand  ils  auront  à  faire  I 
contre  l'autre  «pour  le  faicl  desdiles  mines  ou  contrats  faicts  en 
eux  et  nonobstant  appellations,  et  pareillement  des  criminel 
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1rs  des  cas  pour  lesquels  escherroit  mort  et  perdition  ou  absci- 
ion  de  membre,  et  en  gardant  au  surplus  les  ordonnances 
i>yaux  touchant  le  faiet  desdites  mines. 
\  Jctum  in  Parlamento  9  etc. 


J  147.  —  Traité  entre  ie  roi  et  te  duc  de  Bourgogne  (»). 

Au  Cretoy ,  3  octobre  i4/i.  (Corps  diplomat.,  44°-) 

I  148.  —  Lettres  portant  permission  au  grand  panneticr  de 
construire  des  forteresses  dans  ses  terres. 

Amboise,  janvier  1471.  (C.  L.  XVII,  463.) 

.  149.  —  Lettres  qui  autorisent  (es  habitans  de  Fontenay- 
(e- Comte  à  élire  (es  autorités  pour  ie  gouvernement  de  leur 
ville. 

Au  Plessis-du-Parcles-Tours,  mars  ihji.  (G.  L.  XVII.  470). 

^  .  i5o.  —  Lettres  qui  accordent  aux  étrangers  habitans  Tou- 
louse (a  permission  de  tester  et  de  disposer  de  leurs  biens  , 
avec  exemption  d'aubenage. 
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Laval ,  20  avril  i472.  (G.  L.  XVII,  4;8.) 

i5i.  —  Lettres  de  rémission  accordées  pour  avoir  tué  un 
individu  en  révolte  contre  la  justice  (a). 

Paris,  avril  472.  (C.  L.  XVII,  481.) 

Loys,  etc.,  sçavoir  faisons  etc. ,  nous  avoir  reccue  l'humble 
^plication  de  Jean  de  Boez,  drapier  et  fouleur  de  draps,  de- 
mrant  en  nostre  ville  de  Chartres  ,  chargé  de  femme  et  enfui) s 


ij  Les  querelles  entre  le  roi  et  ce  grand  feudataire,  cessèrent  au  décès  du 
de  Bouigogne,  qui  arriva  bientôt  après.  (  Isambext,  ) 

>)  PTeût-ii  pas  mieux  valu  dire  qu'on  n'en  avait  pas  besoin.  Ce  n'est  pas  un 
[1561  i  moyen  d'encouiager  à  l'exécution  des  décisions  de  justice  que  de  supposer  le 
An  de  lettres  de  rémission.  (Decrusy.) 
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contenant  que  feu  no-trc  très-chier  seigneur  et  pere,  que  Die 
absoille,  par  La  délibération  des  gens  de  son  grant  conseil ,  doi 
ria  et  octroya  ses  lectres  aux  manans  et  habitans  de  ladicte  v 
pour  faire  ou  pouvoir  faire  la  rivière  d'Eure  navigable  jusque 
Nogent-le-Iloy ,  et  de  Nogent  jusque  à  la  rivière  de  Seine,  et 
ter  les  empescheniens  au  contraire  ,  et  pour  ce  faire  fust  comm 
le  bailly  de  Chartres  ou  son  lieutenant  ;  sur  lesquelles  lectres  noi 
ayons  baillé  nos  leclres  d'attache  pour  icelles  mectre  à  execi 
tion  ,  au  moyen  desquelles  ladicle  rivière  a  esté  faicte  navigabl 
depuis  ledict  lieu  de  Chartres  jusque  audict  lieu  de  Nogent ,  sa 
aucun  empeschement,  jusque  à  nagueres  que  Jean  Mohier,  ch 
valier,  soydisant  seigneur  de  Villiers -Ie-iVLohier?  a  mis  ou  fa 
inectre  un  balardeau  ou  autre  empeschement  nostre  procure 
audict  bailliage  et  le  procureur  des  manans  et  habitans  de  ce 
ville  obtindreiit  commission  dudict  bailly  de  Chartres,  laque) 
fust  présentée  à  Thomas  Porch  ier,  nostre  sergent  audict  bailiiag 
lequel  et  nostreiiet  procureur  ou  son  substitut  et  le  procure 
desdicts  habitans  se  transportèrent  au  lieu  de  Chaudier,  en 
dicte  rivière,  où  estoit  ledict  empeschement ,  pour  icelle  coi 
mission  mectre  en  exécution ,  et,  en  ce  faisant,  oster  ledict  ei 
peschement,  et  faire  passer  un  bateau  chargé  de  marchand! 
estant  en  icelle  rivière  ;  et  après  que  ledict  empeschement  i|iei  d( 
oslé,  survindrent  audict  lieu  un  nommé  Grand-Guyart  et  quai 
compaignons  deguerre,  serviteurs  dudict  sieur  de  Villiers  ,  en 
lesquels  estoit  un  nommé  Aliénant,  palfrenier  dudict  sieur 
"Villiers  ,  enbastonnez  de  vouges  et  d'espieus  ,  l'un  desqu  fc  ni 
s'efforça  de  frapper  d'un  vouge  ledict  substitut  de  nostre  proci  itoil 
reur,  et  pareillement  l'un  d'iceulx  cuida  frapper  en  la  po 
trine  d'un  es  pi  eu  le  procureur  desdicts  habitans,  lequel  se 
tourna,  et  passa  le  coup  par-dessous  son  bras,  et  tellement  qu 
furent  contraints  d'eux  enfuir  ,  autrement  estoient  en  dang 
de  lems  personnes  5  et  aussi ,  battirent  et  mutilèrent  enorrïfc  d 
ment  trois  pauvres  compaignons  manouvriers  qui ,  par  le  co  appa 
mandement  de  nosdicts  officiers  ,  avoient  osté  ledict  bâtarde, 
et,  non  contens  de  ce,  firent  des  trous  audict  bateau,  prindr 
les  marchandises  qui  estoient  dedans  elles  chevaux  qui  le  c*  fetry 
duisoient  ,  et  le  tout  emportèrent  où  bon  leur  sembla. 

A  l'occasion  desquels  excès,  informations  procédant,  ledict  ba 
de  Chartres  ou  son  lieutenant,  à  larequeste  de  nostredict  pro< 
reur  et  desdicts  habitans,  bailla  sa  commission  pour  prendre 
corps  lesdicts  delinquans,  et  iceux  mener  prisonniers  audict  1 
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de  Chartres,  laquelle  nostredict  procureur  et  celuy  desdicts  ha- 
bitons présentèrent  audict  Thomas  le  Port,  et  autres  sergeans 
dudict  bailliage,  pour  icelle  mettre  à  exécution,  lesquels  diffé- 
rèrent de  faire  ladicte  exécution  s'ils  n'estoient  accompagnez  de 
gens  puissans,  à  l'occasion  des  grandes  désobéissances  que  fai- 
soient  ledict  de  Villiers  ou  ses  gens  ;  et  pour  ce  fust  faict  com- 
mandement par  ledict  bailly  de  Chartres  ou  son  lieutenant  à  cer- 
tains compaignons  d'icelle  ville,  jusqu'au  nombre  de  vingt-oinq, 
entre  lesquels  estoit  ledict  suppliant ,  qu'ils  accompagnassent 
lesdicts  sergeans  pour  faire  ladicte  exécution  ,  en  obéissant  au- 
quel commandement  se  transportèrent  avec  lesdicts  sergeans 
audict  lieu  de  Villiers ,  et  illec  preindrent  et  constituèrent  prison- 
niers deux  desdicts  delinquans,  et  les  chevaux  avec  le  vallet  du 
maistre  dudict  bateau,  lesquels  vallet  et  chevaux  ledict  sieur  de 
milliers  ou  ses  gens  avoient  prins  et  destenoient  prisonniers, 
bomme  dict  est  ;  lesquels  sergeans  amenèrent  lesdicts  deux  de- 
linquans prisonniers  jusque  à  deux  lieues  et  demie  de  Chartres 
ou  environ ,  que  lors  accoururent  après  eux  ,  à  course  de  cheval, 
Vingt-cinq  ou  vingt-six  hommes  de  guerre,  armés  et  enbaston- 
nez,  qui  commencèrent  à  crier,  Demourez ,  demourez,  à  mort, 
%  mort  !  lesquels  de  faict  et  de  force  recouvrèrent  lesdictes  per- 
sonnes ;  battirent  et  mutilèrent  énormément  et  midrent  en  dan- 
*ier  de  mort  aucuns  desdicts  sergeans  et  autres  de  leur  compai- 
çnie,  osterent  quatre  ou  cinq  des  arbalestres  que  avoient  ceux 
qui  accompagnoient  lesdicts  sergeans,  et,  non  content  de  ce,  le 
palfrenier  dudict  sieur  de  Villiers,  qui  estoit  l'un  des  vingt-cinq 
pu  vingt-six  malfaicteurs  ,  vint  à  un  nommé  Matry  Sifler  qui 
estoit  de  ceux  qui  accompagnoient  lesdicts  sergeans  ,  et  le  frap- 
pa plusieurs  coups  d'un  espieu  ou  autre  ferement  sur  la  teste 
(jusque  à  grand  effusion  de  sang,  et  s'efforçoit  de  lui  couper  la 
igorge  ,  lequel  Matry  commença  à  crier  très-fort,  comme  il  avoit 
la  gorge  coupée  ;  et  lors  ,  voyant  ledict  suppliant  le  grand  dan- 
igier  de  mort  en  quoy  estoit  ledit  Matry,  tira  une  vire  et  en 
frappa  par  le  dos  ledict  palfrenier  ,  duquel  coup  iceluy  palfre- 
laier  alla  de  vie  à  trespas  ,  comme  l'on  dict,  à  l'occasion  des 
quatre  coups  et  navreures  que  fist  ledict  palfrenier  audict 
Matry  tant  au-devant  qu'il  fust  frappé  de  ladicte  vire,  comme 
après  iceluy  Matry  cheut  comme  tout  mort  de  dessus  son  cheval, 
3t  à  grand  peine  fust  amené  en  icelle  ville  de  Chartres,  où  il  a 
38té  pour  long-temps  en  mains  de  medeciens  et  cirurgiens  en 
jrand  dangier  de  mort,  El  combien  que  ledict  suppliant  ne  cuide 
10.  4i 
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en  ce  avoir  delinqué,  attendu  que  par  mandement  de  justice 
i'ust  contraint  d'aller  avec  lesdicts  sergeans  exploicter  par  justice 
auxquels  furent  iaicts  les  grand  excez  et  désobéissances  dessus 
dictes,  et  tels  que  luy  et  ceux  de  sa  compaignie  furent  en  dan 
gier  de  leurs  personnes ,  et  mesmemenl  ledict  Matry,  qui  fus 
ainsi  navré  par  ledict  suppliant ,  néanmoins  il  doute  que  en  ri 
gueur  de  justice  on  luy  en  veuille  aucune  chose  obîcer  ou  im 
pugner  au  temps  advenir,  requérant  sur  ce  nostre  grâce  et  par 
don. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  etc. 
Donné  etc. 
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N°  iD2.  —  Édit  portant  que  i'or  (1)  de  paillote,  trouvé  dan 
les  rivières ,  ruisseaux  9  etc. ,  appartient  au  roi. 

Paris,  23  mai  14-2.  (CL.  XVII,  486.) 

Loys,  etc.  Comme  à  nous  compete  et  apparlienne  de  faire 
loix  ,  esdietz,  statutz  et  ordonnances  generalles  touchant  la  pol 
lice,  estât  et  gouvernement  de  nostre  royaume  ,  de  la  chose  pu 
blicque  d'iceluy  et  de  noz  subgectz,  mesmement  touchant  l'or  e 
l'argent  dont  on  faictles  monnoyes,  desquelles  la  chose  publicqu 
de  nostre.dict  royaume  est  entretenue  et  gouvernée;  et  aussi, 
nous  seul  et  non  à  autres  compete  et  appartienne  de  mectre  su 
et  imposer,  ou  de  donner  congié  aux  seigneurs  spirituelz  ou  tem 
porelz  de  nostredict  royaume  ,  de  meclre  et  imposer  sur  leur 
subgectz  et  les  nostres,  à  cause  de  la  temporalité,  tributz,  sub 
cides,  peaiges,  taulaiges,  grasselaiges,  quars,  quinetz,  dixmes 
impostz  ou  autres  subvencions  quelzconques  ,  sans  ce  qu'il  soi 
loisible  ne  permis  à  aucuns  de  nostredict  royaume  de  mectr 
sus  ou  imposer  de  leur  auctorité  privée  les  tributz,  peaiges,  sub 
vendons  et  autres  choses  dessusdictes;  neantmoîns, ainsi  qu'avon 
esté  adverliz  et  deuement  informez,  plusieurs  seigneurs  tan 
spirituelz  que  temporeîz  et  aullres  de  nostre  pays  de  Languedoc 
de  leur  auctorité  privée ,  sans  nostre  congié ,  permission  ou  li 
cence ,  depuis  aucun  temps  en  ça ,  se  sont  efforcez  et  efForcen 
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(i)  Cette  ordonnance  prouve  que  l'or  appartient  au  roi.  Il  y  a  un  mandemen 
sous  la  même  date  pour  faire  restituer  ceux  qui  avaient  recueilli  l'or,  au  préjudic- 
du  roi.  (Isambert.  ) 
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chascun  jour  demectre  sus  et  imposer  tributz,  peaiges,  subcides, 
taulaiges,  grasselaiges ,  quars,  quincîz  ,  dixmes  et  autres  sub- 
vencions  sur  les  habitans  de  nostredict  pays  de  Languedoc ,  et 
mesmement  sur  ceulx  qui  cueillent  et  amassent  l'or  de  paiilolle 
ès  fleuves,  rivières,  graviers  du  Rosne,  Heraud,  Ceze,  Tarn,  Gar- 
don, Oit,  et  autres  fleuves  ou  rivières,  graviers  morts  de  nostredict 
pays  de  Languedoc,  et  qui  plus  est,  quant  lesdicls  habitans  cu- 
ïillans  et  amassans  ledict  or  ne  se  veullent  prendre  congîé  d'eulx 
m  de  leurs  juges  de  cueillir  et  amasser  ledict  or,  lesdicts  sei- 
gneurs spirituelz  ettemporelz,  ou  leurs  officiers  pour  eulx,  les 
îxecutent  réaument  et  de  faict,  en  leur  ostant  leurs  engins  ou 
nstrumens  nécessaires  audict  mestier,  prennent  et  emportent 
eur  robbes  ou  vestemens,  les  consiituent  ou  font  constituer 
prisonniers ,  les  traveillent  par  procès  de  nouvelleté  et  autres, 
n  condempnant  aucuns  en  grosses  amendes  honorables  et 
irouffi  tables  ,  et  les  chassent  et  mectent  hors  d'icelles  rivières, 
n  leur  faisant  plusieurs  grans  excès  ,  tellement  que  lesdicts 
(Ouvres  habitans  ou  la  pluspart  d'iceulx,  mesmement  ceulx  qui 
e  veullent  payer  lesdicts  truaiges  et  autres  impostz,  ont  delais- 
b  et  délaissent  de  cueillir  et  amasser  ledict  or,  dont  ilz  souloient 
vre,  nourrir  et  allimenter  leurs  femmes  et  enfans,  et  payer  noz 
ailles,  aides  et  subcides,  au  grant  préjudice  et  donimaige  de 
ous  et  de  la  chose  publicque  de  nostredict  royaume ,  d'iceulx 
ouvres  habitans,  et  au  grand  retardement  de  l'ouvraige  de  noz 
îonnoyes,  esquelles  ledict  or  de  paiilolle  estoit  porté  et  ouvré 
nostre  profïit. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  voulans 
onner  et  mectre  ordre  et  police  touchant  le  faict  dudict  or  de 
aillolle  qu'on  treuve  esdictes  rivières,  graviers  morts,  terres  la- 
ourables  ou  désertes,  montaignes  et  autres  lieux  de  nostredict 
ays  de  Languedoc,  et  ailleurs  en  nostredict  royaume,  et  pour 
bvier  à  telles  entreprinses  et  à  la  vexacion  des  pouvres  habitans 
ui  le  cueillent  et  amassent,  et  aussi  affin  que  ledict  or  ,  qui  vient 
ar  forme  de  manne  et  de  grâce  de  Dieu,  ne  soit  et  ne  demeure 
erdu,  avons  voulu,  statué,  décerné  cl  ordonné,  et,  par  la  te- 
eur  de  ces  présentes,  voulons,  statuons,  décernons  et  ordon- 
ons  par  esdict  perpétuel  et  gênerai,  de  nostre  certaine  science, 
laine  puissance  et  auctorité  royale,  par  l'advis  et  deliberacion 
raet  es  gens  de  nostre  grant  conseil ,  et  des  generaulx  maistres  de 
oz  monnoyes. 

Que  toutes  gens  ,  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'ilz  soient, 

41. 
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puissent  cueillir  et  amasser  ledict  or  do  pailloîle  es  fleuves,  ri- 
vions, graviers  morts  de  nostredicl  pays  de  Languedoc,  et  ail- 
leurs en  noshedict  royaume  .  sans  en  demander  congié  ou  li 
cence  aux  seigneurs  particuliers,  ecclésiastiques  ou  séculiers, 
par  les  seigneuries  desquelz  passent  lesdictes  rivières,  et  es- 
quelles  sont  situées  et  assises  lesdictes  terres  et  graviers  morts; 
que  pareillement  lesdicts  habitans  et  chascun  d'enlx  pourront 
d'ores  en  avant  cueillir  et  amasser  ledictoren  toutesmontaignes, 
pierreries,  rivières  et  ruisseaulx,  terres  infertillcs  et  non  labou- 
rées, sans  en  payer  aucun  droict  ou  devoir  à  nous  ne  à  autres 
seigneurs  ausquelz  appartiendront  lesdictes  terres,  rivières  et 
ruisseaulx  ;  et  au  regard  des  terres  fertilles  qu'on  laboure  chas- 
cun jour,  jardins  ou  pierreries,  lesdicts  cueilleurs  et  amas- 
seurs  seront  tenuz  de  convenir  et  accorder  aux  seigneurs  utillesiy 
et  propriétaires  dicelles  terres,  et  de  leur  payer  leur  indempni-i  ^ 
té.  ou  de  acheter  lesdictes  terres,  champs,  jardins,  vignes  el 
prez  pour  pris  raisonnable,  au  dit  de  gens  de  bien,  si  en  iceulx, 
ilz  veullenl  cueillir  et  amasser  ledict  or,  lequel  or  qui  sera  ains 
cueilly  et  amassé,  ceulx  qui  le  cueildront  seront  tenuz  le  baillei] 
el  livrer  en  noz  plus  prouchaines  monnoyes  des  lieux  où  il  serf, 
ainsi  par  cuîx  cueilly  et  amassé,  et  ne  le  pourront  ne  autre 
transporter  hors  nostre  royaume,  sur  peine  de  confiscacion  d«  ^ 
corps  el  de  biens;  et  s'ils  ne  le  peuvent  porter  et  livrer  en  nos 
dictes  monnoyes,  ilz  seront  tenuz  le  bailler  (i) 
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N°.  1 53.  —  Lettres  ordonnant  nouvelle  réunion  de  La  RocheU 
au  domaine  de  (a  couronne  (2). 

Bourgneuf,  24  mai  14.72.  (C.  L.  XVII ,  480.  ) 
Loys,  etc.  savoir  faisons  à  tous  prcsens  et  advenir,  que  comme  jjnes 
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(1)  La  suite  de  ces  lettres  est  perdue.  (Isambert.) 

(2)  Elle  avait  été  constituée  en  apanage  an  due  de  Guyenne ,  frère  du  roi ,  m 
celui-ci  venait  de  faire  alliance  avec  les  anglais,  et  il  soutenait  les  révoltés  cont 
l'autorité  du  roi.  La  réunion  à  laquelle  les  habitans  de  la  ville  ne  se  rendaie 
que  pr»r  suite  des  menaces  du  roi  en  personne  et  de  son  armée,  est  motivée  s  Blrftj 
ce  que  La  Rochelle  est  un  des  plus  beaux  et  principaux  ports  de  mer  du  royaum  ^ 
où  peuvent  venir,  arriver,  gens  de  toutes  nations,  et  sur  la  crainte  que  le  prin 
apanagiste  ne  la  livrât  aux  anglais.  Le  frère  du  roi  est  mort  le  i  a  de  mars,  on  en 
que  Louis  le  fit  empoisonner.  Il  y  a  aux  monuments  historiques,  carton  i54,  u 
cttre  écrite  le  18  mai,  par  le  roi  au  grand  Maître  de  Ghabannes  \  sur  la  prochai 
mort  du  frère  du  roi,  {hlem,) 
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en  faisant  par  nous  à  nostrc  frère  Charles,  Duc  de  Guienne,  son 
partaige  et  appanaige,  nous  lui  eussions,  entre  autres  choses, 
baillé,  transporté  et  délaissé  la  ville  et  gouvernement  de  la  Ro- 
chelle (1),  en  quoy  faisant  nos  chiers  et  bien-amez  les  maire,  es- 
chevins, conseillers  et  pers  de  ladicte  ville,  desirans  obvier  que 
icelle  ville  et  gouvernement  ne  fussent  disjoincts,  séparez  ne 
desmembrez  de  nostre  couronne  et  dommaine,  nous  eussent, 
sur  ce,  faict  dire  et  remonstrer  plusieurs  causes  et  raisons,  et 
mesmement  les  grans  inconveniens  et  dommaiges  qui  se  pour- 
roient  ensuyr  au  temps  advenir,  au  préjudice  de  nous  et  de 
nostrc  royaume,  se  ladicte  ville  estoit  aussi  transportée  et  baillée 
à  nostredict  frère,  aussi  que  d'ancienneté  elle  avoit  esté  et  estoit 
chambre  de  Roy,  unye  inséparablement  à  nostredicte  couronne, 
laquelle  ville,  à  ceste  cause,  et  par  previlleige  exprès  donné 
ausdictsde  la  Rochelle  par  nos  prédécesseurs  Roys  de  France,  (2) 
et  par  nous  confermé ,  ne  pouvyons  ne  devions  desmembrer.  sé- 
parer ne  desjoindre  de  nostredicte  couronne,  ne  lesdicts  de  la 
Rochelle  contraindre  à  recognoistre  autre  seigneur  naturel  que 
bous,  par  appanaige  ne  autrement ,  et  pour  les  faire  condescen- 
dre audict  bail  et  transport,  leur  eussions,  sur  ce,  faict  de  bouche 
plusieurs  grans  et  exprès  commandemens  en  la  personne  du 
maire  et  de  plusieurs  desdicts  eschevins,  conseillers  et  pers  d'i- 
3elle  ville,  lesquels,  pour  ceste  cause,  avons  mandé  venir  devers 
ious,  et  d'abondant  leur  eussions  faict  faire  en  ladicte  ville 
esdicts  commandemens  ,  par  vertu  de  nos  lectres  patentes  sur 
je  données  ,  et  par  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan 
e  sire  de  Crussol,  seneschal  de  Poictou,  sur  peine  de  rébellion 
ît  de  desobeyssance  envers  nous;  et  finablement,  craignans  les- 
licts  maire  et  eschevins,  conseillers  et  pers,  encourir  lesdictes 
reines  et  nostre  indignacion  perpétuelle ,  cognoissans  aussi  le 
çrant,  singulier  et  entier  vouloir ,  désir  et  affection ,  que  nous 
ivions  de  retirer  à  nous  nostredict  frère  ,  l'entretenir  en  bonne 
imour  et  fraternité ,  et  pour  du  tout  pacilïier  et  appaiser  les  di- 
visions qui,  quatre  ou  cinq  ans  paravant,  avoient  eu  cours  en 
îostredict  royaume ,  et  remectre  et  entretenir  icelluy  nostre  10- 
'aume  et  nos  subgects  en  bonne  paix,  union  et  tranquillité, 
tprès  plusieurs  remonstrances  à  eulx  par  nous  sur  ce  laides  ,  se 

; 

>  (1)  Charles  V,  au  moi!>  «le  janvier  1072,  avait  déjà  prononcé  celte  réunion, 
T.  l'art.  3  de  ses  lettres,  t.  V,  des  Ordonnances,  p.  .572.  (Pastoret;) 
(a)  Louis  IX,  filtre  autres,  en  1 227  ,  et  Charles  V ,  eu  iT»;-?..  (Tjsfom.) 
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fussent  conscn (iz,  accordez  et  condescendus  audict  bail  et  trans-l 
port  desdietes  ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle,  protestansj 
toutcsvoyes  que,  en  ce  faisant,  ils  n'entendoient  pas  que,  se  le i 
cas  advenoit  qu'ils  fussent  réunis  et  adjoincts  à  icelle  noslrei 
couronne,   leurdict  consentement  deust  tournera  eulx  ne  à  i 
leursdicts  successeurs  à  conséquence ,  ne  que  par  ce  Ton  eust  i 
occasion,  ou  temps  advenir,  de  ne  jamais  en  faire  aucune  autre1 
separacion,  laquelle  protestacion  leur  eussions  accordée,  et  suri 
ce  octroyénos  lectres  en  forme  de  charte  à  perpétuelle  mémoire,! 
depuis  lequel  bail  et  transport  par  nous  ainsi  faict,  ladicte 
ville  et  gouvernement  aient  esté  tenuz  et  possidez  par  nostredict 
frère  jusqu'à  présent  que  nous,  considerans  que  ledict  bail  et 
transport  fust  faict  soubz  condicion  que  toutes  et  quantefToiz  que 
nous  acquerrions,   baillerions  et  transporterions  à  nostredict' 
frère  le  comté  de  Comminges,  toutes  et  quantefToiz  que,  pour 
le  bien ,  proufïit  et  utillité  de  la  chose  publicque  ,  tuicion  et  def-! 
fense  du  royaume,  il  semble  bon  aux  souverains  qui  les  font,| 
aussi,  que,  depuis  certain  temps  en  çà,  nostredict  frère ,  sans 
avoir  regard  à  la  singulière  et  fraternelle  amour  que  nous  avions! 
et  demonstrions  avoir  par  effect  envers  luy,  en  le  retirant  ainsi 
à  nous  et  luy  faisant  ledict  partaige  et  appanaige,  et  plusieurs 
autres  bienffaiz  et  dons,  ne  au  serement  de  fidélité  qu'il  nous 
avoit  faict,  ne  aux  autres  grans  et  solennels  seremens  par  luyl 
faiz  sur  les  saintes  reliques  de  la  vraye  croix,  de  Saint-Lo  d'An- 
giers ,  de  jamais  faire,  pourchasser  ne  procurer  chose  qui  feust 
préjudiciable  à  nous,  nos  royaumes,  pays  et  subgects,  ne  pren- 
dre ou  faire  prendre  alliance  ne  avoir  intelligence  avec  nos  en- 
nemys  et  adversaires  les  Angloys  ne  autres  nos  rebelles  et  deso- 
beyssans,  ne  faire  aucune  chose  à  rencontre  de  nous  et  de  nostre 
couronne,  et  mesmement  de  non  pourchasser  ne  faire  pourchas- 
ser le  mariage  de  luy  et  de  la  fille  de  nostre  cousin  le  Duc  de 
Bourgoigne,  se  ce  n'estoit  par  nostre  congié  et  licence,  et  de 
nostre  bon  gré  et  consentement ,  ait,  ce  neantmoins,  en  venant 
contre  sesdicts  seremens,  envoyé  ambassadeurs  et  messagiers 
exprès  en  Angleterre,  par  rinhortement  et  induction  d'aucuns 
qui  ont  auctorité  et  gouvernement  à  l'entour  de  luy  ,  et  qui  ne 
tendent  que  à  subvertir  et  destruire  nostre  royaume ,  tendans 
seulement  à  leur  bien  particulier,  pour  prendre  et  avoir  avec- 
ques  iceulx  Angloys  alliance  et  intelligence  à  Fencontrc  de 
nous,  et  pareillement  pourchassé  et  faict  pourchasser  de  tout 
son  povoir  ledict  mariage  de  luy  et  de  ladicte  fille  dudict  Duc  de 
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<3ourgoigne,  et  avec  lny  et  aucuns  autres  nos  rebelles  et  deso- 
beyssans prins  et  faict  alliance  aussi  à  rencontre  de  nous,  ainsi 
rju'il  est  tout  notoire. 

|  Pour  lesquelles  causes,  et veue  aussi  la  situacion  de  nostredicte 
irille  de  la  Rochelle ,  en  laquelle  est  l'un  des  plus  beaux  et  prin- 
îipaulx  ports  de  mer  de  nostredict  royaume,  et  où  à  ceste  cause 
>event  venir,  arriver  et  fréquenter,  cliascun  jour,  gens  de  toutes 
lacions,  au  moyen  de  quoy,  veu  les  choses  dessusdictes,  elle 
re  just  peu  estre  baillée  et  livrée  ès  mains  de  nosdicts  adversaires 
l[  >u  de  nosdicts  rebelles  et  desobeyssans ,  dont  se  feust  peu  en- 
icj  uyr  inconveniens  irréparables  à  nous,  à  nostre  couronne  et  à 
ei  ou  te  la  chose  publique  de  nostredict  royaume,  et  mesmement 
lt(  1  totalle  destruction  d'icelle  ville,  nous,  desirans,  de  tout  nostre 
iC|  ueur,  obvier  ausdicts  inconveniens,  soyons  venuz  en  ses  mar- 
iai bes  près  de  ladicte  ville,  et  après  plusieurs  grans  sommacions 
et  e  par  nous  faictes  ausdicts  maire ,  eschevins ,  conseillers  et 
itj  ers,  de  réduire  et  remectre  en  nostre  obeyssance  eulx  et  ladicte 
ml  ille,  sur  peine  d'estre  à  lousiours  tenuz  et  reputez  fauiz,  trais- 
inj  'es,  desloyaulx,  rebelles  et  desobeyssans  envers  Dieu  première- 
n^ent,  nous  et  ladicte  couronne  de  France,  avec  intimacions  et 
1rs ;)mmunicacions  que,  se  ainsi  ne  iefaisoient,  nous  estions  de- 
nts berez  de  les  réduire  et  y  procéder  rigoureusement  par  main 
ujrrmée  et  en  manière  que  ce  seroit  exemple  à  tous  autres ,  iceulx 
e. :iaire,  eschevins,  conseillers  et  pers  se  soient  reduiz  et  venuz 
ist:irdevers  nous,  étaient  faict  serement  en  nos  mains,  pour  eulx 
n.; leurs  successeurs  en  ladicte  ville,  d'estre  et  demourer  perpé- 
tuellement bons  et  loyaulx  envers  nous  et  nos  successeurs  Koys 
io.  î  France,  et  de  servir  nous  et  eulx  envers  tous  et  contre  tous 
Ire  ai  peuvent  vivre  et  mourir,  sans  nul  en  excepter,  et  garder  la- 
is ,  cte  ville  pour  nous  et  nos  successeurs  Roys  de  France  ,  jusques 
dtjla  mort  inclusivement.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considè- 
res, et  affin  que  ladicte  ville,  qui  est  chambre  de  Pioy,  comme 
int  ict  est,  et  ledict  gouvernement,  ne  puissent  jamais  tomber  en 
ers  inconvénient  qui  y  eust  peu  advenir  à  l'occasion  des  choses 
,nt tssusdictes ,  reduisans»  aussi  à  mémoire  la  grant,  waye  et  en- 
Di  îre  loyaulté  et  obeyssance  que  ceulx  de  ladicte  ville  ont  de  tout 
10'mps  inviolablement   gardée  envers  nosdicts  prédécesseurs, 
:>us  et  ladicte  couronne  de  France  ,  sans  varier  ,  ne  faire  chose 
<ie  bons  ,  vrays  ,  loyaulx  et  obeyssans  subgects  ne  doient  et 
1  ..lent  tenuz  de  faire  à  leur  Roy  souverain  et  naturel  seigneur . 
mt  eulx  et  les  leurs  sont  dignes  de  louange  perpétuelle  et  sin- 
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guliere  recommandation,  icelle  ville  et  gouvernement  de  la  Ro- 
chelle, avecques  toutes  leurs  deppendances ,  avons,  pour  ces 
causes  et  autres  plusieurs  justes  et  raisonnables  à  ce  nous  mou 
vans,  reprins,  réuny  et  adjoint,  reprenons,  réunissons  et  adjoi- 
gnons de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal ,  par  la  teneur  de  ces  présentes  ,  à  nostredicte  couronne, 
comme  de  nostre  vray  dommaine  et  patrimoine  ,  sans  ce  que  le 
bail  qui  par  nous  en  a  esté  ainsi  faict  à  nostredict  frère,  puisse 
jamais  nuyre ,  prejudicier  ne  porter  aucune  conséquence  ans 
dicts  de  la  Rochelle,  ne  que  par  ce  on  puisse  dire  ou  allegudj 
icelle  ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle  povoir  estre  desjoinls 
séparez  ne  desmembrez  de  nostredict  couronne  et  dommaine,  er 
quelque  manière  que  ce  soit,  et  lequel  bail  nous  avons  revoc 
qué,  cassé  et  adnullé,  revocquons ,  cassons  et  aduullons,  e 
mectons  du  tout  au  néant,  par  cesdictes  présentes;  et  en  louant 
ratimant ,  approuvant  et  conformant  tous  et  chacun  les  previl 
leiges,  franchises,  libertés,  slatuz,  usances  et  longues  obser- 
vances, dons  etoctroys,  par  nos  prédécesseurs  ,  nous  et  nostre 
dict  frère,  faiz  ausdicts  de  la  Rochelle,  avons  promis  et  juré 
promectons  et  jurons  de  bonne  foy,  et  en  parole  de  Roy,  pou 
nous  et  nosdicts  successeurs,  d'entretenir,  garder  et  mainteni 
ladicte  ville  de  la  Rochelle,  lesdicts  maire,  eschevins,  conseil 
lers  et  pers,  bourgois,  manans  et  habitans  et  leursdicts  succès 
seurs  en  icelle,  et  leurdicts  previlleiges,  franchises,  libériez 
dons,  octroys ,  usances,  statuz  et  longues  observances,  et  tai 
de  leur  coliiege,  garde  de  ladicte  ville,  juridicion ,  deniers,  re 
venus,  noblesse,  prééminences,  prérogatives,  que  autres  droi 
quelconques ,  et  les  en  souffrir  et  laisser  joyr  et  user  plaincmcn 
et  paisiblement ,  sans  aucune  chose  faire,  actempter  ou  inno 
ver,  ne  souffrir  actempter  ou  innover  au  contraire,  en  quelqu 
manière  que  ce  soit.  Et  en  oullre,  promectons  et  jurons,  comm 
dessus,  de  non  jamais  aliéner  ne  mectre  hors  de  nos  mains  lu 
dicte  ville  de  la  Rochelle  ,  gouvernement  et  ressors  d'icelle,  soi 
par  eschange,  appanage,  mariage  de  nos  enfans  ne  autres,  pou 
prison  et  détention  de  nostre  propre  personne,  de  nosdicts  en 
fans  et  successeurs,  ou  parla  dellivrance  d'iceulx,  ne  autre 
ment,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit  ou'  puiss 
estre  ;  et  au  cas  que  nous  et  nosdicts  successeurs  ferions  le  cou 
traire,  dès  maintenant  le  declairons  estre  nui  et  de  nul  effect  c 
valleur,  et  ne  voulons  que  lesdicts  de  la  Rochelle  ne  leursdict; 
successeurs  soient  aucunement  tenuz  de  y  obeyr  ne  obtempère! 
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ains  que  eulx  et  leursdicts  successeurs  audict  cas  y  puissent  ré- 
sister et  prendre  et  advouer  tel  autre  seigneur  que  bon  leur 
semblera,  sans  ce  qu'ils  en  puissent  estre  aucunement  notez  , 
chargez,  reprins  ou  accusez  du  crime  de  leze-majesté  ne  d'au- 
cune autre  offense  envers  nous  ne  nosdicts  successeurs  Roys  de 
France;  et  se,  au  temps  advenir,  ladicte  ville  estoit  assiégée  ou 
cli  invadée  d'aucuns  ennemys,  nous  avons  de  rechief  promis ,  et 
iss  Juré,  promectons  et  jurons,  ainsi  que  dessus,  secourir  et  aider 
is  ladicte  ville  et  le  pays  d'environ  en  personne,  et  de  tout  nostrc 
uc  povoir  et  puisance ,  jusques  à  la  mort  inclusivement. 
'Is     Si  donnons  en  mandement,  etc. 
1     Donné  à  etc. 


1  N°.  i54-  —  Ordonnance  qui  accorde  aux  habitans  de  La  Ko- 
j     cheiie  ia  liberté  de  trafiquer  en  tous  temps  avec  t étranger , 
même  quand  on  serait  en  guerre  avec  lui  (  1  ) . 

La  Rochelle,  26  mai  472.  (C.  L.  XVII,  492.) 

OU  I 

•ni  1    Loys,  etc. ,  sçavoir  faisons  etc. ,  que,  comme  en  reprenant , 
eil  réunissant  et  adjoingnant  à  nostre  couronne  et  domaine  nostre 
es  ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle,  qui,  entre  autres  villes, 
ei  terres  et  seigneuries,  enavoit  esté  par  nous  séparée  et  desmem- 
an  brée ,  pour  raison  de  l'appanaige  et  du  partaige  par  nous  faict  à 
re  nostre  frère  Charles,  Duc  de  Guienne,  noz  chers  et  bien-amez 
•ij  îles  maire,  eschevins,  conseillers  et  pers  de  nostredicte  ville  de 
la  Rochelle,  nous  ayent,  entre  autres  choses,,  faict  dire  et  re- 
monstrer  que,  en  ladicte  ville ,  qui  est  située  et  assise  sur  port 
1  de  mer,  et  en  pays  steril  de  tous  biens,  réservé  de  vins  qui  y 
croissent  en  grande  quantité,  affluent,  viennent ,  conversent , 
et  ont  accoustumé  venir,  affluer,  et  converser  par  mer  et  par 
terre,  chascun  jour,  plusieurs marchans  estrangiers  de  diverses 
contrées  et  nacions,  et  aussi  lesdicts  maire  ,  eschevins,  conseil- 
lers ,  pers  et  antres  bourgois  ,  marchans  tit  habitans  de  ladicte 
i  ville  et  banlieue  de  la  Rochelle  ,  quelques  guerres  >  divisions  ou 
différences  qui  ayent  eu  cours  en  nostre  royaume  ,  ont  accous- 


(1)  C'est  ce  qu'on  appelait  des  licences  pendant  le  blocus  continental;  ceci 
prouve  que  la  liberté  du  commerce  pourrait  être  respectée ,  même  pendant  la 
guerre,  à  l'exception  des  marchandises  de  contrebande.  (Isambeit.) 
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tumé  mener,  et  faire  mener  et  conduire  par  leurs  facteurs  et  ser-|  ju 
viteurs,  leursdicts  vins  et  autres  marchandises  en  plusieurs  et  |i 
diverses  contrées,  provinces  et  pays;  tant  estrangiers  que  autres,|  tel 
pour  le  bien  et  utilité  de  la  chose  publicque  et  la  continuacion!  ju 
du  faict  et  exercice  de  marchandise,  ne  pouvant  icelle  ville  et  J 
banlieue,  veue  leurdicte  siluacion  et  assiete,  sans  cela  estre  en-  n 
tretenue  et  peupplée,  ne  lesdicts  habitans  y  demourer  ne  vivre,  | 
en  nous  requérant  iceulx  maire  ,  eschevins,  conseillers,  pers,,lo 
que,  actendu  ce  que  dict  est,  nostre  plaisir  soit  ordonner  quejjn 
d'ores  en  avant,  quelques  guerres,  divisions  ou  différences  quiU 
ayent  ou  puissent  avoir  cours  en  nostredict  royaume,  il  soitj qu 
loisible  et  permis  à  tous  marchans,  de  quelque  pays  ,  nacionoujsej 
contrée  que  ce  soit,  soient  Angloys  ou  autres  noz  ennemys,  ad-|p 
versaires,  rebelles  ou  desobeyssans,  qu'ilz  puissent  d'ores  en  jtt 
avant,  seurement  et  sauvement,  venir  et  fréquenter  marchan-  on 
dément,  par  mer  et  par  terre,  esdictes  ville  et  banlieue  de  la  il 
Rochelle,  et  pareillement  lesdicts  maire,  eschevins,  conseillers  il 
et  pers,  bourgois  et  habitans  d'icelles  ville  et  banlieue  de  la  Ro-!fl 
chelle  et  leurs  successeurs,  facteurs  et  serviteurs,  aller  sembla-  jto 
blement  et  fréquenter  rnarchandement,  sans  fraude,  par  terre  et  ji 
par  mer,  esdicts  pays  ,  nacions  et  contrées  de  nosdicts  enne- jfc 
mys,  adversaires,  rebelles  et  desobeyssans,  et  sur  ce  leur  im- I 
partir  nostre  grâce.  i 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  inclinans  à  la  suppli- 
cacion  et  requeste  desdicts  maire ,  eschevins ,  conseillers  et  pers,  i 
en  faveur  et  contemplacion  de  la  bonne,  vrayeet  grant  loyaulté  i 
et  obeyssance  qu'ilz  ont  tousiours  gardée  envers  nous  et  la  cou- 
ronne de  France,  desirans  aussi  ledict  faict,  exercice  et  entier  j 
cours  de  marchandise  estre  continué,  entretenu  et  augmenté  j 
esdictes  ville  et  banlieue,  pour  le  bien  et  entretenement  d'icelles  i 
et  de  la  chose  publicque,  et  autres  consideracions  à  ce  nous  | 
mouvans,  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  de 
nostre  certaine  science  ,  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auc- 
torité  royal,  par  ces  présentes,  que  d'ores  en  avant  tous  mar- 
chans, de  quelque  nâcion ,  pays  et  contrée  que  ce  soit,  soient  | 
Angloys  ou  autres  noz  ennemys,  adversaires,  rebelles  et  deso- 
beyssans, et  leurs  facteurs  et  serviteurs,  puissent  et  leur  loise,  en  i 
prenant  de  nous  ou  de  nostre  admirai  saufeonduit,  venir  et  fré- 
quenter rnarchandement  et  sans  fraude,  par  mer  et  par  terre, 
en  ladicte  ville  et  banlieue  de  la  Rochelle,  toutes  et  quanteffoiz 
que  bon  leur  seniblera^seui  enient  et  sauvement.  quelques  guerres 
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3u  divisions  qui  à  présent  et  le  temps  ad  venir  ayent  et  puissent 
se  avoir  cours  en  nostredict  royaume,  et  y  venir  en  telz  navires  et  de 
l,es  telz  port  et  equipaige  que  bon  leur  semblera,  chargez  ou  non  de 
juelxconques  denrées  et  marchandises  ou  autres  que  ce  soient , 
e  et  iceulx  biens,  denrées  et  marchandises  descharger,  vendre, 
troquer  ou  eschanger,  bailler  en  garde  en  nostredicte  ville  de  la 
Rochelle,  et  en  recharge  des  autres  telles,  licites  et  non  deflen- 
lues  ,  qu'ils  y  pourroient  recouvrer,  et  les  mener  et  conduire  en 
Angleterre  ou  en  autre  quelque  royaume.,  pays,  party  et  obeys- 
W  sance  que  bon  leur  semblera  ,  et  pour  ce  faire  par  tant  de  foiz 
qu'il  leur  plaira ,  comme  dict  est,  aller,  venir,  passer,  repasser, 
ejourner  et  retourner  d'un  party  en  autre,  de  jour  et  de  nuyst, 
3ar  mer  ,  par  eaue  doulce  et  par  terre  ,  et  par  les  grèves  à  pié 
3t  à  cheval  ou  sur  autre  monteure  ,  portans  ou  non  or,  argent 
îionnoyé  ou  à  monnoyer,  bagues,  joyaulx,  vaisselle,  et  autres 
)iensmeubles  quelzconques ,  dagues,  espées,  lectres,  cedules, 
)bligacions  et  autres  escriptures  non  préjudiciables;  et  sembla - 
élément,  voulons  et  ordonnons  que  lesdicts  maire,  eschevins, 
onseillers,  pers,  bourgois,  marchans  et  habitans  de  ladicte 
ille  et  banlieue  de  la  Rochelle-,  et  leursdicis  successeurs,  fac- 
eurs  et  serviteurs,  puissent  aussi  aller  et  fréquenter  marchan- 
lement,  toutes  et  quantefïbis  qu'il  leur  plaira  ,  esdicts  pays  et 
onlrées  desdicts  Angloys  et  d'autres  noz  ennemys,  rebelles  et 
lesobeyssans ,  et  aussi  quelques  guerres  ou  divisions  qui  ayent 
lu  présent  et  puissent  avoir  cours  en  nostre  royaume ,  et  pa- 
eillement  y  mener  et  conduire  telles  denrées  et  marchandises 
icites  et  non  deffendues  que  bon  leur  semblera,  en  payant  les 
Iroiz  et  devoirs  accoustumez  d'estre  payez  pour  les  congiez  et  li- 
ences  d'aller  es  pays  contraires,  et  y  obtenir  telles  lectres  de 
eureté  et  saufconduit  qu'ils  y  pourront  recouvrer,  et  eulx  en 
iider,  sans  ce  que  aucune  chose  leur  en  puisse  estre  imputée  , 
eprouchée  ou  demandée  en  quelque  manière  que  ce  soit. 
Sy  donnons  en  mandement  etc. 
Donné  à  etc. 

Par  le  Roy,  le  sire  Dure,  gouverneur  de  la  Rochelle,  et  maistre 
Guy  Pierres,  presens. 


Si 
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N°.  1 55.  —  Lettres  qui  ordonnent  ta  restitution  aux  habitam 
de  Saintes  des  biens  dont  on  tes  avait  dépossédés  fendant  let 
divisions  intestines ,  et  qui  annuiient  tes  dons  que  le  ro, 
pourrait  en  avoir  faits. 

Saintes,  mai  1472.  (C.  L.  XVII,  507). 

N°.  i56.  —  Lettres  portant  rétablissement  à  Bordeaux  du 
parlement  qui  avait  été  transféré  à  Poitiers. 

Saintes,  i« juin  1472.  (C.  L.  XVII,  5n.) 

N°.  107.  —  Lettres  de  provision  à  l'office  de  chancelier  de 
France,  en  faveur  de  Pierre  Doriole. 

Ile  Notre-Dame  de  Behuart,  près  Angers,  26  juin  1472.  (C.  L.  XVII,  5 16.)  Reg 
au  pailem. ,  10  juillet  147^- 

Lots,  etc.  Sçavoir  faisons  que,  pour  consideracion  des  grans,!  H 
louables,  continuelz  et  recommandables services  que  nostre  amé  et 
féal  conseiller,  maistre  Pierre  Doriole,general  de noz  finances,  a  pat 
cydevant  faiz  à  feu  nostre  très-chier  seigneur  etpere,  que  Dieu|Fe 
absoille,  au  service  duquel  il  a  par  long- temps  et  jusques  à  son 
trespas  esté  continuellement  en  son  conseil  et  en  plusieurs  grans 
et  pesantes  charges,  tant  de  faict  de  justice  que  de  finances,  et  ^ 
autres  touchant  ses  plus  grans  et  especiaulx  affaires;  ayans  aussi 
à  mémoire  les  grans  et  louables  services  qu'il  nous  a  faiz  depuis 
nostre  advenement  à  la  couronne  en  maintes  manières  ,  tant  en 
plusieurs  voyages  et  ambaçades  que  autres  charges  de  partie  de  nos 
plus  grandes  et  poisantes  matières  où  l'avons  employé,  en  quoy 
il  s'est  très-loyaument  et  vertueusement  gouverné  et  conduict 
en  nostre  service ,  faict  et  continue  de  faire  chascun  jour  en 
grantcure  et  diligence,  et  avons  espérance  queencores  plus  face 
au  temps  advenir;  considerans  que  par  la  longue  continuacion 
des  services  qu'il  a  faiz  tant  à  nostredict  feu  seigneur  et  pere  que 
à  nous  ,  el  pour  les  grandes  matières  à  la  consultacion  desquelles 
il  a  esté  appelé  et  dont  bien  grant  partie  sont  passées  par  ses 
mains,  il  a  entre  autres  cogneu  et  manyé,  peu  cognoistre,  veoir 
et  entendre  des  faiz  de  nostre  royaume  ,  autant  que  personne  de 
sa  qualité  qui  ait  esté  de  bien  long-temps,  par  quoy,  tant  en 
faict  de  justice  que  autrement,  il  nous  peut  mieulx ,  plus  gran- 
dement et  fructueusement  servir  eu  nosdn  tes  affaires  et  au  bien 
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t  utilité  de  La  chose  publicque  de  noslredit  royaume  ;  duement 
tcertenez  par  longue  expérience  de  ses  vertus,  loyauté,  grant 
ns,  littérature,  souffisance,  prudomie  et  bonne  diligence,  à 
cellui  maistre  Pierre  Doriole. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  par  Padvis  et 
leliberacion  de  plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang,  et  lignage  et 
j;ens  de  nostre  grant  conseil,  avons  donné  et  octroyé,  donnons 
ît  octroyons,  de  grâce  especiale  ,  par  ces  présentes,  l'office  de 
nostre  chancelier,  que  nagueres  souloit  tenir  et  exercer  feu  Guil- 
laume Juvenal  des  Ursins,  en  son  vivant  chevalier,  seigneur  de 
Treignel,  dernier  possesseur  dudict  office,  vaccant  à  présent 
par  son  trepassement  ,  pour  icellui  office  de  chancelier  avoir, 
tenir  et  d'ores  en  avant  exercer  par  ledict  maistre  Pierre  Doriole, 
aux  honneurs,  auctoritez,  prérogatives ,  prééminences,  libertez, 
et  aux  gaiges  de  quatre  mille  livres  parisis  par  an  ,  et  autres 
dons,  pensions,  droiz,  prouffiz  et  esmolumens  accoustumez  et 
qui  audict  office  appartiennent,  telz  et  semblables  que  lcschan- 
icelliers  de  France  doivent  et  ont  accoustumé  d'avoir  à  cause 
dudict  office,  et  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  les 
avoit  et  prenoit  ledict  feu  de  Treignel,  dernier  possesseur  dudit 
toffice,  à  iceulx  gaiges,  dons,  pensions  et  autres  droiz,  avoir  et 
prendre  sur  les  plus  clers  et  premiers  deniers  de  l'esmolument 
du  scel  de  ladicle  chancellerie ,  par  la  simple  quictance  dudict 
.maistre  Pierre  Doriole,  et  sans  qu'il  lui  en  conviengne  lever  des- 
charge du  changeur  de  nostre  trésor  ne  autres  acquicts  quelx 
conques. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. Donné  ,  etc. 

»ft  i  6.180  '  -3  lî-;  à$${jHtH''%  J&  fi  •  'v.-  &  ît  0  !  fol èwlfc    f .  n  fi'  *  •  eai  v"-" 

N\  1 58.  —  Lettres  qui  exemptent  de  tous  droits  et  impôts  (es 
marchandises  et  denrées  apportées  ou  achetées  à  la  foire  de 
Saint-Denis  (1). 

Notre-Dame  de  Celles  ,  juin  1472.  (C.  L.  XVII ,  522.  ) 


(i)  Fondée  par  Dagobcrt,  ainsi  que  l'abbaye  de  Saint-Denis.  (Pasroret.) 
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N".  i5g.  —  Lettres  qui  permettent  aux  étrangers  habitan  our: 
Bordeaux  de  tester  et  de  disposer  de  tous  leurs  biens  san\  «» 
payer  finances.  tli 

■ai 

Saint-Florent-lès-Saumur ,  juin  1472.  (C.  L.  XVII,  524»)  j  0 

m 

N°.  160.  —  Lettres  en  faveur  de  l'université  de  Cahors. 


La  Guerche,août  1472.  (C.  L.  XVII,  535.) 


tre 

E°.  161. — Lettres  qui  ordonnent  ia  réception  et  l'homoiogatioi 
du  concordat  (1).  • 

Amboise,  3i  octobre  1472.(0.  L.  XVII ,  548.)  (2) 

Loys,  etc.  Comme  nous  eussions  envoyé  pardevers  nostre  Saint- 
Pere  le  Pape  nos  amez  et  féaulx  conseillers  le  patriarche  d'An- 
tioche,  evesque  de  Valence,  et  le  sire  du  Ghasteauneuf ,  mares 
chai  du  Dauphiné,  maistre  Jean  l'Huillier,  doyen  de  Paris, 
Bernard  Lore,  nostre  conseiller  et  advocat  en  nostre  cour  de 
parlement  à  Toulouse,  et  autres  nos  ambassadeurs,  pour  fairt 
et  rendre  l'obéissance  deue  et  telle  que  nous  et  nos  prédéces- 
seurs avons  accoutumé  faire  à  nostre  Saint-Pere,  au  Saint-Siège 
apostolique,  à  la  nouvelle  assomplion  de  chacun  Pape;  et  à  cause 
de  la  pragmatique  sanction  et  autres  ordonnances  royaux,  se 
fussent  engendrez  grands  procez,  et  plusieurs  preslatures  et  bé- 
néfices de  nostre  royaume  fussent  en  dangier  de  tomber  en  ruine 
pour  les  grandes  involutions  desdicts  procez  esquels  ils  estoient 
cheus;  aussi,  que  de  la  part  de  nostredict  Saint-Pere  nous  eul 
esté  exposé  que  sa  puissance  et  auctorité  apostolique  estoit  fort 
troublée  et  empeschée  par  le  moyen  des  diversitez  qui  estoienl 
sur  le  faict  desdicts  bénéfices;  et  à  ceste  cause,  eussions  donné 
charge  et  plaine  puissance  à  nosdicts  ambassadeurs  d'appoinc- 
ter  et  accorder  les  différends,  troubles  et  empeschemens  qui  es- 
toient survenus  à  cause  des  choses  dessusdictes  et  autrement,  et 
pour  trouver  aucuns  bons  moyens  de  faire  cesser  toutes  telles!' 
voyes  indeues  et  pourveoir  à  la  pacification  des  consciences  def 


(1)  Comparez  ceux  de  i5i6  ,  de  1802  et  1817.  (Isarabert.  ) 

(2)  V.  les  remontrances  du  parlement  de  Paris  sur  les  matières  qui  font  l'objet 
des  présentes  lettres.  (Pastoret.) 
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os  subgects,  et  oster  lesdicts  troubles  et  empeschemens  qui 
tourroient  d'ores  en  avant  survenir,  se  lesdicts  différends  n'es- 
oient  du  tout  accordez;  pour  lesquels  accorder  et  pacifier  nos- 
redict  Saint-Pere  cust  commis  et  député  de  sa  part  aucuns  car- 
inaux,  prélats  et  autres  notables  et  grands  personnaiges,  pour 
ommuniquer  avec  nosdicts  ambassadeurs  sur  les  choses  dessus- 
ictes  :  lesquels  ensemble,  d'un  commun  avis  et  opinion,  eus- 
ent  pourparlé  et  traicté  certains  chapitres  et  articles,  et  les  dis- 
ent rapportez  en  la  présence  de  nostredict  Sainct-Pere  le  Pape 
t  du  saint  collège  des  cardinaux  ;  sur  lesquels  nostredict  Saint- 
ere  nous  ait  envoyé  par  nosdicts  ambassadeurs  sa  bulle  plom- 
ée  de  ratification  desdicts  concordats,  contenant  en  effet  et 
abstance  les  points  et  articles  qui  s'en  suivent: 

(1)  Que  nostre  Saint-Pere  aura  six  mois  commençant  au 
lois  de  janvier,  et  les  ordinaires  autres  six  mois,  alternative- 
ient,  ausquels  ils  pourront  conférer,  esiire,  présenter  et  autre- 
ment deuement  pourvoir  ausdicts  bénéfices  qui  lors  vacqueront, 

8  )mme  s'il  n'y  avoit  aucune  expectative,  excepté  toutesfois  les 
Bnefices  qui  sont  reservez ,  réservations  ciausâ  in  cor pore  juris, 

^  il  par  aucune  des  constitutions  de  Jehan  et  de  Benoist,  Roma- 
orum  Pontificum,  qui  commencent  Ad  rcgimen  et  Execra- 
His,  ou  par  les  règles  de  la  chancellerie  jà  faites. 

(2)  Est  ordonné  que,  ès  six  mois  de  nostre  Saint-Pere,  d'ores 
1  avant,  il  octroyera  à  ceux  du  royaume  et  autres  seigneuries 
jtans  en  l'obéissance  du  R.oy  et  non  autres,  en  chacune  colla- 
on  du  royaume  ou  Dauphiné,  et  autres  terres  et  seigneuries  du 
oy,  six  expectatives  tant  seulement,  demeurans  en  leur  efficace 
ïlles  qui  sont  jà  octroyées,  desquelles  six  en  seront  donnéesdeux 
1  chascune  collation  aux  nommez  par  le  Roy,  la  Reine,  M.  le 
auphin  et  les  cours  des  parlemens,  qui  auront  toutes  preroga- 
ves  ad  instar  famUiarlum  Papœ  ;  et  accomplies  icelles  six  ex- 
îctatives,  en  seront  baillées  et  octroyées  autres  six  en  la  forme 

manière  dessusdictes. 

(5)  Est  ordonné  que  les  bénéfices  des  familiers  des  cardinaux, 
;ii  sont  leurs  continuels  commensaux  durant  leur  familiarité, 
diront  reservez,  laquelle  réservation  expirera  six  ans  après  le 
espas  desdicts  cardinaux. 

(4)  Que  les  bénéfices  de  ceux  qui  seront  promeus  aux  dignitez 
>nsistoriales,  s'ils  sont  promeus  aux  mois  de  nostre  Saint-Pere, 
les  conférera;  et  s'ils  sont  promeus  aux  mois  des  ordinaires, 
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les  ordinaires  en  disposeront,  sinon  qu'ils  fussent  reservez  en  1; 
forme  que  dict  est. 

(5)  Les  bénéfices  des  protonotaires  seront  reservez,  de  ceuj 
tant  seulement  qui  publiquement  et  continuellement  porteron 
l'habit  de  protonotaire. 

(6)  Est  ordonné  que  toutes  les  causes  beneficiales  seront  er 
première  instance  commencées  en  France  ou  Dauphiné  et  autre 
terres  estans  en  l'obéissance  du  Roy,  devant  juges  competens 
jusques  à  sentence  deflSnitive  inclusivement,  de  laquelle  nesen! 
receue  appellacion,  sinon  qu'elle  fust  irréparable  en  diffînitive 
les  autres  instances  seront  traictées  et  terminées  en  cour  de  Rome 

(7)  Et  au  regard  des  causes  beneficiales  pendantes  en  cour  d» 
Rome  entre  les  familiers  des  cardinaux  demeurans  en  cour  d 
Rome,  ou  absens  pour  cause  de  légation  ou  récréation,  ou  offi 
ciers  de  cour  de  Rome,  ou  courtisans  qui  auront  suivi  la  cour  pa 
six  mois,  et  autres  leurs  compétiteurs,  ayans  titres  des  ordinai 
res,  seront  déterminées  en  cour  de  Rome;  toutes  les  autres  eau 
ses  semblablement  beneficiales  seront  commises  au  royaume,  cj 
seront  évoquées  in  statu  de  cour  de  Rome. 

(8)  Et  pour  ce  que  en  plusieurs  desdictes  causes  beneficialel 
qui  sont  produites  de  présent,  pendant  procez  au  possessoire  a>j 
royaume,  Dauphiné  et  autres  seigneuries  du  Roy,  devant  plu 
sieurs  juges,  et  en  cour  de  Rome  au  petitoire,  est  ordonné  qu 
les  procez  du  petitoire  pendant  de  présent  en  cour  de  Rome,  ave 
toutes  les  censures,  seront  mis  en  suspens  jusques  à  deux  ans 
dedans  lesquels  sera  procédé  esdictes  cours  du  royaume  audic 
possessoire ,  et,  finies  ou  passées  lesdictes  deux  années,  sera  pei 
mis  aux  parties  procéder  sur  le  petitoire  devant  le  juge  apostol 
que,  qui  procédera  et  finira  la  cause  du  petitoire  dedans  aui 
très  deux  années  desquelles  finies,  le  procez  sera  du  toutesteinl 
et  le  juge  apostolique  qui  par  malice  aura  différé  le  procez ,  sei  \m 
excommunié  et  privé  de  ses  bénéfices,  et  ne  pourra  obtenir  absci  tts 
lution  ,  sinon  à  l'article  de  la  mort,  ou  par  nostredict  Saint-Pen 

«C 

(9)  Est  ordonné  que  touchant  les  vacances  des  bénéfices  seij  Breî 
gardée  la  taxe  du  Pape  Jean  XXII,  et  les  excès  seront  corrige; 
Et  pour  ce  que,  à  cause  des  guerres  et  tribulations  du  royaume 
plusieurs  esgiises  sont  grevées  ès  taxes  reformées  au  concile  c 
Constance  et  réduites  à  la  moitié,  est  ordonné  que  icelles  vacai  N 
ces  et  les  menus  services  seront  payés  selon  la  vraye  valeur  d«  [*la 
fruits  d'une  année,  c'est  à  sçavoir  la  moictié  tant  seulement,  j  ^ 
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(10)  Et  aussi  nous  ait  octroyé  noslrc  Saint-Pere,  par  un  bref 
sub  annulo  piscatoris,  qu'il  ne  pourvoyra  aucunes  personnes 
des  dignitéz  consistoriales  de  nostredict  royaume,  Dauphiné  et 
autres  nos  terres  et  seigneuries,  sans  avoir  sur  ce  préalablement 
nos  lectres  ,  pour  y  pourvoir  de  personnes  à  nous  seures,  féables 
et  agréables. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  vonlans  obvier  aux  différends  qui 
pourroient  survenir  à  cause  des  choses  dessusdicîes,  desirans 
tussi  de  tout  noslre  pouvoir  libéralement  complaire  à  nostredict 
^Saint-Pere,  etestre  envers  luy  en  l'amour  et  affection,  comme 
son  vray  et  devost  fils  et  du  Saint-Siège  apostolique,  pour  les 
causes  dessus  touchées,  avons  accordé  et  accordons,  ratifié  et 
ratifions  par  ces  présentes,  tous  les  chapitres  et  articles  cy-des- 
sus  incorporez  et  contenus,  et  avons  mandé  et  commandé  par 
nos  lectres  patentes  à  nos  cours  de  parlement  de  Paris,  Toulouse, 
Bordeaux  et  Dauphiné,  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers 
et  subgects  de  nosdicts  royaume  et  Dauphiné,  que  lesdicts  con- 
cordats et  chapitres  ils  gardent  et  otaervent,  et  fassent  inviola- 
blemeut  garder  et  observer  de  poinct  en  poinct ,  selon  leur  forme 
et  teneur  ,  nonobstant  toutes  lesdictes  ordonnances  et  pragma- 
tique sanction  et  autres  lectres  à  ce  contraires,  car  tel  est  nostre 
plaisir.  En  tesmoin  de  ce,  etc. 

Par  le  roy ,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon ,  les  sires  de  Craon, 
du  Lude,  de  Montagu,  Patrix,  Folcart,  senechal  de  Xain longe, 
Me  Bernard  Loret,  et  autres  presens. 


«  Sixtus  episcopus,  servus  servorum  Dei,  ad  fuluram  rei  memoriam.  Ad 
universalis  ecclesiae  regimen,  divinâ  disponente  clementiâ,  vocalis,  nichil  pro 
commissorum  nobis  populorum  votiva  dilectione  occurr.it  prœstantius ,  quàm 
exorta  inler  ecclesiasticas  personas,  priocipis  tenebrarum  astutiâ,  discordiarum 
fomenta,  nostrae  sollicitudinis  accursu  protinùs  extinguerc,  ut,  cujusvis  alterca 
tionis  salubriter  evulsisseminibus,  pacis  ettranquillitalis  dulcedinom  intercredilos 
nobis  populos,  divinâ  nobis  assistente  gratià,  imponere  et  conservare  vaieamus. 

«  Cupieutes  itaque  ut,  suscitata  retroactîs  temporibus  discordia  (proh  doloi  !  ) 
in  regno  Franciae,  Delphinatu  ,  aliisqne  terris  et  dominiis  charissimi  iU  Chrislo 
jffj  ;filii  nostri  Ludovici  Francoruin  Régis illustris,  inter  nonnullas  ex  eisdein  personis  , 

in  |  : 

(1)  Malgré  ces  lettres  et  fbomoîogalion  du  roi,  ces  concordats  restèrent  sans 
exécution  :  ils  étaient  contraires  au  droit  commun,  aux  conciles  de  Bâle  et  de 
Constance  ;  mais  ils  l'étaient  sur-tout  à  la  volonté  réelle  et  au  caractère  de 
Louis  XI ,  à  ses  intérêts  et  à  ses  droits.  Le  parlement  de  Paris  refusa  de  l'aire 
ou  laisser  publier  la  bulle  de  Sixte  IV  ,  comme  étant  attentatoire  à  la  couronne. 

(Pastoret.) 

10.  4a 
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occasion©  cujusdam  constitutionis  quae  in  eodcm  regno  dhitiùs  inolevit ,  quamque 
personae  prcdictae  Pragmaticam  Sanctionem  vocant-,  ne,  si  (  quod  absitl) 
majora  sibi  fomenta  sumeret,  damna  pariter  et  graviora  scandala  periculaquc 
subsequerenlur,  fine  debito  claudatur  et  totaliter  secludalur;  authoritatc  apos- 
tolicâ  et  ex  certa  scientia,  de  fratrum  nOstrorum  consilio,  omnibus  et  singulis 
prxlatis  et  aliisccclesiasticis  personis  regni,  Delphinatûs,  terrarum  et  dominiorum 
eorumdem,  ad  quos  dignitatum  aliorumque  beneficiorum  ecclegiaslicorum  col» 
latio,  provisio,  praesentatio ,  electio  seu  quaevis  alia  dispositio  pertineret,  de 
quibus  vis  dignitatibus  ,  personatibus ,  administrationibus ,  olïiciis  ,  canonicatibus 
et  pracbendis,  neenon  aiiis  beneficiis  ecclesiasticis ,  cum  cura  et  sine  cura, 
secularibus  et  rcgularibus ,  ad  eorum  colîationem ,  provisionem  ,  praesentationem , 
electionem  seu  quamvis  aliam  disposilionem  pertinentibus,  quae  dekiceps  in 
februarii,  aprilis,  junii,  augusti,  octobris  et  decembris  mensibus  futuris,  per- 
petuis  temporibus,  vacare  contigerit ,  dummodo  dispositioni  apostolicœ  ex  aliqua 
generali  reservatione  in  corpore  juris  clausa ,  aut  per  alteram  ex  cons-titutionibus 
f'elicium  recordationum  Benedicti  XII  quae  incipit  Ad  regimen,  aut  Joannis 
XXII,  Romanorum  Pontificum,  praedecessorum  nostrorum,  quae  incipit  Exe- 
crabilis ,  seu  conslitutiones  et  régulas  cancellariae  apostolicœ  per  nos  super  boc 
éditas  ,  generaliter  reservata  non  existant,  perindc  ac  si  aliquae  à  Sede  Aposto- 
lica  vcl  ejus  legatis  expectalivœ  gratise  non  émanassent,  libéré  disponendi  i'acul- 
tatem  concedimus  per  praesentes:  et  quia  isti  summi  Pontifices  pra?decessorcs 
noslri  consueverunt  se  in  concessionibus  gratiarum  expectalivarnm  personis  benè 
meritis  exbibere  libérales,  nostrae  intentionrs  est  et  existit  concedere  in  regno , 
Delpbinatu  ,  terris  et  dominiis  Régis  bujusmodi,  ultra  gratias  expectativas  per 
nos  in  eisdem  regno,  Delpbinatu,  terris  et  dominiis  concessas,  quibus  in  aliquo 
praejudicare  non  intendimus  per  praesentes ,  quasque  in  suo  robore  permanere 
volumus,  sex  personis  idoneis  regnicolis  alias  sex  gratias  expectativas  ud  quamli- 
bet  colîationem,  provisionem,  praesentationem  seu  quamvis  aliam  disposilionem 
singuk  ru  m  ex  praclatis  et  aîiis  personis  praefatis;  ex  quibus  quidem  sex  gratiis, 
duaegra  iae  expectativas  concedentur  duobus  clericis  regnicolis  idoneis  pro  quibus 
Rexipsi  et  ebarissima  inChristo  filia  nostra  Regina,  ac  dilectus  filius  nobilis  vir 
Carolus  Delphinus  Viennensîs,  nec  non  magistri  et  présidentes  ac  alii  officiarii 
in  aliquo  ex  parlamentis  Régis  ejusdem  regni ,  nobis  super  boc  unanirniter  sup- 
plicabunt,  qui  duo  nominali  per  Reginam  ,  Delpbinum,  magistros,  praesidentes 
et  officiarios  praefatos,  gaudeant  praerogativis  ad  instar  familiarium  continuorum 
commensalium  nostrorum;  ipsisque  sex  gratiis  consumptis,  alias  sex  similes 
gratias  aliis  sex  personis  idoneis,  modo  et  formâ  praemissis ,  concedere  intendi- 
mus. Volumus  autem  ,  ac  eisdem  aulboritate  et  tenore  praesentium  decernimus  et 
.declaramus,  bénéficia  quae  venerabilium  iratrum  nostrorum  sanctae  Roman» 
Ecclesiae  cardinalium  famiîiares  ,  continui  commensales  eorum,  familiaritate  du- 
rante, in  regno  ,  Delpbinatu  ,  terris  et  dominiis  praefatis,  obtinent  et  in  poste- 
ium  obtinebunl,  disposilionis  apostolicae  in  posterum  censeri  réservât,  quamdiu 
duntaxat  cardinales  pra'iali  vitam  duxerint  in  bumanis ,  ac  post  eorumdem  car. 
dinalium  obitum  per  sex  annos  continué  scquenles,  quibus  quidem  sex  annis 
elapsis,  alii  ad  quos  eorumdem  beneficiorum  collatio,  provisio,  praesentatio, 
electio  seu  quaevis  alia  dispositio  pertinet,  de  beneficiis  familiarium  hujusmodi 
in  regno,  Delpbinatu  ,  terris  et  dominiis  praefatis  consistentibus ,  iu  praedictis 
mensibus  disponere  valeant ,  hujusmodi  reservatione  non  obstante. 

i  Concedimus  etiam  quôd  benefieiorum  quae  promovendi  per  nos  ad  dignitates 


OCTOBRE  l472.  655 
seu  bénéficia consistorialia  tempore  provisionum  per  nosdeeorum  personîs  facieti- 
darum  obtinebunt,  ac  in  quibus  et  ad  quas  jus  eis  quomodolibet  competit  aut 
compelere  poterit,  per  promotionem  ad  dignitates  et  alia  bénéficia  consistorialia 
prasdicta  ,  autmunus  consecrationiseisdem  promovendis  impcndendum  .  seu  laf  - 
sum  temporis  de  consecrandis  episcopis  à  sanctis  canonibus  definiti,  vacatu- 
rorum ,  si  promotiones  ipsas  in  aliquo  ex  supradictis  mensibus  fiant ,  nisi  bénéficia 
ipsa  essent  alias  disj-ositioni  apostolicas  ,  ut  prasiertur,  reservata,  ad  praslatos  et 
personas  supradictas  ;  si  autem  in  aliis  mensibus  promotiones  easdem  fieri  con- 
tingat,  ad  nos  et  Romanos  Pontiûces  successores  nostros  collatio,  provisio  et 
omnimoda  dispositio  pertineat  ; 

»  Et  quoniam  Sedis  Apostolicas  notariorum  magnus  reperîtur  numerus, 
eorumdem  notariorum  qui  habitum  per  cjusdem  sedis  nolarios  gestari  solitum 
publicè  et  continué  gestant  et  in  posterum  gestabunt,  bénéficia  in  eisdem  regno, 
Delpbinatu  et  terris  consistentia  ,  duntaxat  censeantur  reservata; 

*  Quôdque  omnes  et  singulas  causa;  beneficiales ,  in  partibus,  coram  judicibus 
competenlibus  usque  ad  difiinitivam  inclusivè,  in  prima  duntaxat  instantia,  in 
qua  nulli  ante  difiinitivam  sententiam  liceat  appellare,  nec  appellatio ,  si  fuerit 
emissa,  debcat  admitli,  nisi  ab  interlocutoria  vel  à  gravamine  negotium  princi- 
pale miniraèconcernente,  quod  non  possitperappellationem  diffinitivâ  sentenliâ 
reparari;  in  aliis  verôinstantiis,  iu  Ilomanacuria  tractenlur,  cognoscantur  et  fine 
debito  terminentur. 

»  Causas  verô  beneficiales  pendentes  in  dicta  curia  inter  nostros  ac  dictorum 
cardinalium  iamiliares,  continuos  commensales,  ipsis  cardinalibus  in  ea  dicta 
curia  prassentibus  seu  in  aliqua  legatione  aut  recreationis  causâ  secedentibus , 
nec  non  prasfatas  sedis  officiales  officia  sua  exercentes,  aut  alios  à  prasmissis, 
qui  per  sex  menses  curiam  prasdictam  continué  secuti  sunt  et  sequuntur  de  pras- 
senti,  curiales  et  quoscumque  alios,  eorum  adversarios,  super  quibusvis  benefi- 
ciis  eisdem  adversariis  autlioritate  ordinaria  collatis,  per  iilos  quibus  commisse 
reperiuntur,  seu  alios  per  nos  ad  id  deputatos  seu  etiam  deputandos  judices , 
audiantur;  cognoscantur,  decidantur  fineque  debito  terminentur ,  ac  executioni 
débitas  demandentur;  caeterae  verô  beneficiales  causas  inter  alios  quoscumque 
pendentes  et  quas  quibusvis  judicibus  seu  auditoribus  commissas  reperientur,  ali- 
quibus  judicibus competentibus  in  regno  Francias,  autboritate  apostolicâ,  corn- 
mittanlur  audiendas,  cognoscendas ,  decidendas  et  fine  debito  terminandas,  cura 
necessaria  earumdem  causarum  advocalione, 

»  Prasterea  quia  aliquas  ex  supradictis  causis  in  cadem  Romana  curia  super  pe- 
titorio, et  in  diversis  curiis  ipsius  regni  super  possessorio  tractan tur,  volumus  quôd  in 
eisdem  causis,  in  diversis  curiis,  super  pelitorio  et  possessorio,  unico  et  eodem 
contextu  pendentibus  ,  suspense  petitorio,  et  censuris  super  boc  latis,  in  posses- 
sorio, in  curiis  eorumdem  judicum  coram  quibus  causas  possessorii  pendent ,  de 
prassenti  procedatur,  causasque  ipsas  super  bujusmodi  possessorio  intra  biennium 
terminentur  et  finiantur;  alioquin,  dicto  biennio  elapso,  liceat  partibus  ipsis 
procedere  super  petitorio ,  aut,  bujusmodi  biennio  elapso,  altéra  partium  liti- 
gantiumeoram  judice  comptenti  autboritate  apostolicâ  deputato  ,  poterit  jus  suum 
prosequi,  ipseque  apostolicus  judex  infra  aliud  biennium  causam  in  petitorio 
terminare  teneatur,  quod  si  non  fecerit,  causa  ipsa  ab  eodem  evocafa,  et  lis 
penltùs  fxtincta  censeatur. 

»  Et  si  forsan  aliquis  eorumdem  judicum  cujusvis  sibi  commissas  causas  expedi- 
tionemmaliliosèprorogare  aut  diffene  prassumpserit ,  excommunicationis  et  ora- 

42. 
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nium  beneficiorum  suorum  privationis  pœna9  ipso  facto  incurrat,  à  qua  qnidcm 
excommunicationis  pœna  absolvi  nequeat,  nisi  à  nobia  et  successoribus  nostria 
Romanis  Pontificibus,piaeterquamin  mortis  articule, qutklque,  de  caetero,  in  litteris 
expediendis  in  regno  Franciae ,  Delphinatu,  terris  aliisque  dominiis  praedictis  , 
s erventur  taxa?  super  hoc  editae  per  Joannera  XXII  Papam  pracfatum ,  etexeessus  , 
si  qui  fuerint,  conigantur. 

»  Et  quia,  propter  assiduas  guerras  et  novitates  quae  continué  vigent  in  prae* 
dicto  regno,  practendilur  ccclesias ,  dum  vacant,  gravatas  in  taxa  etiam  reformata 
in  concilio  Constantiensi ,  quae  rcducta  est  ad  medietatem  antiquae  taxae ,  quôd 
gravalus  in  eadcin  taxa  piœlatuspromovendussolvat  communia  et  minuta  servi  lia  , 
quac  plures  ex  Gallis  annatam  vocant ,  tantùm  pro  vera  œslimatione  frucluum 
cccksiae  ai  t  monasterii  ad  quae  sit  promotus,  eaque  in  dicta  canceiLria  et  caméra 
ipustolica  inviolabiliter  observaii  mandamus. 

»  Et  quia,  in  supradictis  concessionibus ,  praedictum  regnum  et  Regem  ma* 
ximfi  bunnis  charitaie  complexi,  credendum  est,  non  immérité,  ut  se  devolos  et 
obedientes  erga  sanctam  Romanam  Ecclesiam  exbibeant.  Quare  volumus,  ac 
eisdcm  authorilate  et  tenore  statuimus,  quôd  praefatus  Rex  ,  intra  quatuor  men- 
scs,  praemissa  acceptare  et  observare ,  ac  in  regno,  Delphinatu  et  dominiis  hu jus- 
modi  ob^ervari  facere,  necnon  ,  intra  alios  duos  praefalos  quatuor  immediatè 
sequentes  menses,  super  acceptatione ,  et  observatione,  aiiisque  praemissis , 
omnibus  et  singulis ,  per  suas  patentes  litteras  nos  et  praefatam  sedem  certiticare 
teneatur;  alioquin,  praesentes  litterae  et  inde  secuta  quaEcuraque,  sint  cassa  et 
irrita,  nulliusque  roboris  et  momenti.  Nos  enim  ex  tune  irritum  decernimus  et 
inane,  6Î  secùs  super  his  à  quoquam,  quâvis  authoritate,  scienter  vel  ignoranter 
contingit  altenlari.  INulli  ergô  omninô  liominum  liceat  banc  paginam  noslrarqm 
concessionis  ,  intenlionis.  voluntatis ,  constitulionis,  deciarationis,  indulti,  man- 
dati  et  statuti  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc 
attentare  praesumpseril ,  indignationem  omnipotentis  Dei ,  ac  beatorum  Pétri  et 
Pauli  apostolorum  ejus,  se  noverit  incursurum. 

»  Datum  Romae,  apud  Sanetum-Pctrum ,  anno  incarnationis  Domini  1/172,  vij 
idibus  augusti  [iSaoùt]  ,  pontiGcatùs  nostri  anno  primo. 


N°.  16?..  —  Lettres  qui  permettent  aux  habitans  des  Sables 
d 'Olonnc  de  faire  ctorre  leur  vil  te  de  tours,  murailles  et 
fortifications,  afin  d'en  faire  milieu  de  sûreté  pour  les  mar- 
chandises venant  au  port.  —  Qui  nomment  des  commissai- 
res pour  surveiller  lesdites  clôtures.  —  Qui  accordent  5,ooo  f. 
pour  aider  aux  dépenses ,  et  le  droit  d'élire  un  prévôt  et  des 
jurés  d'après  le  mode  déterminé  (1). 

Sables-d'Olonne ,  10  novembre  1472.  (C.  L.  XVII,  557.) 


(1)  L'historien  Philippe  de  Commines  était  propriétaire  de  la  seigneurie 
d'Olonne,  et  Louis  XI  étant  aux  Sables  fit  cette  concession  à  son  féal  conseiller 
et  chambellan,  autrefois  conseiller  intime  de  son  adversaire,  de  Bourgogne* 
(Isambert.) 
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N°.  i63.  —  Lettres  qui  accordent  la  tutelle  des  petits  en  fans 
du  comte  de  Foix >  neveux  du  roi,  à  Madeleine ,  leur  mère, 
laquelle  prête  serment  de  bonne  et  fidèle  administration, 
entre  tes  mains  du  roi. 

Plessis-du-Paic-lès-Tours,  26  février  1472.  (C  L.  XVII,  558.)  Reg.  au  parlera. 

5o  juillet  i4-73. 

N°.  164.  —  Lettres  qui  lèvent,  au  profit  des  petits  en  fans  du 
comte  de  Foix,  la  main  mise  du  roi  sur  les  terres  et  seigneu- 
ries dudit  comté ,  pour  garantie  de  l'hommage  lige  dû  au 
roi. 

Plessis-duParc-lès  Tours  ,  afî  février  147a.  (C.  L.  XVII ,  56o.)  Reg.  au  parlem. 

12  juillet  i473« 

N°.  i65.  —  Lettres  qui  constatent  la  prestation  du  serment  de 
fidélité  et  obéissance ,  fait  par  les  personnes  y  dénommées  , 
au  nom  des  petits-enfans  du  comte  de  Foix,  en  attendant 
qu'à  leur  majorité  cesdits  enfans  prêtent  foi  et  hommage 
comme  vassaux  et  hommes  tiges  de  la  couronne. 

Plessis-du-Parc-lès-Tours,  27  février  1472.  (G.  L.  XVII,  562.)  Reg.au  parlem.^ 

1 3  juillet  i473. 

N°.  166  —  Lettres  portant  fondation  en  faveur  d'un  pauvre  à 
Saint-Martin  de  Tours ,  dont  le  roi  était  abbé  (  1),  et  amor- 
tissement des  sommes  données  à  cet  effet. 

Plessis-du-Parc-lès-Tours ,  mars  1472.  (G.  L.  XVII,  5^1.) 

N°.  167.  —  Lettres  qui  défendent  de  s'opposer  aux  collations 
des  bénéfices  faites  par  l'envoyé  du  pape. 

1472  (2).  (C.  L.  XVII,  5*4„) 


(1)  Comme  Hugues  Capet,  chef  de  la  deuxième  race.  De  plus  il  était  prolo- 
chanoine  de  Notre-Dame  de  Cléry,  d'après  une  bulle  du  pape  de  i47°»  rap- 
portée aux  preuves  de  l'histoire  de  CharlesVIII  ,  et  il  obtint  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs le  droit  d'assister  au  choeur,  et  de  porter  la  chappe  et  l'aumusse.  (  Isam- 
bert.) 

(2)  Le  manuscrit  de  ces  lettres  n'indique  ni  le  jour,  ni  le  lieu  ,  ni  Tannée. 
L'année  est  indiquée  en  marge  à  la  première  page.  (Pastorel.) 
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N\  168.  —  Lettres  qui  permettent  aux  marchands  de  drops 
de  Paris  d'acheter  et  vendre  toutes  sortes  de  draps  bons , 
loyaux  ,  marchands ,  pressés  ou  aissetés  9  par  eux  ou  par 
autres,  pourvu  qu'avant  ils  aient  été  tondus  à  fin  (1). 

Amboise  ,  aa  mai  1473.  (  C.  L.  XVII ,  573.  ) 

Tï°.  169.  —  Lettres  portant  permission  aux  religieuses  de  j 
Cucy  de  faire  reconstruire  une  place  forte,  avec  concession 
du  droit  de  guet  (2). 

Exmes,  près  Chinon,  mai  1473.  (C.  L.  XVII,  575.) 

Lois,  etc.  ;  sçavoir  faisons  à  tous,  nous  avoir  receue  Pumble 
supplication  de  noz  bien-amées  les  religieuses,  abbesse  et  cou- 
vent de  Cucy;  contenant  que  lesdictes  suppliantes,  à  cause  de 
leur  monastère  et  esglise,  sont  dames  justicieres  et  censivieres  du 
lieu  et  terre  de  la  Prugne,  situé  et  assis  au  ressort  de  nostre  pre-  i 
vosté  de  Cucy,  auquel  lieu  elles  ont  tout  droict  de  justice  et  ju- 
ridieion  haulte,  moyenne  et  basse,  et  y  souloit  avoir,  de  si 
grant  ancienneté  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  belle  place  et 
maison  forte  que  Ton  appelloit  vulgairement  au  pays  la  place 
du  Chastettart,  en  laquelle  elles  et  leurs  subgects  audict  lieu  j 
souloient,  en  temps  de  guerre  et  hostilités,  quand  ladicte  place 
estoit  en  estât,  faire  le  retraict  et  reflTuge  d'eulx  et  de  leurs  biens;  ! 
mais,  au  moyen  des  guerres  et  divisions  qui  ont  eu  cours  en 
nostre  royaume  et  autrement,  ladicte  place  et  maison  forte  est 
cheute,  tombée  et  venue  en  ruyne  et  desollacion,  tellement  ^ 
qu'elle  est  à  présent  comme  inhabitée,  et  n'y  apparoist  fors  les 
carales  des  murailles  et  foussez  seullement ,  laquelle  place  et  mai-  ' 
son  forte  lesdictes  suppliantes,  tant  pour  le  bien  et  entretenement 
de  leurdicte  terre  et  seigneurie  de  la  Prugne  que  pour  la  tuicion 
et  garde  de  leurs  personnes  et  biens  et  retraict  de  leursdicts  sub- 
gects, aient  entencion  de  faire  réédiffier  et  meclre  en  estât,  i 


(1)  Il  faut  voir  dans  M.  Chaptal,  de  l'Industrie  française  ,  combien  les  régle- 
mens  relatifs  aux  manufactures  ont  été  nuisibles  aux  progrès  des  arts,  et  combien 
au  contraire  la  liberté  lui  a  été  favorable.  (Isambert.) 

(2)  Elles  avaient  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  parce  qu'alors  les 
justices  étaient  patrimoniales,  et  que  toutes  les  parties  de  la  puissance  publique 
avaient  été  usurpées,  sur  la  fin  de  la  deuxième  race.  (Isambeil.) 
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moyennant  noslre  plaisir,  congié  et  licence,  en  nous  humble- 
ment requérant  iceulx  ;  et  aussi,  que  ,  pour  leur  ayder  à  faire 
ladiete  réidiffication  ,  en  quoy  leur  conviendroit  beaucoup  frayer 
il  nous  plaise  nous  octroyer  qu'ilz  puissent  joyr  dès  à  présent  du 
droit  de  guet,  qui  d'ancienneté  souloit  appartenir  à  ladiete  place 
et  maison  forte,  avant  la  demolicion  d'icelle ,  et  sur  ce  leur  im- 
partir nostre  grâce. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées  ,  incïinans  à  la  suppli- 
cation et  requeste  desdictes  suppliantes,  à  iceiles,  pour  ces  cau- 
ses et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  donné  et  octroyé ,  donnons 
et  octroyons,  de  nostre  certaine  science,  grâce  especial ,  plaine 
puissance  et  auctorilé  royal,  par  ces  présentes,  congié  et  licence 
de  faire  réédifîer  ,  bastir  et  construire  de  nouveau  ladiete  place 
et  maison  forte  du  Chastellart,  et  la  foiiiffîer  de  murailles,  tours, 
porteaulx  et  machicollis  ,  pont-leveiz  ,  boulevars  ,  foussez  et 
autres  fortiffîcacions  et  emparemens  propices  et  nécessaires  à 
place  forte,  au  lieu  où  elle  estoit  d'ancienneté  construite,  ou 
ailleurs,  en  tel  autre  lieu  de  ladiete  terre  et  seigneurie  de  la 
Prugne  qu'elles  verront  estre  à  ce  foire  plus  avantageux  et  con- 
venable; et,  de  nostre  plus  ample  grâce,  leur  avons  en  oultre 
octroyé  et  octroyons,  atïin  qu'elles  ayent  mieulx  de  quoy  fourn  ir 
auxdicts  frais  et  despenses  que  faire  leur  conviendra  pour  la  ré- 
édification  et  fortifficacion  dessusdictes  ;  qu'elles  joyssent  dès  à 
présent,  plainement  et  entièrement,  dudict  droict  de  guet  ap- 
partenant d'ancienneté  à  ladiete  place  et  maison  forte,  et  tout 
ainsi  qu'elles  feroient  et  pourroient  faire  s'elle  estoit  en  estât 
qu'on  y  peust  faire  ledict  guet,  nonobstant  quelconques  or- 
donnances,  mandemens  ou  deffences  à  ce  contraires. 

Sy  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Exmes ,  etc. 


N°.  170.  —  Lettres  qui  attribuent  aux  maire  et  jures  de  Bor- 
deaux la  police  et  juridiction  sur  tous  tes  navires  qui  vien? 
drontau  port  et  hâvre  de  cette  vilie. 

Araboîse,  mai  i4;3.  (G.  h,  XVII,  877.) 
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N°.  171. — Lettres  portant  concession  de  privilèges  aux  Femmes 
et  Filles  de  ta  ville  de  Beauvais  (1). 

Amboise,  juin  i4;ô.  (C.  L.  XVII ,  58 1.) 

Loys,  etc.  Sçavoir  faisons,  etc.,  que  nous,  réduisans  à  mé- 
moire la  très-grant,  entière  ,  vraye  et  parfaite  loyaulté  que  ont 
eue  de  toute  ancienneté  et  inviolabiement  conservée  et  monstrée 
par  efFect  envers  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  nous  et 
nostre  Couronne  ,  à  rencontre  de  tous  les  ennemis  et  adversaires 
de  nous  et  de  nostredict  royaume,  sans  varier,  les  gens  d'esglise,  1 
maire,  eschevins  ,  pers ,  bourgeois,  mananset  habitansde  nostre 
bonne  ville  et  cité  de  Beauvaix,  tellement  qu'ils  sont  etlesrep- 
putons  dignes  de  tous  les  droiz,  privilleiges.  libertez,  exemptions 
et  franchises,  qui  par  cy-devant ,  tant  par  noz  prédécesseurs 
Roys  de  France  que  par  nous,  nagueres  leur  ont  esté  donnez  et 
octroyez  à  ceste  cause ,  avec  louange ,  mémoire  et  recommenda- 
cion  à  tousiours  ;  et  non  seullement  les  hommes,  mais  pareille- 
ment les  femmes  et  filles  de  ladicte  ville,  lesquelles  voyant  à 
Fueil,  Tannée  dernière  passée,  au-devant  d'icelle  ville,  l'armée 
illicite  et  effrénée  multitude  des  Bourguignons  ,  noz  rebelles  et 
desobeissans  subgects  ,  par  fourme  de  siège  et  hostillité,  garnis 
de  grosse  artillerie  ,  et  les  très-outrageux ,  présomptueux  et  im- 
pétueux assaulx  et  batteries  de  murailles  qu'ilz  y  firent  et  répé- 
tèrent par  plusieurs  foiz  et  journées,  cuidant  la  gaingner  et 
soubzmectre  à  leur  obéissance,  invocation  par  elles  dévotement 
faicte  au  nom  de  Dieu  nostre  benoist  créateur  ,  et  des  mérites  et 
intercessions  de  madame  Saincte  Agadresme,  en  l'aide  et  defl 
fense  de  ladicte  ville,  de  laquelle,  à  leur  intercession,  le  très- 
glorieux  corps  et  reliquaire  y  reposant  fut  lors  porté  en  proces- 
sion solempnelle  parleclergié  d'icelle  ville,  se  rendirent  comme 
tous  aux  crenaulx  et  à  la  deffense  de  la  muraille  de  ladicte  ville  , 
etillec  en  très-grant  audace,  constance  et  vertu  de  force,  large- 
ment, ouitre  existimacion  du  sexe  féminin  ,  mirent  la  main  à  la 
besoingne,  à  l'imitation  des  hommes  noz bons  et loyaulx  subgects 
d'icelle  ville,  et  leur  furent  en  aide  tellement ,  que  lesdicts  Bour- 
guignons finalement  turent  reboulez  et  se  despartirent  tous  hon- 
teusement de  au-devant  de  ladicte  ville,  et  qu'elle  deinoura  et 
fut  conservée  et  est  demourée  en  nostre  obéissance. 


(1)  II  ne  s*agtt  pas  encore  de  Jeanne  Hachette,  (  Isambert.  ) 


JUIN   l473.  G6l 

Pourquoy  nous  ,  ces  choses  considérées  ,  qui  sont  comme  tou- 
Us  notoires  et  desquelles  avons  esté  à  plain  informez,  desirans 
'icelles,  de  tout  noslre  cueur  et  intencion ,  grâces  et  louanges 
olempnelles  à  tousiours  estre  faictes  et  rendues,  chascun  an  ,  à 
Dieu,  noslre  benoist  créateur,  et  à  ladicte  très-glorieuse  Sainte 
Agadresme,  avons  voulu,  décerné  et  ordonné,  voulons  ,  décer- 
nons et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  d'ores  en  avant,  par 
chascun  an,  le  jour  etsolempnité  de  ladicte  très-glorieuse  Saincte 
soient  faiz  et  célébrez  perpétuellement  et  à  tousiours,  aux  des- 
pens  de  noslre  recepte  et  domaine  de  ladicte  ville,  une  proces- 
sion ,  messe  et  sermon  solempnels,  en  laquelle  soit  déférée  et 
singulièrement  priée  et  exorée  ladicte  Saincte  et  très-devosl  re- 
liquaire d'icelle,  à  ce  qu'elle  nous  soit  à  tousiours  en  aide  et  au 
bien  de  nostre  royaume,  et,  par  especial  ,  préserve  ladicte  ville 
de  tous  nos  ennemis  et  adversaires;  et  en  perpétuelle  mémoire 
de  ladicte  procession  ainsi  faicle  par  les  femmes  de  ladicte  ville 
pendant  et  durant  ladicte  hostillité,  et  de  leur  bonne  constance, 
vertu  et  obéissance,  avons  en  outre  voulu  et  ordouné  que  icelles 
femmes  aillent  d'ores  en  avant  en  la  procession,  ainsi  par  nous 
ordonnée,  incontinent  après  le  clergié,  et  précèdent  les  hommes 
icelluy  jour,  et  que  ainsi  le  facent  à  l'offrande  qui  se  fera  en  la 
messe  par  nous  ordonnée  comme  dessus  ;  et  en  oultre ,  que  toutes 
les  femmes  et  filles  qui  sont  à  présent  et  seront  cy-après  en  la- 
dicte ville,  se  puissent  et  chacune  d'icelles  à  tousiours,  le  jour  et 
solempnilé  de  leurs  nopces,  et  toutes  autres  foiz  que  bon  leur 
semblera,  parer,  vestir  et  aourner  de  tels  vestemens ,  atours, 
paremens,  joyaulx  et  aornemens  que  bon  leur  semblera ,  et  dont 
elles  pourront  recouvrer,  sans  ce  que ,  pour  raison  de  ce ,  elles  ne 
aucune  d'elles  en  puissent  être  aucunement  notées,  reprinses 
ou  blasmées,  pour  raison  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'elles 
soient  ne  autrement. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Amboise ,  etc. 
Par  le  Roy,  le  Comte  de  Dunois,  le  vicomte  de  Narbonne,  le 
sire  de  Linieres,  Guyot  Pot,  bailli  de  Vermandois,  et  autres 
presens. 


I 
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Nu.  172.  —  Lettres  qui  accordent  pendant  10  ans  à  {a  Hanse 
Teutonique  (1)  ,  la  plus  grande  liberté  de  commerce  en 
France. 

Mont-Saint-Michel,  a5  août  473.  (G.  L.  XVII ,  585.) 

N°  1 75.  —  Lettres  qui  permettent  à  l'Hôtel- Dieu  de  Paris  „  de 
recevoir,  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaires  jusqu'à  la] 
valeur  de  200  livres  parisis  de  rentes  (2),. 

Sarblé,  septembre  i473.  (G.  L.  XVII,  589.) 

m  1 74. — let  très  qui  ordonnent  ia  continuation  des  audiences 
de  relevée  du  parlement  (3)* 

Clery,  17  octobre  473.  (C  L.  XVII,  5g3.) 

N°.  175.  — Éd it  portant  création  d'un  office  d'huissier  à  la 
chancellerie  et  au  grand  conseil,  et  règlement  de  ses  fonc- 
tions, droits,  etc. 


3o  octobre  i473.  (Hist.  de  la  Chancellerie,  1, — 54.) 

176.  — Mandement  qui  défend  de  procéder  ,  sans  permission 
du  roi,  à  aucune  élection  de  bénéfices  possédés  par  le  car 
dinal  évêque  d'A  tby. 

Denée,  3o  novembre  i473.  (C.  L.  XVII,  596.  ) 

Loys,  etc.,  à  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  court  de 
parlementa  Bordeaux,  Me.  Bertrand  de  Brossa,  salut  et  dileclion. 

Comme  il  soit  venu  à  nostre  cognoissance  que  puis  peu  de 
jours  en  ça  le  cardinal  d'Alby  (4)  soit  allé  de  vie  à  trépas,  e/,  au 
moyen  de  ce,  tous  et  chacuns  les  bénéfices  qu'il  tenoit  à  nostre 


fit 


(1)  Association  connue  de  cités  commerçantes  de  diverses  parties  de  l'Europe 
Il  ne  reste  de  celte  association  que  les  villes  particulièrement  désignées  par  le  nom 
de  villes  ansèaiiques .  (Pastoret.) 

(a)  V.  notes  sur  la  loi  du  mois  de  mai  1825,  sur  la  capacité  des  couvons 
de  femmes  de  recevoir  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.  (Isambert.  ) 

(3)  V.  art.  26,  otdon.  d'avril  i455.  (Idem.) 

(4)  Geoffioi,  d'abord  évoque  d'Arras.  Il  devint  cardinal  pour  avoir  secondé 
de  tout  son  pouvoir  le  désir  qu'avait  le  pape  de  l'aire  révoquer  par  Louis  XI  l 
pragmatique  sanction  de  Charles  VII.  (Paslovel.) 
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ryaume  soient  vacans  e?  destitués  de  pasteur,  et  par  les  droits, 
ivileges,  prérogatives  et  prééminences  de  nostredict  royaume, 
ne  soit  loisible  ne  permis  à  aucun  de  faire  aucune  élection  , 
esmement  des  bénéfices  estant  en  fondation  royal,  sans  pre- 
ierement  le  nous  faire  sçavoir,  ou  avoir  de  nous  congé  ou  licence 
r  ce;  desquels  droits  nous  avons  jà  tousjours  joui  et  encore 
uissons  de  présent  : 

Pour  ces  causes ,  vous  mandons,  commandons  et  expressément 
njoignons  que,  incontinent  et  sans  delay ,  vous  faictes  ou  faictes 
lire,  de  par  nous  ,  inhibition  et  defTense,  sous  certaines  et  gran- 
ds peines  à  nous  à  appliquer,  et  sur  peine  d'encourir  nostre  in- 
guation  ,  aux  religieux  et  chapitre  de  l'abbaye  de  Bonnecombe, 
Vils  ne  procèdent  à  faire  aucune  élection  de  futur  pasteur  sans 
roir  de  nous  nostredict  congé  et  licence,  et  en  outre,  pour  ce 
je  sommes  protecteur  gênerai  de  l'Eglise  gallicane,  et  que,  pen- 
mt  ladicte  vacation,  les  biens,  droits  et  possessions  de  ladicte 
ûbaye  ,  pourroient  estre  dissipés  ,  degastés  et  usurpés  par  les 
assaux  et  subjets  d'icelle  et  autres,  et  aussi,  qu'en  ladicte  ab- 
aye  a  plusieurs  places  et  lieux  forts,  esquels  est  bien  requis 
yoir,  de  par  nous,  gardes  à  nous  féables;  voulons  que  tous  et 
îacuns  les  biens  de  ladicte  abbaye  qui  de  droit  doivent  apparte- 
<tr  aa  futur  pasteur  et  abbé  d'icelle,  que  aussi  le  temporel  de 
•tdicte  abbaye,  vous  prenez  et  mectez  en  nostre  main  ,  et  sous 
ielle  les  faictes  régir  et  garder  par  bons  et  suffîsans  commissai- 
2S  qui  en  sachent  et  puissent  rendre  bon  compte  et  reliqua , 
uand  et  à  qui  il  appartiendra  et  que  par  nous  ordonné  sera,  en 
renant  et  exigeant  le  serment  d'eulx  en  tel  cas  accoustumé  ,  et 
ce  faire  et  souffrir  contraignez  ou  faictes  contraindre  tous  ceulx 
ui  pour  ce  seront  à  contraindre  réaument  et  de  faict,  tout  ainsi 
[u'il  est  accoustumé  de  faire  pour  nos  propres  affaires,  non  obs- 
ant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  ne 
r1  oulons  estre  différé ,  et  quelque  commission  ou  garde  qui  par 
-  os  seneschaux  de  Rodés,  Ptouergue  ou  autres,  pourroit  avoir 
1(  sté  mise  esdicls  temporel  ou  places  de  ladicte  abbaye,  de  ce 
E  aire  vous  donnons  plein   pouvoir,  auctorilé,  commission  et 
nandement  spécial;  mandons  et  commandons  à  tous  nos  justi- 
ciers ,  officiers  etsubjects,  que  à  vous  et  chacun  de  vos  commis 
t  députés,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  diligemment. 
Donné,  etc. 
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N*.  177.  —  Arrêt  de  la  Cour  des  aides  qui  déclare  nulles  c/< 
lettres  de  rémission  accordées  par  le  roi ,  et  condamne  U 
coupables ,  malgré  ces  lettres,  à  un  bannissement  perpétue 
à  des  amendes  envers  les  parens  du  mort ,  etc- 

Paris,  20  décembre  i4/3.  (G.  L.  XVII,  602.) 

N°.  178.  —  Ordonnance  sur  le  cours  des  monnaies  de  France  1 
de  quelques  monnaies  étrangères. 

Chartres,  28  décembre  i4j3.  (G.  L.  XVII,  £>9j.)  Pub.  auChâtelct,  8  janv. 

N°.  179.  —  Lettres  qui  exemptent  des  tailles,  guet,  et  garde* 
des  portes ,  Jeanne  Lais  né  et  son  mari,  en  récompense  a 
la  conduite  de  cette  femme  au  siège  de  Beauvais. 

Senlis,  2a  février  i473.  (G.  L.  XVII ,  585.) 

N°.  180.  —  Édit  par  lequel  le  roi  intervient  dans  des  querelU 
philosophiques  et  théologiques  contre  tes  nominaux  (1).  | 

.  Senlis,  !"  mars  (G.  L.  XVII,  607.) 

Ludovictjs,  etc.  Et  si  regaîis  providencie  populum  auctorila 
sue  divi  nà.  dispensatione  crédit  «m,  fsdei  et  religionis  tilulo,  In 
genuisque  moribus  et  disciplinis,  ac  verâ  et  sand  clarorum  viro 
rum  doctrinâ,  inslitui  facere  atque  ornari  maxiniè  interest ,  ne 
tamen,  qui  regno  chrislianissimo ,  divine  propiciacionis  permn 
sione,  prefecti  surnus,  id  potissimum  curare  tenemur,  ut  lidt 
puritas  in  Galliis,  que  sole  errorum  seu  hereseutn  inonstris  c;t 
ruerunt,  inconcussa  atque  omui  prorsus  erroris  caligine  intact 
permaneat;  ob  cujus  quideui  integerriniam  deffensionem  clar 
felicisque  meinorie'  Francorum  Keges  liliati  predecessores  nosln 


(1)  Geci  prouve  l'ignorance  des  vrais  principes  du  droit  public  et  de  la  raisoi 
(Isambert.) 

Quel  est  l'objet  de  la  dialectique?  Sont-ce  les  choses?  Sont-ce  les  parole: 
Les  défenseurs  de  la  première  opinion  furent  désignés  par  réalistes  ;  les  défei 
seurs  de  la  seconde,  par  nominaux.  Dès  le  XIe  siècle,  la  France  fut  souvèi 
agitée  par  ces  misérables  disputes;  des  hommes  distingués  par  leur  talent  et  lei 
savoir  s'y  laissèrent  même  entraîner.  Les  injures,  les  sophismes,  les  déclamation' 
les  accusations  les  plus  insensées,  duraient  depuis  quatre  siècles  dans  les  écoli 
cl  hors  des  écoles,  quand  Louis  XI  porta  cette  loi,  dont  il  modifia  l'exécutk 
quelques  années  après  ,  comme  on  le  verra  dans  une  des  notes  suivantes.  (Past. 
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ji  clnistiane  scmper  religionis  et  calholice  veritatisfuerunt  fer- 
ntisMmi  zelalores  ,  merilô  Christianissimi  vocati  sunt.  Sic  Ka- 
lus  Maguus,  Rexet  Imperatorgloriosissimus  ,  studiosos  quidern 
iros,  Bedam  scilicet;  Rabanum  ,  Strabum  ,  Alcuinum  (1)  alios- 
complûtes  famosissimos  atque  eruditissimos  ex  urbe  Romana 
l  inclitam  urbem  nostram  Parisiensem  idcirco  transduxit,  qud 
;ic  générale  ex  omni  nacionum  lingua  sludium  institueret.  Qui 
[  ofeclè  doctores  suis  preclaris  meribus ,  doctrinà  et  disciplinas 
em  studiuin  ita  reiertum  reliquerunt,  ut  eorundem  predeces- 
,r\\m  nostrorum,  Francoruni  Regum ,  ope  atque  auxiiio,  in 
<|inc  usque  diem,  non  mod6  celebcrrimum,  verùm  eliam  fruc- 
iosissimum  atque  florenlissimum  ubique  terrarum  habitum  sit, 
|  omnique  superslicionis  et  beresis  macula  alienum  :  quod  ita 
r<nè  contigisse  minimè  ambigimus  propter  doctrine  sinceritatem 
pam  iidem  ipsi  auctores  ibidem,  aliique  clarissimi  régentes 
tijue  doctores,  plantare  ac  serere  curavcrunt,  heresim  (2)  inde 
terrorum  spinas  atque  tribulos  funditùs  evellentes ,  abjicientes- 
Uieet  penilùs  resecantes  periculosas  ac  inutiles,  et  ad  perniciosa 
jnndala  potiùs  quàm  ad  fidei  ediffîcacionem  déclinantes  doc- 
fcnas  superfluasquoque  quesliones  omnino  prorsus  rescindentes 
taecipuè  clara  Theologorum  Facultas,  que,  velut  sydus  quod- 
i  in  fulgentissimum  ,  suorum  claritate  radiorum  ,  non  solùm 
Kgnum.  nostrum,  sed  etiam  universum  orbem  accendit  atque 
lustrât,  utiliores  semper  doctrinas  amplectens,  minùsque  uti- 
1;  penilùs  abscindens.  Sic  namque,  priscis  temporibus,  illud 
(ttiquissimum  nominatissimumque  Atheniense  studium,  quod 
jjn  olim  omnis  Grecia  universusque  terrarum  orbis  coluit ,  doc- 
ïlnam  Socratis  et  Piatonis  doctrine  Thaletis  Milesii ,  Biantis , 
Eterorum  que  quos  Greci  sapientes  appeiiabanl,  quoniamexet 
jiictusuberiores  provenirent,  preponerenon  dubitavit.  Sicdeinde 
regorius  ille  Magnus,  olim  Pontifex  maximus,  sacrarum  lit  te— 
>rum  doctissimus  interpres,  vei bique  divini  maximus  preco, 
arci  Tullii  Ciceronis  libros,  miro  dicendi  leporc  refertos  quo- 
mm  juvenes  ,  ejusdem  auctoris  mira  suavitate  sermon  is  illecli, 
îcrarum  litlerarum  studium  omittenles,  majorem  etalis  sue  (lo- 
in in  eloquencie  Tulliane  studio  consumebant,  quoad  potuit, 
ligentissimè  suppressit.  Quo  fit  ut  nos  quoque,  eorumdem  pre- 


(1)  V.  Brucker,  Hist.  critiq.  de  la  philosophie,  périod.  2,  part.  Il ,  liv.  1T, 
1  a  ,  §  1 2  et  suiv. ,  p.  577  et  suivi  (Pastore  t.) 

(a)  Les  sectateurs  des  deux  opinions  s'accusaient  mutuellement  d'hérésie.  {Ici.) 
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decessorum  nostrorum  vcstigia  sequentes,  summopere  niti  dece 
quo  predictum  Parisiense  studiu&n,  in  quo  fidei  lumen  semp 
maximè  claruit ,  ingcnuisque  quidem  moribus  sanâque  discip! 
nà,  ac  summorum  Realiumque  auctorum  doctrinâ  (i)  cetei 
quibuscumque  minus  necessariis  doctrinis  penitùssublatis ,  deii 
ceps  perpétué,  nostris  potissimùm  temporibus,  ad  Dei  omnip 
tentis  laudem,  ecclesie  sue  sancte  edifïicacionem  et  fidei  orth 
doxe  incrementum,  féliciter  illustretur.  Cùm  itaque  à  quibusda 
quorum  erga  nos,  predictamque  filiam  nostram  carissimam  Ut 
versitatem  Parisiensem  ,  totamque  rempublicam  nostram  ,  ma? 
mis  in  rébus  fides  comprobata  est,  nobis,his  diebus,  nunciatu 
exstiterit,  saluberrimas  leges  atque  statuta  à  summisoiim  Pon! 
ficibus  eorumque  legalis  ac  eciam  à  predecessoribus  noslr 
Francorum  Regibus  ritè  debitèque  sancita,  ac  in  eadem  Unive 
sitate  publicata,  minimè  aut  parùm  per  complures  ej'usder 
Universitatis  studentes  esse  observata;  verùm,  quoniam  iida 
ipsi  studentes,  exempla  ingenuosque  patrum  mores  imitari  ded 
gnantes,  vile  dissolution  corruptisque  moribus  assiduè  insistun 
quamplurima  in  dies  vicia  pullulant;  necnon  etiam  alios  quo 
dam,  suo  nimiùm  ingenio  fretos,  aut  rerum  quidem  novaru 
avidos,  stériles  doctrinas  minùsque  fructuosas,  omissis  eorun 
dem  patrum  Realiumque  doctorum  solidis  salubrioribusque  dq 
trinis,  quamquam  eas  ipsas  sterilesdoctrinas>  in  toto  aut  in  part 
eorumdem  statutorum  tenore  dogmalizare  prohiberentur ,  p 
làm  légère  ac  suslinere  non  vereri. 

Nosautem  id,ut  Regem  Christianissimum  decet,  egrè  mole 
tèque  ferentes,  signanter  quôd  aurum  virtutis  sacrorunique  m 
rum  in  viciorum  scoriam  convertatur,  et  preterea,  quod  stei 
les  aut  minus  frnctuose  seu  erroribus  proximiores  doctrine 
prcclaris  inserantur  ingeniis,  cupientesque  ideô,  utneundevi 
tutum,  sapiencie  atque  doctrine  fulgor  elucescere  atque  em 
nare  deberet,  inde  viciorum  errorumque  ténèbre  proveniai: 
iis  scilicet  incommodis  salubri  nostris  presertim  diebus  reniée 
ocurrere,  dilectum  et  fidelcm  consiiiarium  nostrum  et  contesj 
rem ,  episcopum  Abrincensem,  predicte  Universitatis  alumpnui 


ë 


(1  )  On  peut  voir ,  sur  les  réalistes  et  les  nominaux  et  leur  doctrine,  le  tome 
de  l'Histoire  critique  de  la  philosophie  par  Brucker,  périod.  2 ,  part.  II,  liv. 
et  le^  discours  préliminaire  du  tome  VII  de  l'Histoire  littéraire  de  la  Fran 

(rastoret.) 
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acrarumque  lilterarum  eximium  professorcm  Parisius,  apud 
eamdern  Universitatem  destinandum  censuimus,  qui  tandem, 
posteaquam  de  hujusmodi  oberracionibus  ei  débité  constitit, 
convocavit  sibique  jussu  et  mandato  nostro  ascivit  quampluri- 
mos  sacre  théologie  professores,  ejusdemque  et  ceterarum  fa- 
cuitatum  et  nacionum  ipsius  Universitatis  doctores  atque  magis- 
tros,  vile  et  morum  integritate,  lilterarum  peritiâ,  summâeliarn 
[virtute  et  rerum  gerendarum  experienciâ  comprobatos,  quorum 
inomina  sunt  hec  :  et  primo,  facultatis  théologie,  magistri  Guil- 
llelmus  Bouylle,  decanus  ejusdem,  Donatus  de  Puteo,  Guillei- 
mus  de  Castro-Forti,  Ursinus  Tyboult,  Thomas  Troussel,  An- 
thonius  Ursi ,  Johannes  Patin ,  Petrus  Caros,  Jo.  Vatat ,  Lucas  de 
Molendinis,  Jo.  Bavent,  Stephanus  Gervasii,  Bardinus,  Here- 
Irlis,  Jo.  De  Rocha,  Berengerius  Merealoris,  Petrus  Martini,  Jo. 
Cossart,  Matheus  Sanquet,  Stephanus  Grandis,  Jo.  De  Lapide, 
Likmator  Chetart,  omnes  predicte  facultatis  théologie  doctores; 
hiacultatis  autem  decretorum,  magistri  Stephanus  Parvi,  alias  de 
Veteri-Vilia ,  decanus  ejusdem,  Robertus  Tulleu  etGuillelmus  de 
t[C  asti  lion ,  omnes  ipsius  facultatis  decretorum  doctores;  faculta- 
tifs verô  medicine,  magistri  Johannes  Basin  ,  decanus  ejusdem, 
Ibuillclmus  de  Àlgia,  Jo.  Avis,  Jo.  Roriset  Rassa  Madidi,  omnes 
■iicte  facultatis  medicorum  doctores;  facultatis  autem  arcium, 
|!;t  primé  nacionis  Francie,  magistri  Johannes  de  Marliniaco , 
Itarocurator  ejusdem,  Johannes  Pluette,  Johannes  Rorerii,  Yvo 
ICalvi,  Jo.  Colini,  Petrus  Scissoris  et  Petrus  Gratias,  nacionis 
Jl/erô  Picardie,  Petrus  Caronis ,  procurator  ejusdem,  Gaufridus 
LjSormanni,  Jo.  Benedicti,  Jo.  Hanon  et  Jo.  Piemigii;  nacionis 
]  jiuidem  Normannie,  magistri  Piobertus  Laloigne ,  procurator  ejus- 
1  lem  ,  Jo.  Vallès,  Radulphus  de  Monsignet,  Petrus  Succuribilis 
|l;t  Nicholaus  Murdrac;  et  nacionis  Alemaunie,  magistri  Francis- 
ji;u«  de  Butezlaidem,  procurator  ejusdem,  Jacobus  Hoult,  Jo. 
V^criptoris  et  Nicholaus  Tinctoris,  omnes  in  dicta  arlium  facul- 
jate  régentes  seu  magistri;  quibus  omnibus,  cum  eodem  con- 
lîiliario  et  confessore  nostro,  post  ingentem  ejusdem  rei  consul- 
friacionem,  uno  animo  unoque  consensu,  nemiue  penitùs  ipso- 
um  discrepante  seu  contradicente,  visum  est  quôd  pro  eorumdem 
colarium  etstudencium  vite,  morum  et  discipline  reformacione, 
tatuta  jam  olim  et  pluries  in  eadem  Universitale,  lam  per  non- 
iullos  apostolicos  legatos  in  regno  nostro  specialiter  deputatos 
uàm  eciam  per  eamdern  Universitatem  et  maximè  per  artium 
icultalem  facta,  édita  et  publicata,  satis  abundèque  sulïîcere 


! 
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videnlur,  dummoilo  ritè  et  inviolabiliter  observenlur,  hoc  une 
d  un  taxât  excepto,  quôd  artium  temptatores  (  i  ),qui  novissimè,amj( 
scilicet  millesimo  quadringent^simo  quinquagesimo-secundo 
au  nu  aies  effecti  sunt,  unde  predicte  oberracioues  aliique  cour 
piur.es  abusus  atque  deffectus  provenerunt,  oontinuabunlur  pei 
cancellarios  Béate  Marie  et  Sancte  Genovefe  Parisiensium ,  pré- 
sentes et  futuros,  ad  taie  longum  tempus  quod  eis  melius  vide 
bitur  faciendum,  prout  et  quemadmodum  ante  piedictum  tem 
pus  id  erat  fieri  consuetum,  annuente  et  assenciente  beatissinx 
pâtre  nostro  suramo  Ponlifice;  qui  (juidem  cancellarii  viros  mn 
1  ibns  sanàque  doctorum  llealium  inferiùs  norninalorum  doclrin 
eruditos  inhuiusmodi  temptatorum  officiis  preficere  et  instituer 
tenebuntur.  Visum  est  eis  rursus  doctrinam  Aristotelis,  ejuscom 
mentatoris  Averroys,  Alberti  Magni,  Sancti  ïhome  de  Aquino 
Egidii  de  Roma,  Alexandri  de  Ilailis,  Scoti,  Bonaventure,  alio 
rumque  doctorum  Realium,  que  quidein  doctrina  retroacl 
temporibus  sana  securaque  comperta  est,  tam  in  facultaie  arti 
uin  quàm  théologie,  in  predicta  Universitate  deinceps  more  cou 
sueto  esse  legendam ,  dogmatizandam ,  discendam  et  imilandani 
ac  eamdem  ad  sacrosancte  Dei  ecclesie  ac  fidei  catholice  ediffi. 
cacionem,  juvenumque  studencium  erudicionem,  longé  ulilio 
rem  esse  et  accommodaciorem  quàm  sit  quorumdam  alioruu 
doctorum  renovatorum doctrina,  ut  putà  Guillelmi  Okam  (2),  mo 
nachi  Cislcrciensis,  de  Arimino,  Buridani,  Pétri  de  Alliaco 
Marsilii,  Adam  Dorp,  Alberti  de  Saxonia,  suorumque  similium 
quia  nonnulli,  ut  dictum  est,  ejusdem  Universitatis  studentes 
cjuos  Nominales  seu  Terministas  vocant,  imitari  non  verenlur. 

Quapropler  nos ,  qui  nihil,  humanis  in  rébus,  ad  predicte  D( 
ecclesie  decus  et  lîdei  orthodoxe  tuicionem,  verà  clarissimorui 
sanctissimorumque  virorum  sentenciis  comprobatâ  doclrinà  ess 
salnbrius  existimamus,  desiderantes  ideo  ut  scolares  ineamden 
Universitatem  oplimarum  videlicet  artium  discendarum  gracî 
confugientes,  iis  potissimùm  moribus,  disciplina  et  lilteris  in? 
truantur  atque  imbuanlur,  que  non  modo  sibi  ipsis,  verùm  eciai 


(1)  Examinateurs,  juges  delà  capacité  des  élèves  qui  se  présentent  pour avo  1 
des  gracies.  (Pastoret.) 

(2)  V.  sur  ce  philosophe,  sa  doctrine,  ses  écrits  en  faveur  des  rois  contre  1 
papes  ,  etc. ,  Brucker ,  dicio  /oco,  t.  III ,  p.  846  et  suiv.  Brucker  parle  de  la  pl  i\ 
part  des  autres  qu'on  désigne  ici,  dans  le  même  volume  ,  périod.  2,  part.  l\ 
iiv.  II.,  c.  5  ,  sect.  2  ,  de  Sctwiasticis.  (Idem.) 
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saluti  totius  populi  christ ia ni  maximè  proilesse  valeant,  audità 
et  attenté  cum  magni  consilii  nostri  gentibus  considérât^  delibe- 
racione  predicta,  statuendum  duximus  el  expressè  edicenduni , 
presenciumque  ténor e,  de  nostre  régie  potestaîis  et  auctoritatis 
plenitucline,  cerlaque  scientia,  statuimus  et  edicimus  quôd,  pro 
eorundem  scolarium  et  studencium  à  recta  veraque  via,  mori- 
bus  et  disciplina  oberrancium  ret'oruialione,  statut  a  jam  pridem, 
ut  dictuin  est,  per  legatos  apostolicos,  per  dictarnque  Universi- 
tatem  et  arcium  facultatem,  facta  et  edicta,  ritè  ac  inviolabiliter 
<ie  celero  observentur,  hoc  uno  duntaxat,  ut  suprà  dictum  est, 
exceplo,  quod  dicti  arciurn  temptatores  à  dictis  Béate  Marie  et 
Sancte  Genovefe  caucellariis ,  presentibus  et  futuris,  usque  ad 
la!e  longum  tempus  quod  eis  melius  et  commodius  videbitur  fa- 
ciendum,  continuari  suisque  in  oiïiciis  manuteneri  poterunt  et 
debebunt,  annuente  et  consenciente  summo  Pontifice,  modo  s  u  - 
periùs  declarato. 

1  Et  ulteriùs  statuimus  et  edicimus  quod  predicta  Aristo- 
telis  doetrina,  ejus  commentatoris  Averroys,  Alberti  Magni  , 
Sancti  Thome  de  Aquino,  Egidii  de  Pioma,  Alexandri  de  Hal- 
lis,  Scoti,  Bonaveuiure,  aliorumque  Realium  doctorum,  quo- 
[rum  doctrina,  ut  dictum  est,  retroaclis  temporibus,  sana  secu- 
| raque  comperta  est,  tam  in  sacre  théologie  quàm  arciurn  facul- 
tatibus,  in  predicta  Parisiensi  Universitate  deinceps  rnore  solito 
legatur,  doceatur,  dogmatizetur,  discatur  et  intirnetur;  alteram 
autem  predictorum  Nominalium,  tam  expressatorum  quàm  alio- 
ru  ni  quorumcumque  sibi  similium,  in  eadem  Universisate  nec 
alibi  quoquoversùm  in  regno  nostro,  deinceps,  palàtn  nec  oc- 
culté, aut  quovismodo  nullatenus  esse  legendam,  docendam  et 
dogmaiizandam  aut  aliquatenus  sustinendam,  expressè  decerni- 
mus.  Et  ut  illa,  tanquam  folium  ex  tritico  diveîlilur,  ab  eodem 
regno  nostro  evanescat  et  elimiuetur,  universis  predicte  Univer- 
«itatis  collegiorum  prefectis,  pedagogis,  regentibus  et  magistris 
jresentibus  et  futuris,  prohibendum  duximus,  ac  ex  nunc  pre- 
iencium  lenore  prohibemus,  ne,  sub  pénis  in  tenus  exprcssatis , 
îamdem  ipsam  doclrinam  suis  in  scholis,  nec  alias  quovismodo, 
mblicè  nec  occulte,  dogmatizent,  doceant,  legant  nec  studeant. 
Jue  omnia  et  singula  predicta,  ut  firmiter  observentur,  suum- 
Ipie  debitum  sortiantur  effectum,  ulteriùs  statuimus  et  edicimus 
juôd  predicte  Universitatis  rector  modernus,  decani  fdcultatum 
heologie,  decretorum  et  medicine,  ac  eciam  quatuor  nacionum 
>rocuratores,  in  facie  tocius  Universitatis,  presentibus  dilectis 
10.  45 
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1 1  tulelibus  consiliarii*  nostris,  curie  Parlamenti  nostri  presiderf- 
î.bus,  et  preposito  Parisiens!  aut  ejus  locumtenente,  quos  ttj  jl 
torum  quemlibet  ad  hec  et  alia  infrà  scripta  exequenda  expressi 
commiitendos  deputavimus  et  deputamus,  omnes  autem  et  sin- 
guli  doctores,  eollegiorum  prefeeti,  pedagogi,  régentes  et  iria-jl1 
$;islri,  celerique  omnium  predictarum  i'acultalum  scolares,  tamj[|1! 
seculares  quàm  religiosi,  cujuscumque  gradùs,  stalûs,  ordinis  H 
professionis  existant,  in  rnanibus  predicti  rectoris  corporaliter 
jurabunt  hoc  presens  statutum  et  edictum  noslruin  se  iuviolabi- 
liter  obseï  vaturos  (1),  quorum  quideui  nominaquisicut  dictum  est 
jurabunt,  insciibi  volumus  in  libro  reclorio  ejusdem  Universi- 
tatis;  et  quôd  omnes  et  singuli  predicti  rectoris  nioderni  in  eo- 
dcin  reclorio  officio  successores,  in  nova  eorumdem  creacione, 
idem  jusjurandum,  prêter  cetera  que  tieri solita  sunt  ju rameuta,1! 
prestare  tenebunlur;   insuper,  quod  predicti  Béate  Marie  et: 
Sancte  Genovefe  cancellarii,  présentes  etfuturi,  neminem  peni- 
tus  eiusdem  Universitalis  studentem  ad  quamvis  cujuscumque 
ïacultatis  liceuciam  neque  gradum  admitlere  nec  recipere  pos- 
ant aut  debeant,  nec  eciam  predicti  procuratores  aliquos  scola- 
îes  ad  baccalariatûs  gradum  admiltant,  nisi  priùs,  unà  cum 
aliis  juramentis  p  resta  ri  solitis,  suis  in  rnanibus  predictum  pres- 
literint  juramentum. 

Quocirca  prediclis  Parlamenti  nostri  presidenlibus,  preposi- 
toque  Farisiensi  aut  ejus  locum  tenenti,  presentibus  et  futuris, 
et  eorum  cuilibet  in  solidum,  harum  série  precipiendo  manda- 
mus  quatinus,  prediclis  rectore,  doctoribus,  collegiorum  prefec- 
tis,  pedagogis,  magistris  tam  regentibus  quàm  non  regenlibus 
predicle  Universitalis,  uno  in  loco,  ut  lit,  invicem  sollemniteri 
congregatis,  lias  présentes  cdicli  et  statu ti  nostri  litleras  legi  el 
publicari,  ac  ipsas  in  ceterorum  edictoruin  ac  statutorum  regio 
ium  reclorio  et  facultatum  ac  nacionum  predicte  Universilati; 
catbalogis  seu  libris  inscribi,  idemque  statutum  et  edictum  in- 
violabiliter  ob.iei  vari  laciant,  inhibendo  seu  inhiberi  faciendo. 
ex  pai le  rosira,  omnibus  ibi  tune  assistentibus  et  aliis  quibu.' 
luerit  inhibendum,  sub  pena  privaeionis,  non  modo  à  predicti 
Universilate  el  piivilegiis  ejusdem,  verùm  eciam  à  Iota  civitau 


(i)  Peu  de  jours  après  l'édit  de  Louis  XI,  il  y  eut  une  assemblée  générale  dt 
l'université,  pour  prêter  le  serment  prescrit.  11  ne  fut  refusé  par  aucun  de  se 
membres;  seulement,  dans  la  faculté  de  théologie,  quelques  personnes  ne  vou 
jurent  le  faire  que  conditionnellement.  (Du  B.  p.  710  ;  mais  voyez  la  note  1  dcl 
page  suivante.  )  (  Pasloret.  ) 
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Parisiensi,  ne  quis  ipsorum  contra  presencium  tenorcm  quie- 
quarn  moliri  aut  actemptare  palàm  nec  occulté  quoquomodo 
présumât;  si  quis  autem  ordinacionem  ipsam  inobedienter  sus- 
tinuerit ,  non  soldai  eu  m  ejusdein  pene  declaralioue.  sed  eciani , 
ut  céleris  de  se  spectaculum  prebeat,  cedatqpe  in  exemplum , 
usque  ad  bannimentum  seu  polids  loeius  tegni  nostri  perpetuum 
cxilium,  et  alias  arbitrarias  penas,  secunddm  delinquentis  per- 
sone  qualitatem  et  sui  criminis  et  inobediencie  gravita  tem,  esse 
multandum  atque  plectendum  expresse  deelaramus,  prêter  ta- 
inen  nostre  régie  niajestatis  indiguacionem,  quam  eumdeni  ip- 
suni  delinquentem  casu  predicto  incursurum,  ex  nunc  prout  ex 
tune,  decerninius  per  présentes.  Preterea,  ne  predicta  Nomina- 
lium  doctrina  quicquam  non  modo  vigoris,  sed  ne  fomilis  qui- 
dem,  in  bocreguo  in  posterum  babere  possit,  mandamus  insuper 
primo  predicti  Parlamenti  nostre  curie  presidenli,  eideni  specia- 
liùs  committentes ,  qualinus  omnes  et  singuios  ipsius  Universi- 
tatis  libres  et  apud  ejusdem  Universitatis  supposita  existentes,  ex 
quibus  eadem  ipsa  Nominalium  doctrina  procedit,  in  manu 
noslra realiter  etde  facto capiat seu  capi  faciat  (1),  sub  factoex  eis 
1  débite  inventario  custodiat,  quousque  libros  ipsos  per  viros  lilte- 
.  rarum  peritiâ  comprobatos  atque  expertos  fecerimus  visitari,  de 
'jisdemque,  quod  fuerit  racionis,  extiterit  ordinatum.  Ad  id  au- 
item  faciendum  et  ad  libros  ipsos  in  predicti  presidentis  rnanus 
s  alFerendum,  eique  ac  suis  in  hac  parte  deputatis  parendum  volu- 
1  mus,  ab  eoque  suisque  deputandis  omnes  et  singuios  quos  oppor- 
c  tunum  fuerit,  veluti  nostris  pro  rébus  et  negoeiis  est  fieri  con- 
o  înetum,  viriliter  cogi  ac  districlids  coarctari ,  eidemque  ac  suis 
et  leputalis,  ab  omnibus  et  singulis  justiciariis  et  officiariis  nostris, 
tiimoad  hec,  pareri  eilicaciter  et  inlendi  jubemus  per  présentes  , 
ji  juarum  transsumpto  seu  vidimus,  uno  aut  pluribus  sub  sigillo 
é  regio  conleclis,  (idem  indubiam,  veluti  buio  originuli,  ubique 
iii>»  idhiberi  volumus. 


(1)  On  avait  seulement  envoyé  au  premier  président  un  exemplaire  des  ouvré- 
es condamnés  par  l'édit  du  roi.  t)n  demanda  que  tous  les  exemplaires  qu'on  en 
urait  lui  lussent  remis.  L'université  envoya  une  députation  au  roi,  qui  accorda 
e  qu'elle  demandait.  D'autres  modifications  furent  successivement  mises  aussi 
l'exécution  de  l'édit.  Les  anathème?  cessèrent,  les  livres  furent  rendus  ,  et  le 
ai  permit  d'étudier  ce  qu'on  voudrait.  L'université  reçut  avec  joie  et  reconnais, 
înce  cette  nouvelle  décision  royale,  qu'elle  même  avait  provoquée.  V.  du 
oulay ,  t.  V ,  p.  7 10  et  suiv. ,  739  et  suiv.  (  Pastoret.  ) 

43. 


louis  XI. 

In  quorum  omnium  prcmissorum  fidem  et  lestimonium,  nos- 
truin  presentibus  litleris  feciinus  apponi  sigillum. 

Datum  Per  Regem,  domino  Duce  Borbonii,  Episcopo  Albiensi, 
dominis  de  Argentonio,  de  Genlyaco,  magistro  Johanne  de  Ain- 
basia  et  aliis  presentibus. 


N°.  181.  —  Lettres  qui  nomment  lévêque  d'Alby  président  \ 
des  états  de  Languedoc,  et  qui  déterminent  ses  pouvoirs  (  i  ). 

Senlis,  6  mars  i4j&.  (G.  L.  XVII,  6i5.)  Reg.  wi  parlem.  de  Toulouse  v  le 

18  mai  i4j4. 

Loys,  à  tous  ceulx,  etc.  Comme  nous  ayans  toujours  accoustumé  i 
par  cy-devaut  ordonner,  commectre  et  establir  en  nosfre  pays 
de  Languedoc  aucun  notable  personnage  et  de  grande  nulhorilé, 
à  nous  seur  et  fëable,  pour  présider,  assister  et  résider  en  nostre -'j 
dict  pays,  en  l'absence  de  nostre  très-chier  et  très-amé  frère  et 
cousin  le  Duc  de  Bourbon  et  d'Auvergne,  nostre  lieutenant  gê- 
nerai et  gouverneur  en  icelluy  nostre  pays  de  Languedoc,  tant  aux 
assemblées  et  conventions  des  trois  étals  qui  y  ont  accoustumé  estre' 
iaictes,  et  y  avoir  l'authorité  et  prééminance,  et  ès  autres  grandz,  j 
principaux  et  urgens  affaires  d'icelluy  nostre  pays,  soit  pour 
le  f'aict  et  gouvernement  de  !a  police  et  le  bien  de  la  chose  piï- 
blicque  d'icelluy  et  autres  choses  qui  peuvent  et  pourroient  sur- 
venir en  icelluy  pays,  et  qui  ait  la  principale  conduite,  charge  et 
adresse  en  chef  de  par  nous,  en  et  sur  tous  nos  failz  et  affaires' 
de  la  chose  publicque  de  par  de-la,  tant  pour  nos  droitz  et  les 
tins^t  mectes  d'icelluy,  que  aussi  pour  les  tailles  et  imposlz  et 
equivaians  aux  aydes,  et semblablement  pour  pourvoir  aux  plain- 
te?? et  doléances  qui  peuvent  survenir  en  icelluy,  et  pour  entre- 
ieiiir  les  habitans  d'icelluy  pays  en  bonne  amour,  douceur  ci' 
vraye  obéissance  envers  nous,  et  en  ensuivant  la  manière  de  ce 
faire  qui  a  accoustumé  estre  gardée  audict  pays  du  vivant  de  feu 
nostre  très-chier  seigueur  et  pere,  que  Dieu  absolve,  et  pareil- 
lement depuis  nostre  advenement  à  la  couronne,  par  aucuns 
notables  et  grandz  personnaiges  à  ce  commis  et  depputez,  tant 
de  part  icelluy  nosire  feu  seigneur  et  pere  que  de  par  nous,  à  ce 
que,  par  de-Haut  d'y  niectre  et  donner  bon  ordre  et  provision, 
aucun  dommaige,  préjudice  et  inconvénient. n'en  advenistà  nous 


(1)  Tout  ce  qui  touche  à  la  représentation  nationale  est  important.  (Is.) 
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ne  à  la  chose  publicque  de  noslredict  pays  de  Languedoc,  et 
aussi  de  nostredict  royaume  : 

Sçavoir  faisons  que  nous,  desirans  singulièrement  nostredict 
pays  de  Languedoc  et  les  habitans  et  demourans  en  icelluy  estre 
tousiours  de  bien  en  mieux  traictés  en  toute  douceur  et  entrete- 
nus en  bonne  police,  ordre  et  justice,  par  personnes  notables  et 
1   à  nous  seures  et  féables,  confians  entièrement  des  grandz  sens, 
science,  prudence,  loyauté  et  grande  diligence  de  nostre  chier 
et  féal  cousin  et  conseiller  Louis  d'Amboize,  evesque  d'Alby, 
icelluy,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons,  de 
nostre  propre  mouvement,  plaine  puissance  et  auîhorité  royale, 
f  faict ,  constitué,  ordonné  etestably,  taisons,  constituons,  ordon- 
|  nonset  esJablissons,  par  ces  présentes,  nostre  président  esdicts 
1   trois  estatz  et  autres  nos  grandz  et  urgentz  faicts  et  affaires,  et  à 
tous  nos  consaulx  qui  y  seront  tenus  et  faicts  d'ores  en  avant  en 
I  la  manière  devant  dicte  soit  pour  le  faict  de  la  police  dudict  pays 
•  et  de  la  chose  publicque  ,  soit  pour  le  faict  de  nos  finances  et.  au- 
i|  très  affaires  généraux,  communs  et  particuliers,  en  quelque  ma- 
ij  niere  que  ce  soit  (  î),  pour  icelle  charge  de  président  faire  et  exer- 
Zi  cer  par  icelluy  nostre  cousin  et  conseiller,  par  la  manière  que 
h  dessus,  aux  honneurs,  prérogatives,  privilèges,  franchises  et 
libertés  qui  y  appartiennent,  tant  qu'il  nous  plaira;  et  auquel  en 
r-  ;  outre  nous  avons  donné  et  donnons,  par  eesdicles  présentes,  pou- 
f!  voir,  authorité  et  faculté  de  octroyer  sur  ce  et  donner  les  provi- 
eil sions  des  cas  urgens,  et  où  il  seroit  besoin  donner  prompte  pro- 
fl  vision  pour  la  seureté  du  pays  et  de  la  justice. 

dj  j  Et  pour  certaines  causes  à  ce  nous  mouvans,  nous,  par  ces  pre- 
ii'  sentes,  avons  deschargé  et  deschargeons  nostre  aîné  et  féal  cousin 
e  et  conseiller  i'evesque  du  l?uy,  de  la  charge  et  administration 
(  qu'il  avoit  par  cy-devant  audict  pays  ,  touchant  nos  affaires,  soit 
i  par  commission  de  nous  ou  autrement,  en  quelque  manière  que 
ci  cefeust;  et  avesque  ce,  avons,  par  cesdictes  présentes,  donné 
il  et  donnons  à  nostredict  cousin  et  conseiller  I'evesque  d'Alby 
i  pouvoir  d'user  de  sadicle  présidence  et  authorité  comme  dessus, 
en  noàtre  pays  de  Perpignan  ,  Roussilhon  et  Cerdaigne,  et  aussy 
en  nos  pays  de  Bourdelois  et  de  Guienne;  et  avecques  ce,  de  de- 


(i)  Les  deux  autres  commissaires  nommés  par  le  roi,  pour  l'assemblée 
des  états  de  Languedoc  ,  furent  Iinbert  de  Varey  ,  général  des  finances  , 
et  Antoine  Bayard  ,  receveur  et  général  des  finance»  dans  cette  province. 
(Pasturet ,) 
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rider  et  avoir  la  connoissance  du  faict  des  navires  eslrangiers  ve-l 
nans  et  arrivans  par  mer  et  autrement  ès  Cns  et  limites  d'icelluy 
pays;  et  avecques  ce,  de  contraindre  et  faire  contraindre  tous  1 1 
chascun  nos  officiers  dudict  pays  de  Languedoc  sur  le  faict  de 
nos  aydes  ou  esquivalans  au  lieu  d'icelles,  dont  les  aucuns  sont 
demourans  en  nostre  ville  de  Montpellier,  les  autres  au  Puy,  et 
les  autres  à  Narbonne  et  allieurs  audict  pays,  et  ne  font  pas  la 
résidence  que  faire  doivent  ès  mectes  et  lieux  de  leurs  offices, 
pourquoy  nostre  justice  a  esté  moins  que  duement  exercée,  et 
nos  subjeetz  et  autres  qui  avoient  affaires  par-devant  eux,  sou- 
ventesfois  molestez  et  travaillés  par  deffaut  d'avoir  expédition  de 
bonne  justice,  à  faire  leur  résidence  et  demourance  en  nostre- 
dicte  ville  de  Montpellier  ou  ailleurs  en  nostredict  pays,  ainsi 
que  par  icelluy  nostre  conseillier  sera  advisé  et  ordonné ,  et  qu'il 
verra  estre  à  faire  pour  le  mieulx  et  pour  le  prouffit  et  utilité  de 
nous  et  de  la  chose  publicque  dudict  pays,  et  généralement  de 
faire  et  faire  faire,  touchant  les  choses  dessusdictes  et  les  dépen- 
dances, tout  ainsy  que  ferions  et  faire  pourrions,  combien  que 
la  chose  requisl  ou  requière  commission  plus  especialle. 
Sy  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à,  elc.  Par  le  Roy,  le  gouverneur  du  Dauphiné,  le  sei- 
gneur d'Argenton  et  autres  presens. 


N°.  183.  —  Lettres  portant  suppression  des  offices  d'examina- 
teurs au  Châtelet,  qui  excèdent  tes  16  créées  par  tes  précé- 
dentes ordonnances. 

Ermenonville,  mars  ilyp*  (C.  L.  XVII,  621.) 

N°.  1 83.  —  Édit  qui  casse  les  quatre  prudhommes  administra- 
teurs de  ia  ville  de  Bourges,  à  cause  d'une  rébellion,  et  lui 
nomme  un  maire  et  12  échevins,  sujets  à  être  renouvellés 
chaque  année  (1). 

Senlis,  27  mai  i4;4.  (C.  L.  XVIII,  10.) 


(1)  Des  lettres  de  Charles  VIII  ,  en  i483,  réduisirenl  ce  nombre  de  12  A4. 
(Pastorct.  ) 


juin  r4  7  f. 


N".  184.  —  Lettres  sur  le  gouvernement  municipal  de  la  viil& 

de  Sens  (  1  )  . 

Senlis,  juin  i4;4.  (C.  L.  XVIII  ,  16.) 

Loys,  etc.  Comme,  entre  les  autres  choses  moyennant  les- 
quelles les  grans,  notables  et  anciennes  citez  de  l'iiiiivers&l  chris- 
tianité  de  tout  le  monde  aient  esté  entretenues ,  accreues  et  aug- 
mentées, il  ait  esté  ordonné  et  estably  principalement  certain 
nombre  des  plus  notables,  prudens,  expérimentez  en  affaires 
touchant  le  bien,  régime,  police,  gouvernement  et  administra- 
tion de  la  chose  publicque  d'icelles  ,  par  le  bon  et  grant  adviz, 
seur  conseil ,  meure  deliberacion ,  grant  sollicitude  eîcontinuell  i 
diligence  desquels  elles  ont  esté  souventefïbiz  tellement  augmen- 
tées, eslevées  et  exaulcées,  que  à  tousiours  il  en  a  esté,  est  et 
sera  perpétuelle  mémoire;  et  posé  que  aucunes  d'icelles,  par 
fortune  de  guerre  ou  autre  grief  et  sinistre  meschief  ou  inconvé- 
nient, aient  esté  presque  du  tout  subverties  et  disruptes  ,  toutef- 
foiz  elles  ont  depuis  esté  par  le  moyen  que  dict  est ,  plus  que  par 
armes  et  exploits  de  guerre,  tellement  restaurées,  repeuplées 
et  refaictes,  que  elles  sont  parvenues  à  beaucoup  plus  magnifique 
et  grant  prospérité  que  par  avant;  et  se  d'avanture  y  avoit  eu 
d'aucunes  qui  fussent  tombées  en  totale  ruine  et  desolacion ,  ce 
auroit  esté  plus  par  faulte  de  bonne  police  ,  bon  gouvernement 
et  de  grant  conduite,  et  par  mauvaises  r  intestines  et  in  ci  villes 
dissensions,  debasz,  controverses  et  discors,  que  par  autre  ma- 
nière; et  ont  tousiours  esté  dictes  et  réputées  tres-eureuses,  et 
non  sans  cause,  celles  qui  ont  esté  et  sont  gouvernées  par  gens 
saiges  et  prudens,  et  les  autres  au  contraire  ;  et  pour  ce,  soit  du 
tout  notoire  que,  pour  le  bien  et  augmentation  de  toutes  villes 
et  citez,  soit  besoing  et  requis  très-neeessairement  que  elles 
soient  tousiours  régies  et  gouvernées  par  bon  conseil ,  union  et 
police:  sçavoir  faisons  à  tous  prescris  et  advenir,  que  nous, 
aians  regard  aux  choses  dessusdictes ,  et  à  ce  que  nostre  ville  et 
cité  de  Sens,  qui  est  le  chief,  à  cause  de  la  dignité  archiépisco- 
pale ,  de  nostre  pays  de  France,  et  l'une  des  plus  anciennes  et 
notables  citez  de  nostredict  royaume,  et  laquelle,  tant  à  l'occa- 
sion des  guerres  que  autrement,  etmesmement,  que,  depuis 


(1)  Cette  pièce  nous  a  paru  assez  importante  pour  être  copiée.  (Isambcrt) 


6^6  louis  xi. 

certain  temps  en  ça,  en  icelle  n'a  esté  amplement  usé  de  leur 
droit  de  communauté,  combien  que  d'ancienneté  y  eust  eu 
droit  de  communauté  en  ladicte  ville  ,  à  esté  et  est  très-fort  dimi- 
nuée et  appouvrie ,  etlesfossez,  murailles,  portaulx,  bolevers 
et  autres  emparejnens  et  communs  affaires  d'icelle  si  mal  traic- 
tez,  régis,  gouvernez  et  conduitz,  que,  si  ordre  et  provision  n'y 
estoit  mise  et  donnée  ,  grant  inconvénient ,  que  Dieu  ne  veuille, 
y  pourroit  survenir,  au  très-grant  préjudice  de  nous  et  desdicts 
habitans  de  tout  le  pays  d'environ  et  de  la  ebose  publicque  de 
nostre  royaume;  rednisans  aussi  à  mémoire  la  très-grant,  par- 
faite, vraye  et  singulière  loyaullé  et  obéissance  que  ceulx  de  la- 
dicte ville  et  de  tout  le  pays ,  tant  gens  d'esglise  ,  nobles ,  noz  offi- 
ciers, que  autres,  ont  tousiours  inviolablement  gardée,  et  sans 
aucune  disconlinuacion  ,  envers  noz  predesseurs  Roys  à  la  cou- 
ronne de  France,  avons,  pour  ces  causes  et  consideiacions ,  et 
par  l'advis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  conseil ,  voulu ,  or- 
donné et  declairé,  voulons,  ordonnons  et  declairons,  que  d'ores 
en  avant,  pour  l'entretenement  delà  police,,  les  poins  et  articles 
cy-après  declairez  soient  tenuz  et  observez  en  icelle  nostre  ville 
et  cité  de  Sens,  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

Et  premièrement.  Que  par  les  babitans  de  ladicte  ville  et  cité, 
en  assemblée  générale  qui  se  fera  de  deux  ans  en  deux  ans  ,  seront 
nommés  seize  ou  dix-buit  personnaiges  des  plus  notables  et  pro- 
pices, les  noms  desquelz  nous  seront  envoyés  par  roolle  clos, 
signé  et  scellé,  pour  en  choisir  et  eslire  unze  lelz  qu'il  nous  plai- 
ra, et  qui,  pour  lesdictes  deux  années,  seront  par  nous  establis 
et  instituez  à  régir  et  gouverner  ladicte  ville  et  police  d'icelle  ; 
duquel  nombre  se  fera  ung  maire,  quatre  eschevins  et  quatre 
conseillers  ,  ung  procureur  qui  se  nommera  clerc  de  ladicte  ville, 
ung  receveur  des  deniers  communs  d'icelle. 

(2)  Item.  Lesquels  ,  ainsi  esleuz  ,  nommez  et  instituez  comme 
dictest,  seront  conlraincts,  par  nostre  bailly  dudict  lieu  ou  son 
lieutenant,  et  par  prise  de  corps  et  de  biens  ,  et  autres  voyes 
deues  et  raisonnables ,  nonobstant  opposicions  ou  appellacions 
quelconques  ,  d'accepter  ladicte  charge ,  s'ils  ou  aucun  d'eulx 
n'y  avoient  esté  deux  ans  continuelz,  precedans  sans  moyen  la 
nomination  ou  cslection  derreniere  ,  ou  qu'il  y  eust  autre  légi- 
time excusation  évidente  et  nécessaire. 

{?>)  Item.  Et  au  cas  que  l'ung  desdicts  maire,  eschevins  et 
autres  desdicts  ainsi  nommez  et  instituez  que  dict  est ,  yroient 
de  vie  à  trespas  pendant  lesdictes  deux  années,  nostredict  bailly 
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ou  son  lieutenant ,  par  le  conseil  et  advizdesdicts  maire  et  esche- 
vins,  y  pourra  pourveoir  et  subroguer  un  autre  en  son  lieu. 

(4)  Item.  Et  auront  lesdicts  maire,  eschevins  et  conseillers  po- 
voir  et  auctorité  plainiere  de  adviser ,  délibérer  ,  décider  et  con- 
clure tout  ce  qu'ils  verront  estre  expédient  pour  le  bien,  utilité 
et  prouffit  de  la  chose  publicque  d'icelle  ville  et  cité,  tant  pour 
rentretenement  des  murs,  fossez,  pavez  ,  chaussées,  pons,  garde 
et  seureté  de  ladicte  ville  ,  et  autres  choses  concernans  l'onneur 
et  prouffit  d'icelle  comme  autrement ,  sans  qu'ils  soient  tenus 
assembler  plusgrant  nombre  de  gens,  sinon  que,  pour  aucune 
matière  grande  ,  pesante  ou  difficile,  feust  expédiant  d'appeler 
noz  officiers  illec,  ou  autres  notables  gens  d'icelle  ville. 

(5)  Item.  Et  aura  ledict  maire  qui  sera  pour  lesdictes  deux  an- 
nées la  présidence,  prééminence  et  prérogative  sur  lesdicts  per- 
sonnaiges,  de  mectre  en  deiiberacion  les  matières,  demander 
opinions,  conclure,  laquelle  conclusion  il  sera  tenu  exécuter  ou 
faire  mectre  à  exécution. 

(6)  Item.  Et,  pour  ce  faire  ,  pourront  lesdicts  maire  et  esche- 
vins  choisir  et  prendre  deux  de  noz  sergens,  ausqueîs  ils  assigne- 
ront gaiges  raisonnables  ,  tant  pour  exécuter  lesdictes  conclu- 
sions, que  pour  signiffier  les  assemblées  qui  se  feront,  assister  à 
icelles,  et  faire  autres  choses  qui  leur  seront  commandées  par 
ledict  maire. 

(7)  Item.  Et  seront  tenues  toutes  personnes  demourans  en  la- 
dicte ville  et  cité  ,  gens  d'esglise  et  autres,  obeyr  ausdicts  maire 
et  eschevins  et  conseillers ,  en  toutes  choses  qui  par  eulx  auront 
esté  délibérées  et  conclues,  touchant  le  faict  de  la  communaulté 
et  chose  publicque. 

(8)  Item.  S'aucuns  se  rendoient  rebelles  ou  desobeissans  au 
contraire,  ou  que  par  parôlles  feussent  trouvés  murmurans,  de- 
traietans  ou  mal  parlans  des  gouverneurs  ou  du  gouvernement 
de  ladicte  ville,  ledict  maire  les  pourra  prandre  ou  faire  prandre 
et  constituer  prisonniers,  et  incontinent  les  amener  ou  envoyer 
en  noz  prisons,  en  signifiant  à  noz  officiers  les  causes  de  ladicte 
prise  et  emprisonnement ,  et  leur  administrant  tesmoings,  pour 
iceuix  estre  punis  selon  l'exigence  des  cas 

(9)  Item.  Que  lesdicts  inaire,  eschevins  et  conseillers  seront 
tenus  eulx  assembler  ordinairement  deux  fois  la  sepmaine  du 
moins  ,  en  l'hostel  de  la  ville,  aux  jours  de  mardi  et  jeudi,  à 
heure  de  deux  heures  après  midi,  pour  traicter  et  communiquer 
des  négoces  et  affaires  de  ladicte  ville  ,  et  pour  oyr  les  requcsles, 
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doléances  ou  remonstrances  qui  se  feront  ou  pourront  faire  par 
les  habitons  de  ladiCte  ville  ,  pour  y  pourveoir  ainsi  qu'ils  ver- 
ront estre  à  faire  par  raison  ,  et  que  de  tout  ce  qui  sera  faict  et 
appoinclé  par  eulx,  s'en  faira  registre,  qui  sera  signé  par  lediefe 
clerc,  ou  l'un  desdicts  conseillers  en  son  absence. 

(10)  Item.  Et  au  cas  qu'ils  ou  aucun  d'eulx  ne  compareront  à 
heure  ordonnée  pour  tenir  leur  eschevinaige,  les  defaillans  se- 
ront enregistrés,  et  le  registre  baillé  au  receveur  d'icelle  ville 
par  roolle,  pour  estre  par  luy  rabattu  pour  chascun  default  douze 
deniers  lournois  sur  les  gaiges  de  chascun  défaillant  ,  et  audict 
maire  le  double,  s'il  n'y  a  cause  raisonnable  par  quoy  ilz  doivent 
estre  excusez,  laquelle  ledict  défaillant  sera  tenu  faire  sçavoir 
auxdicts  lieu  et  heure  par  exoinateur ,  qui  affirmera  ladicte  ex- 
oine,  et  icelle  receue  et  admise  par  ledict  maire. 

(11)  item.  Et  en  l'absence  des  defaillans  pourront  ceulx  qui 
seront  presens  à  ladicte  heure,  jusqu'au  nombre  de  cinq  ,  be 
soigner  et  conclure  en  ce  qu'ilz  verront  estre  à  faire. 

(12)  Item.  Que  lesdicts  maire  et  eschevins  ne  pourront  com- 
mander ne  faire  faire  assemblée  générale  sans  le  congé  de  nostre 
bailly  ou  son  lieutenant,  ne  icelle  assemblée  faire  sans  la  pré- 
sence dudict  bailly  ou  son  lieutenant  et  noz  officiers  estans  audict 
lieu. 

(13)  Item.  Que  ,  en  toutes  les  choses  qui  toucheront  noz  faiz 
et  affaires,  lesdicts  maire  et  eschevins  seront  tenus  appeller  nos! 
dicts  officiers  ,  qui  présideront  à  ladicte  assemblée. 

(14)  Item.  Que,  les  dessusdicts  maire  et  eschevins  et  antres 
officiers  auront  et  prendront  leurs  gaiges  et  salaires  des  dénier! 
communs  de  ladicte  ville,  et  auront,  chascun  an,  les  sommes  qui 
s'ensuivent:  c'est  assavoir,  ledict  maire ,  douze  livres  tournois, 
et  chascun  desdictsechevinshuil  livres  tournois,  etlereeeveur  vingt 
livres  tournois,  et  le  clerc  ,  vingt  livres  tournois ,  et  chascun  des- 
dicts conseillers,  quatre  livres  tournois,  des<juelz  ledict  rece- 
veur fera  mise  ordinaire,  et  luy  seront  allouez  en  ses  comptes. 

(15)  Item.  Ne  seront  lesdicts  officiers  ne  aucun  d'eulx,  au 
moyen  de  leurs  services  ,  s'ils  n'ont  de  nous  especial  previlleige 
d'affranchissement  sur  ce,  francs  de  noz  tailles  et  subsides. 

(16)  Item.  Et  ne  pourront  lesdicts  maire  et  eschevins  exemplcr 
ni  affranchir  ou  moins  imposer  aucun  de  leurs  contribuables  de 
ladicte  ville,  soubz  couleur  d'aucuns  voyages  et  services  qu'ilz 
anroient  faicts  pour  ladicte  ville  ou  communaulté,  mais,  en  ce 
cas,  pourront  tauxer  les  salaires  de  celui  ou  ceulx  qui  auroient 
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ainsi  fa'z  lesdicts  voyaiges  et  services,  et  les  faire  payer  des  de- 
niers communs  de  ladicte  ville. 

Et  du  contenu  en  iceulx  articles  voulons  que  lesdicts  maire  et 
eschevins  joyssent  et  usent  à  tousiours-mais,  et  aussi  leurs  Hoirs 
et  successeurs  venans  en  leur  lieu,  ensemble  desdroietz,  hon- 
neurs, libertez  et  franchises  dessus  declairés,  et  tout  ainsi  que 
font  les  autres  maires  et  eschevins  ayant  mairie  et  eschevinaige, 
ès  autres  bonnes  villes  et  citez  de  nostredict  royaulme.  Et  affin 
que  lesdicts  eschevinaiges  soient  et  puissent  mieulx  estre  entre- 
tenus et  continués,  et  pour  leur  ayder  à  entretenir  Porloge ,  le 
guet  et  autres  choses  nécessaires  d'icelle  ville ,  et  fournir  aux 
frais  et  despenses  que  à  ceste  cause  faire  convient  et  conviendra, 
avons  octrové  et  permis  ausdicts  maire  et  eschevins,  qu'ilz 
puissent  disposer  et  faire  de  la  rivière ,  laquelle  d'ancienneté  est 
appelée  îa  rivière  franche*  appartenant  à  ladicte  ville,  ce 
qu'ilz  verront  estre  bon  à  faire  pour  le  prouflit  et  utilité  d'icelle 
ville  et  communaulté,  et  avec  ce,  que  d'ores  en  avant  ils  puissent 
prandre  et  lever  sur  chascun  pain  du  poix  de  chapitre,  vendu  en 
ladicte  ville  et  faubourgs  ,  obole  tournois,  et  demi-obole  sur  chas- 
cun pain  de  chasse ,  ainsi  que  de  long-temps  ont  accoustumé  de 
faire,  pour  les  deniers  qui  en  viendront  et  ystront,  ensemble  des 
deniers  venans  de  tous  aulresaydes  par  nous  à  eulx  octroyez  et  à 
octroyer,  convertir  et  employer  ès  choses  devant  dictes  et  ès  rep- 
paracions,  fortiffîcacions  et  autres  affaires  nécessaires  de  ladicte 
ville,  parle  conseil,  advis  et  deliberacion  desdiclsmaire,  esche- 
vins et  conseillers  d'icelle  ville.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Senlis,  etc. 

Par  le  Roy,  le  sire  de  Beaujeu,  legrant  maistre,  le  sire  deMon- 
tagu ,  maistre  Guillaume  de  Cerisay ,  et  plusieurs  aulres  p  resens. 


N°.  1 85. —  Lettres  portant  attribution  exclusive  dejurisdiclion 
à  ta  cour  des  aides ,  sur  les  aides  et  gabelles*  avec  pouvoir 
d'interpréter  tes  ordonnances. 

Au  Plessïs  du  Parc,  29  juillet  i4;4.  (C.  L.  XVIII,  02.) 

Loys,  etc.  A  nos  amez  et  féaulx  les  generaulx  conseillers  sur  le 
faict  de  la  justice  de  noz  aides  et  gabelles  ordonnées  pour  la 
guerre,  salut  et  dilection.  Comme  de  tout  temps  et  ancienneté, 
en  ensuyvant  les  ordonnances  royaulx  sur  ce  faictes,  la  cognois- 


68o  louis  xi. 

sauce  d'iceulx  aides  et  gabelles  et  des  deppendances  voulait  esté» 
coniinise,  ensemble  l'interprétation  desdicles  ordonnances,  sans 
ce  que  nostre  court  de  parlement  ne  autres  juges  ou  commissaires 
quelconques  en  puissent  ne  doivent  entreprendre  aucunecourt 
jurisdiclion  ne  congnoissance  au  contraire,  soit  par  commission 
de  nous  ne  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  excepté 
toutesvoyes  les  esleuz  et  grenetiers  desdicles  aides  et  gabelles  qui 
en  peuvent  cognoistre  en  première  instance  et  de  partie  à  partie  ; 
neantmoins  plusieurs  eulx  disans  noz  commissaires  s'efforcent , 
en  venant  directement  contre  les  choses  dessusdictes  et  la  teneur 
desdictes  ord<  nauces,  de  cognoistre,  décider  et  déterminer  des- 
dictes aides  et  gabelles  et  des  abuz  qui  s'y  peuvent  commectre  de 
jour  en  jour,  en  condempnant  ceulx  qiviis-.dient  avoir  trans- 
gressé lesdictes  ordonnances  pour  avoir  usé  du  sel  non  gabelle  et 
autrement,  en  telles  amendes  que  bon  leur  semble,  et  à  icelles 
amendes  paier  les  contraignent  et  l'ont  contraindre  nonobstant 
opposicions  ou  appeliacions  quelconques,  tout  ainsi  que  faire 
le  pourriez  en  usant  de  voslre  autorité  et  souveraineté  ,  à  1* 
grande  lbulle  et  charge  de  nostre  peuple,  esclandre  et  dérision 
de  justice ,  et  en  très-grant  mesprins  de  ta  congnoissance  et  sou- 
veraineté qui  vous  en  est  commise. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  et  aussi,  que  miculx 
et  plus  jurisdiquement  les  corrections  et  pugnicions  de  ceulx 
qui  transgressent  les  ordonnances  se  peuvent  faire  par  vous  et 
chascun  de  vous,  parce  que  d'icelles  ordonnances  vous  estes  à 
plain  informez,  et  aussi  de  l'usaige  communément  observé  en. 
telles  matières,  tant  par  les  registres  eslans  devers  vous  que  au- 
trement en  maintes  manières,  vous  mandons  et  commandons  et 
expressément  enjoignons,  et  neantmoins  commectons,  que  in- 
continent vous  faictes  exprès  commandement  de  par  nous,  et 
sur  grans  peines  à  nous  à  appliquer,  à  tous  juges  et  commissaires, 
de  quelque  pouvoir  et  auctorité  qu'ilz  usent,  qui  se  sont  entremis- 
des  choses  dessusdictesou  pour  le  temps  advenir  s'en  vouldroient 
entremectre  en  aucune  manière ,  que  incontinent  et  sans  delay 
ilz  vous  portent  et  envoient  à  leurs  despens  toutes  les  informations, 
condempnalions  et  autres  enseignemens  qu'ilz  en  auront  par-de- 
■\ers  eulx,  pour  en  estre  par  vous  ordonné  comme  de  raison,  en- 
semble les  commissions,  mandemens  et  pouvoirs  de  ce  faire,  et 
lesquelles  commissions  dès  à  présent  nous  avons  revocquées  et 
revocquons,  et  les  mectons  du  tout  au  néant  par  ces  présentes, 
cl  à  ce  faire  les  contraignez  et  toutes  autres  que  verrez  estre  à 
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faire,  el  à  cesser  de  plus  en  cognoistre,  par  adjournemens  per- 
sonnelz,  dcclaracion  de  peines  et  autrement,  nonobstant  oppo- 
sicions  ou  appellacions  quelconques,  pour  lesquelles  ne  vou- 
lons estre  par  vous  aucunement  différé. 

Vous  mandons,  en  oullre,  que  si  pour  le  temps  advenir,  par 
importunité  de  requerans  ou  autrement,  nous  octroyons  aucunes 
lectres,  mandemens  ou  commissions  contre  la  teneur  de  ces  dites 
présentes,  que  ne  permectez  y  estre  obey  en  aucune  manière, 
de  faire  toutes  et  cliascunes  les  choses  dessusdictes  vous  donnait  t 
pouvoir,  auctorité  et  mandement  especial.  Mandons  et  comman- 
dons à  tous  nos  justiciers,  officiers  et  subjects,  que  à  vous  et  à 
cliascun  de  vous,  voz  commis  et  députez,  en  ce  faisant,  obéis- 
sent et  entendent  diligemment  et  vous  prestent  et  donnent  con- 
seil, confort,  aide  et  prisons,  se  mestier  est  et  de  par  vous  requis 
en  sont. 

Et  pour  ce  que  de  cesdictes  présentes  on  pourra  avoiraffaire  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que  ixuvidimus  d'icellcs, 
faict  soubz  scel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  l'original. 

i     Donné  au  Plessis-du-Parc ,  etc.  Par  le  iloy,  JVlicheîet  Gaillart, 

i  Mathurin  Baudet  et  autres  presens. 


N\  186.  —  Ordonnance  pour  la  formation  d'un  fort  et  château 
fort  à  ta  Hogue  {Normandie). 

Chartres,  août  i474.  (C.  L.XVI1I,  35.) 

Lois,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présent  et  avenir,  nous  avoir 
receue  l'umble  supplication  de  nostre  très-chier  et  amé  filz  et 
cousin  Loys,  bastard  de  Bourbon,  Conte  de  Rossillon,  Baron  de 
la  flogue  de  Saint-Vast,  et  amiral  de  France,  contenant  que  dès 
le  vivant  de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere,  que  Dieu  ab- 
soille,  fut  à  icelluy  nostre  feu  seigneur  et  perc  remonstré  que  en 
nostre  royaume,  et  mesmement  en  nostre  pais  et  duchié  de  Nor- 
mandie, n'avoit  seur  accez  pour  recueillir  et  mectre  à  senreté  les 
navires  de  quelques  pais  et  contrées  qu'elles  fussent,  pour  venir 
seur  ment  descendre  et  séjourner  marchandement  à  la  part  de 
nostre  royaume,  mais  seulement  avoit  en  aucunes  contrées  d'i- 
celluy  nostre  païs,  sur  les  rivaiges  de  la  mer,  certaines  ances  de 
ner  qui  deux  foiz  le  jour  demeurent  à  sec,  ausquelles  bonne- 
uent  les  navires  ne  povoient  venir  ne  demourer  sans  dangier 
i'festre  cassées  et  rompues,  et  les  marchandises  peries  et  perdues; 
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parquoy  en  nostredict  pais  n'afïï noient  que  très-peu  de  marchanî 
et  marchandises  en  grant  détriment  et  discoiitinuacion  de  la  traf- 
ique delà  marchandise  de  nostre  royaume;  à  laquelle  cause 
lurent  dès-lors  plusieurs  de  nostre  sang  et  autres  gens  du  gran 
conseil  de  nostredict  feu  seigneur  et  pere  ordonnez  et  députez 
pour  visiter  tous  les  ports,  havres,  ances  de  mer,  entrées  de 
rivières,  rades  et  autres  lieux  propres  et  convenables  pour  fa  ir 
et  construire  ung  havre  seur  et  auquel  les  navires  peussent  estre 
à  seurtté,  entrer  et  issir  de  toutes  marées,  et  distribueret  vendre, 
revendre  et  eschanger  leurs  marchandises  pour  le  bien  de  nous 
et  la  chose  publicque  de  nostredict  royaume;  et  après  que  les- 
dicts  députés  eurent  sur  ce  l'advis  et  oppinion  de  plusieurs  poui 
ce  assemblez  en  grant  nombre  en  ce  cognoissans,  trouvèrent  que 
ledict  lieu  de  la  Hogue  de  Sainl-Vast  esloit  le  plus  propre ,  meil 
leur  et  seur  à  faire  havre  que  autre  lieu  de  nostre  pais  de  No 
mandie.  Et  soit  ainsi  que  nostredict  fdz  et  cousin  ait  naguère: 
acquis  ladicte  terre  et  seigneurie  de  la  Hogue,  auquel  lieu  es 
situé,  près  et  joignant  de  la  mer,  un  très-beau  roc  de  bonne 
haulteur  et  environné  de  trois  pars  de  la  mer,  faisant  abry  a 
havre  dudict  lieu  près  et  joignant  iceiluy,  parquoy,  s'il  esto 
fortiffié  et  emparé  de  ville  et  chastel,  les  marchans  de  nostr 
royaume  et  autres  marchans  extrangesy  converseroient  et  habi 
leroient  très-souvent  pour  la  seureté  de  leurs  navires,  biens 
denrées  et  marchandises ,  etillec  se  y  veudroient  et  distribueroient 
et  tellement  que  plusieurs  royaumes  et  seigneuries  extranges,  | 
l'occasion  de  la  traffique  de  la  marchandise,  vouldroient  et  re 
querroient  eslre  aliez  et  unis  à  nous  et  à  nostredict  royaume 
dont  pourroient  advenir  totalement  à  nous  et  à  toute  la  cho 
publicque  de  nostre  royaume  grans  honneurs,  prouflitz  et  avan 
taiges  à  la  foie,  grant  crainte  et  subgection  de  noz  ennemis  ,  ad 
versaires,  rebelles  et  desobeissans,  en  nous  humblement  requ 
raiit  nostredict  fdz  et  cousin  suppliant,  qu'il  nous  plaise  lui  don 
ner  povoir,  congié  et  faculté  de  y  construire,  bastir  et  ediffie 
ville  et  chastel ,  place  forte  et  defensable  ,  et  y  avoir  tout  droict  d< 
chastel  et  chastellenie ,  avec  puissance  de  y  meclre  et  establir  en 
subgection  de  guet  six  vingt  paroisses  prochaines  dudict  lieu  d< 
la  Hogue ,  non  subgectes  de  faire  le  guet  ailleurs  que  ès  places  e 
seigneuries  à  luy  appartenans  et  qu'il  acquerra  cy-après,  et 
unir  et  joindre  au  corps  de  ladicte  baronnie  jusques  à  six  mille 
livres  tournois  de  rente  des  terres  qu'il  a  acquises,  et  que  luy  et 
sesdicts  hoirs  acquerront  ou  pourront  acquérir  ès  bailliages  d 
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Caen  et  Constantin  ,  tenus  de  nous  jusques  à  ladicte  somme,  et 
créer  et  luy  donner  en  ladicte  baronnie  fiels,  terres  et  seigneuries 
que  nostredict  filz  et  cousin,  que  luy  et  ses  hoirs  acquerrant, 
liaulle  justice,  moyenne  et  basse,  et  que  à  icelle  soient  subgects 
et  tenus  respondre  tous  les  hommes  et  tenans  d'icelle  baronnie 
qui  sont  et  seront  adjoints,  tant  en  fief  que  arriere-fief ,  et  dont  le 
ressort  de  plain  droit  sortisse  en  nostre  eschequier  de  Normandie 
et  non  ailleurs,  et  avec  ce,  d'y  commectre  telz  juges  qu'il  advi- 
r  sera  et  regardera  estre  expédient  ;  et  que,  pour  rentretenement 
mi  des  marchans  et  marchandises  foraines  illec  afïluans,  puisse  avoir 
5  audicl  lieu  ung  maire  pour  cognoistre  de  leurs  questions,  et  douze 
0:  leschevins,  lesquelz  ensemble,  ou  la  plus  part  d'iceulx,  aient  puis- 
|tii  sance,  sommairement  et  de  plain ,  de  cognoistre  et  décider  de 
il  tous  cas  civils,  debalz  et  controverses  qui  se  susciteront  entre  les- 
1»  dicts  marchans  pour  raison  de  leurs  marchandises;  et .  afin  que 
îir  ladicte  ville  et  chastel  puisse  estre  plustost  habitée  et  peuplée, 
es  octroyer  que  tous  ceulx  qui  y  sont  et  seront  demourans,  soient 
in  tenus  quictes  et  exempts  de  toutes  tailles,  aides,  subsides,  impo- 

I  sicions,  quatriesmes  et  autres  subsides  jà  imposés  ou  à  imposer 
loi  quelxconques,avec  faculté  et  puissance  dey  mectre  et establir  trois 

II  jours  de  niarchié,  par  chascune  sepmeine,  à  telz  jours  que  nos- 
ili  tredict  filz  et  cousin  regardera  pour  le  bien  de  ladicte  ville  et  de 
11  uoz  subgectz,  et  oultre  octroyer  que  toutes  nacions  extranges  de 
enl  nostre  alyance,  confederacion  et  benevolence,  y  puissent  avoir 
s,  bourse  et  facteurs  residans  et  demourans,  ainsi  que  par  nostre - 
it  dict  filz  eteousin  etses  hoirs  sera  advisé  estre  expédient  pour  le  bien 
ut  de  nous  et  de  nostre  royaume,  et  sur  ce  luy  impartir  nostre  grâce, 
loi  !  Pour  ce  est-il  que  nous,  ce  que  dict  est  considéré,  doue- 
as  ment  acertenez  du  bien ,  utilité  et  proutïit  qui ,  à  cause  de  la 
as  construction  et  edifïîcation  des  villes  et  chastel  dudict  lieu  de  la 

Hogue ,  peuvent  advenir  à  nous  et  à  nostredict  royaume,  et  que , 
loi  à  l'occasion  des  choses  dessusdictes ,  la  traffîque  de  la  marchan- 
dé dise  de  nostredict  royaume  en  sera  grandement  augmentée  et 
tl  entretenue  au  bien  et  utilité  de  nostredict  pais  de  Normandie  et 
n  de  noz  subgects  et  habitans  en  iceliuy,  voulans  augmenter  et 
jslever  nostredict  filz  et  cousin  en  biens,  honneur  et  chevance, 
[>our  consideracion  des  très-grans,  louables  et  recommandables 
services  qu'il  a  par  ci-devant  faietz  et  faict  chascun  jour  à  nous 
1    et  à  toute  la  chose  publicque  de  nostredict  royaume  ,  en  grant 
soin ,  cure  et  diligence ,  en  résistant  de  tout  son  povoir  aux  entre- 
prinses  que  font  cl  s'efforcent  faire  chascun  jour  sur  nous,  noz 
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royaume  et  subgects,  noz ennemis  et  adversaires  rebelles  et  deso- 
beissans,  à  icelluy  nostre  filz  et  cousin  ,  pour  ces  causes  et  autres 
à  ce  nous  mouvans,  avons  ,  de  nostre  grâce  especial ,  plaine  puis- 
sance et  auclorité  royal ,  donné  et  octroyé ,  donnons  et  octroyons 
par  ces  présentes,  congié  ,  puissance  et  faculté  de  faire  construire 
et  ediffier  ville  et  ebasteau  audict  lieu  de  la  Hogue,  au  lieu  qu'il 
avisera,  pour,  par  luy,  ses  hoirs  et  ayans-cause,  en  joyr  à  tous- 
siours,  comme  de  leur  pur  et  vray  heritaige;  et  aussi,  de  unir 
et  joindre  au  corps  d'icelle  baronnie  des  fiefs  nobles,  tenus  de 
nous,  qu'il  a  acquis  et  acquerra  cy-après,  ès  bailliages  de  Caen 
et  Constantin,  jusques  à ladicte somme  de  six  mille  livres  tournois 
de  rente  par  ebascun  an,  avecques  tout  droict  de  haulte  justice, 
moyenne  et  basse  ,  pour  le  corps  de  ladicte  baronnie,  etèslief  ou 
fiefs  qui  dès  à  présent  sont  ou  seront ,  pour  le  temps  advenir  ,  joincls 
et  unis  au  corps  d'icelle  ,  et  des  arriere-fiefs  d'iceulx,  lesquelz, 
dès  maintenant  pour  lors,  nous  avons  joincts  et  unis,  joignons 
et  unissons  par  lesdictes  présentes,  et  luy  avons  donné  et  donnons 
en  oultre  puissance  et  l'acuité  d'y  commectre  cappilaines  et  telz 
autres  officiers  pour  sa  justice  qu'il  advisera,  et  desquels  ne  sera 
doulu,  provoqué  ne  appelé,  sinon  en  nostre  eschequier  de  Nor- 
mandie, et  non  ailleurs.  Et  afin  que  lesdictes  ville  et  ch.istel 
soient  plus  promptement  et  à  grant  diligence  habitez,  et  que  les 
inarchans  d'extranges  nacions  soient  plus  enclins  à  y  venir  con- 
verser et  habiter,  avons  ordonné  et  déclaré,  déclarons,  voulons 
et  nous  plaist  que  toutes  gens,  de  quelques  estât  ou  condictions 
qu'ils  soient,  y  puissent  converser,  habiter,  y  edilïier  et  bastir 
maisons,  ainsy  que  nostredict  filz  et  cousin  advisera  eslre  bon  et 
utile  pour  nous  et  nostredict  royaume,  et  que  tous  ceulx  qui 
ainsi  habiteront  et  demourront  audict  lieu  de  la  Hogue,  soient 
et  demeurent  francs  et  quictes  et  exempts  de  toutes  tailles  ,  aides , 
subsides,  impositions,  quatriesmes  et  autres  subvencions  mises 
et  à  mectre  sus  en  nostredict  royaume,  et  que,  pour  cognoistre 
des  questions  ou  débats  des  marchanset  marchandises  foraines, 
nostredict  filz  et  cousin  et  sesdicts  hoirs  y  puissent  commectre 
maire  et  douze  eschevinsqui  sommairement  et  par  briefves  inter- 
valles cognoistront  desdictes  questions  et  en  décideront  et  juge- 
ront en  leur  conscience,  et  ce  qui  seradict  etsentencié  par  eulx, 
ou  la  plus  part,  sera  tenu,  sans  que  de  leurdicte  sentence  soit  au- 
cunement provoqué  ne  appelé  en  aucune  manière,  et  que,  pour 
bricfve  expedicion  et  descharge  desdictes  marchandises,  les 
extranges  nacions  estans  de  nostredicte  alyance  et  confédération 
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y  aient  bourse  et  facteurs  pour  eulx  demourans  et  residans,  ainsi 
que  par  nostredist  filz  et  cousin  ou  ses  hoirs  sera  advi-ié  pour  le 
bien  de  nous,  de  noz  subgects,  de  nostredict  royaume  et  de  la 
chose  publicque  d'icelluy.  Et,  de  nostre  plus  ample  grâce,  avons 
créé,  ordonné  et  estably,  créons,  ordonnons  et  establissons  par 
cesdictes  présentes  audit  lieu  de  la  lïogue  un  marchié  pour  y 
estre  tenu  par  trois  jourslasepmaine  telzque  nostredict  filz  et  cou- 
sin advisera,  pourveu  toutes voyes  que  nostredict  cousin  etsesdicts 
hoirs  et  successeurs  seront  tenus  faire  à  nous  et  à  noz  successeurs 
Roys  de  France  les  foy  et  hommaîge  à  cause  de  ladicte  baronnie 
de  la  Hogue,  et  des  fiefs,  arriere-fiefs  et  seigneuries  qui  seront 
joincts  et  unis  à  icelle ,  par  la  manière  devant  dicte. 

Si  donnons  en  mandement,  elc. 

Donné  à  Chartres,  etc.  Par  le  lloi. 


V.  187.  —  Lettres  portant  autorisation  à  un  notaire,  secré- 
taire du  roi<>  de  changer  sa  griffe  et  son  nom,  (1). 

Boutigny,  août  1474.  (Ç  L.  XVIII,  4o.j 

Nv  188.  —  Mandement  portant  nomination  de  commissaires  à 
V effet  d'informer  secrètement  contre  les  receveurs  des  de- 
niers royaux  qui  tes  détourneraient ,  ou  percevraient  plus 
qu'il  n'est  du, 

Au  Bois-Malesherbes ,  10  août  c4;4.  (CL.  XX1II,42.) 

î  N\  189.  —  Lettres  confîrmativ es  de  l'affranchissement  d'un 
serf s  lequel  était  ecclésiastique  (2). 

Chartres,  août  i4;4.  (C.  L.  XVIII, 48.) 

i     Loys,  etc.  Nous  avoir  receue  l'humble  supplication  de  nostre 


(1)  D'après  la  loi  de  germinal  an  XI ,  ces  permissions  s'accordent  encore  au- 
jourd'hui en  chancellerie,  et  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  que  les  tribu- 
naux ne  pouvaient  autorisera  cette  substitution  celui  qui  avait  été  institué  léga- 
taire à  cette  condition.  V.  ci-après  les  lettres  en  faveur  d'Olivier  le  Daing, 
octobre  i474«  (Isambert.) 

(2)  Les  canons  ne  permettaient  pas  de  recevoir  dans  les  ordres,  les  personnes 
de  condition  servile.  Tout  ce  qui  tient  à  la  liberté  naturelle  est  important  parce 
que  la  servitude  est  une  violation  de  la  loi  divine.  (Idem.) 

IO.  4'f 
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bien-amé  Dommanche  Coleonet ,  preblre  ,  chanoine  en  l'église 
cathédrale  de  Clualons,  natif  de  nostre  pays  de  Champaigne,  con- 
tenant que,  puis  aucun  temps  en  çà  ,  il  a  esté  pourveu  desdites 
chanoinie  et  prébende  de  Chaalons,età  ceste  cause  s'est  du 
tout  retiré  amiiet  lieu  de  Chaalons,  en  espérance  de  y  faire  sa 
résidence  toute  sa   vie  ;  mais,  pour  ce  qu'il  est  issu  de  serve 
condicion  et  qu'il  a  esté  manumis  par  seigneurs  naturels  tant 
seulement,  par  quoy ,  selon  la  coustume  de  nostredir  pays  de 
Champaigne,  il  est  retourné  envers  nous  en  semblable  servitude 
qu'il  esioit  envers  jesdicîs  seigneurs  naturels,  paravant  ladicte 
manumission;  il  deubte  que,  après  son  trespaz ,  on  veuille,  à 
cesîe  cause,  mectreet  donner  empeschement  en  ses  biens,  elles 
prendre  de  par  nous,  comme  à  nous  advenuz  et  escheuz,  au 
moyen  dudit  retour  de  servitude,  se  nostre  grâce  ne  lui  estoit 
sur  ce  impartie,  comme  il  nous  a  faict  dire,  en  nous  humble- 
ment requérant  icelle. 
•    Pourquoy  nous ,  ces  choses  considérées  ,  inclinans  liberalle 
ment  à  la  requeste  dudict  suppliant,  en  faveur  de  nostre  amé 
et  féal  conseiller  M.  Jehan  de  Paras,  qui  sur  ce  nous  a  requis 
audict  suppliant,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vans  ,  avons  octroyé  et  octroyons,  voulons  et  nous  plaist ,  de 
grâce  especial  ,  plaine  puissance  et   autorité  royal,  par  ces 
présentes  ,  qu'il  puisse  acquérir  en  nostre  royaume  tous  et 
tels  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  yen  pourra  licitement  ac- 
quester,et  d'iceulx ,  ensemble  de  ceulx  de  son  palrimoine  et 
qu'il  y  a  jà  acquis  ordonner  et  disposer  par  testament  et  autre- 
ment ,  ainsi  qu'il  luy  plaira  ,  et  que  ses  parens  luy  puissent  suc- 
céder, tout  ainsi  que  s'il  estoit  né  et  extrait  de  franche  lignée  , 
ou  que  s'il  avoit  esté  ou  estoit  par  nous  manumis  du  tout  et  ra 
cheté  du  lien  de  servitude  ;  et  quant  à  ce,  l'avons  habilité  et  ha- 
bilitons ,  et  de  nosdîctes  grâce  t  autorité  ,  par  ces  mêmes  pré- 
sentes, sans  ce  que  aucun  empeschement  luy  soit  ne  puisse 
estre  mis  ne  donné  au  contraire,  ne  que  ledit  suppliant  soit  pour 


(1)  La  manumission  faite  par  le  vassal  n'éteignait  pas  entièrement  le  servage. 
La  condition  de  l'homme  de  corps  devenait  envers  le  roi  la  même  qu'elle  avait 
élé  envers  le  seigneur.  La  manumission  s'achetait  ordinairement  par  une  somme 
d'argent.  (Pasloret.) 

(2)  La  coutume  de  Ghâlons  en  particulier  ne  permettait  pas  aux  gens  de  con- 
dition servile  de  disposer  par  testament  d'ur.c  somme  au-delà  de  cinq  sous  tour 
nois;  art.  17.  {Idem.) 
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ce  tenu  paier  à  nous  ou  aux  autres  aucune  finance,  laquelle  fi- 
nance ,  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter  ,  nous  luy 
avons  donnée  et  quictée,  donnons  et  quictons  de  nostre  plus 
ample  grâce  ,  par  ces  mesmes  présentes,  signées  de  nostre  maiu 

Sy  donnons  en  mandement  ;  etc. 

Donné  à  Chartres,  etc.  Par  le  roy. 


g  N8.  190  —  Édit  portant  que  tes  arrêts  (lté  parlement  de  Paris 
seront  exécutés  dans  tout  ie  royaume  sans  pareatis  (i).  et  in- 
flige des  peines  à  ceux  qui  s'opposeraient  à  celte  exécution. 

Puistaux,  2  septembre  1474.  (C.  L.  XVIII,  49.)  Reg.  au  parlera,  de  Paris, 

le  7  avril  1 4-74- 

Loys  ,  etc.  Comme  nostre  procureur  gênerai  nous  ait  faict  re- 
monstrer  combien  que  des  sentences,  arrestz,  jugemens,  eon- 
\  damnations  et  appointemens  tant  de  nostre  court  de  parlement 
là  Paris  que  des  requestes  de  nostre  palais  audict  Paris,  et  de 
l'exécution  d'iceulx,  leurs  circonstances  et  dépendances,  ne  soit 
loisible  et  n'appartienne  à  autres  noz  courts  de  parlement  et  ju- 
ridictions quelconques ,  interpréter  ne  entreprendre  court  ou 
congnoissance  en  aucune  manière,  soubz  umbre  que  aucunes 
parties,  pour  fouyir  et  délayer,  relievent  pardevant  eulx,  ou 
qu'ils  soient  des  limites  de  nosdictes  courts  de  parlement .  et 
n'en  doie  l'execucion  pour  ce  estre  retardée  ou  empeschée  , 
neantmoins,  puis  n'agueres,  noz  conseillers  tenans  nostre  court 
de  parlement  séant  à  Bordeaulx  ont  voulu  et  se  sont  efforcez  et 
efforcent  interpréter  et  entreprendre  court  et  juridiccion  sur 
L'exécution  des  arrestzet  condamnacions  de  nostredict  parlement 
de  Paris,  et,  qui  plus  est  ont  faict  défense  à  tous  les  scneschaulx 
et  juges  des  limites  d'icelui  parlement  de  donner  obéissance  ne 
souffrir  exécuter  aucuns  arrestz  de  nostredict  parlement  de  Paris 
ne  sentences  desdictes  requestes  de  nostre  palais  ,  sans  première- 
ment avoir  lectres  de  pareatis  d'iceulx  seneschaulx  et  juges  ou 
ficelle  court  ;  et  mesmement,  puis  aucun  temps  en  çà,  à  la 
poursuite  et  instance  de  Loys  Mehëe  et  Denis  Grant,  qui  en  cer- 
ains  procès  autreffoiz  intentez  contre  le  seigneur  de  Tailtebourg 
ît  eulx,  et  depuis  devoiluz  audict  parlement  de  Paris ,  ont  esté 


(1)  Ce  principe  existe  aujourd'hui  en  France  à  l'égard  de  tous  les  actes  éma« 
iés  des  juges.  (Isainbert.) 

44. 
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condemnez  enviers  nous  en  troys  amcndo s  ,  de  soixante  livret 
parisiz,  iceulx  noz  conseillicrs  dudiet  parlement  de  Bordeaulx 
soubz  umbre  des  appellacions  que  dient  pour  ce  y  avoir  relevé 
iceulx  Menée  et  Grant,  et  aussi  pour  ce  qu'ilz  sont  des  limites 
dudiet  parlement  de  Bordeaulx,  ont  voulu  entreprendre  juridic- 
tion et  conguoissance  de  rcxeculiou  desdites  troys  amendes  et 
desdicls  arrestz  du  parlement  de  Paris,  au  moyen  de  quoy  on 
esté  faiclesà  rencontre  d'aucuns  noz  sergens,  exécuteurs  d'icel- 
les  amendes,  arrestz  et  condemnacions,  plusieurs  grans  excès, 
rebellions  et  désobéissances ,  tellement  que  en  aucuns  la  mort 
s'est  pour  ce  ensuye ,  et  ès  autres,  grans  bateures ,  mutillacions 
et  violences  oultrageuses ,  et,  par  ce,  n'ont,  peu  ne  peuent  eslre 
nosdites  amendes  exécutées  ne  l'execucion  d'iceuix  sentences  et 
arrestz  sortir  leur  plein  effect,  et  par  ce  sont  et  demeurent  illu- 
soires, lesquelles  choses  sont  en  grant  esclande,  mespris  et  lésion 
de  nous  et  de  justice  ,  et,  se  provision  n'estoit  par  nous  sur  ce 
donnée  s'en  pourroit  ensuire,  ou  temps  avenir,  autres  grans 
m  aulx  et  inconveniens  irréparables  entre  noz  sugeîz. 

Scavoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées, 
et  eu  surcei'adviset  deiiberacion  des  gens  de  nostre  grant  conseil, 
avons  voulu,  ordonné  et  déclaré,  et  par  Edict  gênerai  et  irrévoca- 
ble, de  nostre  pleine  puissance  et  autorité  royale,  voulons,  ordon- 
nons et  declairons  par  ces  présentes. 

Que  tous  arrestz,  jugemens,  condemnacions  et  appoinclemens 
de  nostredict  parlement  de  Paris  et  sentences  desrequestes  de  nos- 
tredict palais,  tant  du  temps  passé  que  du  temps  advenir,  leurs 
circonstances  et  deppendances ,  soient  entièrement  misa  exécu- 
tion en  tous  les  lieux  et  contre  toutes  les  personnes  qu'il  appar- 
tiendra, tant  ès  limites  du  parlement  de  Bordeaulx,  Thoulouse, 
que  ailleurs,  sans  prendre  lectres  de  pareatis,  ne  demander  obéis- 
sance, en  défendant  et  interdisant  auxdicts  conseilliez  desdicls 
parlemens,  seneschaulx  et  autres  juges  estans  ès  fins  et  limites 
d'iceuix,  et  autres  quelconques,  et  chascun  d'eulx,  sur  peine  de 
privacion  de  leurs  ofïices  et  de  cent  marcs  d'or  et  autre  amende 
arbitraire  à  nous  à  appliquer,  que  desdicls  arrestz,  jugemens, 
condemnacions  de  nostredict  parlement  de  Paris  et  sentences  des- 
dictes requestes  du  palais,  ne  des  execucîons  d'iceuix,  leurs  cir-! 
constances  et  deppendances,  ilz  n'enîrepreignent  ne  retiennent 
court,  juridiction  ne  conguoissance  en  aucune  manière,  et  aux 
parties  sur  semblables  peines  et  de  perdicion  de  ce  dont  sera  ques- 
tion entre  elles,  de  non  poursuivre  l'une  l'autre,  pour  raison  de 
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ce  que  dit  est ,  ailleurs  que  audict  parlement  de  Paris,  «oit  soubs 
urnbre  de  relever  par  aucuns  les  appeaulx  devant eulx ,  ou  que 
les  parties  soient  des  limites  et  instituerons  desdicts  parlemens 
de  Bordeaulx  et  Thoulouse  ,  ou  autrement,  en  quelque  manière 
que  ee  soit;  ainçois  tout  ce  que  seroit  ou  aurait  e^tè  faict  au 
contraire,  nous,  dès  maintenant  pour  lors  et  dès  lors  pour  mainte- 
nant, l'avons  révoqué,  cassé  et  aduullé,  et  par  ces  dictes  presentt  s 
le  révoquons,  cassons  et  adnullons,  et  mectous  du  tout  au  néaut 
et  declairous  nul  et  de  nul  etï'et  et  valeur  et  comme  non  fait  et 
advenu.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 
Donné  à  Puiseaux ,  etc.  Par  le  roy. 


N*.  191.  —  Lettres  de  restitution  au  descendant  d  un  seigneur 
exécuté  sans  forme  de  procès  (1)  sous  le  roi  Jean ,  des  biens 
con  fisqués,  et  rentrés  ou  domaine. 

.TViincré  e;i  Gastinois,  septembre  1 4r4 •  (C  L.  XVIII,  5.2.)  Reg.  au  parlera,  da 
Paris,  le  1*9  décembre. 

Lots,  etc.  sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que 
comme,  puis  n'aguere  ,  nous  avons  esté  advertis  par  nostre  chier 
et  féal  cousin  le  seigneur  de  Montagu  ,  fds  de  nostre  chier  et  féal 
cousin  Jehan  ,  seigneur  de  Graville,  que,  en  l'an  mil  trois  cent 
cinquante-cinq,  le  ciuqniesme  jourd'avril  avant  Pasques,  du  vi- 
vant de  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  Jehan  nosïre  prédécesseur 
roi  de  France,  il,  pour  aucuns  rapports  qui  iuy  avoient  lors  esté 
faietz,  se  fust  transporté  en  nostre  ville  de  Rouen,  en  laquelle  il 
eust  trouvé  le  roy  de  Navarre  ,  qui  pour  lors  estait  duc  de 
Normandie,  lequel  roy  de  Navarre  il  fist  prendre  et  constituer 
prisonnier,  ensemble  lesdicts  comte  de  Harcourt  et  seigneurs  de 
Preaulx  et  de  Graville,  et  autres  ,  et  depuis  cedict  jour,  sans 
garder  oulre  et  forme  de  justice,  fist  exécuter  lesdicts  comte  de 
Harcourt ,  seigneurs  de  Preaulx  et  de  Graville  ;  et  au  regard  du- 
dict  roy  de  Navarre,  il  fist  mener,  transporter  et  détenir  prison- 
nier où  bon  lui  sembla  ^  et  le  cinquiesme  jour  du  rnoys  de 
juing  lors  présent  ensuivant,  que  Ton  disoit  l'ai»  mil  trois  cent 
cinquante-six  ou  environ,  ledict  roy  Jehan  donna  à  la  comtesse 


(1)  On  aime  à  voir  un  roi  despote  comme  Louis  XI  llétrir  les  actes  d'une  in- 
jusiice  révoîtanîe,  commis  par  un  de  ses  prédécesseur»,  envers  plusieurs  dy  ses 
sujets.  (  Isambert.  ) 
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d'Alençon  sa  tante  et  à  ses  enfans  qui  pour  lors  estoient,  le* 
terres  et  seigneuries  qui  avoient  compecté  et  appartenu  audict 
feu  seigneur  de  Graville  ainsi  exécuté  ,  comme  à  luy  appartenais 
par  confiscation;  et  aucun  temps  après,  c'est  assavoir  en  l'an  mil 
trois  cent  cinquante-sept  ou  environ  ,  que  les  dessusdicts  qui 
avaient  ainsi  esté  exécutez  furent  mis  et  enterrez  en  l'église  de 
llouen ,  fut  fait  certain  traicté  et  appoînctement  entre  ledict  roy 
Jean  nostre  predecessur  et  le  roy  de  Navarre,  par  lequel,  entre 
autres  choses,  iceluy  lloy  Jean,  considérant  que  par  faulx 
et  sinistres  rapports ,  et  sans  avoir  regardé  ordre  de  justice  ne 
oyrlesdicts  comte  de  Harcourt,  seigneurs,  de  Preanlx  et  de  Gra- 
ville, qui  des  cas  à  eulx  imposez  se  fussent  bien  justifiiez,  il 
avoit  fait  exécuter  les  dessusdicts  comte  de  Harcourt ,  seigneurs 
de  Preaulx  et  de  Graville ,  et  autres  ,  et  aussi  prendre  ledict  roy 
de  Navarre,  leurs  biens,  terres  et  seigneuries  estant  en  nostre 
royaume  et  applicquer  à  luy  comme  confisqués,  et  partie  des- 
quelz ,  comme  dessus  est  dict ,  il  avoit  desià  donné  ,  voulut  et  or- 
donna que  tous  les  biens,  terres  et  seigneuries  du  roi  de  Na- 
varre et  pareillement  de  ceulx  qui  avaient  esté  avecque  luy  et 
1enu  son  parti,  qui  avaient  esté  saisiz  et  empêchez,  leur  fus- 
Kent  renduz  et  restituez  ou  à  leurs  hoirs  et  ayans -cause,  et  non 
obstant  quelques  dons  qui  en  auroient  esté  faits  ;  et  par  ce 
moyen,  les  terres  et  seigneuries  deBernay,  Seez  etautres,  situées 
et  assises  en  la  duché  d'Àlençon ,  qui  estoient  du  propre  héritage 
dudict  seigneur  de  Graville,  en  toute  bonne  raison  luy  doivent 
estre  délivrées,  dues  et  restituées  ,  et  de  présent  audict  seigneur 
de  Graville,  pere  de  nostredict  cousin  Montagu  ,  quia  succédé 
audict  seigneur  de  Graville  son  ayeul ,  exécuté  en  la  manière 
que  dit  est,  sansce  que  le  duc  d'Alençon  ne  autres,  soubz  couleur 
d'aucuns  dons  qui  en  pourroient  avoir  esté  faits  par  le  trespas 
dudict  defunct  de  Graville,  tel  que  dessus  est  dit,  peussent  ne 
deussent    prétendre   aucun  droit  sur  icelle  ;  neanlmoins,  les 
comtes  et  duc  d'Alençon  qui  lors  et  depuis  ont  esté,  soubz  cou- 
leur dudict  don  ainsi  fait  par  ledict  roy  Jehan  nostre  predece- 
seur  ,  se  sont  efforcés  de  joyr  et  de  fait  ont  joy  des  terres  et  sei- 
gneuries deBernay,  Seez  et  appartenances ,  qui  ainsi  avaient  ap- 
partenu audict  feu  seigneur  de  Graville ,  et  n'en  put  audit  temps 
faire  poursuite  le  feu  seigneur  de  Graville,  fils  dudict  défunt  qui 
ainsi  avait  esté  exécuté,  pour  ce  que  lors  il  esloit  mineur,  et 
aussi  pour  le  grant  autorité,  port  et  puissance  des  comtes,  ducs 
et  duchesses  d'Alençon,  et  aussi  pour  les  guerres  et  divisions  qui 
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depuis  ont  eu  cours  en  nostre  royaume ,  et  que  lesdictes  terres 
et  seigneuries  ont  esté  longuement  détenues  et  occupées  par  les 
Angloys ,  noz  anciens  ennemis  ;  et  à  ceste  cause ,  ont  prins  et  ap- 
préhendé lesdicts  comtes  et  duchesses  d'Alençon  les  fruits  desd'ctis 
terres  et  seigneuries  de  Dernay  et  Seez ,  et  toujours  joy  jusques  à 
ce  que  Jehan  d'Alençon  qui  à  présent  est,  pour  ses  démérites 
a  esté  puis  naguerres  déclairé  crimineux  de  leze-majesté  ,  et 
tous  et  chascun  ses  biens  declairés  acquis  et  confisqués  envers 
nous,  pour  lequel  cas  ledict  duché  d'Alençon,  ensemble  toutes 
les  terres  et  seigneuries  que  tenoit  et  possedoit  ledict  Jehan  d'A- 
lençon ont  esté  saisies,  prises  et  mises  en  nostre  main  ,  et,  entre 
autres,  lesdictes  terres  de  Bernay,  Seez  et  leurs  appartenances  : 

Parquoy  nostredict  cousin  de  Monlagu  nous  a  fait  remonstrer 
les  choses  dessusdictes  ,  et  que  lesdictes  terres  et  seigneuries  de 
Bernay  et  Seez  sont  le  propre  héritage  de  ses  prédécesseurs  ,  qu'il 
est  fnz  dudict  seigneur  de  GraviUe  qui  à  présent  est  et  son  héri- 
tier présomptif  seul  et  pour  le  tout ,  auquel,  en  toute  bonne  rai- 
son ,  lesdictes  terres  et  seigneuries  compecter  et  appartenir,  en 
nous  humblement  requérant  que,  attendu  ce  que  dit  est  et  que 
de  présent  lesdictes  terres  et  seigneuries  de  Bernay  et  de  Seez 
sont  en  noz  mains  ,  comme  aians  appartenu  audict  Jehan  d'Alen- 
çon, et  que  en  icelles  terres  et  seigneuries,  en  ensuivant  le  traicté 
et  appoincternent  dudict  roy  Jehan  nostre  prédécesseur ,  le  vou!- 
sissions  restituer  et  remectre  en  ia  joyssanee  et  possession  d'i- 
celles.au  lieu  de  sondict  pere ,  qui  à  présent  est  prisonnier  en  An- 
gleterre, et  sur  ce  luy  bailler  noz  lectres  au  cas  appartenais. 

Pourquoy  nous,  inclinans  à  la  supplicacion  de  nostredict  cou- 
sin ,  considérant  le  traicté  dont  dessus  est  faict  mencion,  lequel 
nous  avons  fait  voir  et  visiter  bien  au  long  par  aucuns  des  gens 
de  nostre  grant  conseil,  avons  restitué  et  restituons  iceluy  nostre 
cousin  de  Montagu ,  pour  et  au  lieu,  de  sondict  pere,  esdicles 
terres  et  seigneuries  de  Bernay,  Seez,  et  généralement  en  toutes 
les  terres  et  seigneuries  qui  estoient  du  propre  héritage  dudict 
f  iu  seigneur  de  Graville  ,  situées  et  assises  au  duché  d'Alençon, 
détenues  et  occupées  par  les  comtes,  ducs  et  duchesses  d'Alen- 
çon, et  qui  de  présent  sont  en  nostre  main,  et  en  toutes  leurs 
dignités,  prérogatives,  appartenances  et  appendances  quelcon- 
ques, soient  liefs,  arr  ieref  se  i  s ,  hommes,  hommages,  vassaulx  et 
subgects  ,  patronages  ou  collacions  d'églises  ou  chapelles,  prez, 
bois,  buissons,  forests,  terres,  maisons ,  fours,  moulins ,  justice, 
c-ens,  rentes,  et  généralement  tous  autres  droits  et  devoirs,  qua- 
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liiez  et  emolumens  quelconques,  qui  ausdictes  terres  et  sei-! 
gneuries  et  chascune  d'icelles  appartienent  et  ont  appartenu! 
d'ancienneté  et  y  peuvent  et  doivent  appartenir  en  quelque  ma-; 
niere  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  et  en  quelque  valeur  etesti-l 
macion  qu'elles  soient,  pour  d'icelles  joyr  et  user  par  nostredict, 
cousin  de  Montagu  «  ses  héritiers ,  successeurs  et  aians-cause,  au 
temps  à  venir ,  et  en  prendre ,  recevoir  et  percevoir  les  fruitz  , 
proufïits  ,  revenus  et  esinolumens,  ainsi  et  par  la  forme  et  ma- 
nière que  faisoit  ledict  défunt  seigneur  de  Graville  au  temps  de 
son  trespas  et  execucion  et  paravant  iceluy ,  en  nous  faisant  la 
foy  et  hommage  telle  et  par  la  manière  qu'elle'  avoit  cousturnée 
estre  faicte  aux  comtes  et  ducs  d'Alençon. 

Et  pour  ce  que  on  vouldroit  et  pourroit  dire  que,  veu  la  longue 
)oyssance  desdictsdueset  comtes  d'Alençon,  ilsauroient  prescript 
Jesdictes  terres  et  seigneuries  de  Bernay  et  Seez  et  autres  qui  ap- 
partindrent  audict  feu  seigneur  de  Graville,  et  que  par  ce  aucune 
restitution  ne  cherroit  en  la  matière  ,  et  que  lesdittes  terres  de 
Bernay  et  Seez  nous  appartiendroient  par  le  moyen  de  laforfaicture 
et  confiscation  dudict  Jehan  d'Alençon,  nous,  en  tant  que  mestier 
est,  detaostre  certaine  science,  grâce  spécial,  plaine  puissance  et 
autorité  royal,  pour  les  bons,  haults,  louables  et  recommandables 
services  que  nostredict  cousin  de  Montagu  nous  a  par  cy-devant 
faicts,  tant  à  lentour  de  nostre  personne  où  il  est  continuellement 
occupé  au  faict  de  nos  guerres  que  autrement,  et  espérons  qu'il 
face  ou  temps  advenir,  à  iceluy  nostre  cousin  ,  pour  ces  causes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  donné,  cédé,  quicté  et  trans- 
porté, et  par  ces  présentes  donnons,  cédons,  quictons ,  trans- 
portons et  délaissons  par  pure  ,  vraye  et  irrévocable  donacion , 
pour  luy,  ses  hoirs  ou  aians-cause,  lesdictes terres  et  seigneuries 
de  Bernay  et  Seez,  et  aultres  qui  furent  et  appartindrent  audict 
feu  seigneur  de  Graville  ainsi  exécuté,  en  toutes  leursdictes  pré- 
rogatives, prééminences,  droiz,  appartenances  et  appendances 
quelconques ,  et  d'iceulx  avons  cédé,  quicté,  transporté  et  dé- 
laissé à  nostredict  cousin  de  Montagu  et  les  siens  tout  tel  droit , 
nom  ,  raison  ,  action  ,  propriété  ,  possession  et  seigneuries  que 
nous  avons  et  avoir  pouvons,  et  qui  nous  peuvent  compecter 
et  appartenir  esdictes  terres  et  seigneuries,  leurs  appartenances 
et  appendances,  soit  par  confiscation  ou  forfaicture  dudict  Jehan 
d'Alençon  ou  autrement,  en  quelque  manière  ne  à  quelque  titre 
que  ce  soit  ou  puisse  estre,  sans  y  reserver  ne  retenir,  fors  seu- 
lement le  ressort  et  souveraineté  ,  et  lesfoy  et  hommage  qui  nous 
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;ont  ou  peuvent  estre  dus  à  cause  desdictes  terres  et  seigneuries, 
ion  obstant  que  délivrance  soit  et  esté  faicte  desdictes  coniisea- 
ion  et  forfaicture  ,que  soubz  couleur  de  ce  on  voulsit  dire  les- 
ictes  terres  et  seigneuries,  à  nous  advenues  par  declaracion  et 
ontïseacion  ,  estre  venues  à  nostre  couronne ,  à  icelle  annexées  , 
t  estre  de  nostre  domaine  ,  et  lés  ordonnances  sur  ces  faictcs  par 
uz  prédécesseurs  roys  et  nous,  que  ne  voulons ,  quant  à  ce, 
ivoir  lieu  ne  prejudicier  au  contenu  et  efFect  de  ces  présentes. 
■6    Si  donnons  en  mandement  etc. 
'a  Donné  à  Nancré  en  Gastinois  ,  etc.  Par  lé  roy. 
h 


i°.  19a,  —  Lettres  Wannohtissement  et  de  changement  de  nom 
en  faveur  d'Olivier -le- Mauvais  {1),  barbier,  vaiet-de- 
chambre  et  favori  du  roi. 

hartres  ,  octobre  (C.  L.  XVIII,  58.)  Reg.  au  pailem.  de  Paris,  1« 

pénult.  janvier. 


Lots,  etc.;  sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que,  nous 
;cordans  comme  puis  aucun  temps,  par  noz  autres  lectres  pa- 
ctes en  forme  de  charte  et  pour  les  causes  dedans  contenues, 
ous  avons  anobli  nostre  chier  et  bien-amé  varlet  de  chambre 
laistre  Olivier-le-Mauvais  et  sa  postérité,  lignée  née  et  à  nais- 
e  en  loyal  mariage,  sans  ce  que  lui  ayions  donné  ne  ordonné 
ucunes  armes  pour  enseigne,  ce  que  lui  est  nécessaire  d'avoir 
aur  porter  en  signe  et  demonstrance  dudict  estât  de  noblesse 
3rpetuel  à  lui  et  aux  siens  descendans  de  Lui  en  loyal  mariage  ; 
Dnsiderans  aussi  les  bons,  grans,  louables,  continuels  et  recom- 
landables  services  qu'il  nous  a  par  cy- devant  et  dès  long- temps 
izà  l'entour  et  auprès  de  nostre  personne  ,  et  autrement,  en 
usieurs  et  maintes  manières,  fait  et  continue  de  jour  en  jour, 

I espérons  que  encores  plus  face,  voulans  aucunement  les  re- 
ngiioistre,  et  exaulcer  et  décorer  lui  et  les  siens  en  honneurs 
prérogatives,  à  icelui  maistre  Olivier,  pour  ces  causes  et  cou- 
deracions  et  autres  à  ce  nous  mouvans; 

Avons  Octroié  et  octroyons  de  nostre  propre  mouvement,  grâce 
ecial,  plaine  puissance,  certaine  science  et  auctorité  royal,  et, 


1)  Ou  le  Diable.  Il  conserva  sa  faveur  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XI,  et  fut 
idusous  Charles  VIII.  (Pastoret.J 
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par  ces  présentes,  voulons  et  nous  plaist,  que  lui  et  sadicte  pos- 
térité et  lignée  née  et  à  naistre  en  loyal  mariage  puissent,  comuuj 
nobles  ,  porter  les  armes  cy-painctes,  figurées  et  armoriées,  ei| 
tous  lieux  et  en  toutes  contrées  et  régions,  d'ores  en  avant,  per 
petuellement  et  à  tousjours,  tant  dans  nostre  royaulmeque  de 
hors,  et  tant  en  temps  de  guerre  comme  de  paix,  et  qu'ilz  ei 
jouyssent  et  usent,  leur  vaillent  et  servent  à  la  decoracion  d'eulx 
tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  s'eïles  leur  estoient  a 
venues  et  eschues  de  droit,  estoc  et  ligne. 

Et  avecque  ce  voulons  et  nous  plaist  que  lui  et  sadicte  posterit 
et  lignée  scient  d'ores  en  avant  surnommez  le  Daing  en  to 
lieux,  et  tant  en  jugement  que  dehors,  et  en  leurs  actes  et  a 
laires;  et  lesquelles  armes,  surnom  nous  avons  donné,  octroy 
et  transmué,  donnons,  octroyons  et  transmuons  audict  maistr 
Olivier  et  à  sadicte  postérité  et  lignée  ,  sans  ce  que  soit  loisib 
à  aucuns  de  plus  les  surnommer  dudict  surnom  de  Mauvais 
lequel  nous  leur  avons  osté  et  aboly ,  ostons  et  abolissons  p 
cesdictes  présentes  ,  par  lesquelles  nous  donnons  en  mand 
ment  à  nos  amez  et  féaulx  conseiîliers  les  gens  de  nostre  cou 
de  parlement,  au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  noz  autres  just 
ciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieuxtenans  ou  commis,  prese 
et  avenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  lui  appartiendra,  qi 
de  noz  presens  grâce,  don,  transmutacion  et  octroy  et  de  toi 
le  contenu  en  cesdictes  présentes ,  facent,  souffrent  et  laisseï 
ledict  maisire  Olivier  le  Daing  ,  ensemble  sadicte  posté» 
et  lignée,  joyr  et  user  plaincment  et  paisiblement,  sans  lei 
l'aire  ne  souffrir,  ores  ne  pour  le  temps  à  venir,  aucun  destou 
hier  ou  empeschement  au  contraire;  ainçois,  se  lait,  mis 
donné  leur  estoit,  l'ostent,  reparent  et  mectent,  ou  facent  osfe 
reparer  et  mectre,  incontinent  et  sans  delay,  au  premier  est 
et  deu. 

Et  afin  que  du  contenu  en  cesdictes  présentes  aucuns 
puissent  prétendre  cause  d'ignorance  ,  nous  voulons  et  Ici 
mandons  qu'il z  facent  icelles  lire  et  publier  par  tous  les  lieux 
leurs  juridictions  qu'il  appartiendra ,  et  dont  ils  seront  requi 
car  ainsi  nous  plaist-il  eslre  Tait. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousiours  ,  noi 
avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes  ,  sauf  en  autn; 
choses  nostre  droit  et  l'autrùy  en  toutes. 

Donné  à  Cbartrcs,  etc.  Parle  Roy,  etc. 
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\u.  193.  —  Edit  pour  assurer  l  approvisionnement  de  Paris  (  1  ), 
et  ta  réduction  des  péages  à  leur  taux  primitif. 

)ampmartin  ,  décembre  (  C.  L.  XVIII.,  65.)  Eeg.  au  parlem.  ,  de  Paris  , 

le  19. 

Lots  ,  etc.  ;  sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  comme 
[j  ions  aions  esté  advertiz  par  nostre  amé  et  féal  conseiller  et 
hambellan  le  sire  de  Gaucourt,  nostre  lieutenant  gênerai  et 
;ouverneur  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris  ,  et  de  Tlsle  de 
1  rance,  et  noz  chiers  et  bien-amez  les  prevost  desmarchans, 
l  schevins ,  bourgeoys  et  habitans  de  nostredicte  ville ,  noz  prede- 
r,  esseurs  Roys  de  France  ,  de  grant  ancienneté,  avoir  icelle  douée 
ijîe  plusieurs  drois,  previleiges  ,  prérogatives  et  prééminences  , 
I  tant  pour  le  faict  de  la  provision  de  vivres  et  autres  nécessitez  de 
à  ^osdicts  bourgeoys,  manans  et  habitans,  comme  autrement,  et 
ibllement  previlegiée,  entre  autres  choses,  que  tous  vivres  et 
.  ijiarch  an  dises  leuez,  achetez  ou  menez  à  chemin,  pour  estre 
J  [menez  pour  icelle,  par  eaue  ou  par  terre  ,  n'ont  peu  et  ne  peu- 
,|[ent  estre  par  aucun  retardez  ne  empeschez  pour  quelque  cause 
Juie  ce  soit,  mais  sont  tenuz  tous  marchans  et  autres  de  les 
i mener  sans  delay  en  nostredicte  ville  de  Paris,  sur  certaines 
lJ  jrans  peines  contenues  ès  esdi  z  et  ordonnances  sur  ce  faiz,  par 
ilsquelz  aussi  lesdictes  marchandises  et  autres  biens  n'ont  esté 
J  j:  ne  sont  redevables  d'aucuns  treuz,  aides  ou  subsides,  nou- 
lj. plies  hanses,  ne  autres  paiages  ou  subvencions  quelzconques , 
!  ()rs  seullement  de  paiages  et  coustumes  anciens;  et  neantmoins. 

uis  nagueres,  plusieurs  noz  ofiiciers,  capitaines  et  autres,  ont 
litict  crier,  publier  et  défendre,  en  plusieurs  lieuz  et  villes  de 
iostre  royaume,  que  aucun  ne  transportast  hors  de  leurs  mectes 
ucuns  blez  ,  par  quoy  les  blez,  grains  et  vins,  achetez  en  inten- 
on d'estre  amenez  en  nostredicte  ville  de  Paris  et  dont  les  au- 
rons estoient  menez  à  chemin,  ont  esté  arrestez,  levez,  prins, 
:nduz  et  débitez  en  plusieurs  noz  autres  villes,  oultre  le  gré  et 
blunté  desmarchans  et  autres  à  qui  appartenoient  lesdicis  blez, 
Ijains  et  vins,  au  très-granl  préjudice  et  dommage  de  nostredicte 
!le  de  Paris,  et  des  bourgeoys ,  manans  et  habitans  d'icelle; 
[,  qui  plus  est,  s'efforcent  lever  de  jour  en  jour  plusieurs  grans 


j)  V.  la  fameuse  ordonnance  de  1672,  dite  de  la  ville  ,  encore  en  vigueur, 
•       el  îa  loi  du  28  mars  1790  sur  la  révision  des*  péages.  (Isambert.) 
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et  excessifs  aides,  t  mages ,  subsides;  hanses  nouvelles,  coust 
mes  et  subveucions  sur  lesdicts  blez,  grains,  vins  et  toutes  autres 
denrées,  marchandises  et  biens  venans ,  tant  par  eaue  que  pa 
terre,  en  icelle  nostre  bonne  ville  de  Paris;  et  tellement  que,  i 
ces  causes ,  le  cours  de  la  marchandise  est  du  tout  délaissé  e 
discontinué,  et  parce  n'y  a  de  présent  en  nostredicte  ville  au 
cune  garnison  de  blcz,  grains  ne  vins,  qui  peust  fournir  pou 
ung  moys,  et  y  pourroit  encourir  grant  chierté  de  vivres,  s^au 
cune  affaire  de  guerre  y  survenoit,  par  quoy  ne  pourroit  eslr 
advitaillée  ne  secourir  à  noz  autres  villes,  ainsi  que  par  cy-de 
vaut  elle  a  tousiours  faict,  dont  pourraient  advenir  plusieurs  in 
conveniens,  au  très-grant  préjudice  et  dommage  de  nous  ,  d 
nostredicte  bonne  viile  et  cité  de  Paris  >  et  de  toute  la  chose  pu 
blicque  de  nostre  royaume. 

Pourquoy  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées,  voulan 
et  desirans  les  drois,  previleges,  esditz  et  ordonnances  de  nos 
tredicte  ville  de  Paris,   estre  éntierement  gardez,  entretenu 
et  observez  de  poinct  en  poinct,  sans  aucunement  1rs  en  frai  ni 
dre,  et  icelle,  comme  ville  capital  de  nostre  royaume,  estr 
préférée  devant  tous  autres  en  previleges,  prérogatives  et  preé 
minences  ;  bien  recors  et  memoratifs  que  en  noz  plus  grans 
pt  incipaulx  affaires  de  guerre  survennz  en  nostredict  royaume 
tant  par  la  darniere  entreprise  de  plusieurs  à  nous  rebelles  e 
desobeissans,  comme  pour  occasion  des  sièges  mis  et  assiz  pa 
le  Duc  de  Bourgoigne  devant  les  villes  d'Amiens,  Beau  vais  c 
autres  villes  et  places  de  nostredict  royaume,    lesdicts  bour 
geoys,  marchans,  manans  et  habitans  de  nostredicte  ville  d 
Paris,  eu  gardant  leur  loyaulté  envers  nous,   emploiereut  e 
exposèrent  leurs  corps,  biens  et  artillerie,  tant  à  la  conserVa 
cion  de  nostre  personne,  nous  estans  en  nostredicte  ville  de  Pa 
ris,  durant  la  division  d'entre  nous  et  lesdicts  Princes  noz  re 
belles  et  desobeissans,  comme  de  nostre  armée,  lors  estant  iilec 
et  tant  à  ccsle  cause,  comme  au  moien  de  la  bonne  provision  d» 
vivres  qui  pour  occasion  de  leurs  previlleiges  et  bonne  police  j 
estoit,  n'y  fut  trouvée  aucune  chierté ,  mais  très-grant  habon 
dance  de  vivres,  tellement  que  la  renommée  estoit  que  provision 
de.  blez  et  vins  esioit  en  iadicte  ville  pour  deux  ans,  parquoj 
nostre  armée  y  fut  entretenue  au  bien  et  conservacion  de  nostn 
personne  et  nostredict  royaume,  et  à  la  confusion  de  l'entre 
piinse  de  nosdicts  rebelles  et  desobeissans. 

Voulans  aussi  obviei  aux  inconveniens  irréparables  en  quoy  pour! 
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•oit  cheoir  et  encourir  nostredicte  ville  de  Paris  par  faulle  de 
irivres,  à  ce  aussi  qu'elle  puisse  mieulx  supporter  les  charges  de 
'ortificacions  et  artillerie  d'icelle,  eu  sur  ce  Padvis  et  grande  et 
neure  deliberacion  des  gens  de  nostre  conseil,  avons,  de  nostre 
;ertaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  ordonné, 
iecerné  et  declairé,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  Ordonnons  , 
lecernons  et  declairons,  par  Édict  perpétuel  et  rrevocable,  tous 
esdiclscris,  défenses  et  publicacions  faiz  et  à  faire,  en  quelcon- 
jue  lieu  de  nostre  royaume  que  ce  soit,  de  non  laisser  lever, 
acheter,  transporter  et  mener  aucuns  blez  ,  grains,  vivres  et 
mtres  provisions  en  nostredicte  bonne  ville  de  Paris  ,  cesser  et 
îstre  nuîz  et  de  nulle  valeur  et  effect,  et  les  avons  aboliz,  révo- 
quez,  cassez  et  adnullez,  abolissons,  révoquons,  cassons  etad- 
milloïis,  et  mectons,  ores  et  pour  le  temps  advenir,  du  tout  au 
néant  par  cesdictes  présentes,   ensemble  tous  aides,  truages, 
subsides,  hanses  nouvelles,  et  autres  subventions  quelconques, 
puis  trente  ans  en  çà  ont  esté  mis  ,  imposez  ou  acreuz  ,  tant 
pour  nous  que  pour  quelconques  autres  personnes  ou  villes,  et 
»oubz  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit,  sur  les  biens, 
ienrées  et  marchandises  qui  seront  prinses  et  levées  pour  estre 
amenées  en  nostredicte  ville  de  Paris,  soit  par  eaue  ou  par  terre, 
et  tant  du  creu  de  nosdicts  bourgeois,  marchans  et  habitans  , 
lomme  de  leur  achat  et  autrement;  et  défendons  bien  expres- 
,  sèment,  par  ces  mesmes  présentes ,  à  tous,  de  quelque  aucto- 
rité ou  condition  qu'ilz  soient,  que  d'ores  en  avant  ilz  ne  mec- 
I  lent  ou  imposent,  facent  ou  souffrent  mectre  ou  imposer  ne 
•Lever  aucuns  nouveaulx  aides,  truages,  hanses  ,  subsides,  pea* 
■ffes,  travers,  coustumes  ou  autres  quelconques  subvencions  en 
nostre  royaume,  fors  les  anciens  seullement,  sur  les  biens,  dén- 
igrées, marchandises  ,  vaisseanlz  ,  charroiz  et  chevaulx  venans  en 
'  'nostredicte  bonne  ville  de  Paris ,  et  sans  ce  que  nosdicts  bour- 
geoys,  marchans,  manans  et  habitans  d'icelie  soient  pour  ce  te- 
ilnuz  ne  contrains  à  bailler  aucune  caucion  ,  mais  voulons  iceulx 
m  leurs  facteurs  estre  creuz  par  leur  serrnens  de  ce  qu'ilz  affir- 
meront estre  pour  eulx  et  pour  les  amener  en  iceîle  nostre  ville 
rie  Paris,  sur  peine  de  perdicion  des  terres  et  drois  des  infrac- 
,îeurs  de  nostredict  présent  esdict  et  ordonnance,  et  de  telle 
filtre  punicion  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Et  s'il  advenoit  que  aucun  desdicts  habitans  ou  autre  voulsist 
faire  aucune  traicte  de  blez  de  nostredicte  ville  deParis.,  que,  par 
vertu  de  quelques  lectres  de  congié  de  ce  faire,  par  importunité 
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inadvertance  on  autrement,  il  pourroit  avoir  obtenu  de  nous  o 
d'autres  soydisanl  avoir  puissance  de  le  donner,  faire  ne  le  pourra 
se  ce  n'est  du  consentement  de  nostredict  lieutenant  gênerai,  s'i 
est  en  ladiete  ville  ,  ou  desdicts  prevost  et  eschevins;  et  lesquel 
les  lectres  de  congié,  en  tant  que  mestier  seroit,  nous,  de 
maintenant  pour  lors,  entendons  estre  nulz  et  de  nulle  valeur 
e  fie  e  t. 

Si  donnons  en  mandement  etc.  Donné  à  Dampmartin,  etc. 

Par  le  Roy,  Messeigneurs  l'Archevesque  de  Lyon  et  le  Conte 
de  Beaujeu,  les  Contes  aussi  de  Dampmartin  et  de  Paillas  ,  le.1 
sires  de  Genlis,  d'Argenton  et  autres  presens. 


N*.  194.  —  Tbaité  entre  ia  France  et  les  cantons  Suisses. 

10  janvier  1 474*  (Corps  dipl. ,  p.  4G5.  ) 

Nous  ,  bourgmaistres,  advoyers,  ammans,  conseils  et  commu 
nautez  des  villes  et  provinces  de  Zurich,  Berne,  Lucerue,  Ury 
Switz  ,  Underwald,  Zoug  et  Claris,  de  la  grande  ligue  de  1 
Haute-Allemagne  ;  ensemble  les  advoyers  et  conseils  des  com- 
munautez  de  Fribourg  et  Soleurre,  à  tous  ceux  qui  ces  présente 
lettres  verront,  sçavoir  faisons  que  pour  ce  qu'à  cejourd'hui  il 
a  encore  une  feable  charité  et  dilection ,  voire  perdurables  in- 
telligences entre  très-chrestien  et  serenissime  seigneur  et  mais 
tre,  à  nous  très -gracieux  par- dessus  tous  autres,  nous  avons 
passé  et  conclu  en  nous  mesmes  d'affermir  et  accroître  c 
mesmes  intelligences  et  amitiez  mutuelles,  espérant  que  de  ce 
fondement  Testât  et  commoditez  des  deux  parties  en  acquerra 
une  grande  et  durable  solidité  ,  à  l'occasion  de  quoi  nous  avons 
traité  et  accordé  avec  ledit  seigneur  r^i  cette  intelligence  et  union 
de  sincère  et  inviolable  foi,  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

En  premier  lieu,  qu'icelui  seigneur  roi  en  toutes  et  chacunes 
nos  guerres,  et  spécialement  contre  le  duc  de  Bourgogne  et  tous 
autres,  il  nous  doit  fidèlement  donner  aide,  secours  et  défense 
à  ses  dépens  ; 

Outre  plus ,  tant  qu'il  vivra  ,  il  nous  fera  tenir  et  payer  tous  les 
ans ,  en  sa  ville  de  Lion ,  en  témoignage  de  sa  charité  envers 
nous,  la  somme  de  vingt  mille  francs,  sçavoir  cinq  mille  francs 
à  chaque  quartier  d'année  pour  estre  distribuez  également  entre 
nous  parties  susdictes.  Et  si  ledict  seigneur  roi  en  ses  guerres  et 
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innées  avoit  besoin  de  nostre  secours,  et  cî'icelui  nous  requeroit, 
lès-lors  nous  serons  tenus  lui  fournir  à  ses  dépens  tel  nombre 
le  soldats  armez  qui  nous  semblera  honneste,  et  que  le  pour- 
ons  faire  ;  c'est  à  sçavoir  au  cas  que  nous  ne  fussions  point  oc- 
upez  en  nos  propres  guerres  :  et  sera  la  paie  de  chaque  soldat 
te  quatre  florins  et  demi  de  Rhin  par  mois,  comprenant  douze 
aois  en  l'an  ; 

Quand  ledict  seigneur  roi  voudra  nous  demander  tel  secours, 
l  fera  tenir  dans  l'une  des  villes  de  Zurich,  Berne  ouLucerne,  la 
>aie  d'un  moispour  chaque  soldat  de  la  levée  qui  lui  sera  accordée, 
t  pour  les  autres  deux  mois  suivans  en  la  cité  de  Genève ,  ou 
utre  Heu  qui  nous  sera  commode,  à  nostre  choix  et  volonté; 

Du  jour  que  les  nostres  seront  sortis  de  leurs  maisons  com- 
nencera  la  paye  desdits  trois  mois ,  ils  jouiront  de  toutes  les  fran- 
hises,  immunitez  et  privilèges  ,  desquels  les  sujets  du  roi  jouis- 
ent,  et  si  en  quelque  tems  que  ce  soit  nous  requérions  ledict 
eigneur  roi  de  nous  prêter  secours  en  nos  guerres  contre  le  duc 
e  Bourgogne ,  et  que  pour  autres  siennes  guerres ,  il  ne  pût  nous 
ecourir,  dès-lors  afin  de  pouvoir  soustenir  nosdictes  guerres , 
sdict  seignenr  roi  nous  fera  délivrer  en  sa  ville  de  Lion,  tant  et 
i  longuement  que  nous  les  continuerons  à  main  armée,  la 
Emilie  de  vingt  mille  florins  de  Rhin  par  quartier,  sans  préju- 
ice  de  la  somme  ci-dessus  mentionnée; 

Et  quand  nous  vouldrons  faire  paix  ou  trêves  avec  le  duc  de 
ourgogne  ,  ou  autre  ennemi  du  roi  ou  de  nous ,  nous  devons  et 
)rames  tenus  de  réserver  spécifiquement  icelui  roi  :  et  lui  sem- 
lablement  comme  nous  doit,  en  toutes  ses  guerres  avec  le  duc 
e  Bourgogne  et  autres,  pourvoir  que  faisant  paix  ou  trêves  (  ce 
mi  lui  sera  aussi  loisible ,  nous  soions  spécifiquement  et  singu- 
erement  reservez  comme  lui  ; 

En  toutes  ces  choses,  nous  reservons  de  nostre  part,  nostre 
lint  père  le  pape ,  le  saint  empire  romain ,  et  tous  ceux  avec 
squels  nous  avons  jusques  aujourd'hui  contracté  alliance , 
nion  ,  intelligences  ou  obligations  par  lectres  scellées.  Le  même 
ra  de  la  part  du  roi,  hormis  le  duc  de  Bourgogne,  à  l'en- 
roit  duquel  l'un  et  l'autre  nous  nous  comporterons  ainsi  que 
it  a  esté  ; 

Et  si  selon  que  les  choses  se  trouvent  disposées ,  il  arrive  que 
ous  soions  maintenant  enveloppez  de  guerre  avec  le  duc  de 
ourgogne ,  dès-lors  et  à  l'instant  icelui  roi  doit  mouvoir  puis- 
imment  et  sérieusement  la  guerre  contre  ledict  duc,  et  faire 
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les  choses  accoustumées  en  guerre,  qui  soient  à  lui  et  à  no 
commodes  et  profitables,  le  tout  sans  dol  et  fraude  aucune  ; 

Et  pour  autant  que  cette  amiable  union  doit  estre  de  bonn 
foi  gardée,  ferme  et  inviolable,  et  à  icelle  satisfait  durant  1 
vie  d'icelui  roi  (laquelle  Dieu  par  sa  bonté  lui  doint  longue  ei 
heureuse  ) ,  à  cette  cause  nous  avons  à  icelui  roi  fait  délivrer  ce 
présentes,  scellées  des  sceaux,  desquelles  nous  usons  dans  no 
villes  et  pais,  aiant  receu  de  Sa  Majesté  les  semblables,  scelées  e| 
confirmées  de  son  sceau. 

Et  de  nostre  part ,  nous  susdites  communautez  de  Fribourg  e| 
Soleurre ,  confessons  et  advoùons  tout  ce  que  dessus ,  et  le  recel 
vous  et  avons  pour  agréable  ,  en  témoignage  de  quoi  nous  avonlçi 
fait  attacher  nos  sceaux  à  ces  présentes. 

Donné  le  dixième  jour  du  mois  de  janvier  de  Tan  i4?4- 

lus 
Ifto 


N*.  ig5.  —  Ordonnance  de  V avis  des  Etats- généraux  (  i  ) ,  Jtf||iieii 
l'habillement  et  Ventretien  des  francs  archers. 


Paris,  12  janvier  i47<4-  (G.  L.  XVIII,  72.  ) 


ICI 


Lors,  etc.,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  verront,  saluWlle 
Comme  plusieurs  plaintes  et  doléances  nous  aient  esté  faites  d 
grans  et  aucuns  innumerables  maulx ,  dommages,  pilleries  ,  coiïM 
eussions  ,  exactions  ,  qui  ont  esté  par  cy-devant  et  encores  so 
chacun  jour  fais,  commis  et  perpétrez  en  diverses  manière 
au  faict  et  entretainement  de  noz  francs-archers,  etsoubs  umbi 
et  à  l'occasion  d'iceulx,  à  la  très-grande  foule  .  charge  et  oppre 
sion  de  nos  subgetz  et  habifans  de  nostre  royaume;  et  à  cet: 
cause,  nous,  desirans  de  tout  nostre  cuer  reprimer  et  du  toijjî1^0 
abatre  et  os'.er  lesdicts  maulx  ,  pilleries  et  autres  maléfices  de 
fendus,  et  nosdicts  subjets  relever  des  charges  et  oppressions  iri|"?ie' 
deues,  ayons  ,  par  l'advis  et  délibération  de  plusieurs  seigneuli-  1111 
de  nostre  sang,  de  nos  chefs  de  guerre,  des  gens  de  nostij  31 
royaume,  de  nostre  grand  conseil  de  nos  finances,  faict  les  ordoi 
nances  qui  sont  suivant  : 
Et  premièrement.  Nous  défendons  à  tous  capitaines  generau 


(1)  L'ordonnance  ne  dit  pas  comment  l'avis  des  gens  du  royaume  a  été  pri  ici 
ni  comment  ils  furent  convoqués.  (Isambert.) 
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et  particuliers  desdicts  francs-archers,  que,  pour  nouvelle  ré- 
ception et  mutation  de  franc-archer ,  ils  ne  preignent  ou  fassent 
prendre  aucunes  choses,  et  qu'ils  ne  baillent  aucune  commis- 
sion  pour  mectre  sus  aucune  somme  de  deniers  sur  nos  subgets 
pour  le  faict  desdicts  francs-archeis  ,  en  quelque  manière  que  ce 
soit;  ainçois,  s'aucunes  en  ont  et  sont  données  par  eux  ne  par 
antres,  nous  les  avons  révoquées  et  adnulîées,  révoquons  et  ad- 
nullons,  ensemble  tout  le  pouvoir  que  lesdicts  capitaines  ou 
autres  quelconques  pourront  avoir  de  nous  de  ce  faire,  par  ces 
présentes,  et  voulons  que  aucunement  n'y  soit  obey*  fors  seule- 
rneat  à  nos  mandemens  païens  ,  signez  de  l'un  de  nos  secrétaires 
signans  en  finances. 

(2)  Item.  Que  lesdicts  capitaines  generaulx  et  particuliers  ne 
lacent  plus  faire  ne  contraignent  nos  subjeis  à  payer  les  hocque- 
tons  desdicts  francs-archers,  ne  aussi  à  prendre  ne  achepter 
d'eulx  ne  d'autres  par  euix,  à  leur  faire  plaisir  et  voulenlé, 
pieques  ,  voulges  ne  autre  habillement  de  guerre  pour  l'habille- 
ment desdicts  francs-archers  ,  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  cy-devant  ; 
ainçoys  voulons  que  ,  quand  il  adviendra  que  aucun  franc-archer 
sera  nouvellement  mis  sus  ,  nosdicts  subgetz  feront  faire  lesdicts 
h/>cquetons,  et  achepteront  lesdictes  piques  et  voulues,  brigan- 
diues  et  autres  habillemens  de  guerre  où  bon  leur  semblera,,  et 
n'auront  lesdicts  francs-archers  hocquetons  que  deux  ans  en 
deux  ans,  quand  les  leurs  seront  gastez ,  pour  porter  sur  leur 
harnois  seulement,  et  du  pris  de  vingt  sols  tournois  la  pièce  et 
au-dessoubs. 

(3)  Item.  Et  après  que  lesdicts  francs-archers  seront  une  fois 
.suffisamment  habillez ,  nous  vouions  que ,  dès-lors  en  avant,  au  - 
cune chose  ne  leur  soit  baillée  pour  harnois  ou  autre  habillement 
quelconque,  sinon  toutes  voyes  que  en  exploict  de  guerre  i!z 
eussent  perdu  leur  habillement  de  guerre  ou  partie  d'iceluy^ 

uquel  cas  ilz  seront  tenus  de  rapporter  certifjcation  de  leurs  ca- 
jpitainesde  la  perte dudret  harnoys;  autrement  si  lesdicts  francs- 
archers  perdent,  vendent,  engagent  ou  desgastent  lesdicts  har- 
noys ou  partie  d'iceulx  ,  qu'ilz  soient  contraints  par  îesdits  capi- 
taines et  esîeuz  réaument  et  de  fait  ,  par  prinse  de  corps  et  de 
riens*  à  restituer  lesdicts  harnoys. 

(4)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  les  habitans  des  paroisses 
muniront  charettes  à  leurs  dépens  pour  mener  les  habillemens 
lesdicts  francs-archers  quant  ils  iront  en  guerre  ,  c'est  assavoir 
iiie  chareltepour  quinze  francs-archers  se  faite  n'est ,  et  lesdicts 

10.  45 ; 
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quinze  francs -archers  seront  tenuz  de  acheptcr  et  fournir  à  leurs 
dépens  chevaulx  et  harnoys  pour  mener  lesdictes  chareltes,  en- 
semble le  chartier  pour  les  conduire  ;  et  au  regard  des  francs -a  r^j 
chers  des  pays  et  duchez  de  Normandie  et  de  Guienne  ,  ilz  ne 
mèneront  lesdicles  chareltes  avec  eulx,  s'ils  ne  vont  en  guerre 
hors  desdicls  duchez  et  pays. 

(5)  Item.  Deflemlons  que  plus  ne  soit  laissé  ès  mains  ne  en  la 
possession  desdicts  francs-archers ,  eulx  estans  en  leurs  maisons 
el  en  temps  de  paix,  espées ,  voulges ,  picques  ,  arbaleslres, 
traits,  brigandines,  hocquetons,  ny  autres  choses  quelconques 
servans  à  leur  habillement  de  guerre;  mais  voulons  que  les  ha- 
hitans  des  paroisses  qui  les  habillent  en  ayeut  la  garde,  et  que 
le  tout  soit  mis  en  . lieu  seur  pour  l'avoir  prest  toutes  et  quanies 
t'ois  que  lesdits  francs-archers  seront  mandez  pour  aller  aux 
monstres  et  en  la  guerre. 

(6)  Item.  Dépendons  en  outre  ausdicts  capitaines  generaulx  et 
particuliers,  aux  esleuz  et  à  leurs  commis,  et  autres  juges  quelz 
qu'ilz  soient,  qu'ilz  ne  contraignent  et  ne  lacent  contraindre 
nosdicts  subjects  à  bailler  ausdicts  francs-archers  quand  ils  seront 
envoyez  à  la  guerre  ne  autrement,  en  quelque  temps  que  ce  soit 
ung  escu  pour  homme,  ne  autre  somme  ,  ne  pareillement  pre- 
points,  chausses,  chemises,  chapeaux,  bonnets  ne  auslres  ves- 
tements  quelconques,  fors  seulement  à  chacun  franc-archer  la 
somme  de  six  livres  tournois  ,  qui  leur  sera  baillée  et  payée ,  cha- 
cun an,  tant  en  temps  de  guerre  que  de  paix  ,  par  nosdicts  sub- 
jects, à  quatre  termes  et  payemensl'an ,  c'est  assavoir,  à  chacun 
terme  trente  sols  tournois,  pour  leur  entretennement ,  comprins 
l'exemption  et  franchise  qu'ilz  ont  de  nous  de  non  payer  noz 
tailles  et  autres  aydes  et  subsides. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Et  pour  ce  qu'on  pourra  avoir  à  besoing  de  ces  présentes  en 
divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles  ,  fait  soubz 
scel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  En 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes. 

Donné  à  Paris,  etc. 

Ainsy  signé  dessus  le  replis:  Par  le  Roy. 
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N°;  196.  —  Lettres  portant  confirmation  de  '^affranchisse- 
vient  (1)  des  serfs  de  M  a  roi  tics  en  Champagne. 

Paris,  janvier  i/»;4-  (C.  L.  XVIII,  79.) 

Lovs,  etc.;  sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  nous 
avoir  receue  l'umble  supplicacion  des  povres  manans  et  habilaus 
du  villaige  de  Maroilles,  ès  bailliage  et  prevosté  de  Chaumont, 
contenant  que ,  puis  naguerres  ,  lesdicts  supplians  qui  estaient 
subgecls  et  tailiables  à  voulenté ,  de  eondiciou  de  main-morte, 
de  forsfuyans  (2)  et  d'autres  condicions  serves,  ont  esté  par  noz 
ehieis  et  bien-amez  Symon  de  Monstereul,  escuyer,  et  Ysabelle 
Dorges,  damoiselie,  sa  femme,  sieur  et  dame  dudict  lieu  de 
Maroilles,  manumis  ,  quictez  et  affranchie ,  et  chascun  d'euix, 
ensemble  leur  postérité  née  et  à  nais'.re,  en  descendant  d'hoirs 
en  hoirs,  légitimement  procréés  de  leurs  corps,  avec  tous  ceuix 
et  celles  qui  d'ores  en  avant  se  viendront  asseoir  pour  demourer 
oudict  lieu  de  Maroilles,  de  toutes  tailles  volenîaires  et  autres,  de 
toutes  lesdictes  main-mortes,  tarsfuyanees  et  formariage  (5) ,  eu 
quoy  ioeulx  habilans  d'ancienneté  estoient  tenus  ausdicts  sieur 
et  dame,  à  leurs  prédécesseurs  et  à  leurdicte  seigneurie,  dudict 
Maroilles,  et  aussi  de  toutes  autres  servitudes  ,  réelles  et  person- 
nelles, en  quoy  iceulz  hommes  et  leurs  femmes  et  autres  natifs 
et  subgects  de  ladicte  seigneurie,  demourant  audict  lieu ,  estoient 
auparavant  lesuicts  affranchissement  et  manumission,  tenus  et 
lyez  d'ancienneté  envers  lesdicts  sieur  et  dame  et  ieurdicte  sei- 
gneurie, pour  succéder  les  uugs  aux  autres;  comme  franches 
personnes,  et  eulx  marier  et  aler  où  bon  leur  semblera,  sans  ce 
que  jamais  iceuîx  seigneurs  les  puissent  direestre  de  main-morte, 


(1)  Elles  sont  motivées,  pour  les  relever,  sur  la  pauvreté  et  misère  où  sont  les- 
dils  habilans.  C'est  un  fait  prouvé  dans  les  pays  à  esclaves  de  l'Amérique  ,  que  Ja 
richesse  publique  est  six  fois  plus  forte  ainsi  que  la  population,  là  où  les  artisans 
sont  libres.  Mais  il  est  bon  d'avoir  l'aveu  du  i5e  siècle  sur  cette  vérité  de  fait.  Les 
seigneurs  de  Maroilles  ,  en  affranchissant  leurs  serfs  faisaient  uu  bon  calcul,  ainsi 
que  le  roi,  par  les  tributs  et  services  qu'ils  eu  tuèrent  depuis  leur  affranchisse- 
ment. (Isambert.  ) 

(.2)  On  appela  fors  fuyance  un  droit  que  le  seigneur  avait  sur  la  succession  des 
bi'er.s  acquis  hors  de  sa  seigneurie  par  ceux  qui,  y  étant  nés,  étaient  allés  s'établir 
ailleurs.  (  Pasloret.  )c 

(3)  Rétribution  pécuniaire  que  le  serf  devait  à  son  seigneur,  s'il  voulait  épou- 
ser une  personne  libre,  ou  qui  habita!  une,  autre  seigneurie.  [Idem.) 
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lorfoyance  et  ibrmariage,  ne  tailler  ou  charger  d'aucunes  tailles 
ou  autres  ^devances  quelconques,  souhz  les  reseï  vacions,  con-  j 
dictons,  reshinctions  et  en  la  manière  qu'il  est  plus  amplement 
contenu  es  lectres  de  con  tract  sur  ce  l'aides  et  passées  par  lesdicts 
sieur  et  dame  de  Maroilles. 

Parquoy,  et    par   la    coustume   anciennement  gardée  en 
nostrc  pais  de  Champaigne,  où  est  situé  ledict  lieu  de  MU*  ; 
roilies  ,  lesdicts  suppiians  ainsi   mauumis  et  affranchis  sont 
retournez  envers  nous  en  semblable  servitude  qu  îlz  estoient  | 
envers  tesdicts  sieur  et  dame  de  Maroilles  auparavant  ladieie 
manumission  et  affranchissement,  en  nous  humblement  requ ty- 
rans lesdicts  supplians  que  ,  en  ayant  consideracion  ee  leur  très- 
grant  povrelé,  il  nous  plaise  semblablement  les  manumeotre,  ! 
quicter  et  affranchir,  et  leurdicte  postérité  née  et  à  naislre  ,  des  i 
choses  dessusdictes  et  chàseurie  d'iceîles,  et  sur  ce  leur  impartir 
et  eslargir  benignement  noslre  grâce. 

Four  ce  est  il  que  nous,  ee  considéré,  etmesmement  les  causes 
qui  Oiit  meu  lesdicts  sieur  et  dame  de  Maroilles  à  octroyer  et  Caire  j 
lesdictes  manumissions  et  affranchissemens,  qui  sont,  comme  Ton 
dict,  pour  consideracion  de  la  grant  pouvreté  desdicts  supplians  I 
et  de  ia  grant  ruyne  et  desolacion  en  quoy  est  à  présent  leùiol  lieu  ,  cl 
de  Maroilles  et  afin  que  ledicl  lieu  se  puisse  mieulx  repeupler  et  :  |1 
habiter,  inelinans  pour  ce  à  leur  supplication  et  requeste,  iceulx  ]  m 
manans,  habitans  et  communaulté  diuiict  Maroilles  supplians  et  m 
ehascun  d'eulx,  ensemble  leurdicte  postérité  née  et  à  naislre,  des-  ni 
eeudans  d'hoirs  en  hoirs,  légitimement  procrées,  avec  tous  ceulx  tt 
et  celles  qui  d'ores  en  avant  se  vouldront  asseoir  et  demourer  au-  su 
dict  lieu,  avons  semblablement  maimmis,  quicté  et  affranchi,  et  à 
par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  grâce  especial,  plaine  puissance  i  if 
et  auctorité  royal  9  manumeclons,  quictons  et  affranchissons,  à  !  m 
tousiours  perpétuellement,  de  toutes  lesdictes  tailles  voulen- 
îaires,  main-mortes,  forfuyances  dessusdictes,  et  aussi  de  toutes; 
autres  servitudes  réelles  et  personnelles  en  quoy  ilz  sont  tumbés, 
tenuz  et  liez  envers  nous,  depuis  et  au  moyen  desdictes  manu-  !  m( 
mission  et  affranchissement  à  eulzfuicts,  dounez  et  oetroyez  tt 
par  lesdicts  sieur  et  dame  de  Maroilles,  dont  dessus  est  faicle  m 
inencion  ,  et  voulons  qu'iiz  puissent  d  ores  en  avant  succéder  les  |  1 
ungs  aux  autres,  comme  tranches  persounes  ,  et  eulx  marier  et 
aler  où  bon  leur  semblera,  sans  ce  que  on  les  puisse  jamais  dire 
ne  maintenir  estre  d  ores  en  avant  de  condicion  de  main-morte,, 
lot  l'uyance  et  Ibrmariage  ,  en  nous  payant  pour  ce*te  lois  iinance 
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modérée,  telle  que  de  raison.  Sy  donnons  en  mandement  etc. 
Donné  à  Paris  ,  ele. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy. 


N°.  197.  —  Lettres  sur  (0  gouvernement  municipal  éé  la  ville 
d' Angers  (1),  (en  29  art.  ) 

Paris,  février  1 4 74 .  (C  L.  XVIII,  86.  ) 

S*'  198.  —  Lettres  (2)  qui  autorisent  la  ville  de  Btois  à  lever 
un  droit  de  servage  pour  C entretien  des  ponts  et  chemins- 

Paris,  1"  mars  1474.  (G.  L.  XVIII,  99.) 

«*.  199.  —  Ordonnance  (3)  sur  laievée,  {a  solde,  i 'armement  et 
tes  obligations  des  francs-archers  (4)- 

Paris ,  3o  mars  147^.  (C.  h.  XVIII ,  110.) 

Loys,  etc.  Sçavoir  'faisons  que,  c^mme  par  feu  nostre  tiès- 
ehier  seigneur  et  pere ,  que  Dieu  absdille,  eussent  eslé  faicles 
plusieurs  ordonnances  sur  le  fait  de  IVntrelalion  et  entreten- 
nement  des  francs-archers  de  nostre  royaume  ,  et  semblable- 
ment ,  depuis  notre  arrivée  à  la  couronne,  en  ayons  fait,  et 
mesmement,  puis  nagneres,  pour  aucunes  complaintes  et  do- 
léances que  avons  eues  des  exactions  et  piUorîes  qu'ils  faisoient 
sur  nos  subjects  à  cause  de  l'entretennement  desdicls  francs  -ar- 
chers, ayons  fait  certaines  déclarations  et  ordonnances,  mais 
depuis  icelles  nous  ayent  esté  faites  plusieurs  complaintes  et  re- 
montrances, tant  par  les  capitaines  j;eneraulx  et  plusieurs  par- 


{1)  V.  ci-dessus  les  lettres  sur  le  gouvernement  rounicip.il  de  la  ville  de  Sens. 

(2)  Il  est  de  droit  commun,  dit  l'ordonnance,  que  chacun  soit  tenu  de  contri- 
buer aujf  soustenemens  et  réparation  des  ponts  et  pavés  qui  sont  ouvrage  pileux( 
et  qu'à  ce  faire,  toutes  gens  de  quelque  condition  qu'il?  soient,  soient  tenus  d'y 
contribuer. 

Le  roi  dit  qu'il  est  protecteur  et  défenseur  des  ponts  et  pavés,  et  de  tous  che- 
mins et  ouvrages  piteux,  c'est-à-dire  grand  voyer.  V.  l'introduction  de  notre 
traité  delà  voiiie.  (Isambert.) 

(3)  Cette  ordonnance  n'est  pas  comme  la  précédente  du  mois  de  janvier  i/jjf), 
de  l'avis  des  Etats ,  elle  leur  est  plus  favorable,  parce  que  ta  guerre  avec  le  duc 
te  Bretagne  avait  alors  éclatée.  {Idem.) 

(i)  Créé  en  i448,  par  Charles  VII.  ^Pastoret.) 
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ticnliers  que  de  la  part  desdicts  iYancs-archcrs,  du  contenu  en 
ice'ies  ordonnances,  disans  que,  par  la  manière  et  formé  qu'elles 
rstoient  faites,  il  seroit  comme  impossible  que  lesdits  francs- 
archers  .ce  peussent  entretenir,  et  aussi  y  avoit  aucunes  choses 
qui  n'esloient  pas  assez  clarifiées,  en  nous  requérant  que  ieelles^ 
et  semblablernent  les  autres  faites  auparavant ,  nous  voulsissions 
veoir  et  faire  visiter  à  nostre  conseil ,  et  s'il  y  avoit  aucune  chose 
outils  connussent  plus  ample  déclaration  d'edimeation  ou  aug-/ 
mentation  ,  que  le  voulsissions  faire  et  y  donner  telle  provision 
que  icenîx  frans-archers  puissent  raisonnablement  estre  entre- 
lerius  quand  besoing  seroit  rsçavoir  faisons  que  nous,  voulant 
donner  ordre  et  police  sur  la  matière  de  l'entretennement  des- 
dicts  francs-archers  et  oster  toutes  les  pilîeries  qui  y  pourroient 
estre  ,  et  garder  nos  subjects  de  charges  indeues  ,  après  que  avons 
lait  veoir  par  les  gens  de  nostre  conseil ,  en  nostre  présence  « 
plusieurs  ordonnances  faites  sur  le  fait  desdicts  francs-archers, 
et  mesmernent  celles  qui  ont  esté  Faites  en  nostre  ville  de  Paris 
au  mois  de  janvier  dernier  passé,  et,  sur  le  tout,  eu  l'advis  et 
délibération  des  gens  de  nostre  grand  conseil  et  de  nos  finances, 
en  corrigeant  les  ordonnances  faites  auparavant  du  jonr  d'hni 
sur  le  faict  desdicts  francs-archers,  qui  pourraient  derroger  à 
ces  présentes,  avons  fait  sur  ia  manière  de  leur  entretenuement 
les  ordonnances  qui  s'ensuivent  : 

Premièrement.  Que  la  monstre  desdicts  francs  -  archers  sera 
présentement  faite,  se  faite  n'a  esté  de  nouvel,  par  les  capi- 
taines generauîx  ou  leurs  commis  ,  par  les  élections  et  vicomte/, 
et  au  plus  aisé  Heu  que  faire  se  pourra,  et  à  icelies  monstres  se 
trouveront  lesdicts  francs-archers  en  leurs  habillements  ,  et  avec- 
ques  culx ,  pour  se  présenter  à  ladicle  monstre  seulement ,  ung 
homme  de  chacune  cinquantaine  ;  et  s'il  est  nécessaire  de  faire 
aucun  amendement  soit  à  la  brigandine,  salade  ,  haucqueton  et 
habillements  de  guerre  d'iceulx  francs-archers,  il  sera  ceste  fois 
réparé  et  mis  en  estât  suffisant  aux  despens  de  ladicte  cinquan- 
taine ,  et  sera  fait  commandement  par  ledict  capitaine  gênerai 
ou  son  commis,  ou  celîuy  qui  viendra  pour  ladicte  cinquan- 
taine, y  faire  besongner  en  toute  diligence;  et  ne  seront  tenu/ 
lesdicts  habitants  mettre  en  estât  ne  bailler  ausdicts  francs-ar- 
chers aucuit  pourpoint,  chausses,  bonnets,  ne  autre  chose  , 
sinon  vrays  habillemens  de  guerre  et  haucquetons. 

(•2)  Item.  El  après  qu'iis  seront  ainsy  habillez  et  rni9  en  estât j 
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les  frarrcs-archcrs  seront  dès-lors  en  avant  "tenuz  eulx  entretenir 
en  tous  habillemens  sou ffisa mment. 

(3)  Item.  Pour  ayder  «à  porter  leurs  armes  et  habillement  . 
ainsi  que  autres  fois  a  esté  ordonné  ,  lesdicts  francs-archers  , 
quand  ils  yront  dehors  en  guerre,  auront  pour  les  quinze  une 
charrette  ferrée  et  attelée  de  trois  chevaulx  ,  qui  pour  cette  pre- 
mière fois  seront  fourniz  et  payez  sur  les  deniers  qui  ont  esté 
cueilîiz  pour  cette  cause,  et  après,  ladicte  charrette  sera  entre- 
tenue aux  dépens  des  habitans  qui  feront  lesdicts  quinze  francs- 
archers  ,  et  sera  au  retour  de  chacun  voyage  ramenée  par  les- 
dits  francs-archers  et  baillée  en  garde  à  telle  personne  que  les 
habitans  qui  l'auront  fournye  adviseront  ;  mais  les  chevaulx,  coi- 
liers,  traitz  et  autres  choses  nécessaires  pour  mener  ladicte  char- 
rette seront  trouvées  et  fournies  par  lesdicts  quinze  francs-archers 
et  à  leurs  dépens  ,  sans  ce  que  iceulx  habitans  ayent  aucun  tra- 
vail et  paître  de  les  garder,  ne  faire  diligence  aucune  pour  iceulx 
chevaulx,  colliers,  ne  autres  habillements  desdicts  chevaulx. 

(4)  Item.  Et  afïin  que  iceulx  francs-archers  se  puissent  mieulx 
entretenir  en  habillement  et  aussi  desdicts  chevaulx  ,  lesdicts  lia- 
bilans  de  chacune  cinquantaine  paieront  pour  chacun  an  d'ores 
en  avant  à  \&m  franc-archer,  soit  en  temps  de  paix  ou  de  guerre, 
la  somme  de  neuf  livres  tournois  aux  deux  monstres  qui  se  feront 
deux  fois  l'an  ,  et  non  plus,  au  temps  et  ainsy  que  par  le  capi- 
taine gênerai  sera  ordonné;  et ,  moyennant  icelle  somme  ,  les- 
dits  habitans  ne  seront  teneuz  bailler  ne  fournir  aucuns  habille- 
mens de  guerre ,  pourpoints,  chausses,  argent  pour  voyage  de 
monstre  ne  autres  choses  quelconques  :  mais ,  moyennant  les- 
dictes  neuf  livres  tournois,  après  que  lesdits  francs-archers  au- 
ront esté  fourniz,  comme  dit  est,  des  habillemens  de  guerre, 
lesdicts  habitans  seront  tenuz  quictes  de  toutes  mises  et  depost 
pour  lesdicts  francs-archers,  sauf  pour  l'eniretennement  de  la- 
dicte charrette.  Toutesfois  ,  s'il  advenait  que,  par  fortune  de 
guerre,  aucun  franc-archer  perdist  habillement  de  guerre  ou 
partie  d'icelluy,  en  ce  cas,  parla  certification  dudict  capitaine 
gênerai  de  ladite  perte,  par  son  commandement,  iceulx  habi- 
tans seront  tenuz  de  faire  bailler  à  leurs  dépens  au  franc-archer 
ce  qui  auroit  esté  perdu  ainsi  dezdicls  habillemens  de  guerre  ; 
mais,  s'ils  estaient  perdus  par  mal-garde  ou  autrement ,  lesdicts 
francs-archers  les  fourniront  à  leurs  dépens,  et  à  ce  seront  con- 
traints par  lesdits  capitaines  generaulx ,  réaulment  et  de  fait 

par  prinse  de  corps  et  de  biens. 
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(5)  Item.  Pour  subvenir  auxdicls  francs  archers  et  leur  aydcr 
à  vivre  et  entretenir  quand  ils  seront  mandez  pour  aller  à  la 
guerre,  le  capitaine  gênerai  ordonnera,  s'il  voit  <{ue  bon  soit  , 
que  sur  ladicte  somme  de  neut  livres  tournois  soit  baillé  h  cha- 
cun franc-archer  à  son  partement  jusques  à  trente  sols  tournois  , 
pour  venir  et  soy  entretenir  sur-le-champ,  en  attendant  que 
ayons  pourvcn  et  ordonné  de  leur  payement. 

(6)  Item.  Et,  en  quelque  lieu  que  les.iicts  francs-archers 
soient  demourans  ,  supposé  que  ce  ne  soit  ez  paroisses  pour  les- 
quelles ils  sont  francs-archers,  il  seront  lenuz  francs  de  tailles  et 
joyront  de  toutes  franchises  de  francs  archers,  pourveu  que  ce 
ne  soit  hors  de  Tesleotiou  dont  ils  seront  francs-archers,  sans 
que  les  habitans  desdites  paroisses  ayent  aucun  recours  ou  re- 
tour, à  cause  de  leur  demeure,  sur  les  habitans  pour  lesquieulx 
ils  sont  francs-archers  ;  et  aussi ,  en  faisant  les  assiettes  particu- 
lières de  la  taille,  les  esleuz  auront  regard  à  bailler  (aux  et  por- 
tion raisonnable  aux  habitans  des  paroisses  où  iceulx  francs-ar- 
chers seront  demourans. 

(7)  Item.  Deffendons  ausdicts  capitaines  generauix  qu'ils  ne 
souffrent  par  les  capitaines  particuliers  muer  ou  changer  aucun 
franc-archer  pour  y  en  mettre  d'autres,  ne  que  eulx-mêmes  en 
mettent  aucun  nouveau  ,  sinon  et  quand  le  cas  adviendra  qu'il  y 
ait  aucun  lieu  vacant  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  capi- 
taines generauix  et  particuliers  les  y  mettront  et  non  autres  . 
chacun  à  sa  charge,  sans  aucune  chose  prendre  desdicls  francs- 
archers  ne  des  habitans. 

(8)  Item.  Quand  le  temps  adviendra  de  la  vacation  d'aucun 
lieu  de  franc-archer,  le  capitaine  gênerai  choisira  ledict  frano- 
archer  et  le  prendra  en  la  cinquantaine  ou  ailleurs  en  l'élection, 
tel  qu'il  verra  bon  estre  ,  pourveu  qu'il  soit  personne  habile  pour 
servir  de  franc-archer,  dont,  pour  la  lettre  de  retenue,  ledict 
cappitaine  gênerai  ou  particulier  rie  autre  n'auront  aucune 
chose. 

(9)  Item.  Et  après  que  ledict  franc-archer  aura  ainsy  esté 
choisy,  il  lui  sera  fait  bailler  et  délivrer  tout  ie  harnois  en  bon 
estât  que  avoit  celuy  qui  estoit  auparavant ,  et  à  ce  sera  contraint 
te  précèdent  ou  ses  héritiers  par  le  capitaine,  se  il  n'estoit  perdu 
en  fait  de  guerre,  auquel  cas,  et  non  autrement,  les  habitans  le 
fourniront  d'habillement  de  guerre  seulement  pour  la  première 
fois,  et  après  l'entretiendra  comme  dit  est. 

(10)  Item.  Deffendons  ausdicts  cappilaines  tant  generauix  tjdé 
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arlicuiiers  qu'ils  ne  preigmeHt  ne  facent  prendre  aux  monstres 
esdieîs  francs-archers  nè  des  habitans  aucune  chose  pour  droit 
e  fle.sehe  ne  autrement. 

(11)  Item,  Et  sernblablement  deffendons  ausdicts  cappitaines 
ne  ils  ne  reçoivent  aucuns  francs-archers  à  bailler  hommes 
onr  eulx  aller  à  la  guerre,  mais  voulons  que  ceulx  qui  seront 
rdonnez  pour  francs-archers  y  aillent  en  personne  ,  se  ils  ne 
>iît  en  nécessité  de  maladie  ;  et ,  se  autrement  estoit  fait ,  nous 
yulons  et  commandons  par  ces  présentes,  qu'ils  soient  assiz  à 
ulle  pour  les  paroissiens  et  puniz  par  les  cappitaines  généraux 
t  privés  de  plus  être  francs-archers,  et  que  îesdicîs  esleux  en 
#£f fient  incontinent  lesdicts  cappitaines  generaulx  pour  en  faite 
ire  telle  et  si  griefï've  pugniûon  que  ce  soit  exemple  à  tous 
jtres.  v 

(12)  Item.  Et  quand  il  adviendra  que  lesdicts  habitans  au- 
)iit  à  fournir  aucunes  choses  pour  lesdicts  francs-archers  par  la 
aniere  que  dit  est,  soit  habillement  de  guerre  ou  haucquefons, 
I  les  pourront  achepter  ou  faire  faire  là  où  bon  leur  semblera  et 
1  ils  eu  auront  le  meilleur  marchié  ,  sans  ce  que  lesdicts  cap- 
taines  m  ayent  aucune  entremise,  ne  (pie  par  leur  main  ils 
►ient  délivrez  ;  toutesvoyes,  se  lesdicts  habiliemens  n'estoient 
jus  et  suffisais,  lesdicts  cappitaines  pourront  faire  contraindre* 
sdicts  habitans  et  paroissiens,  et  aussi  lesdicts  francs-archers, 
»and  le  cas  y  escheoira,  à  en  bailler  d'autres  bien  souffisans. 

(13)  Item.  Quant  lestiicls  franco-archers  yrout  en  la  guerre  , 
*  ne  s'en  pourront  partir  sans  avoir  congé  du  cappiîaine  ge- 
Jral,  sur  peine  de  la  hart  ;  et  se  aucuns  sont  trouvez  faisans 
1  avoir  fait  le  contraire,  que  les  baillys  et  juges  des  lieux  les 
cent  prendre  et  constituer  prisonniers  et  les  détiennent  prison- 
ers  jusrjues  à  ce  qu'ils  en  ayent  adyerty  le  cappiîaine  gênerai 
ubz  la  charge  et  conduitte  duquel  ils  seront,  pour  en  faire  l'aire 
pugnition  ainsi  que  dessus  est  dit. 

(14)  Ifem.  Quant  il  aura  aucuns  desdicts  francs  archers  qui, 
>  »r  impottance ,  mutilation  et  meschef  à  eulx  advenu  en  expe- 

il  tion  de  guerre  .  ou  par  vieillesse,  ne  pourront  plus  servir  ci 
ront  ostez  et  mis  hors  de  ladicle  ordonnance  de  francs -  a r- 
>ers,  en  ayant  certification  de  leur  cappiîaine  gênerai  des  bons 
1  vices  (ju'ils  nous  auront  fait  .  ils  auront  leurs  leitres  de  fran- 
;  lise  telles  que  avons  ordonné  ausdicts  francs-archers,  et  les 
.tir  baillera  le  secrétaire  de  nos  finances  ,  aiu*y  que  avons  com- 
iig  andé; 
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Si  donnons  en  mandement,  elc. 
Donné  à  Paris,  etc. 

Par  le  roi ,  le  sire  de  Beau  jeu,  le  sire  de  Curton ,  maistre  Gui' 
laume  Curton,  gênerai  des  finances,  et  plusieurs  autres  pr< 
sents. 


N\  200.  —  Lettres  qui  accordent  une  exemption  de  droit  d'ah 
haine  en  faveur  de  deux  habitons  de  Mavcncc,  inventeui 
de  V imprime  rie  s  pour  encourager  cet  art  (i). 

Paris,  21  avril  i4;5.  (CL.  XVIII,  il*.) 

Lotits,  elc.  De  la  part  de  nos  chers  et  Menâmes  Conrart  liai 
neqnis  et  Pierre  Scheffre,  marchands  bourgeois  de  la  cité  c' 
Mayence  en  Allemagne ,  nous  a  esté  expo>é  qu'ils  ont  occut^ 
grant  partie  de  leur  temps  à  l'industrie  ,  art  et  usage  de  l'im 
pression  d'escrilure ,  de  laquelle,  par  leur  cure  et  diligence  ,  i 
ont  fait  faire  plusieurs  beaux  livres  singulièrs  et  exquis  ,  tai 
d'histoires  que  de  diverses  sciences  ,  dont  i!s  ont  envoyé  en  pli 
sieurs  et  divers  lieux,  et  mesmement  en  nostre  ville  et  cité  i! 
Paris  7  tant  à  cause  de  la  notable  université  qui  y  est  ,•  que  aus 
pour  ce  que  c'est  la  ville  capitale  de  neshe  royaume,  et  01 
commis  plusieurs  gentz  pour  iceiUx  livres  vendre  et  distribuer] 
et,  entre  antres,  depuis  certain  temps  en  ce  commirent  et  oi.l 
donnèrent  pour  eux  un  nommé  Herman  de  Stathoen ,  natif  d 
dioceze  de  Munster  en  Allemagne,  auquel  ils  baillèrent  et  ei 
voyerent  certaine  quantité  de  livres  pour  iceulx  vendre  là  où  || 
treuverait,  au  profit  desdits  Conrart  Haneqnis  et  Pierre  SchefTr< 
ausquels  ledit  Stathoen  scroit  tenu  d'en  tenir  compte,  lequ 
Stathoen  a  vendu  plusieurs  desdicts ,  dont,  à  l'heure  de  s< 
trespas,  il  avoit  les  deniers  par-devers  luy,  et  pareillement  ave 
par-devers  lui  plusieurs  livres  et  autres  qu'il  avoit  mis  en  gar< 
tant  en  nost redicte  ville  de  Paris  que  à  Angiers  et  ailleurs  en  c 
vers  lieux  de  nostredict  royaume,  et  est  iceluy  Slalhoen  allé  < 
vie  à  Irespas  en  nostrediete  ville  de  Paris;  et  pour  ce  que,  par 
loy  générale  de  nostre  royaume,  tonles  fois  que  aucun  estra:1! 


(1)  Voici  le  premier  encouragement  donné  en  France  à  l'imprimerie.  La  pi 
mière  ordonnance  sur  le  fait  de  l'imprimerie  est  de  Louis  XII. 

Cette  ordonnance  prouve  aussi  que  par  le  droit  général  du  royaume,  lcsbi< 
des  étrangets  non  naturalises «  décédé?  en  France,  appartenaient  au  domah 
(Isambçrt.) 
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gcr  et  non  natif  de  iceluy  nostre  royaume  va  de  vie  à  trespasse- 
nîent4  sans  lettres  de  naturalité  et  habitation  et  puissance  de 
nous  de  tester,  tous  les  biens  qu'il  a  en  noshedict  royaume  ,  à 
ir  'heure  de  sondit  trespas,  nous  compétent  et  appartiennent  par 
Iroit  d'aubenage  ♦  et  (jue  ledict  Stathoen  estoit  de  la  qualité 
lessusditle ,  et  n'avoit  aucunes  lettres  de  naturalité  ne  puissance 
e  tester,  nostre  procureur  ou  autres  nos  officiers  ou  commis* 
.  ■  aires  furent  prendre,  saisir  et  arrester  tous  les  livres  et  autres 
liens  qu'il  avoit  avec  lui  et  ailleurs  en  nostredict  royaume,  à 
heure  de  sondit  trespas ,  et  depuis  et  avant  que  personne  se 
oit  venu  comparoir  pour  les  demander,  iceux  livres  et  biens  ou 
[|j  a  pluspart  ont  esté  vendus  et  divertys,  et  les  deniers  qui  en  sont 
enus,  distribuez,  après  lesquelles  choses  ledit  Conrart  Hane*- 
[uis  et  Pierre  Scheffre  se  sont  tirés  par-devers  nous  et  les  gens 
l'in  e  nostre  conseil,  ont  fait  remontrer  que  combien  que  lesdicts  li- 
res fussent  en  la  possession  dudict  Stathoen  à  l'heure  de  sondit 
ia[  respas  ,  touîesfois  ils  ne  luy  appartenoient  point,  mais  vérita- 
blement apartenoient  et  a  par  tiennent  anxdits  exposants,  et, 
our  ce  prouver  et  monstrer,  ont  exhibé  ie  testament  dudict 
jlalhoen  avec  certaines  cedulles  et  obligations,  et  produit  all- 
ons tesmoins  et  autres  choses  faisant  de  ce  mention,  en  nous 
M!equeranîs  les  faire  restituer  desdicis  livres  et  autres  biens,  ou 
je  la  valeur  et  estimation  d'iceux ,  lesquels  ils  ont  estimé  à  la 
jjfj  (omrne  de  deux  mille  quatre  cens  vingt-cinq  escus  d'or  et  trois 
ois  tournois. 

Pourquoy  nous ,  les  chose»  susdites  considérées  ,  et  mes- 
e(f.  aement  pour  considération  de  ce  que  très-haut  et  très-puis- 
tnt  prince ,   nostre  très-cher  et  très-amé  frère  ,  cousin  et 
Uié  ,  le  roi  des  Romains,  nous  a  escrit  de  cette  matière,  aussi 
ue  iesdits  Hanequis  et  Scheffre  sont  sujets  et  des  pays  de  nostre 
cher  et  très-amé  cousin  l'archevesque  de  Mayence  ,  qui  est 
atre  parent,  amy,  confédéré  et  allié,  qui  pareillement  sur  ce 
oûs  a  escrit  et  requis,  et  pour  îa  bone  amour  et  affection  que 
vons  à  lui,  désirant  traiter  et  faire  traiter  favorablement  tous 
^îs  sujets,  ayant  aussi  considération  delà  peine  et  labeur  que  les* 
its  exposants  ont  prîns  pour  ledit  art  et  industrie  de  l'impression, 
au  profit  et  utilité  qui  en  vient  et  peut  venir  à  toute  la  chose 
Ll  oblique,  tant  pour  l'augmentation  de  la  science  que  autre- 
îent,  et  combien  que  toute  la  valeur  et  estimation  desdiîs  li- 
res et  autres  biens  qui  sont  venus  à  nostre  cognoissance  ne  mon- 
■ht  pas  de  grand  chose  ladite  somme  de  deux  mille  quatre  cent 
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vingt-cinq  escus  et  trois  sols  tournois,  à  quoy  lesdils  exposants  1 
ont  eshmè-i ,  neantmoins ,  pour  les  considérations  susdilles 
aqtreu  à  ce  nous  mouvants  ,  nous  sommes  libéralement  coude 
cendus  de  faire  restituer  ausdils  Conrarl  llaneqnis  et  Pier 
Scheffre  ladite  somme  de  deux  mille  quatre  cens  vingt  cinq  esc 
eltroissols  tournois,  et  leur  avons  accordé  et  octroyé,  accordons 
'Octroyons  par  ces  présentes,  que  sur  les  deniers  de  nos  finances 
ayent  et  prennent  la  somme  de  huit  cens  livres  pour  chacun  ai 
à  commencer  la  première  année  au  premier  jour  d'octobre  prj 
chain  venant,  et  continuer  d'an  en  an  d'illec  en  avant  jusqti 
à  ce  qu'ils  soient  entièrement  payés  de  ladite  somme  de  de» 
mille  quatre  cent  vingt-cinq  escus  et  trois  sous  tournois.  Si  vo 
mandons ,  etc. 

Par  le  roy,  l'evesque  d'Evreux  et  plusieurs  autres  presens 


N"  201.  —  Lettres  qui  permettent  au  prince  d'Orange,  p 
suite  de  (a  cession  momentanée  de  sa  principauté,  au  Da 
phtnè,  aiu  c  réserve  aux  habitons  de  ttuvs  libertés  et  f'ra 
chists ,  de  s'intituler  prince  par  ta  grâce  de  Dieu ,  de  hait 
monnaie  et  faire  remission  (1) 

Rouen,  juin  ilfa  (C.  L,  XVIII,  m.) 


a  .  202.  —  Ëdit  portant  suppression  sur  ta.  demande  des  éta 
do  Languedoc  du  droit  d'aubaine  (2). 

Dieppe,  juillet  i4;5.  (C.  L.  XVIII,  124.)  Reg.  au  parlem.  de  Toulouse,  le 

16  août. 


Lors,  etc.  Nous  avons  reçue  l'umble  supplication  des  gens  d 
trois  estai  de  nostre  pays  de  Languedoc  ,  contenant  que,  en  no 
tredict  pays  de  Luiguedoc,  lequel  est  principalement  fondé  si  ^ 
le  fditde  la  marchai!  tfteô,  a  afflué,  le  temps  passé,  plusieurs  m 
tables  marehans  et  autres  personnes  estranges,  gens  de  mestii 
mechanique  et  île  pratique,  ausquelz  pour  toujours  les  attrait  |f) 
et  leur  donner  vouloir  et  affection  de  eux  habituer  en  nos  pai  ^ 


1)  Voir  la  note  sur  son  jugement. 

(y)  Cet  éditesl  déterminé  par  les  mêmes  considérations  qui  ont  dicté  les  1(  %l 
de  1-91  et  1819,  abolitives  de  ce  droit  de  confiscation,  contraire  au  principe  q 
la  propriété  est  de  droit  naturel  ,  rapport  de  M.  Portalis  à  la  chambre  des  pair 
sur  la  loi  d'indemnité  ,  7-  avril  1 825 .  (Isambert.) 
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obéissance,  affin  de  repeupler  ledict  pays,  et  remectre  suz  le 
it  et  entrecours  de  la  marchandise  en  icelluy,  a  esté  par  cy-de- 
mt  donné  f>ar  nos  prédécesseurs  Roys  de  France  plusieurs  belles 
;emptions  et  prérogatives,  esquelles  ilz  ont  esté,  du  temps  de 
)sdicts  prédécesseurs,  toujours  bien  et  duement  entretenus,  tel- 
meut  que  les  aucuns  d'eux  se  y  sont  habitués  et  mariés,  et  y  ont 
;quis  des  biens  en  intention  de  faire  leur  résidence  actuelle  en 
>sdicts  pays  et  obéissance  toute  leur  vie  ,  sans  ce  que  aucun 
Inpeschement  ayt  esté  mis  ne  donné  à  aucun,  de  leurs  enfans  et 
i'ijîritiers  en  la  jouissance  de  leurs  biens  après  qu'ilz  ont  esté  de- 
wdez,  soubz  couleur  de  ce  qu'ilz  n'estoient  pas  nalifz  de  nostre- 
Tct  royaume  ne  habilitez  par  nosdiets  prédécesseurs  à  disposer 
|i  leursdicts  biens  ne  de  leursdicts  héritages  ,  pour  à  eux  suoté- 
iîr;  mais  il  est  advenu,  puis  nostre  advenement  à  la  couronne, 
|ie,  quand  aucuns  desdicts  estrangers  sont  allés  de  vie  à  frespas, 
Ijs  olïieiers  et  commissaires  ont  prins  ou  fait  prendre  et  saizir 
l]us  leurs  biens,  tant  meubles  que  héritages,  pour  les  appliquer 
If  nous  et  à  nostre  domaine,  comme  à  nous  advenus  ,  ainsy  que 
lainliennent  nosdiets  officiers,  par  droit  d'aubenage,  à  l'occa- 
f"|3n  duquel  saizissement  et  des  molestes  et  vexations  indues  quy 
%t  esté  et  sont  encore  chacun  jour  fuictes  et  données  ,  aux  cau- 
Is  devant  dictes,  ausdicts  estrangers  ainsy  habitués  audict  pays 
;  Languedoc,  plusieurs  de  leurs  enfans  et  héritiers  ont  esté  et 
i>nt  du  tout  dessaisis  et  privés  de  la  succession  et  hoirie  desdicts 
étrangers  decedés  ,  pour  laquelle  cause  lesdicts  marchans  es- 
iangers,  doubtans  par  telles  voyes  eux  et  leurs  enfans  et  heri- 
jersestre  au  tempz  advenir  inquiétés  et  maltraités,  n'ont  pas  eu 
;  ne  ont  de  présent  telle  ferveur  et  dezir  de  eux  habituer  en 
pslredict  pays  de  Languedoc  comme  i!z  avoient  auparavant,  aîn- 
esse sont  à  ladicte  cause  absentés  et  absentent  de  jour  en  jour, 
1  le  fait  de  leur  marchandise  ont  distrait  de  nostredict  pays  de 
languedoc  ;  tellement  que  la  trafique  de  ladicte  marchandise  y 
ttout  à  présent  comme  discontinuée  et  interrompeue ,  et  nos 
f'.bgects  et  habitans  en  icelluy,  ausquels  convient  porter  et  sous- 
nir  le  taux  et  portion  de  nos  tailles  et  deniers,  que  iceux  es- 
angers  portaient  et  payoient,  tomberoient  en  grant  pauvreté  et 
[îcessité  ,  et  seroit  plus  se  nostre  grâce  et  libéralité  ne  leur  estoit 
;r  ce  benignement  esîargie,  comme  nous  ont  fait  dire  et  re- 
onstrer  lesdicts  des  trois  estaz,  supplians,  en  nous  humblement 
querant  icelle. 

Peur  ce  ,  est  il  que  nous  ,   desîrans  de  tout  nostre  cœur 
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entretenir  et  continuer  le  faict  et  entrecours  de  la  marchai 
dise,  au  bien  et  utilité  de  la  chose  publique  de  nostredict  pai 
de  Languedoc  et  de  tout  nostre  royaume,  et  obvfer  que  p; 
les  voyes  et  moyens  que  dessus  au  fait  de  ladicte  marchandise  t 
intervienne  rompture  et  discontinuation  ,  voulans  aussy  iuclim 
favorablement  à  la  requeste  desdicls  trois estatz  supplians,  pou? 
considération  des  grandz  charges  qu'ilz  ont  eu  et  encorcs  ont  ijj 
suporler,  tant  pour  le  l'ait  de  nos  tailles  et  aydes,  ausquelles; 
pour  subvenir  à  nos  très-grandz  et  urgens  affaires  ,  ils  ont  toi 
jours  libéralement  contribué,  que  autrement  en  plusieurs  im 
mères;  nous,  ces  causes  et  autres  très-grandz  considérations 
ce  nous  mou  vans,  par  l'a  d  vis  et  délibération  des  gens  de  nosli 
conseil,  auquel  les  gens  de  nos  finances  estoient,  avons  statué! 
vouleu  et  ordonné  cl  declairé  ,  statuons  ,  voulons,  ordonnons  ti 
declairons  par  Edicl  et  ordonnance  irrévocables,  de  grâce  espe 
cialc  5  plaine  puissance  et  aulhorité  royale,  par  ces  présentes 
que  lesdicts  estrangieis  puissent  et  leur  voise  tester,  ordonner  < 
disposer  de  leursdicts  biens,  meubles  et  immeubles,  par  te.< 
tameut  et  autrement,  ainsy  qu'il  leur  plaira,  et  avecques  ce  1cm 
enfans  masleset  femelles  et  autres  leurs  héritiers  quy  sont  à  prj 
sent  et  seront  cy-après  demeurans  en  nostredict  pays  de  Langue 
doc,  et  les  enfans  de  leursdicts  enfans  descendais  d'eux  en  di 
recte  ligne  et  loyal  mariage  non  natifz  et  demourans  en  nostre 
dict  pays  de  Languedoc ,  puissent  d'ores  en  avant  pei  pet uellemen 
succéder  ausdicts  estrangiers  et  aux  descendaus  d'eux  par  la  ma 
niere  dessusdicte  et  déclarée,  et  aprehender  leurs  successions  t 
biens  tout  ainsy jsju'iis  fairoienî  cl  faire  pourroient  si  iceux  es 
trient  natifz  de  nostre  royaume  ;  et  quant  à  ce  les  avons  habilite 
et  habilitons  de  nostredicte  grâce  et  authorité  par  ces  mesmi 
présentes,  sans  ce  que  aucun  destourbier  ne  empeschemenl  leu 
y  soit  ne  puisse  estre  mis  ne  donné  au  coutraire  ,  ores  ne  pour  1 
tempz  advenir,  ne  que  eux  ne  aucuns  d'eux  soient  pour  ce  »e 
nus  payer  à  nous  ne  aux  nostres  aucune  finance ,  laquelle  linanct 
quelle  qu'elle  soit  et  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  moiy^er 
nous  leur  avons,  en  faveur  desdicts  supplians  ,  donné  etquicté 
donnons  et  quictons  de  nostredicte  grâce,  par  ces  mesmes  pre 
sentes,  signées  de  nostre  main.  Si  donnons  en  mandement,  ck 
Donné  à  Dieppe,  etc.  Par  le  Roy,  maisire  Guillaume  Picarl 
Michel  Gaillard,  généraux,  et  autres  presens. 
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[o  ao3  —  Lettres  portant  nomination  de  quatre  arbitres,  deux 
français  et  deux  anglais ,  pour  prononcer  dans  le  délai  de> 
trois  ans  sur  tes  différends  entre  les  rois  de  France  et  d1 An- 
gleterre. 

Amiens  ,  29  août  i4;5.  (G.  L.  XVIII,  127.) 

204.  —  Lettres  pour  la  publication  de  (a  trêve  (1)  conclue 
j  à  Perpignan  »  pour  sept  ans  3  entre  la  France  et  l'Angle- 
|  terre. 

Amiens,  29  août  i/\y5.  (C.  L,  XVIII,  128.) 

j  Lejdovicus,  Dei  gralià,  Francorum  rex ,  universis  prsesentes 
lieras  inspecluris,  salutem.  Notum  facimus  quodcum  illustris- 
mô  principe  Eduardo ,  Ilege  Angliae,  consanguineo  nostro  ca- 
issimo,  inivimus,  contraxirnus ,  perfecimus,  convenimus,  con- 
usimus  et  apunetuavimus ,  et  per  pra?senles  inîmus,  contra- 
iimus,  perficirnus,  convenimus,  conciudimus  et  appunctamus 
mas,  sinceras,  veras,  firmas  ,  perfectas  Ireugas,  guerrarum. 
)slinenlias ,  ligas ,  intelligcntias  et  confœderationes  inter  nos, 
guum  nostrum  Francis  ,  provincias  et  domînia  nostra,  here^ 
es,  successores,  vassalos,  subditos,  présentes  et  futuros,  alli- 
itos  et  confœderatos  noslros  quoscunque  qui  in  ipsis  eliam 
leugis  velint  comprehendi ,  per  septem  annos  à  data  praesentium 
j'oximè  futuros,  duraturos  modo  et  forma  in  arliculis  seu  capi- 
itilis  sequentibus  contentis,  quorum  ténor  sequitur  et  est  talis  : 
x  (1)  In  primis.  Quodbonae,  sincerae,  firmae  et  perfectae  sint 
;  inviolabililer  habeantur  treuga),  guerrarum  abstinentiae  , 
»ae,  intelligentise  et  confœderationes,  inter  dictos  potentissimos 
rancia3  et  Anglia3  principes,  provincias  et  dominia  omnia 
(naecunque ,  haeredes  ,  successores  ,  vassalos  et  subditos  , 
jj'aesentes  et  futuros  ,  aliigaîos  et  confœderatos  utriusque 
j)rum ,  qui  in  ipsius  treugis,  ut  prœmitlitur  ,  comprehendi 
î>luerint.  necnon  inter  illustrissima  Francis  et  Anglia?  re- 
lia, perterram,  mare,  portns  maris  et  aquas  dulces,  et  quôd 
ictae  treugae ,  guerrarum  abstinentia?,  ligae  et  confœderationes 
icipiant  ,  quoad  principes  antedictos  et  eorum  patrias  ,  do- 
iinia ,  subditos  et  vassallos,  ab  hac  die  ,  et  quoad  dictorum 


(1)  Elle  eut  lieu  par  suite  d'une  entrevue  des  deux  princes.  (Pastoict.) 
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principum,  aut  alterius  eorum ,  alligatos  et  confœderatos  ,  à 
tempore  quo  se  declaverint  in  dictis  treugis  comprebendi  Vélle, 
et  ipsa  declaratio  anledictis  principibus  noiilicata  fueriljsic  ta- 
mcn,  quôd  ipsi  aliigaii  qrri  in  ipsis  trcugis  velint  eomprehenoi , 
taliter  se  déclarent  princîpi  ciun  quo  confœderantur  ,  et  tempore 
princeps  cui  sic  dcclaralur  alleri  principi  suis  litteris  id  referai 
infra  très  inenses  post  dalam  praesenlium  proximè  sequentes  ,  cl 
quod  ab  hae  eadem  die  durent  us  que  ad  finem  sep  le  m  annorum 
proximè  sequentiiwn  inclusive ,  sic  quôd  finiantin  vicesimo  nono 
die  mensis  augusli,  post  solis  occasurn  ejusdem  diei  qui  erit  in 
auno  Domini  millesimo  quadringenlesimo  octogesimo  secundo. 

(2)  llem.  Quod,  durante  diclo  septennio  et  treugis  praedictis, 
bella ,  guerres  et  bostilitates  quaeeunque  inter  praefalos  Frauciae 
et  Angliae  principes  ,  ulriusque  eoruni  beredes  ,  successores,  vas- 
salos,  subditos  et  confœderatos  quo-çunque,  qui  in  dictis  ipsis 
treugis,  ut  praemittitnr ,  velint  coniprebendi ,  neenon  inter  dicta 
inelitissima  Franciœ  et  Angliae  régna,  patrias,  et  domînia  sua  quas 
eunque,  ubique  locorum,  per  terram,  mare  et  aquas  dulces, 
omnino  cessabunt. 

(3)  Ittxm,  Quod  omnes  et  singuli  ulriusque  diclorum  princi- 
pum, auteorum  alligatorum  in  iis  treugiscompre bensorum,  vas- 
salli  et  subditi,  sive  sint  archiepiscopi ,  episcopi,  duces,  comités, 
ba.ro  il  es,,  mereatores,  autcujusvis  stalûs  conditionisve  existant, 
durantibus  treugis  anledictis  ubivis  locorum  sese  mutais  olïiciis 
prosequantur  et  honestâ  alleetione  perlraclent,  pnssinlque  li- 
béré, tulèet  securè,  absque  allerius  ejusve  subdilorum  offensa, 
sine  impedtmenlOj  ubiqi.c  perluslrare  terram,  per  mare  na\i- 
gare  hinc  itideque  ad  portus,  dominia  et  district  us  quoscunque 
ulriusque  ipsorum  principum  citra  et  ultra  mtre,  dum  taïucn 
ultra  numerum  armatorum  centum  siinul  non  accédant,  in  eis- 
qnequandiu  volent  morari ,  meicari,  merçes,  niercimouia,  arma 
et  jocalia  quoecunqueemere,  vendere,etut  eisplacetab  illincad 
parlesproprias,  velalibi  libéré,  quocies  duxerint  abeundum,  abire 
cumsuis  aut  conductis  aut  comruodatis  navigiis,  planstris,  vebicu- 
lis,  eqnis,  armaluris,  mercimoniisseu  aliis  bonis  et  rébus  suis  qui- 
buscunque,  absque  ullo  impedimento,  offensa,  arrestalione,  ra- 
tione  marciiae,  conlramarchaî ,  repressariarum,  aut  alia  restric- 
tione  quacunque,  tam  in  terra  quàm  in  mari  et  aquis  dnlcibus , 
quemadmodum  pairiis  in  propriis  baec  omnia  facerent  aut  eis  ea 
facere  liceret,  i ta  qood  nuilo  alio  salvo  conductu  generali  aut 
speciali  indigeaur. 
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(4)  Item.  Qoùd  mutera  sive  onera  ah  aîiquo  dictorum  p  ri  net- 
puni  in  cujusvis  eorum  patriarum  sive  dominiorum.  parlibus  à 
duodecim  annisciirà  imposita,  mercatortbus  et  subditis  alterin* 
prmçipis  nociva  ,  péni/ùs  extincta  pint  et  rejecta,  et  quôd  taîia 
aut  consimilia,  duraotibns  his  treugis,  amodo  non imponaritur, 
salvis  tamen  semper  quoad  alia  omnibus  regiohum,  urbium  et 
locorum,  aîiis  legibus  slatutis  et  consuetudînibus,  qîîibus  hihiï, 
quoad  eorum  jura  ,  per  prœmlssa  eensetur  derogalum. 

(5)  Item.  Quôd.  si  infra  dictos  seplern  amios,  durantibus  ipsis 
treugis,  aliquid  contra  vires  et  effectus  carmndum  treugarum  et 
abslinenSiarum  guerranim,  per  terrain,  ni  are  aul  aquas  dnlce*, 
peraîiquos  ipsorum  pr  inçipum ,  haerédes,  s.uccessores  stibdilos, 
vassales  aut  alligatosutriusque  eorum  in  his  treugis  comprehendi 
se  velle,  ni  pra?dicitur ,  fuerit  altentatum,  achim  sive  gestum  , 
quôd  oninia  gesta  sic  attentata,  per  conservatores  ipsarum  tre'u~ 
garum  ab  ipsis  principibus  seu  salfem  à  principe  eorum  sic  dan/  - 
mPtcanîiurn  nominatos,  infra  mensem  posÊ  requisitionem  super 
inde  confeetam.  un  à  cum  expensis  sic  damnificati  aut  damnitï- 
catorum,  restaure titur,  reficiantur  et  reparentur,  sic  quôd,  prop- 
ter  nnila,  durante  ha  ru  m  treugarum  termino,  in  contrarium  at- 
tentata. hujusmodi  treugsc  rumpentur  nec  îerminenlur,  sed  in 
suis  viribus  usque  ad  fmem  dictorum  sepîem  annorum  perma- 
neant,  et  pro  ipsis  attentatis  solummodo  puniantur  ipsi  attentantes 
et  dainnificantes,  et  non  aîïi. 

(G)  Item.  Pro  matura  et  inyiolâbili  harum  treugarum  ,  ahsîj- 
nentiarum  gnerrarum,  ligarum  et  conlœderationum  observantia 
et  conservatione,  electi  et  nominati  sunt  ex  parte  Christianisa 
simi  Francis  Régis  conservatores,  carissimus  frater  et  çonsan- 
guineus  suus  Cornes  de  Bellojoco,  et  Joannes  bastardus  de  Bor- 
bonio,  admiraîlus  Francis,  et  ex  parte  dicti  iîlustrissimi  prjnci- 
pis  Angîios  régis,  carissimi  fratres  sui  dux  Clarenciaî  et  dux 
Glocestriaî  ,  cancellarius  Angliae,  custos  privati  sigiiii  ,  custos 
quinque  porluum  in  Anglia  ,  prœfectus  sive  locum  lenens  dicti 
régis,  taies  pro  tempore  existentes.  Qui  quidem  conservatores 
dictorum  principum  ac  utriusque  eorum,  ex  parte  saftem  prin- 
cipis  subditorum  damnuicantiiim ,  si  qui  sint,  sic  nominati  no- 
mi  na  tus  vc,  autoritatem  et  potesiateni  habeant  et  habeat  ipsos 
damnificantes  puniendi,  attentata  et  damna  contra  vires  harum 
treugarum  illata,  unà  cum  expensis  damnificatorum ,  reficieiidi 
etreparandi.  Et  si  continuât  ipsos  conservatores  per  ipsos  prin- 
cipes, ut  prœmittitur ,  nominatos,  super  reformationem  aliquo- 
10  40 
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rum  altentatorum  fore  discordes,  et  in  ter  eos  super  indeconcor- 
c!are  non  vàlentes  ,  qu6d  ex  tune  causa  illa  referatur  consilio 
principis subditorum  sic  danmificatorum ,  aut,  si  opns  sit.  utrius- 
que  principis,  dum  ta  m  en  causa  illa  summariè  et  de  piano  co- 
ram  eis  examinetur  et  lelici  morte  terminetur. 

(7)  Item.  Quod  in  prœsentibus  t  reugi  s,  abstinentes  guerràrtim, 
ligis  et  confaèderalionibus,  comprehenduntur  aîligati  et  con- 
fédéral hinc  inde  postea  nominatif  si  in  eis  compreliendi  velint, 
videlicet,  pro  parte  christianissimi  Franciae  régis,  rex  romano- 
rum ,  saeri  iniperii  electores ,  rex  Casliîliae  et  Leonis,  rex  Scotiae, 
rex  Daciae,  rex  rlierusaîem  et  Sicilia? ,  rex  Hungarise,  duces 
SabaudioB,  Mcdiolam  ,  et  M.inluœ,  et  Lotharingie ,  episcopus 
Metensis,  dominium  et  communilas  Florentiée,  dominium  et 
conimunitas  viilae  Bernensis,  et  eorum  alligati  et  confederati, 
item  ilîi  de  liga  alte  Alîemanie,  et  illi  de  patria  Leodiensi,  qui 
se  dcclaraverint  pro  dicto  Francierege  et  in  ejus  obedienliam  se 
retraxerint; 

Et,  ex  parte  dicti  ilïustrissimi  régis  Anglie  serenissimus  e!  il- 
lustrissimus  princeps  semper  augustus  rex  Romanorum,  rex 
Castillie  et  Leonum,  rex  Scotiae,  rex  Portugaise,  rex  Hierusalem 
et  Sicilie  cilrafarum,  rex  Aragonie,  rex  Sicilie  ultra  farum , 
rex  Dacie,  rex  Hungariae,  potentissimique  duces  Burgundie  et 
Britannie,  neenon  communitas  et  societas  de  Hensa  Teutonica. 

Qui  quidem  alligati  utriusque  dictorum  principum  teneantur 
declarare  principi  cum  quo  confœderantur,  se  in  bis  treugis  velle 
comprehendi ,  si  in  eis  comprehendi  velint,  et  idem  princeps 
alteri  teneatur  referre  principi  ,  ut  premitlilur ,  infra  très  men- 
ses  proximos  posi  datam  presentium  sequentes. 

Quas  quidem  treugas  principes  antedicti  et  eorum  uterque 
promiserunt  et  promisit,  in  verbo  principis  et  bona  fide, 
juxta  vires  manutenere  et  inviolabiliter  observare,  observarique 
lacère. 

In  quorum  omnium  et  singuîorum  premissorum  fidem  et  tes- 
timonium  ,  his  prœsentibus  litteris  nostris  manu  propriâ  subs- 
criptis,  magnum  sigillum  nostrum  apponi  fecimus. 

Datum  in  civilate  nostra  Àmbianensi,  vigessimo  -  nono  die 
inensis  Augusli,  anno  Domini  1^7?,  et  regni  nostri  decimo- 
nuiulo. 
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N°  2o5.  —  Trêves  marchandes  pour  neuf  ans  entre  ta  France  et 
4e  duché  de  Bourgogne. 

Septembre  i4/5.  (Léonard,  Recueil  de  Traités,  p.  i34.  ) 

N°.  206.  —  Lettres  portant  publication  du  traité  avec  ie  duc 

de  Bretagne. 

Victoire- lès-Senlis,  9  octobre  i4j5.  (C.  L.  XVIII ,  i38.) 

Ne.  207.  —  Lettres  portant  nomination  du  duc  de  Bretagne 
comme  lieu  tenant- général  du  royaume ,  avec  délégation  des 
pouvoirs  royaux  (1). 

Victoire-lès-Senlis ,  16  octobre  147a.  (C.  L.  XVIIT,  14a.) 

Loys  ,  eîc.  Comme  nous,  reduisans  à  mémoire  la  bonne  et 
grant  loyauté  que  les  barons,  vassaulx  et  subgeets  du  pays  de 
Bretaigne  ont  de  tout  temps  eu  à  la  couronne.de  France  ,  et  les 
gratis,  louables  et  recommandables  services  qu'ils  y  ont  faiz, 
tant  au  faict  des  guerres  que  autrement,  en  plusieurs  manières, 
à  rencontre  de  noz  anciens  ennemis  et  adversaires  ;  et  à  ceste 
cause,  considérant  l'amiable  fraternité  et  traitié  de  paix  nagueres 
prins  et  faiz  entre  nous  et  nostre  très-chier  et  très-amè  neveu 
et  cousin  le  duc  de  Bretaigne ,  qui  de  grant  et  pure  affection  s'est 
de  tous  poins  délibéré  soy  employer,  avec  sesdiets  barons,  vas- 
saulx et  subgects  ,  au  bien,  profit ,  honneur  et  utilité  de  nostre 
royaume  et  de  la  chose  publique  d'iceliuy  ,  sans  aucune  chose  y 
espargner. 

Par  quoi,  confians  à  plain  de  sa  grant  fidélité,  amitié  et 
bienveillance,  icelluy,  pour  ces  causes  et  autres  considéra- 
tions à  ce  nous  mouvans  ,  avons,  de  nosire  certaine  science, 
plaine  puissance  et  auctorité  royal,  faict  et  ordonné,  faisons  et 
ordonnons  par  ces  présentes  nostre  lieutenant  gênerai  par  loue 
nosire  royaume,  et  luy  avons  donné  et  donnons,  en  ce  faisant 
plain  pouvoir  et  autorité  d'y  faire  et  faite  faire  en  toutes  choses 
comme  nous-mesmes  ferions  et  faire  pourrions  ,  se  présent*  y 


(1)  Ou  ne  conçoit  pas  les  motifs  de  cette  délégation  de  la  part  d'un  prînc« 
aussi  jaloux  de  son  pouvoir  que  Louis  X.I  ,  en  faveur  d'mi  prince  aussi  puwsanl 
qtlî  naguère  s'était  ligué  avec  ses  ennemis.  (Isamberi.) 
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estions  en  personne  ;  laquelle  chose  nous  promeetons  Avoir 
agréable  par  cesdiles  présentes  signées  de  nostre  main  ,  posé 
ores  qu'il  y  eust  chose  qui  requist  mandement  plus  spécial.  En 
tesmoing  de  ce  ,  nous  avons  faict  meclre  nostre  scel  à  cesdite» 
présentes.  Donné  à  la  Vicloire-lez-Senlis,  etc. 

Par  le  roy,  l'archevesque  de  Lyon,  les  sires  de  Curton  ,  de 
Gié  ,  du  Lude  ,  d'Aclion ,  de  Grantmont  ,  de  i'Isie  ,  et  autre» 
presens. 


N°.  ao8.  —  Lettres  (V abolition  en  faveur  de  Charles ,  duc  de 
Cataire,  comte  du  Maine. 

La  Victoire,  près  Sentis ,  octobre  îiyS.  (Trésor  des  Chartes,  reg.  coté  ao^, 
act.  65.  Recueil  de  Colbert,  vol,  61 ,  fol.  53*.  Manuscrits  de  la  bibl.  du  roi, 
carton  137.) 

Lots  ,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir  ,  nous  avoir 
receue  l'umble  snppîicaoion  à  nous  présentée  par  nostre  tres-chier 
et  tres-amé  cousin  ,  Charles,  duc  de  Caîabre,  comte  du  Maine, 
de  Mortain  et  de  Gien,  vicomte  de  Chastelleraud ,  contenant  que 
dans  les  dernières  divisions  qui  ont  eu  cours  en  nostre  royaume, 
pendant  lesquelles  aucuns  des  seigneurs  de  nostre  sang  se  sont 
élevés  en  rébellion  et  désobéissance  contre  nous,  et  autres,  ré- 
duits et  divertis  pour  adhérer  auxdictes  rebellions,  et  mesmement 
en  l'année  dernière  passée,  iceluy  nostre  cousin  suppliant,  qui 
lors  estoit  alté  au  pays  de  Provence,  devers  nostre  tres-cher  et 
tres-amé  onole  et  cousin  le  roy  de  Sicile ,  après  ce  que ,  pour  au- 
cunes choses  dont  avions  esté  adverlis,  et  pour  certaines  causes 
qui  à  ce  nous  mouvoient,  nous  eusmes  fait  prendre  et  mectre  en 
nostre  main  les  ville  et  chastel  d'Angiers ,  nostredict  oncle  en 
parla  à  nostredict  cousin  de  Calabre,  suppliant,  en  lui  demandant 
qu'il  luy  sembloit  qu'il  avoit  à  faire,  lequel  nostre  cousin  sup- 
pliant lui  dit  qu'il  convenoit  envoyer  devers  le  connestable,  comte 
de  Saint-Pol ,  son  oncle ,  pour  sçavoir  ce  qu'ils  avoient  à  faire ,  et 
lors  y  envoyèrent  François  de  Luxembourg,  nepveu  dudict  comte 
de  Saint-Pol,  et  avant  qu'il  fust  retourné  s'en  partit  nostredict 
cousin  du  pays  de  Provence,  pour  venir  devers  nous,  et  en  s'en 
venant  rencontra  ledict  François  ,  près  de  ftoussillon  ou  Dau- 
phiné  ,  lequel  lui  dit  qu'il  avoit  charge\le  part  ledict  connestable, 
s'il  le  irouvoit  encore  en  Provence,  luy  dire  qu'il  n'en  partist 
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point  et  qu'il  étoit  en  dangier  de  sa  personne,  s'il  venoit  devers 
nous,  et  avec  ce  lny  dit  seul  à  seul  que  les  seigneurs  de  nostre 
royaume  dévoient  envoyer  en  un  certain  lieu ,  en  Savoye  ou  eu 
Bresse,  chacun  leur  scellé,  et  que  s'il  vouloit  y  envoyer  le  sien  , 
qu'il  y  cnvoyast  audict  jour;  et  lors  ledicl  suppliant  luy  dit  qu'il 
h  en  allast  devers  sondit  oncle  ,  le  roy  de  Sicile,  luy  dire  lesditcs 
choses  ,  et  que  au  regard  de  luy  ,  il  n'envoyeroit  point  audit  lieu , 
mais  que  sondit  oncle  avoit  puissance  de  tout  faire  pour  luy  ce 
qui  luy  pîairoit,  et  luy  semble  que  ledit  François  luy  dit  que 
Xîeclor  de  l'Esc) use  estoit  jà  audit  lieu  de  Savoye  ou  de  Bresse ,  de 
par  ledit  connétable  ,  pour  attendre  les  ordres ,  et  que  les  gens  du 
duc  de  Bourgogne  y  estoient  ou  se  trouveroient  de  bf  ief ;  et  aussy 
qu'il  avoit  passé  par  Moulins,  et  qu'il  avoit  dit  toutes  ces  choses 
à  nostre  tres-chier  et  tres-amé  frère  le  duc  de  Bourbonnais  et 
d'Auvergne,  de  par  ledit  connestable,  et  lors  s'en  partîst  ledkt 
François,  et  ne  le  vit  depuis  nostre  cousin  le  suppliant,  et  depuis 
ce  nostre  cousin  suppliant  étant  èz  marches  de  par  deçà,  nosfre- 
mi  oncle  de  Sicile  luy  manda  qu'il  luy  envoyât  trois  blancs  scellés, 
pour  en  faire  ce  qu'il  adviseroit;  ce  que  uostredit  cousin  sup- 
pliant fist,  et  les  luy  envoyast ,  desquels  il  n'a  depuis  esté  adverti 
par  sondit  oncle  ne  autres  qu'il  a  esté  fait  desdils  scellez,  et  au 
passer  par  Moulins  par  nostre  cousin  suppliant,  paila  audit  duc 
de  Bourbon  des  choses  dessusdites,  auquel  il  pria  qu'il  oubli ast 
toutes  les  questions  du  temps  pa^sé,  et  qu'ils  fussent  dès  lors  en 
avant  amys  et  alliés,  en  luy  offrant  son  scellé,  à  quoi  ledit  duc 
de  Bourbon  respondit  qu'il  cs'.oit  content ,  et  qu'il  euvoyeroit  un 
homme  après  luy  ,  dont  depuis  il  ne  oyt  parler ,  et  que  ledit  con- 
nesîabîe  avoit  bien  mandé  à  nostredict  cousin  suppliant  que  le 
duc  de  Nemours  étoit  de  là  bande  des  autres,  mais  que  jamais 
n'a  rien  escril ,  ne  fait  sçavoir  audit  duc  de  Nemours,  ne. ledit 
duc  de  Nemours  à  luy  :  et  avec  ce  ledit  connestable  fist  sçavoir 
à  nostredit  cousin  suppliant,  luy  estant  dernièrement  à  Paris  par 
devers  nous,  qu'il  se  retirast  en  ses  pays  et  qu'il  estoit  en  dangier 
de  sa  personne  s'il  sejouruoit  par  devers  nous,  et  à  ctsîe  cause, 
s'en  partist  à  haste  de  devers  nous,  combien  qu'ii  eust  charge 
expresse,  de  par  nostre  oncle  de  Sicile,  de  nous  servir  et  suivre, 
obéir  et  complaire  plus  que  jamais  n'avait  fait,  et  de  poursuir  les 
1  esognes  de  nostredit  oncle  envers  nous,  et  que  en  outre  nostre- 
dit cousin  rctournoit  en  sondit  pays  du  Maine,  ledit  connestable 
lui  fist  sçavoir  par  plusieurs  fois  qu'il  se  donnast  garde  de  sa  per- 
sonue,  el  qu'il  fist  réparer  ses  places  et  les  g^rdast  bien  ,  et  que 


7a2  LOUIS  XI. 

avant  qu'il  fust  peu  de  temps  nous  arions  à  besongner  de  luy  ; 
combien  que  iceluy  nostre  cousin  fust  délibéré  venir  par-devers 
nous,  nonobstant  toutes  les  choses  dessusdites,  et  les  rigueurs 
que  on  luy  tenoit  pour  le  fait  de  Guillaume  de  Roquemaurc  et  la 
prinsede  sa  nef  a  La  Rochelle,  et  le  soustenement  des  habit  ans 
<ie  Mortaing,  à  rencontre  de  luy,  et  tantost  après  se  departist  du 
Mans,  iceluy  nostre  cousin  suppliant ,  et  s'en  allast  à  Sables,  au- 
quel luy  fut  rapporté  que  nous  transportions  au  mont  Saint-Mi- 
chel et  à  Nostre -Dame  de  Beluart,  et  que  nous  faisions  mener 
avec  nous  sept  ou  huit  cents  lances  pour  le  prendre  de  toutes  ses 
places  ; 

Pour  laquelle  cause,  et  aussi  que  le  connestable  luy  avoit 
mandé  qu'il  envoyas!  en  Bretagne,  délibéra  d'y  envoyer  Regnaut 
de  Veloirs,  pour  sentir  du  duede  Brclagne  qui  lorsétoiten  guerre 
;ivec  nous,  s'il  le  recueiiîeroit  en  son  pays  quant  en  auroit  mes- 
tier  ,  et  s'il  le  secourroit  quand  en  auroit  à  besogner,  luy  offrant 
îuy  et  ses  places  pour  la  doute  qu'il  avoit  de  sa  personne;  et  lors 
ledit  de  Veloirs  envoyait  trois  hommes  devers  Gilbert  de  Grassay  , 
à  Nantes,  et  luy  escrivit  qu'il  vouloit  bien  parler  à  luy,  et  qu'il 
luy  fistsçavoir  où  il  le  pourroit  trouver,  et  se  rendirent  à  Marti- 
goy.;  et  cependant  nostredit  cousin  suppliant  s'en  alla  à  Mayenne, 
en  attendant  îa  response  dudil  Renaut,  lequel  luy  dit  son  retour 
audit  Mayenne,  que  Gilbert  de  Ga  sy  se  faisoit  fort  de  faire  telle 
avance  avec  ledit  duc  de  Bretagne  qu'il  voudrait ,  et  après  ce  que 
de  Veloirs  et  son  homme  eurent  esté  par  plusieurs  fois  par-devers 
ledit  duc  de  Bretagne,  fust  appoincté  de  bailler  leurs  scellez  l'un 
a  l'autre,  c'est  àsçavoir  nostredit  cousin  suppliant  audit  duc,  et 
ledit  duc  à  nostredit  cousin  ;  et  avant  que  lesdits  scellez  fussent 
baHlez,  nostre  cousin  suppliant  luy  escrivit  de  sa  main  ,  comme 
s'il  esîoit  bien  joyeux  de  ce  qu'il  luy  oiTroit  le  recueillir  et  luy 
aider  en  ce  qu'il  pourroit,  et  ledit  duc  pareillement;  et  tantost 
après  fust  faict  le  scellé,  promettant  l'un  à  l'autre  d'aider  et  se- 
courir de  leurs  gens  ei  de  leurs  places,  et  pour  ce  que  ledit  scellé 
contenoit  compris  amis  et  alliez; 

Nostredit  cousin  suppliant  dit  expressément  audit  Regnaut , 
pour  dire  aux  gens  dudit  duc,  qu'il  entendoit  excepter  les  Bour- 
guignons et  Anglais;  qu'il  ne  vouloist  eslre  ne  Bourguignon  ne 
Anglais;  et  après  plusieurs  débats  sur  ce  entre  eux  et  les  gens  du- 
lit  duc,  se  accordèrent  et  fut  dit  que  nostredit  cousin  n'aroit  que 
'lire  que  au  duc,  et  non  point  à  ses  amis  bien  veilla  n  s  ne  alliez, 
t  aussi  pour  ce  qu'il  y  avoit  audit  scellé  un  mol  qui  disoit  nommé- 
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ment  contre  nous,  nostredit  cousin  Galldbre  commanda  au  chan- 
pelain ,  messire  Pierre,  qui  escrivait  que  ce  mol  fut  osté  ,  et  qu'il 
ne  sçait  si  depuis  il  fust  osté  ou  non  ,  et  au  regard  du  scellé  dudit 
duc,  nostiedit  cousin  suppliant  et  ledit  de  Veloirs  le  brûlèrent, 
nostredit  cousin  estant  à  Alaye ,  et  quand  le  duc  de  Bretagne  sçut 
que  nostredit  cousin  suppliant  venoit  pardevers  nous,  ledit  duc 
«te  Bretagne  luy  manda  audit  lieu  de  Mayenne,  qu'il  faisait  bien 
de  venir  devers  nous,  et  qu'il  le  quitfoit;  luy  envoya  un  brevet 
non  signé,  lequel  nostredit  suppliant  a,  et  lequel  il  montrera 
quant  nostre  plaisir  sera  ; 

Et  après  ce  vint  par-devers  nostredict  cousin  suppliant  ,  un 
nommé  Jean  Le  Verrier,  pendant  ce  que  le  basiard  du  M  une, 
et  le  bastard  de  Harcourt  estoient  par-devers  nous  à  Compiègne  , 
lequel  Verrier  dit  à  nostredit  cousin  suppliant  que  les  anglais 
estoient  à  Dortems,  et  que  luy  mandions  qu'il  estoit  temps  qu'il 
vensist  devers  nous,  pour  nous  servir  ,  et  que  avions  commandé 
à  maistre  Girault  et  aux  Rousselets ,  qu'ils  fissent  ce  que  nostre- 
dit cousin  suppliant  luy  commanderoit,  et  qu'il  estoit  !e  grand 
maistre  du  mestier,  dont  icelu}'  nostre  cousin  fut  despit?  pour  ce 
qu'on  luy  offrit  la  maistrise  de  nostre  artillerie  ,  se  luy  sembloit  , 
à  quoi  il  respondit  qu'il  n'avoit  point  d'argent  ,  et  plusieurs  au- 
tres paroles  mal  sonnantes,  qu'il  ne  devoit  pas  dire,  desquelles 
il  n'est  à  présent  recors,  et  que  seulement  un  nommé  Marbery 
vint  par  deux  fois  par-devers  nostredit  cousin ,  et  que  à  Tune  des 
fois  il  apporta  lectres  de  par  ledit  connestable,  par  lesquelles  il 
luy  mandoit  ledit  Marbery,  pour  remettre  en  son  hostel,  cora- 
llien qu'il  vensist  pour  luy  apporter  lettres  de  par  ledit  connesta- 
bie,  et  luy  ditàceste  fois,  comme  les  Anglois  sans  point  de  faulte 
>enoient,  et  que  pour  en  sçavoir  encore  mieux  s'en  alîoit  en 
Normandie,  et  delà  en  Bretagne,  devers  le  duc,  pour  luy  dire  les 
nouvelles  dudit  connestable  et  desdits  anglais ,  et  qu'il  repasseroit 
par  devers  nostredict  cousin  suppliant,  pour  sçavoir  s'il  v»»uloit 
rien  mander  audit  connestable,  pour  ce  que  nostre  cousin  ne  se 
fiait  pas  trop  dudit  Marbey,  ne  manda  aucune  chose  par  luy,  fors 
qu'il  se  recommandoit  à  luy,  et  qu'il  luy  prioit  qu'il  luy  fist  sça- 
voir toujours  des  nouvelles;  et  depuis  par  plusieurs  fois  ledit  con- 
neslabie  a  fait  sçavoir  audit  suppliant  que  s'il  vouloit  qu'il  mist 
de  ses  gens  d'armes  en  sa  place  de  Guise  ,  et  qu'il  la  luy  garderoit 
bien  ,  et  qu'elle  n'estoit  pas  seurement,  et  qu'il  doubtoit  que  nous 
la  priassions  ;  ce  que  nostredit  cousin  suppliant  luy  a  toujours 
accordé,  mais  ce  neantiuoins  a  toujours  différé  de  ce  faire,  et  n'y 
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a  voulu  mettre  autres  gens  que  les  siens,  et  que  par  plusieurs  fois 
il  a  fait  sçavoir  par  le  Piceart  audit  connectable,  comme  il  se  fioit 
en  î iiy  ,  et  que  s'il  avoit  à  b'csonghër  de  gens  pour  Guise,  il  pren- 
dront des  siens,  et  luy  prioit  qu'il  luy  fist  sçavoir  toujours  des 
nouvelles,  et  aussy  manda  à  Guillaume  de  Verves  qu'il  allast 
souvent  devers  ledit  connectable,  pour  sçavoir  des  nouvelles  et 
luy  en  faire  sçavoir j  ci  que  à  une  autrefois  et  entre  les  autres, 
ledit  connectable  manda  à  noslredit  cousin  suppliant,  par  ledit 
Piceart,  qu'il  estoit  forcé  qu'il  prïnt  de  trois  partis  l'un,  ce  fut, 
devant  que  les  Anglais  vinsisssent  en  nostre  royaume,  l'un  qu'il 
feiuuist  se  tirer  par-(ievers  nous,  et  qu'il  tirast  tout-à-coup  à 
iSainl-Quentin  ou  à  Guise,  et  que  de  ses  gens  d'armes  et  de  ce 
qu'il  avoit ,  il  seroil  aussi  bien  maistreque  luy;  l'autre,  qu'il  ti- 
rast devers  ledit  duc  de  Bourbon,  et  de  la  s'en  enlrast  dans  la 
Bourgongue  ,  ou  en  Provence,  et  l'autre  qu'il  s'en  tirast  en  Bre- 
tagne ,  et  qu'il  fust  seur  du  duc,  et  que  là  il  luy  feroit  sçavoir  de 
ses  nouvelles,  et  qu'il  luy  envoyeroit  sauf-conduit  des  Angîois  et 
îles  Bourguignons,  et  deux  galères  duditduc  de  Bourgongne,  pour 
le  mener  en  Flandre,  pour  delà  se  retirer  par-devers  le  eonnesla- 
Ue,  et  avec  ce  manda  ledit  connestable  à  iceiuy  nostre  cousin  le 
suppliant,  par  ledit  Piccait,  qu'il  sentist  si  ledict  duc  seroit  bon 
pour  eux,  ou  s'il  prendroit  parti  avec  nous;  et  que  après  qu'il 
eust  senti  par  ceux  qui  menoient  les  traittez  desdits  scellez,  fist 
sçavoir  audit  connestabltf,  par  ledit  Piceart,  qu'il  pensoit  que  oy, 
et  que  en  tant  que  touche  le  chaste!  d'Angiers,  que  iceiuy  nostre 
cousin  suppliant  a  bien  fait  venir  aucuns  du  Puy  du  Mans,  les- 
quels il  ne  connoist ,  et  qu'on  disoit  qu'ils  avoient  des  parens 
audit  chaste!  d'Angiers,  et  leur  demanda  s'il  y  avoit  remède  de 
faire  parier  à  eux,  et  leur  dit  qu'ils  fissent  des  promesses  de  par 
luy;  lesquels  y  allèrent  depuis,  leur  firent  response  qu'ils  n'a- 
voient  rien  peu  faire,  et  que  à  cette  cause  noslredit  cousin  sup- 
pliant ne  fist  depuis  autre  poursuite. 

Et  en  tant  que  touche  le  duc  de  Milan  et  la  duchesse  de  Sa- 
voye,  que  iceiuy  nostre  cousin  suppliant  a  bien  eu  paroles  à  eux, 
et  a  esté  requis  de  par  eux  de  s'entrayder  l'un  à  l'autre,  à  garder 
ledit  pays,  mais  de  scellé  n'en  a  point  esté  baillé  par  nostredit 
cousin  suppliant. 

A  l'occasion  desquels  cas  dessus  déclarez,  ainsy  faits  et  commis 
par  noslrediet  cousin  suppliant,  et  autres  dont  il  n'est  à  présent 
mémoratif,  ainsy  advenus  dans  ledit  temps  desdites  divisions, 
Iceiuy  nostre  cousin  suppliant,  d'autant  qu'il  en  fust  au  tenip* 
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advenir  reproché  par  nous  ou  autres,  nous" a  humblement  fait 
supplier  et  requérir  que,  attendu  les  moyens  dessus  déclarez  par 
le  moyen  desquels  il  les  a  ainsi  commis  et  perpétrez  à  son  jeune 
aage  ,  qui  est  de  27  à\iS  ans ,  en  quoy  il  est  encore  à  présent  cons- 
titué, et  qu'il  a  bon  vouloir  de  nous  désormais  obéir,  servir  et 
complaire  en  tonle  obeyssance,  humilité  et  amour,  il  nous  plaist 
ki y  impartir  nos  grâce,  pardon  et  abolition  de  tous  les  cas  et  au- 
tres ,  àinsy  par  luy  commis  durant  le  temps  desdites  divisions,  et 
jusqu'à  présent  humblement  requérant  iceux. 

Pourquoy  nous  ces  choses  considérées,  et  mesmement  fa  proxi- 
mité du  lignage,  en  quoy  nous  atteint  nostredit cousin  suppliant, 
et  ledit  jeune  aage,  en  quoy  il  est  encore  à  présent  constitué  , 
comme  dit  est,  à  iceluy  pour  les  causes  et  considérations  et  au- 
tres à  ce  nous  rnouvans ,  avons  quitté  ,  remis,  pardonné  et  aboly, 
remettons,  quittons,  pardonnons  et  abolissons  de  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  auctorilé  royale,  par  ces  présentes  les  fais  et 
cas  dessus  deelairez ,'  ensemble  tous  autres  que  pnurroit  avoir 
faits  et  commis  iceluy  noslre  cousin  suppliant  à  rencontre  de 
nous  et  de  noslre  aucîorité  et  majesté  royale,  et  lesquels  nous 
tenons  cy  pour  expressément  déclarez ,  avec  toute  peine,  amen- 
de et  offense  corporelle ,  criminelle  et  civile,  en  quoy,  à  l'oc- 
casion d'iceulx,  et  de  chacun  d'iceulx,  il  pourroit  estre  encourru 
envers  nous,  nostredite  aucîorité  et  justice,  et  l'avons  restitué 
et  restituons  à  îa  bonne  famé  et  renommée  en  nostredit  royaume  , 
et  à  ses  biens,  bonheurs ,  terres  et  seigneuries  ,  et  quant  à  ce 
imposé  et  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  procureur  gênerai 
et  à  tous  autres,  en  mettant  au  néant  tous  procès,  defaus,  ban , 
et  appeau  s,  s'aucuns  s'en  sont,  ou  estaient  pour  ce  ensuys. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné ,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil,  vous  l'evesque  d'Evreux,  les  sires 
du  Lude  ,  gouverneur  du  Dauphiué  ,  d?Argenton  ,  et  aulires 
cstoienl. 


ïln.  209.  —  Lettres  portant  que  le  roi  n'accordera  de  grâces 
ni  rémission  aux  faux-monnoycurs,  et  qui  défend  d'y  avoir 
(-yard. 

'Voire-Dam*  do  la  Victoire,  2  novembre  i%~5.  (C.  t.  XVIII,  i|8.)  Publiée»  par 
le»  cafrefuurs  de  Paris,  le  a5  décembre. 
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W.   a  10.  —  .Arrêt  interlocutoire  du  parlement  de  Paris  dans 
l'affaire  du  connétable  de  Saint- Paul. 

Du  lundi  qui  suit  le  mardi  24  novembre  i4j5,  en  la  grande  chambre.  (Manus. 
de  la  cour  de  cassation,  vol.,  côté  24.) 

Ce  jour,  les  chambres  assemblées  et  aucunes  des  requestes 
de  l'hostel,  après  que  mesure  Pierre  Doriole,  chevalier,  chance- 
lier de  France  ,  a  dit  et  exposé  à  la  cour  que  lui  et  les  autres  com- 
missaires députés  par  la  Cour  a  voient  interrogé  le  comte  de 
Saint-Paul ,  prisonnier  à  la  Bastille  à  Paris,  sur  les  cas  pour  les- 
quels il  était  prisonnier  ,  et  avaient  rédigé  sa  confession  par 
écrit,  et  falloit  lui  retirer  la  confession  en  la  présence  de  toute 
la  cour,  mais  combien  qu'il  n'y  ait  si  grand  seigneur  du  royaume, 
excepté  le  roi  et  monsieur  le  dauphin  ,  qui  ne  doive  venir  et 
comparoir  en  îa  Cour  quand  elle  l'ordonne,  loutesfois  il  doubtoit 
fort  de  faire  amener  en  ladicte  Cour  ledict  comte  de  Saint-Paul , 
pour  ce  que  ceux  qui  le  gardent  ont  dit  auxdits  commissaires , 
qu'ils  amèneraient  bien  au  matin  ledict  comte,  en  ladite  cour, 
mais  ils  doubloient  de  le  ramener  de  grand  jour  en  ladicte  Bas- 
tille, que  parce  que  ledict  comte  ne  vouloit  point  estre  veu  pu- 
bliquement ,  et  a  mis  en  deliberacion  si  on  feroit  venir  et  amener 
en  ladicte  cour  ledict  comte  ,  ou  si  la  cour  iroit  en  ladicte  Bas- 
tille pour  oyr  lire  sadicte  confession. 

Délibéré  a  esté  par  la  court,  que  la  Court  ira  en  ladite  Bastille 
pour  oyr  lire  en  la  présence  dudict  comte  sa  confession. 


N*.  au.  —  Serment  du  roi  en  faveur  du  duc  de  Bretagne  (1  ). 

Au  Plessis-Iès-Tours ,  20  décembre  i4j5.  (C.  L.  XVIII,  1^2.) 

Je  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  à  présent  roy  de  France,  jure 
à  François  à  présent  duc  de  Bretaigne  ,  mon  cousin  remué  de 
germain  ,  par  la  vraie  croix  ci-presente,  que  ,  tant  qu'il  vive, 
je  ne  le  prendrai  ne  tuerai,  ne  consentirai  qu'on  le  pregne  ne 
qu'on  le  tue,  ne  le  souffrirai  de  mon  pouvoir  prendre  ne  tuer 


(1)  Ce  serment  est  très  curieux  par  les  protestations  qu'il  renferme,  et  qui 
prouvent  que  les  rois  n'étaient  pas  à  l'abri  du  soupçon  d'assassinat.  (Isambert.; 
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personne  vivant,  sans  nui  excepter;  et  si  je  sais  que  personne  le 
veuille  l'aire ,  l'en  advertirai  et  l'en  garderai  à  mon  pouvoir , 
comme  je  ferois  ma  propre  personne. 

Item.  Jure  audit  François, à  présent  duc  deBretaigne,  par  ladite 
vraie  croix,  que  tant  qu'il  vive,  par  quelconque  occasion  que  ce 
soit  ou  puisse  cstre,  je  ne  lui  encommencerai  guerre  ne  à  son 
duché  de  Bretagne,  ne  souslendray  créature  vivant,  sans  nul  ex- 
cepter ,  à  la  lui  faire. 

Item.  Jure  (comme  dessus)  que  si  personne  vivant,  sans  nul 
excepter,  lui  fait  guerre  en  sondit  duché  de  Bretaigne  ,  pour 
quelque  occasion  que  ce  soit  ou  puisse  estre ,  que  je  le  secou- 
reray  et  ayderai  comme  mon  propre  royaume  ,  et  me  declareray 
pour  lui  et  contre  ceulx  qui  la  lui  feront  ,  s  uis  quelconque 
fainte  ,  leur  ennemy  en  guerre  ouverte  9  et  ne  ferai  jamais  ap- 
pointeraient à  ses  ennemis  et  aux  miens  contre  lesquels  il  se  sera 
decîairé,  se  n'est  de  son  consentement,  mais  ferai  la  guerre  jus- 
ques  au  bout  de  tout  mon  pouvoir,  sans  jamais  l'abandonner  : 
et  du  serment  dessusdit  renonce  à  toute  dispense. 

Fait  au  Plessis  du  Parc- lès-Tours,  le  xxe  jour  de  décembre, 
l'an  m.  cccc  lxxvi. 


N".  2  12. — Arrêt  d'une  commission  du  parlement  gui  condamne 
ie  connétable  de  Saint- Paul  à  mort. 

26  décembre  i4/5.  (  Manuscrits  de  Lancelot ,  in-f°,  des  archives  du  royaume, 

vol.  843i  (1). 

Vu  par  la  cour  (2)  le  procès  fait  à  f encontre  de  messire  Louis 
de  Luxembourg  ,  chevalier  comte  de  Saint-Pol ,  connestable  de 


(1)  Le  conseil  du  roi,  présidé  par  Pierre  Doriole,  chancelier,  renvoie  la  cause 
du  connétable  à  la  cour  du  parlement,  et  ordonne  qu'en  attendant  la  décision  le 
connétable  restera  à  la  Bastille. 

Le  28  du  même  mois,  il  subit  un  interrogatoire;  il  déclare  n'avoir  eu  guères 
de  communications  avec  les  gens  du  duc  de  Bourgogne  ;  qu'à  la  vérité  l'un  d'eux 
essaya  de  le  gagner  et  de  le  taire  se  déclarer  pour  le  duc,  mais  qu'il  répondit 
toujours  qu'étant  serviteur  du  roi ,  ii  ne  ferait  rien  contre  son  honneur  et  les  de- 
voirs de  son  office;  mais  qu'il  servirait  le  duc  par  tous  les  moyens  qui  ne  répu- 
gneraient pas  à  sa  délicatesse.  11  convient  n'avoir  point  instruit  le  roi  de  ce» 
communications,  et  qu'il  avait  eu  des  pourparlers  avec  les  gens  du  duc  de 
Cnlabre,  mais  qu'il  ignorait  l'objet  des  entretiens  de  ce  duc  avec  le  duc  de  Bour- 
bon ;  il  n'a  pas  voulu  se  rendre  auprès  du  roi,  parce  qu'il  avait  élé  informé  de* 
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France  ,   ensemble  sa  confession  volontane  par  lui  faite  en 


menaces  que  le  roi  avait  proférées  contre  lui;  il  avait  dû  dire  qu'il  se  vengerait 
lien  du  connétable  et  qu'il  lui  feroit  voter  la  teste;  au  fort,  que  ce  ne  serolt 
pas  lui,  mais  que  ce  seroit  les  vilains  de  Paris,  qui  le  feroient  faire  au* 
halles. 

Le  4  décembre  suivant,  interrogé  de  nouveau,  i!  convint  avoir  eu  des  relation* 
avec  le  roi  de  Sicile  et  le  duc  de  Galabre  au  sujet  du  château  d'Angers  que  le 
duc  voulait  garder  contre  le  roi,  mais  qu'il  ne  donna  aucun  conseil  contre  son 
souverain;  que  du  reste  il  a  été  informé  des  démarches  du  roi  de  Sicile  auprès 
du  duc  de  Bourgogne;  qu'au  surplus  il  s'était  toujours  opposé  à  la  venue  du  duc 
de  Calabrc,  sachant  que  le  roi  était  irrité  contre  lui  :  le  duc  de  "Bourgogne  lui  fit 
diverses  propositions  pour  le  déterminer  à  prendre  son  parti  ;  il  les  accepta  con- 
ditionnellement  et  s'engagea  par  écrit  à  servir  lç  duc  de  Bourgogne  et  à  employer 
tous  ses  efforts  pour  lui  faite  avoir  Saint-Quentin,  mais  cependant  il  avait  bien 
entendu  qu'il  ne  devait  jamais  prendre  les  armes  contre  le  roi:  il  convient  des 
conseils  qu'il  a  donnés  au  duc  de  Calabre,  et  dont  oa  a  vu  h  teneur  plus  haut 
dans  les  lettres  d'abolition  accordées  au  duc  ;  il  avait  envoyé  auprès  du  duc  de 
Bourbon  pour  s'informer  s'il  était  content  ou  mécontent  et  de  ce  qu'il  se  propo- 
«ait  de  faire,  son  but  ainsi  que  celui  des  autres  était  qu'il  y  eust  tant  d'affaires 
au  royaume  qu'on  les  eust  la  issé  tranquil'es.  il  convient  que  si  le  complot  réus- 
sissait,  et  que  si  le  duc  de  Bourgogne  avait  l'autorité  en  France,  on  mcclroit  la 
roi  quelque  part,  et  qu'on  srzuroit  à  luy  de  quoy  il  se  content  croit ,  et  qu'on 
osteroit  tous  csv.x  qui  estoient  de  cosié  lui,  et  y  mectroit-on  d'autres  qui  auroient 
i'auciorité ,  et  gouverneraient  les  choses,  ainsi  qu'on  a  accoustumé  eztemps 
passez.  Dans  le  partage  de  la  France,  qui  devait  être  le  résultat  du  succès  de 
l'entreprise,  le  connétable  devait  avoir  pour  lui  les  villes  de  Compiègne  et  de 
ÏVoyon;  il  traita  depuis  avec  le  roi  d'Angleterre. 

Le  11  décembre  le  connétable  confirma  tous  les  aveux  contenus  dans  se* 
interrogatoires;  le  lendemain  il  en  subit  un  nouveau  dans  lequel  il  déclara  qu'il 
avait  eu  des  communications  avec  le  duc  de  Guyenne,  à  qui  il  avait  promis  de 
le  servir,  notamment  de  négocier  son  mariage  avec  la  fille  du  duc  de  Bourgogne. 
Duns  un  autre  interrogatoire,  subi  le  25  du  même  mois,  il  convint  que  l'enga- 
gement qu'il  avait  pris  envers  le  duc  de  Bourgogne  ,  portait  envers  tous  et  contre 
tous,  mais  pas  nommément  contre  la  personne  du  roi  :  qu'il  était  expressément 
stipulé  que  le  connétable  demeurerait  en  son  office,  que  le  duc  promit  de  ne  ja- 
mais l'abandonner,  que  ce  fut  pour  cela  qu'il  se  rangea  de  son  parti;  au  surplus 
la  convention  qu'il  lit  avec  le  duc  de  Guyenne  n'a  voit  pour  objet  que  le  bieu 
public. 

L'arrêt  fut  prononcé  le  26  du  même  mois  de  décembre.  , 
Quoiqu'il  soit  mentionné  que  cet  arrêt  a^été  prononcé  en  parlement,  il  ne  se 
trouve  pas  sur  les  registres.  (Isarnbcrt.) 

(2)  C'était  une  commission  composée  du  chancelier  de  France,  du  prem  er 
président  du  parlement  de  Taris,  des  présidens ,  des  maîtres  des  requêtes  ordi- 
naires et  conseillers  clercs  et  laïcs  du  parlement,  des  procureurs  et  avocats  du 
roi  en  icelle  cour;  de  Lhuilléc,  capitaine  de  la  Bastille,  et  de  deux  consciI!«'i-> 
rt  maîtres  d'hôtel  du  roi,  dont  un  rapporteur  à  la  chancellerie  ,  ainsi  qu'il  résulte 
du  préambule  de  ce  procès,  en  date  du  27  novembre  {Jdcm.) 
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iccllc  envers  quoi  il  a  toujours  persévéré  ,  par  laquelle  appert 
des  conspirations  et  machinations  par  lui  faites  pour  induire  , 
séduire,  inciter  et  commouvoir  plusieurs  des  princes  et  seigneurs 
de  ce  royaume  et  autres  d'eux,  élever,  faire  traité  et  baillier 
leurs  scels  au  dnc  de  Bourgogne  et  autres  ennemis  de  ce  royaume  , 
à  rencontre  du  Roi,  duquel  duc  de  Bourgogne,  ledit  de  Luxem- 
bourg avoit  déjà  pris  les  scels  et  baillé  le  seing  par  lequel  il  a 
promis  et  s'est  obligé  audit  de  Bourgogne  de  le  servir  envers  et 
contre  tous  ,  sans  excepter  le  Roy,  et  par  ledit  scellé  dudit  duc 
de  Bourgogne ,  il  a  promis  audit  Luxembourg,  d'entretenir  à  tous 
les  princes  et  seigneurs  de  ce  Royaume,  tout  ce  que  par  lui  , 
au  nom  dudit  duc  de  Bourgogne,  leurseroit  promis , ensemble 
les  lettres  de  croyance  par  lui  écrites  au  roy  d'Angleterre ,  par 
Loys  de  Xainville ,  auquel  de  Xainville  il  avoit  expressément 
chargé  dire  audit  roy  d'Angleterre  ,  telle  créance  de  par  lui  que 
ledit  duede  Bourgogne  lui  ordonneront,  et  plusieurs  autres  grands 
cas  et  crimes  de  leze  majesté,  dont  en  sa  dernière  confession  est 
plus  à  plain  fait  mention,  le  tout  par  lui  fait  reconnu  depuis  le 
scellé  par  lui  baillé  au  roy,  à  Farnesses,  le  i4'  jour  de  mai  l'an 
1/174,  par  lequel  seul  il  avoit  promis  et  juré  servir  le  roy,  envers 
et  contre  tous  ,  sans  avoir  égard  à  autres  que  à  luy,  et  sans 
prendre  intelligence  avec  Anglais  ,  Bourguignons  et  autres  en- 
nemis du  Roy,  par  scellés  ne  autrement  en  quelle  manière  que 
ce  fût  combien  que  à  ce  il  fut  obligé  par  subjection  et  adstriction 
de  fidélité ,  à  cause  de  sa  personne  (  i )  dudit  office  de  connestable 
et  de  foy  et  hommage  qu'il  avait  fait  au  roy  de  plusieurs  de  ses 
terres  et  seigneuries  tenues  et  mouvantes  survenant  de  la  cour- 
ronne 

Tout  considéré,  ce  qui  fut  à  voir  et  considérer  à  grande  et 


(1)  Jusqu'alors  c'était  un  principe  de  droit  public  que  les  grands  feudataires 
avaient  le  droit  de  faire  la  guerre  au  roi,  sans  encourir  la  peine  capitale;  on  en 
a  la  preuve  dans  les  guerres  continuelles  de  Gbarles,  duc  de  Bourgogne,  et  du 
duc  de  Bretagne. 

Louis  de  Luxembourg  était  connétable,  et  cette  fonction  lui  imposait  sans 
doute  des  devoirs  particuliers,  mais  il  n'en  était  pas  moins  un  très-haut  baron. 
Il  ne  s'attendait  pas  au  sort  qu'il  éprouva,  et  il  paraît  que  ses  aveux  lui  furent 
arrachés  sous  la  promesse  d'une  grâce ,  et  il  se  plaignit  après  la  lecture  de  la  sen- 
tence qu'on  l'eût  violée.  Le  peuple  de  Paris  fut  lui-même  consterné ,  quoiqu'il 
n'aimât  pas  le  connétable  :  du  reste  il  n'eut  pas  de  défenseur,  et  son  procès  fut 
fait  à  huis-clos.  Il  fut  décapité  le  même  jour.  Louis  XI  abandonna  une  grando 
partie  de  ses  terres  au  duc  de  Bourgogne  qui  l'avait  livré.  (Isambert.) 
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mure  délibération  ,  il  sera  dit  que  ladite  cour  a  déclaré  et 
déclare  ledit  MrC  L.  de  Luxembourg,  criminenxde  crime  de  lèze- 
majesté ,  et  comme  tel  l'a  privé  et  prive  dudit  office  de  conncs- 
table  de  France  et  de  tous  ses  autres  offices,  honneurs  et  di- 
gnités ,  et  outre,  pour  punition  desdits  cas,  ladite  cour  l'a  con- 
damné et  condamne  à  souffrir  mort  et  être  décapité  en  la  place 
de  Grève  à  Paris  ,  et  a  déclaré  tous  et  chacun  de  ses  biens  , 
meubles  et  immeubles  être  confisqués  et  appartenir  au  roy. 

Et  combien  que  vu  l'enormité  des  grands  et  exécrables  crimes 
de  lèze-majesté  par  lui  commis,  ledit  messire  de  Luxembourg 
doit  être  écartelé  et  ès  quatre  membres  pendus  en  voye  publique , 
et  le  corps  gibet,  neantmoins  par  aucune  considérations  à  ce 
mouvans  la  cour  même,  son  dernier  mariage,  dont  est  issu 
entans  et  autres  causes,  ieelle  cour  a  ordonné  que  après  l'exécu- 
tion publique  faite  de  sa  personne ,  ainsi  que  dit  est,  sera  inhumé 
en  terre  sainte. 

Prononcé  au  parlement  par  M*  Pierre  Doriolle,  chevalier  chan- 
celier de  France  (i). 


N*.  2i3.  —  Traité  entre  ia  France  et  {'Empire. 

Dernier  décembre  i^yS.  (Corps  diplomat.,  520.)  Ratifié  le  17  avril. 

Fredericcs  ,  divina  favente  clementia,  Romanorum  imperator, 
semper  augustus ,  Hungariae  ,  Dalmatiaî,  Croatiœ,  etc.;  rex  et 
Austriaî,  Stiria?,  Karinthiae,  etc.  ;  Carnoliae  dux,  comesque  Ti- 
rolis;  et  nos  Ludovicus,  dei  gratia  Francorum  rcx,  recognos- 
cimus,  et  notum  facimus  universis  ,  pro  nobis,  successoribus  et 


(1)  Voici  une  protestation  de  quelques  juges,  du  19  décembre  i{y5.  {Ihid.) 

Nous  Jean  le  Beauvoisin ,  Jacques  Jaîre  (*)  et  Jehan  Bourgoing,  conseillers  du 
Toi,  nnstre  sire,  en  sa  court  de  parlement,  persistons  par-devant  MeGilles-Brunat, 
et  Gilles  Anthoine,  notaires  et  secrétaires  du  roi,  noslresire,  et  les  quatre  notaires 
de  ladicte  court,  que  ilz  ne  sont  ou  seront  en  la  prononciation  de  l'arrêt  de 
sentence  criminelle,  qu'on  doit  proférer  contre  messire  Louis  de  Luxembourg, 
caultresfois  coonestable  de  France  :  Ver  omdum  consilii,  auxilii,  acccicr.'t  cris 
msensus  seu  ajfrobalionis. 

(*)  Celui-ci  est  le  seul  qui  figure  parmi  les  noms  des  conseillers  à  l'ouverture 
delà  session  du  parlement.  Les  deux  autres  étaient  donc  des  comn>issa!.  «  s.  Bour 
going  se  retrouve  sur  la  liste  des  conseillers  du  parlement  de  i4;6.  (Is;.mbeit.) 
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n&redibus  nostris,  quèd  nos  animadvertenles  sanè  veterem  bé- 
névole ntia  m  ,  amorem  et  amicitiae  vincuîum,  quibus  predeces- 
sores  nostri  domini  Romanorum  imperatores,  ac  reges,  sacrum- 
que  romanum  imperium  ,  et  serenissimî  reges,  inclilum  que  re- 
çu u  m  Francorum,  à  temporibns  diva?  mémorise  sancti  Caroli, 
Romanorum  imperaîoris ,  se  mutuo  colebant,  et  invicem  con- 
federabantur;  nostam  salutari  eorum  fœdere  moti,  studentesque 
prasdecessorum  nostrorum  vestîgia  hnitari,  ad  laudem  omnipo- 
tentis  Dei,  et  ad  exaltationem  Chrisliani  nominis,  pacemque  et 
tranquillitatem  terrarum  ,  et  dominiorum  nobis  subjectorum,  et 
«t  hujusmodi  fœdus  amicitia?  ,  ac  amoris  et  benevolenliae  vincu- 
lum inter  nos  conlinuetur,  et  in  dies  magis  ac  magis  augeatur  et 
stabiliatur,  utriusque  nostrum  imperium,  régna  et  status  in  suis 
dignitaiibus  et  honoribus  conserventur ,  et  incrementum  acci- 
piant  ,  et  subdili  nostri  felici  otio  ,  ac  pace  gaudeant  et  tranquil- 
litate  fruanfur ,  pro  renovatione  pristini  fœderis,  benevolenliae, 
ac  amoris,  nos  invicem  univimus ,  confœderavimus  et  colligavi- 
mus  animos,  confœderamus  et  colligamus  per  présentes,  et  ita 
et  taliter. 

Puod  ex  nunc  in  futurum,  perpetuo  et  mutuo,  ac  invi- 
cem uniii,  confœderati  et  collaegati  erimus,  et  cura  personis, 
imperio,  regnis,  principatibus ,  dominiis  et  subditis  omnibus, 
quos  nunc  tenemus,  et  concedente  Deo  ,  in  futurum  acquire- 
mus,  et  possidebimus,  indissolubilem,  perpetuam,  firmam,  chris- 
tianam,  sinceram  et  mutuam  pacem  et  amiciliam  constanter  et 
inviolabiliter  et  servabimus  et  tenebimus,  nec  clàm,  nec  apertè, 
nobis  invicem  adversabimur,  neque  ulius  nostrùm  alteri,  neque 
imnerio,  regnis,  principatibus,  terris,  dominiis,  neque  subditis 
suis  bellum,  aut  damna  inferet,  neque  à  subditis  suis  inferri  pa- 
lielur,  sed  nos  mutuo  consilio  et  auxilio  fideliter  et  sincerè  adju- 
vabimus ,  et  invicem  assistemus,  in  omnibus  incrementum  im- 
perii,  regnorum ,  statuum ,  dignitatum  et  honorum  nostrorum 
cor.cernentibus  et  promoventibus,  nullusque  nostrùm  ad  alterius 
imperium,  régna,  principatus  ,  terras,  dominia  ,  subdictos, 
dignitates  aut  honores,  quos  modo  tenemus,  et  largiente  domino, 
in  futurum  possidebimus,  seu  ad  quos,  et  quae  alteri  nostrùm, 
ac  ejus  imperio,  ac  regnis  jus  competit,  in  aîterius  prejudicium 
aspirabit,  anhelabit,  recipiet,  acceptabit,  manutenebit,  neque  ejus 
adversarios,  et  rebelles  tuebitur,  neque  favorizabit,  nec  quiquani 
clam,  vel  apertè  faciet  quod  alteri  nostrùm  ,  ac  ejus  imperio, 
regnis,  et  subditis  adversari,  et  dam  n  os  u  m  esse  possit;  sed 
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unusquisque  nostrûm  allerius  bonuiri  et  commodum  procurabit, 
et  damna  pro  posse  suo  avertet. 

Si  quis  vero  cujuscumque  condilionis,  statu?,  aut  honoris  exis- 
tât, solo  domino  nostro  sanctissimo,  ac  sede  apostolica  demptis, 
nobis  autalteri,  nostrùm,  imperio,  regnis,  aut  subdilis  nos  Iris, 
aut  allerius  nostrûm  bellum  inferre  voluerit,  aut  lionorem,  digni- 
tateni,  irnperium,  régna,  terras,  domania,  aut  subdilos nostros,  aut 
alterius  nostrûm  in  toto,  aut  ex  parle  sibi  usurpare,  et  vendicare 
contenderet;  aut  si  unus  nostrûm  pro  recuperatione  carum,  quœ 
sibi ,  aut  ejus  imperio ,  ac  regno  ablata  sunt,  aul  alia  nécessitait: 
exigente  alieui  beliuni  indixerit,  aut  si,  quod  Deus  ayertat,  ab 
aiiquo  nostrûm  subditi  sui  defecerint,  aut  rebellaverint ,  in  qui  • 
bus  casibus  quibuscumque  unus  noslrûm  alterum  super  hoc  re- 
quisierit,  nos  muluo  ,  lideiiter  et  constanler  adjuvabimus  et 
auxiliabimur,  prout  super  hujusmodi  juvamine  et  auxiliis  con- 
veniemus.  et  per  nos  super  hoc  fuit  concordatum. 

Prselerea,  si  unus  noslrûm  cmn  aliquo,  aut  plurib'»s  concor- 
diam,  paceni,  treugas,belii  sufferenlias,  aut  fœdus  inibit,  faciet 
aut  acceptabit,  illud  cum  allerius  scitu  et  voluntale  lacère,  et 
cura  sibi  expediet,  et  ipse  hoc  desideraverit ,  una  secum  in  his 
includere  eteomprehendere  débet,  nec  quoquomodo  ab  his  exciu- 
dere,  nisi  voluntas  ejus  ad  hoc  aceesserit.  Nolumus  eliam  per  quas- 
cumque  h'gas,  inteiligentias,  confœderationes  et  inscript  iones  per 
nos  antehanc  nostramligamtinlelligenliam,confœderationem  et 
inscriplioneni  cum  quibusque ,  nemine  demplo,  factas,  aut  quas 
in  futurum  faciemus  ,  faciemus  huic  ligae  ,  conf'œderalioni  et 
unioni  nostrœ  ,  in  aliquo  prœjudiciari ,  anliquitalibus  tam  pro 
pace  ntriusque  sacri  Komani  imperii,  quam  regui  Francornm 
hactenus  observalis,  et  per  omnia  in  suo  robore  durationis,  qui- 
bus  per  hanc  nos  tram  ligam  ,  confœderalionem  et  unionem,  no- 
lumus in  aliquo  derogari ,  dolo  et  fraude  semslis  quibuscumque. 

In  eu  jus  rei  testimonium,  nos  imperalor  praedictas  hasliltcras, 
sub  ulriusque  majeslatum  nostrorum  sigillorum  appensionc  fe- 
cimusmuniri,  in  Andernaco,  die  ultima  mensis  deeembris  anno 
domini  millesimo  quadringenlesimo  septuagesisno  quinte,  imperii 
vicesimo-tertio ,  Hungariae  vero  decimo-sexlo. 

Et  nos  Ludovicus,  rex  Francorum  prœdietus,  easdem  litteras 
Prisiis  sigillari  fecimus ,  die  iy°  mensis  aprilis,  anno  domini 
i/|7.5°,  et  regni  nostii  XV°. 
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ft\  21    —  Lettres  aie  sujet  d'un  traité  de  commerce  (1)  conclu 
avec  V Angleterre. 

Au  Plessis-Iès-Tours,  8  janvier  (C.  L.  XVIJI,  160.) 

Loys,  etc.  Comme  naguère  ,  en  prenant  la  trêve  d'entre  nous 
et  nostre  très-amé  cousin  le  roy  d'Angleterre,  ait  esté  par  exprès 
dit  et  déclaré  par  icelle  trêve ,  entre  autres  choses ,  que  tous 
marchands  et  autres,  tant  d'une  part  que  d'autre,  pourroient, 
durant  le  temps  d'icelle  trêve  et  amitié,  aller  et  venir  seurement 
et  sauvement  de  l'un  royaume  à  l'autre  ,  marchandement  et 
autrement ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  avoir  et  obtenir  sur  ce 
aucunes  lettres  de  sauf- conduit,  au  moyen  de  laquelle  trêve  plu- 
sieurs marchands  et  autres  gens  du  royaume  d'Angleterre  sont 
venus ,  tant  par  mer  que  par  terre  ,  pour  faire  fait  de  marchan- 
dises en  celui  nostre  royaume,  et  mesmement  au  port  et  havre 
de  Bordeaux  ,  lesquels  ont  intention  d'y  fréquenter  et  venir 
d'ores  en  avant  plus  souvent  qu'ils  n'ont  fait  par  ci-devant  ;  et  à 
cette  cause  le  roy  d'Angleterre  nostre  cousin,  considérant  le  bien 
et  utilité  qui  peut  venir  à  cause  desdits  marchands,  ait  présen- 
tement envoyé  par-devers  nous  Thomas  de  Montgommeri ,  che- 
valier, son  conseiller  et  chambellan  ,  et  Thomas  Galle  d'Ortenne, 
du  pays  d'Angleterre,  ses  ambassadeurs,  lesquels  nous  ont  fait 
plusieurs  remontrances  touchant  le  fait  et  entretenues  de  ladite 
marchandise,  et  sur  ce  nous  ont  baillé  plusieurs  articles  par 
manière  de  remontrance  ,  desquels  articles ,  aussi  de  la  réponse 
par  nous  sur  ce  faite  sur  chacun  d'iceulx  ,  la  teneur  s'ensuit  : 

Ce  sont  tes  articles  et  remontrances  que  messire  Thomas  dû 
Montgommeri ,  chevalier ,  conseiller  et  chambellan  du  roy 
d'Angleterre,  et  Thomas  Galle  d'Ortenne,  ses  ambassa- 
deur s,  ont  baillé  au  roy  noire  sire,  touchant  les  marchands 
qui  fréquentent  marchandises  en  ce  royaume  pour  Ventre- 
tenement  d'eux  et  de  la  trêve  prise  entre  lesdits  deux  roys9 

ausquels  articles  et  remontrances  a  été  faite  réponse  en  ta 

manière  ci-après  déclarée. 

Premièrement.  Sur  ce  que  lesdits  ambassadeurs  ont  remontré 


(1)  Cette  pièce  est  plus  importante  que  les  traités  relatifs  à  l'occupation  des 
places  fortes.  (Isanibert.) 
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qu'il  convient  avoir  ausdits  marchands  sauf- conduit  de  l'admirai 
de  France ,  lequel  n'etoit  valable  en  la  duché  de  Guyenne  ,  pour 
lequel  sauf-conduit  ils  payent  pour  chascun  tonneau  que  le  na- 
vire pourroit  porter,  deux  francs  et  demi  bourdelois. 

Item.  Pour  le  vidimus  d'icelui  sauf-conduit,  deux  francs 
bourdelois. 

Item.  Et  aussi  convient  avoir  ausdits  marchands  un  sauf- 
conduit  de  l'admirai  de  Guyenne  ,  qu'ils  dient  ne  leur  estre 
valable  sur  la  mer  ,  et  pour  lequel  avoir  ils  payent  pour  chacun 
tonneau  deux  francs  et  demi  bourdelois. 

Item.  Pour  le  vidimus  d'icelui  sauf-conduit,  deux  francs 
bourdelois. 

Le  roy,  en  faveur  et  contemplation  du  Roy  d'Angleterre,  son 
beau -frère  et  cousin  ,  ne  veut  point  que  aucuns  sujets  du  roi 
d'Angleterre  soient  d'ores  en  avant  contrains  à  prendre  aucuns 
saufs- conduits ,  ne  pour  et  au  lieu  d'aucuns  d'iceux  payer  aucun 
droit ,  et  a  deffendu  le  roi  que  d'ici  en  avant  n'en  soit  levé 
aucune  chose. 

Item.  Et  quand  lesdits  marchands  entrent  dedans  la  rivière 
de  Gironde  ,  devant  N  astre- Dame,  à  quinze  lieues  de  Bordeaux  , 
il  leur  convient  là  leur  arrester  et  tenir  à  l'ancre  ,  et  envoyer 
leurs  basions  à  Bordeaux ,  pour  avoir  leur  congé  et  licence  de 
venir  avec  leurs  navires  et  biens  devant  ladite  ville  de  Bordeaux  , 
pour  lesquels  congé  et  licence  payent  pour  chacun  tonneau 
quatre  hardis  bordelois. 

Item.  Et  après  ce  que  iceux  marchands  avoient  leursdîts 
congé  et  licence  ,  il  leur  convient  veiller  jusques  à  Blajre,  distant 
à  dix  lieues  de  Bordeaux,  où  ils  ont  accoustumé  d'attendre  à 
l'ancre  jusqu'à  ce  qu'on  ait  envoyé  à  eux  chercher  leurs  navires 
pour  sçavoir  s'ils  sont  gens  de  guerre  ou  marchands  ,  laquelle 
cherche  cousle  à  chacun  navire  ,  sans  autres  frais  et  dons  , 
quatre  francs  bordelois. 

Item.  Et  que  la  pluspart  du  temps  lesdits  marchands  sont  là 
tergez,  et  demeurent  à  l'ancre  un  mois  ,  ou  plus,  avant  qu'ils 
puissent  estre  cherchez,  et  qu'on  leur  ait  permis  de  venir  devant 
ladicte  ville  de  Bordeaux. 

Item.  Et  quand  lesdits  marchands  sont  cherchez,  on  les  con- 
traint de  mettre  à  terre  tous  leursdits  harnois  d'artillerie,  et 
autres  habillcmens  de  guerre  ,  en  une  maison  audit  lieu  de 
Blave  ,  jusques  à  ce  qu'ils  retournent  dudit  lieu  de  Bordeaux  r 
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et  poor  eux  en  retourner  sont  contraints  de  payer  quatre  hardis 
pour  chacun  tonneau  que  leur  navire  porte. 

Le  plaisir  du  roi  est  que  ,  combien  que  le  contenu  en  ces 
quatre  articles  precedens  prochains  soient  chose  accoustumée  do 
tout  temps  et  d'ancienneté  ,  et  qu'il  ait  esté  et  soit  introduit 
par  lettre  et  juste  cause  ,  néanmoins  le  roi  nostre  seigneur,  qui 
désire  complaire  au  roi  d'Angleterre,  son  bon  frère  et  cousin,  a 
accordé  que  d'ici  en  avant  pendant  ladite  trêve  lesdils  sujets  du 
roi  d'Angleterre  ne  seront  contraints  à  eux  arrester  à  l'entrée  de 
Gironde  à  Nostre-Dame,  ne  pareillement  devant  Blaye,  mais 
pourront  aller  tout  droit  devant  ladite  ville  de  Bordeaux,  faire 
et  exercer  leur  fait  de  marchandise  ainsi  qu'ils  aviseront  pour 
le  mieux. 

Item.  Quand  leurs  navires  viennent  devant  ladite  ville  de  Bor- 
deaux, iceux  marchands  sont  tenus  que  chacune  personne, 
soit  homme  ou  enfant,  ait  billet  du  maire  de  Bordeaux,  avant 
qu'ils  osent  descendre  à  terre  ,  sur  peine  d'estre  prisonniers  et 
payer  rançon,  pour  lequel  billet  chascun  maislre  de  navire  a  de 
cousîume  de  payer  deux  francs  bordelois. 

Item.  Pour  chacun  marchand  chef,  deux  francs  bordelois. 

Item.  Chacun  boursier,  deux  francs  bordelois. 

Item.  Pour  chacun  marchand ,  autre  quarante  hardis  bor- 
delois. 

Item.  Chacun  marinier  et  chacun  enfant ,  dix  hardis  bordelois. 

Lesquels  billets  ne  durent  que  un  mois;  et  si  le  navire  et 
gens  dedans  demeurent  un  jour  seulement  après  le  mois  passé  , 
il  leur  convient  chercher  d'autres  billets  pour  un  autre  mois  , 
ou  autrement  ils  demeurentprisonniers,  et  payent  autant  comme 
pour  le  premier  billet ,  et  pour  le  retardement  du  jour  après 
ils  sont  contraints  qne  chacun  ait  un  autre  billet,  et  qu'ils  en 
paj'ent  autant  que  pour  le  mois  entier. 

Le  plaisir  du  roi  est  que,  combien  que  les  choses  contenues 
en  ces  articles  prochains  precedens  soient  anciens  drosls  du  maire 
et  autres  officiers  de  Bordeaux  ,  et  que  de  tout  temps  ils  ont 
accoustumé  de  lever,  néanmoins  le  roi  nostre  sire  ,  qui  désire  et 
veut  singulièrement  faire  traiter  les  sujets  du  roi  d'Angleterre 
son  bon  frère  et  cousin  ,  en  aussi  grande  douceur  et  faveur  comme 
les  siens  propres,  a  exprès  ordonné  et  commandé  à  tous  ses  offi- 
ciers, que  d'ores  en  avant,  pendant  ladite  trêve,  n'en  soit  levé 
aucune  chose. 

Item.  Et  pour  ce  que  dès  toujours  ,  quand 'lesdils  marchands 
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sont  arrivés  et  entrez  dedans  ladite  ville  de  Bordeaux,  on  a  accou- 
tumé leur  bailler  logis  par  un  Courier  ou  hébergeur  à  ce  faire 
ordonné,  lequel  coustoit  à  chacun  marchand,  pour  estre  logé 
en  seureté  de  lui  et  de  ses  biens,  deux  francs  bordelois ,  le  roi 
ne  veut  point  qu'il  y  ait  fourier  ni  autre  qui  levé  tribut  pour 
loger  les  sujets  du  roi  d'Angleterre  ,  son  bon  frère  et  cousin  ; 
mais  ainçois  veut  et  ordonne  le  roi  nostre  sire  ,  que  lesdits  mar- 
chands se  logent  ès  hostelleries  ,  aux  hostels  desdits  marchands 
et  autrement ,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  tout  ainsi  que  les 
propres  sujets  du  roi  et  sans  différence  aucune. 

Item.  Ont  accoustumé  lesdits  marchands,  que,  quand  ils 
sont  venus  devant  ladite  ville  de  Bordeaux,  ils  sont  tenus  de 
montrer  leur  sauf-conduit  au  maire,  lequel  en  prend  la  copie , 
dont  ils  eloient  contraints  de  payer  pour  chacun  sauf-conduit 
deux  francs  boidelois. 

Par  la  trêve  ils  ne  sont  tenus  avoir  aucun  sauf-conduit  :  ainsi 
ils  ne  seront  contraints  à  en  montrer  aucun. 

Item.  Et  aussi  que  si  les  navires  avoient  esté  par  l'espace  de 
quinze  jours  ou  trois  semaines  devant  ladite  ville  de  Bordeaux, 
et  que  lesdits  marchands  n'avoient  encore  vendu  les  denrées  qu'ils 
avoient  amenées,  ni  aussi  acheté  vins,  ni  aussi  autres  marchan- 
dises pour  recharger  leurs  navires  ,  le  maire  de  ladite  ville  leur 
commande  soudainement  partir  de  ladite  ville,  ni  plus  y  séjourner, 
sur  peine  d*y  forfaire  leurs  navires ,  biens  et  personnes  ,  dont 
par  plusieurs  fois  iceux  marchands  sont  contraints  faire  grande 
perte ,  et  aussi  d'acheter  les  vins  et  autres  choses  à  trop  grand 
prix,  parquoi  et  pour  obvier  leur  convient  souventefois  composer 
avec  le  maire  de  ladite  ville  pour  avoir  de  lui  nouvelle  licence 
et  congé,  en  quoi  ils  sont  grandement  interressez  et  endom- 
magez. 

Le  roi  veut  et  ordonne  que  les  navires  des  sujets  du  roi  d'An- 
gleterre soient  devant  ladite  ville  tant  qu'ils  voudront et  facent 
leur  fait  de  marchandises  tout  ainsi  que  bon  leur  semblera, 

Item.  Que  chacun  navire  au-dessous  de  cent  tonneaux  a  ac- 
coustumé de  payer  au  prevost  de  Bordeaux  la  somme  de  quatre 
francs  bordelois. 

Le  roi  a  ordonné  que  d'ores  en  avant  ledit  prevost  ne  prendra 
que  cinq  sols  tournois  pour  navire  du  port  de  cent  tonneaux, 
et  le  reste  prorata. 

Item.  Et  qu'il  n'est  permis  à  nul  navire  anglois  de  venir  con- 
Iremont  ladite  rivière  de  Gironde,  jusqu'à  ce  que  le  main  ou 
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{«Ilot  de  ladite  rivière,  qui  couste  à  chacun  navire  à  la  raison 
de  cent  tonneaux  de  vin  ,  cinquante  hardis,  nonobstant  que  les 
maistres  desdits  navires  soient  sulïisans  pour  en  faire  eux-mêmes 
la  conduite. 

S'ils  veulent  des  hommes,  ils  en  prendront  au  meilleur  marché 
qu'ils  pourront,  et  ne  seront  point  contraints  d'en  avoir  s'il  ne 
leur  plaist. 

Aussi  est  ordonné  en  ladicte  ville  de  Bordeaux  ,  que  nul  anglois 
ne  parte  de  son  logis  au  matin,  jusqu'à  ce  que  la  cloche  de  la- 
dite ville  ait  sonné  ,  qui  ne  sonne  communément  qu'à  sept 
heures  du  matin  ;  et  si  aucun  d'eux  est  trouvé  faisant  le  con- 
traire ,  il  sera  prisonnier  et  paiera  rançon  ;  et  pareillement  , 
sont  contraints  de  retourner  à  leurdit  logis  à  cinq  heures  de  ves- 
pres;  et  si  aucun  est  trouvé  hors  de  son  logis  après  le  son  de 
ladite  cloche ,  il  sera  semblablemeut  prisonnier  et  payera  rançon  , 
nonobstant  son  sauf-conduit. 

Le  plaisir  du  roi  a  été  ,  que  les  sujets  du  roi  d'Angleterre , 
son  bon  frère  et  cousin  ,  soient  en  pleine  liberté  à  Bordeaux  , 
tout  ainsi  que  ses  propres  sujets. 

Item.  Quand  les  navires  sont  chargés  de  vivres  ou  autres  mar- 
chandises, que  lesdits  marchands  ont  payé  leurs  coustunies  ,  et 
sont  prests  dévoiler  bas  ladite  rivière,  ils  sont  sujets  de  demeurer 
jusqu'à  ce  que  chacun  navire  ait  une  branche  deciprès,  laquelle 
couste  à  la  raison  du  port  du  navire,  pour  chacun  cent  tonneaux 
que  le  navire  pourra  porter  prorata  ,  douze  francs  bordelois. 

Le  roi  entend  que  d'ores  en  avant  on  ne  prendra  que  cinq 
sous  tournois  pour  chacun  cent  tonneaux  ,  au  lieu  desdits  douze 
francs. 

Item.  Et  si  aucun  navire  part  avant  qu'il  ait  ladite  branche  et 
qu'il  ait  payé  pour  icelle  ,  il  perdra  le  navire  et  biens,  et  tous 
les  marchands  et  mariniers  seront  prisonniers. 

Pour  ce  que  de  tout  temps  ,  et  mesmement  du  temps  que  le 
pays  de  Guyenne  estoit  en  obéissance  du  roi  d'Angleterre  ,  cet 
article  a  eu  toujours  lieu  pour  les  ineonvéniens  qui  s'en  pour- 
roient  ensuivre  ,  il  demeurera  comme  il  a  esté  de  toute  ancien- 
neté; car  il  ne  seroit  pas  licite  ni  honneste  que  lesdicls  navires 
partissent  sans  avoir  ladite  branche. 

Item  Ceux  de  ladite  ville  de  Bordeaux  ont  ordonné  et  consti- 
tué un  homme  à  mesurer  et  auuer  les  draps  ,  lequel  prend  si 
grand  mesure,  qu'il  n'y  a  drap  contenant  vingt-quatre  verges  ou 
aunes  qui  ne  fasse  déception  de  deux  verges  ou  environ  et  min 
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douzaine  de  draps  devers  le  frest  d'Angleterre  ,  contenant  douze 
verges  ou  aunes  bonnes  mesures,  où  ledit  auneur  ait  mesuré, 
et  en  lasse  plus  de  dix  verges,  sans  ce  que  lesdits  marchands  en 
payent  moins  à  la  coustume  que  après  la  qualité  d'Angleterre. 

Item.  Le  roi  a  commandé  et  ordonné  faire  lettres  à  ceux  de 
Bordeaux,  en  quoi  leur  sera  cet  article  enclos,  et  leur  sera  mandé 
qu'ils  fassent  auner  bien  et  loiaument;  et  au  cas  que  lesdicts 
marchands  anglois  ne  seront  contens  du  premier  aunage,  seront 
en  liberté  de  le  faire  auner  une  autre  fois  par  ie  premier  au- 
neur  ou  autre  juré  ,  et  sera  payée  la  coustume  selon  la  mesure 
qui  sera  trouvée. 

Item.  Et  si  lesdits  marchands  aportent  aucune  quantité  de  fer 
hors  d'Espagne  en  aucun  na/ire  d'Espagne  ou  en  leurs  navires, 
et  i's  le  veuillent  envoyer  au  royaume  d'Angleterre  ,  pour  l'alaî- 
tage  de  leurdit  navire  ,  les  coustumiers  contraignent  de  payer 
coustume  pour  ledit  fer,  combien  qu'ils  n'aient  jamais  mis  ni 
descendu  ledit  fer  à  terre,  ni  exploité  en  vente. 

Le  roi  veut  et  ordonne  que  si  lesdits  marchands  ne  descendent 
ledit  fer  à  terre  ,  ils  n'en  payeront  rien. 

Item.  Au  temps  de  paix  et  sous  sauf-conduit ,  on  ne  veut 
souffrir  ausdUs  marchands  de  partir  hors  de  ladite  cité  de  Bor- 
deaux à  charier  leurs  marchandises,  ni  charier  aucuns  vins  en 
aucun  autre  pays,  centrée  ou  place  ,  fors  en  ladite  cité  de  Bor- 
deaux. 

Le  roi  veut  que  les  sujets  du  roi  d'Angleterre,  son  bon  frère 
et  cousin,  puissent  aller  et  venir  par-tout,  pourveu  que  de  ce 
en  soit  au  temps  accoustumé. 

Item.  Et  en  tant  que  touche  la  grande  coustume  ordonnée  au 
temps  du  roi  Charles,  que  Dieu  absolve,  qui  est  de  douze  de- 
niers tournois  pour  livre  ,  de  toutes  et  cbacunes  les  marchan- 
dises entrans  et  saillans  an  pays  de  Guyenne,  le  roi  a  ordonné  , 
veut  et  déclare,  que  les  sujets  du  roi  d'Angleterre  ne  payeront 
d'ores  en  avant  q  ne  la  moitié ,  qui  est  de  six  deniers  tournois 
pour  livre,  et  l'autre  moitié  leur  a  donné  en  contemplation  et 
faveur  du  roi  d'Angleterre,  son  bon  frère  et  cousin. 

Item.  Aussi,  en  tant  que  touche  la  grande  coustume  des  vins 
qui  se  tient  hors  éè  Guyenne  ,  sur  quoi  le  roi  a  accoustumé 
prendre  sur  chacun  tonneau  devin  du  pays  d'amont,  vingt  sols 
tournois,  et  sur  chacun  tonneau  de  vin  de  Gascogne,  vingt- 
cinq  sols  tournois,  le  roi  a  voulu  et  ordonné  que  d'ores  en  avant 
les  sujets  du  roi  d'Angleterre  ,  son  bon  frère  et  cousin,  ne  paye 
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ront  pour  tonneau  de  vin  qu'ils  chargeront  pour  tirer  el  mener 
hors  du  pays  de  Guyenne,  soit  du  haut  ou  bas  de  Gascogne,  que 
douze  sous  tournois  pour  tonneau  ;  au  regard  de  la  petite  cons- 
tante ,  qui  est  de  quatre  deniers  pour  tonneau  ,  elle  se  lèvera  , 
ainsi  que  de  toute  ancienneté  elle  a  été  levée. 

Item,  La  coustume  de  Royen  ,  qui  est  de  deux  deniers  obole 
pour  tonneau  ,  se  lèvera  ainsi  qu'on  a  fait  par-devant. 

Item.  La  coustume  de  la  Tour  Cordouan  ,  qui  est  pour  l'entre  - 
tenement  de  la  lanterne  de  ladite  tour  ,  se  lèvera  neuf  sols  tour- 
nois pour  une  fois  comme  il  a  été  toujours  fait  par  ci  devant. 

Item.  Et  afin  que  les  marchands  et  les  sujets  du  roi  n'entre- 
prennent rien  sur  les  franchises  du  roi  d'Angleterre  ,  et  que  par 
ce  moyen  ladite  trêve  se  puisse  mieux  entretenir  et  garder  ,  le 
roi  de  sa  part  fera  publier  par  tous  les  havres  de  son  royaume, 
que  ,  durant  ladite  trêve  ,  nul  ne  soit  si  hardi  de  faire  aucunes 
prises  ou  destrousses  ès  franchises  du  roi  d'Angleterre.  Et  aussi 
ie  roi  d'Angleterre  sera  tenu  de  sa  -part  de  le  faire  scmblablcmcr.t 
publier  ès  havres  d'Angleterre,  afin  que  le  roi  soit  entretenu 
aussi  en  ses  franchises  ,  et  ce  sur  peine  de  confiscation  de  corps 
es  de  biens  aux  infracleurs. 

Item  Et  que  si  aucun  navire  d'Espagne,  tenant  le  parti  du  fils 
du  roi  d'Aragon  ,  est  pris  au  large  de  la  mer  hors  les  franchises 
du  roi  d'Angleterre  par  les  François  .  iceîui  roi  d'Angleterre 
consent  que  la  prise  soit  bonne,  et  qu'il  n'en  fera  ou  fera  faire 
poursuite.  Et  pareillement,  quand  lesdits  navires  d'Espagne  re- 
tourneront d'Angleterre  ou  d'ailleurs,  pourvu  qu'ils  soient  hors 
desdites  franchises,  seront  sembîabîement  de  bonne  prise,  et 
toutes  les  marchandises  qu'ils  porteront,  ores  qu'il  y  enst  des 
marchandises  des  angjois. 

Item.  Et  a  esté  par  exprès  dit  et  accordé  par  les  ambassadeurs 
du  roi  d'Angleterre  ,  que,  durant  ladite  ireve  .  les  marchands 
et  sujets  de  ce  royaume  ne  poiteront  r.c  rapporteront  dudit 
royaume  d'Angleterre  aucunes  marchandises  en  Angleterre  , 
sinon  ès  nivires  de  France  on  d'Angleterre  ;  et  sembîabîement. 
ceux  d'Angleterre  ne  rapporteront  dudit  royaume  d'Angleterre 
aucunes  marchandises  en  Angleterre,  sinon  ès  navires  de  France 
on  d'Angleterre,  sur  les  peines  de  confsçoation  de  corps  el  de 
biens  ;  en  quoi  ne  sont  en  rien  compris  ni  entendus  les  navires 
de  Bretagne  .  de  Flandres  ni  d'autres  ,  sinon  ceux  qui  sont  due- 
rnent  en  obéissance  desdifs  deux  rois. 

t-esducls  articles  et  leçon  tenu  en  Lccux  -  avec  les  réponses  sur 
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ce  par  nous  faites,  lesdits  ambassadeurs  de  noslredit cousin  nous 
ont  requis  que  les  voulussions  corroborer  et^confirmer  par  nos 
lettres  patentes,  et  les  faire  publier,  si  meslier  est,  en  nostre 
ville  de  Bordeaux  et  ailleurs  oùmestier  est,  en  manière  qu'aucun 
n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  voulant  lesdits  articles  et  réponses 
sur  ce  faites  eslre  entretenues  et  gardées  sans  enfreindre,  pour  le 
bien  de  la  marchandise,  avons  ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvans  ,  et  en  faveur  de  nostredit  cousin  le  roi  d'Angle- 
terre ,  les  articles  dessusdit  incorporez  et  le  contenu  en  iceux, 
avec  les  réponses  et  subsecutives ,  ratifiez  et  approuvez  ,  louons  , 
ratifions  et  approuvons  par  ces  présentes  ,  et  que  le  contenu  en 
iceux  soit  entretenu  et  gardé  de  point  en  point  durant  ledit 
lemps  de  ladite  trêve  et  amitié  que  nous  avons  à  nostredit  cousin 
le  roi  d'Angleterre  ,  sans  fraude. 
Si  dofînons  et  mandons ,  etc. 
Donné  au  Plessis  du  Parc-lès-Tours  ,  etc. 
Par  le  roi  en  son  conseil ,  auquel  M.  l'archevesque  de  Lyon  , 
l'amiral ,  les  sires  de  Montagu  ,  d'Argenton  ,  du  Bouchage  ,  et 
autres  estoient. 


N°.  21 5.  —  Lettres  pour  la  réunion  à  Lyon  du  concile  générai 
qui  doit  se  réunir  de  cinq  en  cinq  années  (1)  pour  la  réforme 
des  abus. 

Au  Plessis-les-Tours ,  8  janvier  î^yS.  fC.  L.  XVIII ,  166.)  Reg.  au  parlement  de 
Paris,  le  a5,  et  à  Toulouse,  le  26  février. 

Loys,  etc.  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  parlementa  Paris,  salut  et  dileclion.  Gomme  au  der- 
ronier  concilie  de  l'Esglise  universal,  qui  fut  tenu  en  la  ville  de 
Constances  en  Allemaigne,  auquel  furent  convoquez  et  assem- 
blez plusieurs grans  princes,  prelatz,  gens  d'esglise  et  autres  no- 
tables personnes  de  diverses  nacions  de  la  chrétienté  ,  lequel  fut 
confirmé  par  nostre  Saint-Pere  le  Pape  qui  lors  estoit  et  le  col- 


(1)  Il  semble  y  avoir  depuis  près  de  deux  siècles  un  accord  tacite  entre  le  pape 
et  les  rois  catholiques  de  ne  plus  réunir  de  conciles.  11  en  résulte  que  le  gouver- 
nement de  l'Eglise  est  devenu  absolu,  et  qu'on  n'y  connaît  plus  que  le  bon 
jilnisir.  (Isambert.) 
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îege  des  cardinaulx ,  eust,  entre  autres  choses,  esté  expressé- 
ment dit,  ordonné  et  accordé,  que  toutes  et  quanteffbiz  que  nous 
vouldrions  et  verrions  estre  expédient,  pourrions  demander  et 
requérir  de  faire  concilie  et  assembler  l'Esglise  universal  de  cinq 
ans  en  cinq  ans,  et  que  nostre  Saint-Pere  le  Pape  et  le  colliege 
des  cardinaulx  seroient  tenuz  le  consentir,  et  les  princes,  sei- 
gneurs et  gens  d'esglise  de  la  chrétienté  y  obéir  et  comparoir;  et 
pour  ce  qu'il  a  jà  long-temps  que  aucun  concile  ne  fut  tenu,  et 
que  nous  avons  esté  adverliz  que  les  infidèles  s'efforcent  de  tout 
leur  povoir  de  inuader  et  destruire  la  chrétienté ,  abolir  et  mec- 
tre  au  néant  la  foy  chrestienne  ,  et  aussi  que  ,  au  préjudice  de 
nostre  mere  saincte  Esglise,  se  suscitent  et  mectent  sur  plusieurs 
scismes,  et  se  font  et  commectent  de  grans  simonies,  faultes 
et  abbuz,  esquelz  est  besoing  mectre  et  donner  provision  ,  pour 
le  bien  et  entretenement  de  la  foy,  ce  qui  ne  se  pourroit  bonne- 
ment faire  sans  l'assemblée  de  l'Esglise  universal ,  pour  laquelle 
cause  ayons  vouloir  et  entencion  de  requérir  en  brief  nostredict 
Saint-Pere  de  ordonner  et  establir  ledict  concilie,  au  moins  de 
le  consentir  3  ainsi  qu'il  est  tenu  de  faire,  par  quoy  nous  sera  be- 
soing convoquer  et  appeller  les  archevesques,  evesques  ,  abbez  , 
prelatz  et  autres  notables  clercs  de  nostredict  royaume,  pour  as- 
sister audict  concilie  ,  lesquelz,  s'ilz  n'estoient  advertiz  de  nostre 
vouloir  et  entencion  sur  ce,  se  pourroient  absenter  ou  eulx  ex- 
cuser de  non  y  aller,  quiseroità  nostre  grand  préjudice  de  l'Es- 
glise gallicane  et  retardement  dudict  concilie:  pourquoy  nous, 
voulans  de  ce  les  advertir,  eu  sur  ce  advis  et  deliberacion  avec 
plusieurs  des  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage  ,  prelatz  et  gens 
de  nostre  conseil ,  vous  mandons  et  commandons  par  ces  pré- 
sentes que  les  choses  dessusdicîes  vous  faictes  publier  et  assavoir 
en  noslredicte  court,  ainsi  que  verrez  estre  à  faire  et  qu'il  est 
acoustumé  en  tel  cas ,  et  en  manière  que  aucun  n'en  puisse  pré- 
tendre cause  d'ignorance,  en  enjoignant  de  par  nous  audicts  ar- 
chevesques, evesques,  abbez,  prelatz  et  autres  tenans  dignitez 
de  l'Esglise  en  nostredict  royaume,  qu'ilz  s'appreslent  et  se  tien- 
nent pretz  et  appareillez  pour  aller  et  comparoir  audict  concilie, 
en  nostre  ville  de  Lyon  ou  autre  lieu  et  place  où  il  sera  ordonné, 
loutes  et  quanteffoiz  que  signifié  et  mandé  leur  sera,  en  manière 
que,  pour  leur  faulte  ou  négligence,  la  matière  ne  chée  en  romp- 
ture,  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fait. 
Donné  au  Plessiz  du  Parc-lès-Tours  ,  etc. 

Far  le  Roy  en  son  Conseil,  auquel  estoient  l' Arche  vasque  <Jo 
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Lyon ,  les  sires  de  Beau  jeu  ,  de  Monlagu  ,  d'Argenton ,  du  Bou- 
chage, maistre  Jehan  Bourre,  trésorier,  et  autres  presens. 


N°.  216.  —  Lettres  qui  obligent  les  préfats  et  autres  bénéficier  s 
à  la  résidence  (1),  sur  peine  de  saisie  de  leur  temporel. 

Au  Plessis  lès-Tours ,  8  janvier  i4/5.  (G.  L.  XVIII,  16s.  )  lîeg.  au  parlom. 
de  Paris  ,  le  25,  et  à  Toulouse,  le  20  février. 

Lots,  etc.  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  de  nostre 
cour  de  parlement  à  Paris,  salut  et  dileclion.  Comme  nous  ayons 
esté  advertis  que  plusieurs  archevesques ,  evesques,  abbés  et 
autres  gens  d'esglise,  tenans  dignités  et  preslalures  en  nostre 
royaume  ,  sont  continuellement  absens  et  hors  de  nostredit 
royaume,  sans  faire  aucune  résidence  sur  leurs  bénéfices,  ainsy 
qu'il  sont  tenus  de  faire  selon  lessaincts  canons,  décrets  anciens 
et  ordonnances  de  l'Esglise  gallicane  ,  et ,  à  cestc  cause  ,  le  di- 
vin service  qui  deust  estre  fait  et  célébré  ,  es  esglises  d'iceux  bé- 
néfices est  discontinué  ,  et  en  aucunes  totallement  délaissé  ;  et 
avec  ce,  les  maisons  et  ediffices  desdits  bénéfices  ne  sont  entre- 
tenus, ains  vont  du  tout  à  ruine  et  desolacion  ,  an  grand  détri- 
ment desamesdes  fondateurs  d'iceux  bénéfices  ;  et  qui  plus  est, 
quand  aucunes  questions  ou  uifferens  nous  surviennent,  tant 
sur  le  faict  de  l'Esglise  de  nostredict  royaume  que  outres  nos  af- 
faires, nous  qui  deussions  à  eux  avoir  recours,  n'en  pouvons 
estre  secoureus  et  aydés  on  conseillés  pour  leur  absence,  où 
nous  et  la  chose  publique  avons  souvent  grant  interest  :  pour- 
quoy  nous,  voulans  à  ce  donner  provision  ,  en  suivant  lesdiefs 
saincts  canons  et  ordonnances,  avons,  par  Tadvis  et  délibéra- 
tion de  plusieurs  des  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  preslals 
et  gens  de  nostre  conseil,  voulu  ,  ordonné  et  déclaré,  voulons  , 
ordonnons  et  déclarons  par  ces  présentes ,  que  tous  archeves- 
ques, evesques,  abbés,  preslats  et  autres  tenans  dignités  en 
nostre  royaume,  qui  sont  demourans  et  residans  hors  les  fins  et 
mecles  d'icelui  et  de  nostre  obéissance  ,  viennent  et  se  retirent , 
dedans  cinq  jours  après  la  publication  des  présentes,  sur  leur» 

■     .1   !  1  r   ■ 


(1)  Cotte  loi  est  toujours  subsistante;  à  défaut  de  temporel,  on  devrait,  aux 
prélats  de  cour,  suspendre  le  paiement  du  traitement.  (Isamberi.) 
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bénéfices  èstans  en  nostredict  royaume  ou  sur  aucun  d'iceux  si 
plusieurs  y  en  ont,  et  y  facent  résidence  continuelle  ,  pour  illec 
faire  et  continuer  le  divin  service  ,  ainsy  qu'il  appartient  et  tenus 
y  sont ,  et  aussy ,  afin  que  nous  nous  en  puissions  servir  et  ayder 
en  nos  conseils  et  ailleurs  au  bien  de  nous  et  de  la  chose  publi- 
que de  nostre  royaume  quand  besoin  sera ,  et  ce  sur  peine  de 
privation  du  temporel  de  leursdiïs  bénéfices. 

Si  vous  mandons  et  commectons  par  ces  présentes,  que  nostre 
présente  volonté,  declaracion  et  ordonnance,  vous  faictes  signifier 
et  publier  en  nostredile  cour,  ainsy  que  verrés  estre  à  faire  et 
qu'il  est  aecoustnmé  en  tel  cas,  et  en  manière  que  aucun  n'en 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  en  procédant  ou  faisant  pro- 
céder, en  cas  de  deffaut  et  désobéissance,  ledit  temps  et  terme 
passé,  comme  les  deffaillanset  desobeissans ,  par  arrest  et  déten- 
tion du  temporel  de  leursdiïs  bénéfices  en  nostre  main,  sans  en 
faire  ne  souffrir  estre  fait  aucune  délivrance  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent 
obey,  ou  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  car  ainsy  nous  plaist  il 
estre  faîr.t. 

Donné  au  Plessis  du  Parc  lès-Tours,  etc. 

Par  le  Roy  en  son  conseil  s  auquel  estoient  l'archevesque  de 
Lyon,  les  sires  de  Beau  jeu,  deMontagu,  d'Argenton,  de  Bou- 
chaige,  maistre  Jehan  Bourre,  et  autres  presens. 


N°.  217.  —  Lettres  portant  nomination  d'un  commissaire  pour 
rechercher  et  vérifier  (es  bulles  du  pape,  contraires  aux 
droits  du  prince  et  aux  libertés  gallicanes  qui  ne  sont  pas 
vérifiées  (1). 

AuPIessis-les-Tours,  8  janvier  i/t;5.  (G.  L.  XVIII,  169.) 

Loys,  etc.  à  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan  le  sire 
de  Gaucourt ,  salut  et  dilection.  Comme  nous  avons  esté  adverîis 
que  plusieurs  messagers  et  autres  gens  de  divers  estats  ont  ap- 
porté et  apportent  chascun  jour  en  nostre  royaume  et  ès  fins  et 


(0  Les  bulles  et  constitutions  des  papes  ne  pouvaient  être  publiées  qu'après 
vérification  par  lettres  du  roi,  enregistrées  au  parlement.  Aujourd'hui  la  vérifi- 
cation s'en  fait  dans  le  secret  du  conseil-d'état,  qui  n'a  rien  de  f.c.  qu'il  faut  pouc 
défendre  les  libertés  gallicanes.  (Pastoret.) 
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mettes  d'iceluy  plusieurs  bulles,  lettres  et  autres  pièces  et  escri* 
t ures  de  cour  de  Rome  grandement  contraires  et  préjudiciables  à 
nous  et  aux  franchises  et  libertés  de  l'Esglise  gallicane;  pour- 
quoi nous,  voulans  à  ce  pourvoir,  ayons,  par  l'advis  et  délibé- 
ration de  plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage  et  gens 
de  nostre  conseil ,  advisé,  concludet  délibéré,  de  mettre  en  au- 
cunes bonnes  villes  d'icelui  notre  royaume  aucunes  personnes 
notables  et  à  nous  seurs  et  feables,  auxquels  toutes  manières  de 
gens,  de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient ,  tenans  de  la- 
dite cour  de  Rome  ,  seront  tenus  monstrer  et  exhiber  les  lettres, 
bulles  et  autres  escritures  qu'ils  porteront,  pour  estre  veues  et 
visitées  et  savoir  si  elles  peuvent  tourner  à  aucun  préjudice  ou 
dommage  à  nous  et  aux  privilèges,  franchises  et  libertés  de  la- 
dite Esglise  gallicane:  savoir  vous  faisons  que  nous,  désirant 
nostredicte  deliberacion  estre  mise  à  exécution  et  sortir  son  plein 
et  entier  effet,  confïans  à  plein  de  vos  sens,  prud'hommie, 
loyauté  ,  expérience  et  bonne  diligence,  vous  avons  commis,  or- 
donné et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  commis- 
saire de  par  nous  en  notre  ville  d'Amiens ,  et  vous  avons  donné 
et  donnons  par  ces  présentes  plein  pouvoir,  autorité,  mande- 
ment, faculté,  commission  et  puissance  especiale,  de  contraindre 
toutes  les  personnes  que  trouverés  et  sçaurés  venans  de  ladicte 
cour  de  Rome,  passans  par  notredicte  ville  d'Amiens  et  autres 
lieux  voisins ,  portant  lettres  closes  ou  patentes ,  bulles  ou  autres 
escritures,  à  les  vous  montrer  et  exhiber,  et  icelles  voir  et  visiter 
pour  savoir  si  elles  sont  aucunement  contraires  et  préjudiciables 
à  nous  et  à  ladicte  esglise  gallicane;  et  au  cas  qu'en  trouverés 
aucunes  qui  y  fussent  contraires  ou  préjudiciables ,  prenés-les 
et  retcnés  par-devers  vous,  et  les  porteurs  arrestés,  et  les  cons- 
titués prisonniers  ,  si  vous  voyés  que  la  matière  y  soit  subjecte  , 
et  du  contenu  esdictes  lettres  nous  advertirés  ou  les  nous  en- 
voyerés  à  toute  diligence  pour  y  donner  le  remède  nécessaire  et 
tel  que  le  cas  le  requerra. 

Et,  afin  que  aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance 
du  contenu  en  ces  présentes,  faites  les  lire,  crier  et  publier 
en  nostredicte  ville  d'Amiens  et  autres  lieux  voisins  où  verrés 
estre  expédient  et  nécessaire;  et  s'aucuns,  après  ladicte  publi- 
cation ,  sont  trouvés  faisant  le  contraire,  faictes  en  ou  faictes 
faire  telle  punition  que  le  cas  requerra,  et  que  ce  soit  exemple 
à  tous  autres,  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  faict-  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  qurïsconques  ,  pour  lesquelles  ne  vou] 
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Ions  estre  différé  en  aucune  manière.  Mandons  et  comman- 
dons à  tous  nos  justiciers ,  officiers  et  subjects ,  que  à  vous ,  vos 
commis  et  députés,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  di- 
ligemment, prestent  et  donnent  conseil ,  confort,  ayde  et  pri- 
sons ,  si  mestier  est  et  requis  en  sont. 

Donné  au  Plessis  du  Parc-lès-Tours ,  etc. 

Parle  roy,  en  son  conseil,  auquel  estoient  l'archevesque  de 
Lyon,  les  sires  de  Beaujeu,  de  Montaigu ,  d'Argenton,  de  Bou- 
chaige ,  maistre  Jean  Bourre,  trésorier  ,  et  autres  présents. 


N°.  21 8,  —  Lettres  de  noblesse  en  faveur  d'une  femme. 

Lyon,  avril  1476.  (C.  L.  XVIII,  192.) 

Ludovicus,  etc.  Probitatis  mérita,  nobiîes  actus,  gestusque  lau- 
dabiles  et  virtutum  insignia  quibus  persone  decorantur  et  or- 
nant ur,  meritô  nos  inducuntut  eis  juxta  opéra,  proprio  Creato- 
ris  exemplo,  tribuamus,  et  eos  eorumque  posteritatem  favoribus 
congruis  et  nobilium  honoribus,  ut  nomen  rei  consonet,  actol- 
lamus,  utipsihujusmodi  prerogativâletentur ,  ceterique  ad  agen- 
da que  bona  sunt  ardentiùs  aspirent,  et  ad  honores,  suffraganti- 
bus  virtutum  bonorumque  operum  rneritis,  adipiscendos  alli- 
ciantur  et  advolent. 

Notum  igitur  facimus  universis,  presentibus  et  futuris,  quôd 
nos,  actendentes  vitam  laudabilem,  morum  honestatem,  fide- 
litatemque,  et  alia  qnamplurima  virtutum  mérita  que  in  dilecta 
nostra  Johanna  de  Faveras  vidua  deffuncti  Johannis  Louan, 
commorante  in  villa  nostra  Blesis,  nonnullorum  fide  dignorum 
testimonio  ,  noscuntur  suffragari  ,  pro  quibus  non  immérité 
gratam  apud  nos  se  reddidit  et  acceptam,  nos  personam  et 
prolem  ipsius  honorare  volenles,  sic  ut  sibi  et  posteritati  sue 
ac  proli  perpetuum  cedere  valeat  ad  honorem,  eamdem  Johan- 
nam  de  Faveras  cum  Iota  ejus  posteritate  et  proie  utriusque  sexûs 
in  legitimo  malrimonio  procreata ,  et  eorum  quemlibet,  de  nos- 
tre  régie  potestatis  plenitudine  et  speciali  gratia,  nobilitavimus 
per  présentes,  nobilesque  facimus  et  habiles  reddimus  ad  omnia 
et  singula  quibus  ceteri  nobiles  regni  nostri  utuntur  ac  uti  pos- 
sunt  et  consueveruut,  ita  quôd  dicta  Johanna  de  Faveras  ejusque 
posteritas  et  proies  masculina,  in  legitimo  matrimonio  procreata, 
à  quocumque  milite  volucrint  cingulo  militie  valeant  decorari; 
concedentes  ulteriùs  eidem  Johanne  de  Faveras  universeque  pos- 
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teritati  sue  et  proli,  ex  legitimo  matrimonio  procieale,  quo  i 
ipsi  in  judicio  et  extra  pro  nobilibus  et  ut  nobiles  ab  omnibus  de 
cetcro  leneantur  etinperpetuum  pociantur,  qmbusiibetque  nobi- 
litatibus,  privilegiis,  prerogativis,  franthesiis,  honoribus,  liber- 
tatibus  et  juribus  quibus  ceteri  nobiles  dicti  regni  nostri  gaudere 
possunt  et  utuntur,  pacifieè,  libéré  et  quietè  utantur  et  gaudeant, 
el  quôd  ipsa  Johanna  de  Faveras  ejusque  posteritas  et  proies  de 
legitimo  matrimonio  procreata,  leuda,  retrofeuda  nobilia,  aliah- 
que  possessiones  nobiles,  quecumque  sint  et  quâeumque  preful- 
géant  auctoritate,  acquirere  possint,  acquisitaque  et  jam  habita 
per  eam  ejusque  posleritalem  et  prolem,  ac  in  futurum  acqui- 
renda  et  habenda,  perpetuô  retinere,  habere  et  possidere  licilè 
valeant  al  que  possint,  uc  si  fuissent  vel  essent  ab  anliquo  crigina- 
liter  nobiles  et  à  personis  nobilibus  ex  ulroque  iatere  procreati, 
absque  eo  vel  eas  aut  aliquas  earum  in  parte  vel  in  toto  vendere 
vel  extra  manum  eorum  ponere,  nunc  vel  quomodolibet  in  futu- 
rum côgantur;  et  hoc,  inedianle  cerlà  financiâ  quam  dicta  Jo - 
banna  de  Faveras  nobis  solvit  et  tradidit  in  manib^s  nostris  rea- 
liter et  de  facto,  ex  qua  tenuimus  et  tenemus  pro  conlento  et  benè 
satisfacto  ,  et  absque  eo  quôd  dicta  Johanna  nec  sui  aliquam  aliam 
financiam  nobis  nec  successoribus  nostris  solvere  teneantur  nunc 
nec  quomodolibet  in  futurum. 

Quoeirca  dilectis  et  hY.elibus  gentibus  compotorum  nostrorum 
et  thesaurariis,  baillivo  nostro  Carnotensi,  ceterisque  juslicia- 
riis  et  officiariis  nostris  aut  eorum  loca  tenenlibus,  presentibus  et 
futurîs,  tenoie  presentium  damus  in  mandatis,  quatinus  eain- 
dem  Joannam  et  ejus  dosteritatem  et  prolem  utriusque  sexûs, 
in  legitimo  matrimonio  procreatam,  nostris  presentibus  nobi- 
litacione,  gracia  et  concessione,  titi  et  gaudere  faciant  et  per- 
mictant,  pacifieè  et  quietè,  nec  ipsos  aut  eorum  aliquem  contra 
presentem  tenorem  nullatenus  inquiètent  aut  molestent,  nunc 
vel  quomodolibet  in  futurum.  Quod  ut  firmum  et  *dabi!e  per- 
petuô perseveret,  sigillum  nostrum  presentibus  duximus  appo- 
nendum,  salvo  in  aliis  Jure  noslro  et  in  omnibus  aliis  quolibet 

alieno. 

Datum  Lugduni,  etc. 


2 ,  ^  _  Li  ttres  portant  publication  du  traité  d'alliance  fait 
entre  te  roi  et  i' empereur ,  contre  ie  duc  de  Bavière. 


Paris,  «7  wrH  >476.  (C.  L.  XVIII,  i9j.) 
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N\  220.  —  Lettres  d'abolition  en  faveur  d'un  serviteur  du 
roi ,  qui  avait  autrefois  pris  parti  contre  lui  dans  la  guerre 
dite  du  bien  public. 

Lyon,  ier  mai  1^76.  (C.  L.  XV III,  194.)  Reg.  au  parlem.  de  Paris  ,  le  5. 

N".  221.  —  Lettres  portant  défenses  à  tous  bém'ficiers  de 
s* adresser  en  cour  de  Rome,  autrement  que  par  V entremise 
du  cardinal-légat  accrédité  par  le  roi. 

Lyon,  i5  juin  i4;6.  (G.  L.  XVIII,  196.} 

Na.  222. — Arrêt  du  parlement  qui  condamne  le  duc  de  Nemours 
à  être  décapité. 

4  août  1/^76.  (Mémoires  de  Jean  de Troyes.)  (1). 

N°  223.  —  Lettres  de  naturalisation ,  en  faveur  d'un  anglais 
de  la  garde  du  corps  du  roi  (2). 

Condé,  14  août  i476.  (C.  L.  XVIII,  199.) 

N°.  2?4-  —  Lettres  sur  te  gouvernement  municipal  de  Saintes, 
pour  25  pairs  ouéchevins  perpétuels. 

Condé,  août  1476.  (C.  L.  XVIII,  200.; 

N°.  225.  —  Ordonnance  portant  défense  aux  abbés,  princes  et 
religieux  de  se  rendre  hors  du  royaume*  aux  chapitres  des 
abbayes  de  Citeaux ,  Ctuny  ou  autres,  sous  peine  de  ban- 
nissement, et  de  voir  jetter  hors  du  royaume,  tous  tes  reli- 
gieux de  l'ordre,  auquel  appartiendront  tes  contrevenons. 

Selommes,  3  septembre  (C.  L.XVIII,  204.)  Rég.  au  parlem.  le  7. 

Loys,  etc.  A  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenanset 
qui  tiendront  nostre  court  de  parlement,  aux  prevpsts  de  Paris  > 
baillifz  de  Vermandoys,  de  Troyes,  de  Sens,  de  Chaurnont,  de 


(1)  V.  ci-dessus  l'ordon.  du  8  décembre  1469.  (Jsambert.) 

(2)  V.  les  détails  assez  exacts  donnés  par  Walter  Scott  d;ms  Quentin  Dumard, 
sur  le*  privilèges  de  ces  étrangers.  (Idem.) 


748  LOUIS  XI. 

S'en  lis,  Meauxet  Melun,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  salut  et  dilection. 

Comme  parcy-devant  les  abbez  de  Cysteaulx,  de  la  Chartreuze 
et  de  Cluny,  les  generaulx,  provinciaulx  et  ministres  des  Jaco- 
bins ,  Carmes,  Augustins  et  frères  mineurs  de  tous  les  trois  ordres, 
ayent  fait  lermer  et  tenir  leurs  chapitres  en  divers  lieux,  hors  de 
nostre  royaume  et  obéissance ,  et  y  ayent  convoqué  et  fait  com- 
paroir par  monicions,  censures  et  fulminacions ,  les  religieux 
desdictes  religions  estans  en  nostredit  royaume  et  obéissance,  à 
l'ocasion  de  quoy  se  soient  ensuiz  de  grans  maulx,  inconveniens 
et  dommages  à  nous  et  à  la  chose  publique  de  nostre  royaume, 
ainsi  qu'il  a  este  trouvé  et  cogneu  par  vraye  expérience,  parce 
que  plusieurs  religieux,  ainsi  allans  et  retournans  dehors  de 
nostredit  royaume  et  obéissance,  ont  esté  trouvez  saisiz  de  plu^ 
sieurs  lectres,  et  ayans  charge  de  faire  divers  messages,  contre 
le  bien  de  nous  et  de  nostredit  royaume,  à  quoy  est  bien  requiz 
donner  prompte  et  convenable  provision. 

Nous,  ces  choses  considérées,  vous  mandons,  commandons  et 
expressément  enjoignons,  en  commectant  où.  il  appartient,  que 
vous  faictes  cryer  et  publiera  son  de  trompe  et  cry  publique,  par 
les  carrefours  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  et  par  tous  les  autres 
lieux  accoustumés  à  faire  cryzet  publications  en  vosdites  prevos- 
tés  et  bailliages,  que  nul  abbé,  prieur,  religieux  ou  autre  de  quel- 
que estât,  qualité,  nacion  ou  condicion  qu'il  soit,  ne  soit  tant  osé 
ou  hardi  d'aller  au  chapitre  desdites  abbayes  de  Cysteaulx,  Cluny, 
îa  grant  Chartreuse,  ne  à  aucuns  des  autres  chapitres  generaulx 
ou  provinciaulx,  hors  de  nosdits  royaume  et  obéissance,  et  ce 
sur  peine,  c'est  assavoir,  ausdits  religieux  de  Cluny  et  de  Cys- 
teaulx, de  non  avoir  ne  faveurs  obtenir,  ne  posséder  aucun  bé- 
néfice en  nostredit   royaume,  de  bannissement  de  nostredit 
royaume,  lequel  bannissement  dès  à  présent  pour  lors  nous  avons 
declairé  et  declairons  à  rencontre  de  ceux  qui  feront  le  contraire, 
et  ausdits  religieux  mendians  sur  peine  dudit  bannissement  et  de 
extirper,  de  gecter  et  mectre  hors  denostredit  royaume  tous  les 
religieux  de  l'ordre  de  ceulx  qui  feront  le  contraire.  Et  ceste  pré- 
sente nostre  ordonnance  faites  enregistrer  ès  registres  de  nostre- 
dite  court  de  parlement,  et  aussi  ès  registres  de  vosdites  prevos- 
léfi  et  bailliages  ;  et  s'aucuns,  après  la  publication  de  cesdites  pré- 
sentes, s'efforçoient  de  faire  le  contraire,  faictes-en  telle  punicion 
que  ce  soit  exemple  à  tous  autres.  De  ce  faire,  à  nosdits  prevosts 
et  bailliz,  et  à  leursdits  lieuxtenans  ou  commis,  avons  donné  et 
donnons  plain  povoir,  auctorité,  commission  et  mandement  espe- 
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cial,  nonobstant  oppositions  ou  appellations,  pour  lesquelles  ne 
voulons  estre  différé. 
Donné  à  Selommes,  etc. 

Parle  roy,  le  Patriarche  de  Bayeux,  les  sires  d'Argenton,  de 
Montagu,  de  Saint-Pierre,  Bofïils,  visroy  en  Roussillon,  maistre 
Guillaume  de  Cerysay,  et  autres  presens. 


N°.  226.  —  Lettres  portant  confirmation  des  statuts  des  pécheurs 
de  poisson  d'eau  douce  à  Paris  (i). 

Au  Piessis-lès-Tours,  novembre  1^76.  (CL.  XVIII,  214.) 


(1)  i°  Nuls  ne  pourront  aller  en  rivière  pour  pescber ,  mettre  ou  lever  nuls  en- 
gins, quels  qu'ils  soient,  depuis  samedy,  soleil  couchant.,  jusqu'au  lundy  soleil 
levant,  ne  par  eillement  aux  festes  d'apostres,  de  INostre-Dame ,  et  quatre  Testes 
solemnelles  ,  et  jouir  de  la  confrairie  du  mestier;  si  ce  n'est  qu'en  caiesme,  ou 
autre  temps,  pour  y  avoir  faute  de  poisson,  ou  deux  ou  trois  festes  suivantes  , 
pendant  lesquels  les  engins  mis  en  l'eau  se  pourroient  gaster  et  pourrir,  l'on  eust 
obtenu  congé  et  permission  des  maistres  et  gardes  dudit  mestier,  de  mener  ? 
tendre  et  lever  lesdits  engins  auxdites  festes,  excepté  toutesfois  les  dimanches  et 
quatre  solemnelles,  sur  peine  de  vingt  sols  parisis  pour  la  première  fois,  quarante 
pour  la  seconde,  et  d'amende  arbitraire  pour  la  troisième  et  quatrième  fois. 

20  Nul  ne  pourra  pescher  au  bucheret  ne  herbée,  devant  le  premier  jour 
d'aoust,  sous  peine  de  vingt  sols  parisis  d'amende. 

3°  Nul  ne  pourra  mener  que  cinq  douzaines  de  verveux  pour  navée,  sans  re- 
couvrir autre  navée,  le  lendemain. 

4°  Nul  ne  pourra  meltre  verveux  aux  samedys  après  disner,  depuis  la  my-may 
jusqu'à  la  my  aoust,  s'il  n'est  vigile  le  jeudy  ensuivant. 

5°  Si  aucuns  pescheurs  sont  en  rivière  à  la  prinse  d'un  coup  ou  autrement,  à 
quelque  engin  ou  harnois  que  ce  soit  ,  ils  seront  tenus  de  garder  le  run  les  uns  des 
autres,  ainsy  que  de  toute  ancienneté  est  accoustumé,  sur  peine  de  cent  sols 
parisis  d'amende. 

6°  Si  aucun  pescheur  est  trouvé  saisy,  et  ayt  pris  des  engins  ou  poissons  de  ses 
compagnons  en  rivière,  ou  hors,  si  ce  n'etoit  pour  le  sauver,  et  il  le  garde  plus 
d'une  nuit ,  sans  le  rendre ,  s'il  sçay  t  à  qui  il  est,  et  s'il  ne  le  seayt ,  qu'il  ne  l'an- 
nonce aux  maistres  et  gardes  du  mestier,  il  payera  amende  arbitraire:  si  les 
apprentis,  valets  ou  aydes ,  les  apportent  en  l'bostel  de  leurs  maistres,  et  ils  le 
recellent  à  leur  escient,  ou  qu'ils  ne  l'annoncent  dedans  le  temps  et  comme 
dessus  est  dit ,  et  ils  en  seront  punis  comme  s'ils  avoient  fait  et  commis  le  cas  en 
leurs  personnes.  (Pastoret.) 


10. 
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N°.  227.  —  Statuts  (1)  de  Vordrc  de  Saint-Michel ,  avec  insti- 
tution du  prévôt  des  cérémonies. 

Au  Plessis  du-Parc-les-Tours  ,  22  décembre  1476.  (C.  L.  XVIII,  217-224.) 

Loys  ,  etc.  Sç avoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que ,  pour 
la  très-parfaicle  et  singulière  amour  que  avons  à  l'ordre  Saint- 
Michel,  lequel,  par  grande  dévotion,  avons  institué  et  mis  sus, 
dont  par  ardente  affection  desirons  l'honneur  et  augmentation 
d'icelluy,  et  ad  ce  quïl  soit  deuement  et  reveremment  entretenu, 
les  statutz,  constitutions  et  louables  serimonies  gardées ,  et  de 
poinct  en  poinct  observées  sans  aucune  interruption  et  trans- 
gression,  nous,  à  la  gloire  et  louange  de  Dieu,  nostre  créateur 
tout  puissant,  reverense  de  la  glorieuse  mere,  et  commémoration 
et  honneur  de  monseigneur  Saint-Michel  Archange,  avons  meu- 
rement  voué  à  Dieu  eslablir  et  faire  nng  colleige,  et  icelluy  douer 
et  bien  fonder  pour  célébrer,  chanter  et  dire  l'office  divin,  et 
faire  les  prières  condignes  à  obtenir  la  Irès-benigne  grâce  de 
Dieu  ,  nostre  Sauveur  et  Rédempteur,  au  moyen  de  la  très-ver- 
tueuse intercession  de  mondict  seigneur  Sainct-Michel ,  qui  con- 
tinuellement sans  intermissiou  a  conduict  nos  affaires  et  de 
nostre  royaulme  ;  et  ad  ce  que  miculx  et  plus  aisément  et  deue- 
ment par  continuelle  observance  ledit  ordre  soit  honorablement 
entretenu,  lequel,  par  defîaull  de  bonne  police  deuement  gar- 
dée et  observée,  pounoit  cheoir  en  décadence,  nonchaloir  et 
mespris ,  qui  seroit  esclandre  et  charge  de  conscience,  d'hon- 
neur, et  ravallement  de  nostre  règne,  du  nobie  estât  de  cheva- 
lerie, et  dommaige  de  touie  la  chose  publicque,  voulans  de  tout 
nostre  pouvoir  ad  ce  que  dit  est  pourveoir,  et  éviter  toutes  va- 
riations et  indemnitez,  et  que  les  haultz  faicts  de  nous  et  des- 
dicls  chevaliers  frères  dudict  ordre  puissent,  vuillent  et  soient  à 
la  vérité  rédigez  en  véritable  escriplure,  dignes  d'estre  en  cro- 
nique ,  et  mis  au  trésor  de  Tordre,  ainsi  qu'il  est  dit  par  ladite 
institution  d'icellui,  et  que  les  laultes  qui,  par  humanité  fra- 
giile,  soudainement  peuvent  advenir,  contraires  à  l'observance 
desdicts  statuts  de  l'ordre,  ainsi  qu'il  est  dit,  se  puissent  promp- 
lement,  doulcement  et  honestement  représenter  à  nous  comme 
chef  et  souverain,  ausdits  chevaliers,  frères  et  suppotz  dudit 


(1)  V.  l'ordonnance  d'institution  ci-dessus,  p.  577. 
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ordre,  pour  le  tout  amender  et  corriger  facilement  et  aimable- 
ment à  l'honneur  dudit  ordre,  et  garder  et  observer  les  louables 
serimonies  requises  et  ordonnées  par  la  décoration  et  exaltation 
dudit  ordre  ;  nous  a  esté  remontré  par  lesdits  chevaliers  nos 
frères  dudit  ordre,  qu'il  est  convenable,  très-nécessaire  et  expé- 
dient de  créer,  ordonner  et  instituer  ung  office  audit  ordre  , 
oultre  les  quatre  offices  institués  à  l'institution  dudit  ordre,  et  à 
celui  office  exercer,  mettre  un  prudent,  sage,  vertueux  et  expé- 
rimenté chevalier,  garny  de  preudhommie  et  vertu  de  vérité, 
lequel  ait  expresse  et  specialle  charge  des  choses  ci-après  spéci- 
fiées ei  declairées,  contenues  en  certains  articles,  lesquels,  pour 
lesdites  causes  et  autres  ad  ce  nous  mouvans  ,  nous,  comme  chef 
et  souverain  dudit  ordre,  par  meure  délibération  et  advis  des- 
dits chevaliers  nos  frères  dudit  ordre,  avons  establis  ,  instituez 
et  ordonnez  comme  s'ensuit. 

Premièrement.  Pour  le  bien  et  seur  entretenement  des  sta- 
tutz ,  constitutions,  institutions,  louables  serimonies  et  gene- 
ralle  observance  de  tontes  choses  tonchans  et  regardant  nos- 
tredit  ordre  Sainct-jVîichel ,  bous  voulons  et  ordonnons  avoir 
audit  ordre  ung  office  intitulé  Prevôst-maistre  des  serimonies 
dudit  ordre  S  ainct- Michel ,  lequel  aura  charge  expresse  et  es- 
peciale  des  choses  ci-après  declairées  et  instituées. 

(-2)  Item.  Pour  ce  que  ledit  office  ,  par  le  contenu  de  sa  charge, 
est  de  grant  importance  et  requiert  avoir  soigneuse  diligence, 
discrétion  et  prudence,  et  que,  au  moyen  dudit  office,  statuts 
et  constitutions  dessusdites  seront  bien  gardées ,  entretenues  et 
observées,  et  ledit  ordre  grandement  exaulcé  ,  il  y  requiert  bien 
avoir  notable  pesonne,  voulons  et  ordonnons  que  nul  ne  puisse 
es!re  eslu  ne  pourveu  dudit  office,  s'il  n'est  chevalier,  prudent 
et  expérimenté. 

(3)  Item.  Et  sera  mis  ledit  office  et  compris  au  nombre  des  au- 
tres quatre  officiers  ordonnez  et  instituez  en  l'institution  et  créa- 
tion faicte  par  nous  dudit  ordre ,  et  seront  à  présent  et  au  temps 
advenir  cinq  officiers  ordinaires  dudit  ordre,  c'est  assavoir,  l'office 
du  chancellier ,  l'office  de  prevost-maistre  des  serimonies,  l'office 
du  greffier,  l'office  de  trésorier,  et  l'office  de  herault-roy-d'armes 
de  l'ordre  de  Sainct-Michel,  lesdits  cinq  offices  perpétuels, 
ainsi  qu'il  est  contenu  en  l'article  desdits  offices  de  i'ordre. 

(4)  Item.  Ordonnons  ledit  office  de  prevost  de  semblable  institu- 
tion, serment,  élection,  perpétuité,  à  la  vaccation  et  provision 
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que  l'un  desdits  autres  offices,  et  selon  le  contenu  des  statuts  et 
constitutions  dudit  ordre. 

(5)  Item.  Ledit  rirevost-maistre  des  serimonies  sera  tenu  de 
pourchasser  l'expédition  des  choses  par  nous  ordonnées  et  à  or- 
donner pour  la  fondation  dudit  colleige  et  création  des  chanoines, 
vicaires,  clercs,  officiers  et  autres  ad  ce  nécessaires,  pour  l'ac- 
complissement et  fournissement  dudit  colleige  ordonnez ,  selon 
nostre  intention,  voulloir  et  ordonnances,  tantenversnostre  Saint- 
l'ere  le  Pape,  evesques,  prelatz,  et  autres,  et  par-tout  où  il  sera 
besoing,  et  nous  en  advertir  pour  y  estre  pourveu  par  nous  comme 
il  appartiendra. 

(6)  Item.  Sera  tenu  ledit  prevost  pourchasser,  tant  envers  nous 
que  par-tout  où  il  appartiendra,  la  provision  et  expédition  défaire 
réduire  le  revenu  des  deniers  par  nous  donnez,  ordonnez,  à  don- 
ner et  ordonner,  estre  cueilliz,  receuz  et  levez  par  les  mains  de 
celluy  ou  ceulx  qui  par  nous  sera  ordonné,  pour  estre  employez 
audit  colleige  et  ailleurs  sur  ce  par  nous  ordonné  selon  le  contenu 
des  lcctres  de  ladite  nostre  fondation,  et  à  ce  que  besoing  sera 
pour  faire  le  divin  office  et  autres  choses  nécessaires  et  par  nous 
ordonnées. 

(?)  Item.  Fera  toute  diligence  de  faire  mectre  à  eflfect  et  accom- 
plissement tous  les  édifices  par  nous  ordonnez  et  à  ordonner  né- 
cessaires estre  faitzau  lieu  où  nous  avons  nostre  devotte  affection 
de  fonder  ledit  colleige,  et  généralement  de  tout  ce  que  par  nous 
sur  ce  sera  ordonné,  ensemble  du  logis  des  dignitez,  offices,  cha- 
noines, vicaires,  clercs  et  autres  ad  ce  nécessaires  declairez  en 
ladite  fondation. 

(8)  Item.  Pour  iceulx  lieux  édifier,  ledit  prevost  sera  tenu  pren- 
dre ou  faire  prendre  garde  que  aucune  ruine  ou  démolition  ne 
viegne  par  faultc  de  reparacion  ausdits  lieux;  mais  il  y  fera  pour- 
veoir,  ainsi  que  par  ceulx  à  qui  il  appartiendra. 

(9)  Item.  Sera  tenu  songneusemeut  prendre  garde  que  l'office 
divin  qui  y  sera  ordonné  de  jour  et  de  nuit,  temps  et  heure  estre 
lait,  ne  soit  varié,  délayé,  ne  aucunement  interrompu. 

(10)  Item.  Prendra  garde  que,  par  quelque  manière  ou  façon 
que  ce  soit,  aucun  abus,  ewfraincle  ou  rompture  ne  soit  faicte 
contre  et  ou  préjudice  des  statutz  et  constitutions  dudit  ordre,  et 
mectera  toute  diligence  secrète  de  enquérir  et  savoir  au  vray  tout 
ce  que  se  fera  à  l'encontre,  pour  après  nous  en  advertir  et  des 
chevalliers  frères  dudit  ordre  dtfaillans  et  derogeans  ausdils  stalulz. 
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(i  i)  Item.  Sera  tenu  dire  doulcement  et  secrètement  la  faalte 
faicte  ausdits  defaillans ,  si  la  faulte  est  légère  et  ne  soit  de  grande 
importance,  et  telle  que  lesdits  deffaillans  ou  défaillant  la  puisse 
de  soi  reparer,  sans  qu'il  faille  que  ledit  prev^sl  le  face  registrer 
par  ledit  greffier  dudit  ordre,  pour  la  représenter  en  chapitre  quant 
Testât  et  chapitre  dudit  ordre  sera  par  nous  mandé  et  tenu. 

(12)  Item.  Quant  aucun  desdits  chevalliers  ou  officiers  dudit 
ordre  ira  de  vie  à  trespas ,  ledit  prevost  sera  tenu  avoir  véritable 
certification  de  la  mort  et  trespassement,  du  jour,  du  mois  et  an  . 
par  quel  inconvénient  naturel  ou  autre  accident,  et  de  Testât  de 
sa  derreniere  fin,  pour  le  tout  remettre  en  véritable  escripîure  et 
nous  en  advertir,  pour  faire  le  service  du  trépassé  tel  qu'il  appar- 
tient estre  fait,  et  après  le  rédigera  en  véritable  escript  et  le  fera 
enregistrer  par  ledit  greffier  de  Tordre. 

Item.  Quant  aucun  chevallier  sera  esleu  pour  remplir  le 
nombre  des  chevaliers  et  frères  dudit  ordre,  selon  le  contenu  des 
statuts  et  institutions ,  serimonieset  solemnitez  dudit  ordre,  ladite 
réception  de  fraternité  et  amiable  compaignie,  don  de  collier  et 
revêtement,  et  Thabit  dudit  ordre,  se  fera  en  Teglise  qui  par 
nous  sera  désignée;  et  à  tous  les  chevalliers,  frères  et  officiers 
dudit  ordre ,  qui  lors  se  trouveront  presens  au  lieu  où  nous  serons, 
et  à  chacun  d'eulx  ledit  prevost,  par  le  herauît  dudit  ordre  ou 
autre  en  Tabsence  dudit  herault,  fera  savoir,  de  par  nous,  de  eùlx 
trouver  au  lieu,  jour  et  heure,  pour  assister  entour  nous,  à  re- 
cevoir ledit  chevallier  esleu,  auquel  lieu,  jour  et  heure  seront 
tenus  eulx  présenter  sans  y  faillir,  s'il  n'y  a  légitime  cause  et  ex- 
cusacion,  laquelle  le  chevallier  et  frère  qui  s'en  vouldra  excuser 
etexonier,  sera  tenu  de  faire  savoir  audit  prevost,  lequel  prevost 
a  nous  dira  et  recitera  en  présence  desdits  autres  frères  et  che- 
valliers; autrement  ledit  chevallier  défaillant  et  non  faisant  sa- 
voir son  excusacion  et  cause  légitime,  sera  mis  en  amende,  et  le 
fera  enregistrer  ledit  prevost  par  ledit  greffier. 

(14)  Item.  Nous  et  lesdits  chevalliers  venuz  audit  lieu  de  par 
nous  ordonné,  et  chacun  desdits  chevalliers  et  frères  mis  en  leurs 
sièges  selon  les  statutz  dudit  ordre ,  desquels  sièges  lesdits  cheva- 
liers ,  s'il  en  est  besoing,  pourront  estre  advertiz  et  assavantez 
par  ledit  prevost,  se  commencera  la  grant  messe  en  solemnité? 
laquelle  sera  célébrée  par  le  chancellier  dudit  ordre,  s'il  y  est  pré- 
sent, ou  par  autre  ordonné  de  par  nous, 

(15)  Item.  Durant  ladite  messe,  le  collier  et  habit,  le  manteau 
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et  chaperon  du  chevallier  et  frère  esleu  sera  préparé  et  mis  devant 
nostre  siège,  sur  honeste  parement  de  satin  eu  de  taffetas  rouge, 
pendant  aux  deux  costez,  lesquels  collier  et  habit  seront  aroma- 
tisez de  l'encens,  après  que  le  prestre  aura  incensé  l'autel. 

(16)  Item.  Après  nostre  offerte  faite  à  Dieu,  ledit  prevost  con- 
duira le  premier  des  chevalliers  et  frères  de  l'ordre ,  et  ira  quérir 
ledit  chevallier  esleu  ,  et  ieeluy  chevallier  frère  de  Tordre  mènera 
offrir  son  offrande  à  Dieu,  et  après,  lesdits  autres  chevalliers  et 
frères  lors  presens  offriront,  l'un  après  l'autre  ,  chacun  une  pièce 
d'or,  selon  le  contenu  desdits  statuts  dudit  ordre,  declairé  pour 
le  faict  de  l'offrande. 

(17)  Item.  Après  ladite  messe  et  office,  ledit  chevallier  esleu 
sera  mené  par-devers  nous ,  ainsi  que  dit  est  dessus,  pour  faire  le 
serrement  et  recevoir  le  collier  et  habit  de  l'ordre. 

(18)  Item.  Le  serment  fait  par  ledit  chevallier.,  et  le  collier  par 
nous  donné  selon  lesdits  statuts,  ledit  prevost  sera  tenu  porter  en 
ses  mains  l'habit,  manteau  et  chaperon  ,  habits  désignez  ausdits 
statuts,  et  le  nous  présenter  et  bailler,  et  icelluy  sera  mis  parv 
nous  sur  ledit  chevallier,  en  disant  par  nous,  ou  faisant  dire 
par  ledit  prevost  telles  paroles  :  L'ordre  vous  revest  et  couvre  de 
i' amiable  compaignie  et  union  fraternelle ,  à  la  exattacion  de 
nostre  foy  catholique ,  au  nom  du  Pere  et  du  Fils  et  du  Saint- 
Esperit;  à  quoi  ledit  chevallier  repondra:  Au  nom  et  louange 
de  Dieu  et  honneur  dudict  ordre  soit  faict.  Amen. 

(19)  Item.  Après  ladite  réception  dudit  collier  et  habit,  et  le 
serment  faict  ainsi  qu'il  appartient  selon  lesdits  statuts,  ledit  che- 
vallier revestu  sera  derechef  mené  par  ledit  premier  chevallier 
de  Tordre  pardevant  l'autel  faire  son  oraison  à  Dieu ,  et ,  ladite 
oraison  faicte,  ledit  prevost  deveslera  ledit  chevallier  dudit 
habit  ,  et  icelluy  habit  fera  remettre  ès  mains  du  trésorier  de  Tor- 
dre ou  de  son  commis. 

(20)  Item.  Ledit  chevallier,  en  signe  de  toute  libéralité,  nou- 
velle création,  pureté  de  cueur  et  charité,  se  devestera  de  tout 
son  vestement  qu'il  aura  vestu  le  jour  de  ladite  réception,  et  sera 
et  appartiendra  audit  prevost  pour  fts  droits  de  son  office,  et 
sera  tenu  ledit  chevalier  le  livrer,  bailler  ou  envoyer  ausdit 
prevost. 

(21)  Item.  A  celle  fin  que  les  haultz  faicts  de  nous  et  de  nosdits 
chevalliers  nos  frères  se  puissent  au  plus  près  de  la  vérité  rédiger  en 
vraye  escripture,  sans  aucune  dissimulation ,  ledit  prevost  fera 
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diligence  de  mectre  en  escript  tout  ce  qu'il  pourra  voir,  savoir  et 
entendre  de  ce  qu'il  appartient  estre  faict  mémoire,  à  l'honneur 
de  l'ordre,  de  nous  et  de  nosdicts  frères  et  compaignons,  au 
plus  seur  et  véritable  que  faire  se  pourra;  et,  à  cesle  cause ,  sera 
tenu  ledit  heranlt  dudit  ordre  preailablement  faire  son  rapport 
audit  prevost  de  tout  ce  qu'il  saura,  aura  veu  et  entendu,  voya- 
geant, séjournant  et  autrement,  touchant  les  haultz  faicts  de 
nous  et  de  nosdits  frères  et  compaignons,  pour  accorder  leurs 
mémoires  et  escriptures,  sans  les  trouver  en  variation ,  pour 
icelles  mectre  au  trésor,  comme  dit  est. 

(22)  Item.  Sera  tenu  ledit  prevost  mectre  en  ung  petit  livre 
tout  ce  qui  aura  été  faict  touchant  ledit  ordre,  le  long  de  l'année, 
et  en  bonne  etdeue  forme  véritable  lu  rédiger,  et  ie  nous  bailler 
à  la  fin  de  ladite  année ,  pour  y  estre  par  nous  pourveu  à  tout  ce 
que  besoing  sera  pour  l'entier  entretenement  dudit  ordre. 

(25)  Item.  Pour  ce  qu'il  n'est  si  certain  que  de  veuei  et  que  de 
toutes  contrées,  régions,  royaulmes,  terres  et  seigneuries,  nous 
adviennent  souvent  nouvelles  par  ambassades,  lectres,  ou  autre- 
ment, qui  touchent  aucunes  fois,  en  particulier  ou  en  gênerai, 
Testât  de  noz  haultz  faicls  et  desdits  chevalliers  nos  frères  dudit 
ordre ,  qui  sont  chose  nécessaire  et  requise  à  mectre  en  vraye 
mémoire  et  escripture  ,  pour  îe  tout  estre  mis  au  trésor  dudit  or- 
dre etregistré  par  le  greffier  de  l'ordre  selon  les  statutz  et  consti- 
tutions d'icelluy,  et  qu'il  est  bien  séant  et  convenable  chose  que 
entour  nous  ordinairement,  à  l'honneur  de  monseigneur  Saint- 
Michel  ,  soit  ung  des  officiers  de  l'ordre,  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  ledit  prevost  soit  et  sera  comprins  de  nos  conseillers  et 
officiers  ordinaires,  compté  et  enrollé  en  Testât  de  nostre  osteî, 
tout  ainsi  que  l'un  de  nos  autres  officiers  et  maistres  d'ostel  ordi- 
naires, à  soi  trouver  par-tout  où  nous  serons,  pour  savoir,  veoir 
et  entendre  au  vray  ce  qui  pourra  toucher  nosdits  haultz  faicls 
et  estât  dudit  ordre,  et  nous  adverlir  en  ce  que  nécessaire  sera 
et  touchera  ledit  ordre. 

(2^) Item. Voulons  etordonnons  qneleditprevost,  pouri'entrete- 
nement  de  son  estât,  ait  pour  gaiges  ordinaires  la  somme  de  six  cens 
livres  parisis,  lesquels  seront  prins  sur  les  deniers  et  revenus  de 
la  fondacion  que  avons  délibéré  faire  pour  Testât  dudit  colleige 
et  entretenement  dudit  ordre,  oultre  et  pardessus  les  droits  et 
esmolumens  ordinaires  qu'il  prendra  comme  officier  ordinaire 
domesticque  de  nostredit  ostel  et  maison  ,  qui  par  aultres  nos  lec- 
tres lui  seront  ordonnez  et  payez. 
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(25)  Item.  Et  cependant,  pour  ce  que  Les  deniers  de  ladite  fon- 
dacion  dudit  colleige  et  ordre  ne  sont  encore  remis,  délivrez, 
rcceuz,  ne  employez  à  ladite  fondacion  dudit  colleige  et  ordre, 
ledit  prevost  aura  pension  de  milles  livres  tournois,  laquelle,  par 
aultres  nos  lectres  que  de  son  office,  lui  sera  par  nous  assignée  et 
ordonnée,  chacune  année 

(26)  Item..  Voulons  et  ordonnons  que  tous  les  autres  officiers 
dudit  ordre  ayent  pour  l'entretenement  de  leur  estât,  gaiges  ordi- 
naires, c'est  assavoir,  au  chancellier,  huit  cens  livres  parisis;  au 
prevost,  six  cens  livres  parisis;  au  trésorier,  six  cens  livres  parisis, 
au  greffier,  quatre  cens  livres  parisis;  auheraut-roi  d'armes,  deux 
cens  cinquante  livres  parisis;  lesquels  gaiges  dessusdits  seront 
prins  et  payez  sur  le  revenu  par  nous  ordonné  et  à  ordonner  pour 
la  fondation  desdits  colleige  et  ordre ,  et  seront  payez  parles  mains 
du  trésorier  de  l'ordre  ou  autre  par  nous  ordonné. 

(27)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que,  pour  et  à  cause  de  l'a- 
miable fraternité  et  compaignie,  laquelle  a  été  faite  et  instituée 
principalement  sur  la  grant  vertu  de  charité,  et  qu'elle  soit  conti- 
nuellement entretenue,  accrue  et  augmentée  en  tout  amour  cor- 
dial, nous  et  nos  successeurs  Roys ,  chefs  et  souverains  dudit 
ordre,  seront  tenus  d'entretenir  lesdits  chevalliers  nos  frères  en 
tout  loyal  amour,  et  à  chacun  d'eulx,  selon  leurs  qualitez,  eslar- 
gir  et  donner  pensions  compectentes  et  raisonnables,  et  les  pré- 
férer devant  tous  autres  aux  honneurs,  offices  et  charges  de  nous 
et  de  nostre  royaulme,  et,  selon  leurs  mérites  et  services,  les 
accroistre ,  augmenter  et  rémunérer  deuement  et  liberallement. 

(28)  Item.  Tous  lesdils  chevalliers  et  nos  frères  de  l'ordre,  en 
tout  bon  et  loyal  devoir,  selon  leurs  qualitez,  et  chacun  d'eulx, 
seront  tenuz  à  nous  et  à  nosdits  successeurs,  chefs  et  souverains 
dudit  ordre,  complaire  à  nos  requestes,  plaisirs  et  vouloirs  rai- 
sonnables, et  en  tonte  doulceur  et  cordialîe  amour  eulx  employer 
d'accomplir  nos  bons  et  honnesles  plaisirs,  sans  prejudicier  à 
leurs  honneur  et  conscience. 

(29)  Item.  S'il  advient  que  aucun  desdits  chevalliers  nos  frères 
soit  complaignant  d'aucune  chose  par  nous  commandée  et  or- 
donnée,  ou  par  aucun  rapport  indeuement  faict,  et  que  ledit 
chevallier  eust  quelque  scrupule  ou  syndereze  au  cueur,  dont 
malcontentement  se  peust  concevoir,  et  par  traict  de  temps  incon  ve- 
nientensuivir,  le  complaignant  chevalier  frère  dudit  ordre,  pour 
deuement  procéder,  secrètement  etfeablement  pourra  dire  audit 
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prevost  maislre  des  serimonies,  s'il  est  présent  au  lieu ,  et ,.  s'il  est 
absent,  lui  faire  savoir  par  lectres  signées  de  la  main  dudit  com- 
plaignant,,  ou  par  créance  donnée  à  aucun  sien  serviteur  feable; 
et  ledit  prevost  sera  tenu  le  nous  dire  ou  faire  savoir,  pour  y 
estre  pourveu  par  nous  comme  il  appartiendra  à  la  conservation 
dudit  ordre  et  amiable  campaignie. 

(5o)  Item.  Voulons  et  ordonnons  lesdits  articles  et  institutions 
dudit  office  de  prevost-maistre  des  serimonies ,  poincts  et  autres 
ordonnances  dessusdites  estre  adjoinctes,  annexées,  registrées, 
mises  es  livres  du  trésorier  de  l'ordre  et  ès  lieux  contenuz  aux 
premiers  statutz  et  ordonnances  dudit  ordre,  sans  en  faire  aucune 
séparation ,  et  à  toujours  estre  observées  et  gardées  sans  enfraindre. 

Tous  lesquels  poincts,  condicions,  ordonnances,  constitutions, 
articles  et  institutions  dudit  office  de  prevost-maistre  des  seri- 
monies, et  choses  dessusdites  et  chacune  d'icelles,  nous,  pour 
nous,  nos  hoirs  successeurs  Roys  de  France,  chefs  et  souverains 
de  nostredit  ordre  et  amiable  compagnie  de  monseigneur  Saint- 
Michel,  jurons  et  promectons  tenir,  garder  et  accomplir  entière- 
ment et  à  toujours  ,  sans  y  estre  faicte  par  nous  et  nos  succes- 
seurs souverains  dudit  ordre  aucune  restrinction,  rnutacion  ne 
diminucion.  Et  voulons  et  ordonnons  que  au  vidimus  de  ces 
présentes,  faict  soubz  scel  royal,  plaine  foy  soit  adjoustée  comme 
à  l'original. 

Et,  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  establc  à  toujours,  nous 
avons  faict  apposer  nostre  scel  à  ces  présentes,  etc. 
Donné  au  Plessis  du  Parc-lez-Tours,  etc. 


N°.  228.  —  Lettres  pour  la  réception  d'un  légat  à  latere 
en  France  (1). 

Au  Plessis-les-Tours ,  4  janvier  1476  (  C.  L.  XVIII ,  220). 

Lots,  etc.  Comme  puis  n'aguieres,  en  la  partie  de  nostre  très- 
cher  et  grant  amy  l'evesque  de  Modesne,  nous  ait  esté  remons- 
tré  que  nostre  Saint-Pere  le  Pape  Sixte,  pour  certaines  grands 
causes  et  matières,  l'ait  envoyé  parrdevers  nous  et  lui  ait  donné 
pleine  puissance  de  légat  de  iatere  (1),  et  plusieurs  autre  specia- 


(1)  V.  les  actes  relatifs  à  l'exécution  du  concordat  de  1801.  (Isambert.) 

(2)  Les  légats  à  latere,  les  premiers  de  tous  pour  le  rang  comme  pour  la  puis- 
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les  facultez,  lesquelles  toutesfois  il  ne  voudroit  et  ne  prétend 
devoir  user  sans  notre  vouloir,  plaisir  et  consentement T  ne  en 
rien  derroger  à  nos  droiz,  prérogatives  et  prééminences,  ne  aux 
droiz,  privilèges  et  libertez,  couslumes  et  observance  de  l'église 
de  notre  royaulme  et  Daulphiné  (2) ,  en  nous  suppliant  et  requé- 
rant que  le  voulsissions  recevoir  etluy  souffrir  et  permectre  user 
des  puissances  et  facultez  à  lui  données  par  nostredit  Saint-Pere 
en  nosdiz  royaume,  pays  du  Dauiphiné  et  autres  seigneuries; 

Sçavoir  faisons  que  nous,  desirans  tousjours  honorer  et  révé- 
rer nostredit  Saint-Pere  et  le  Saint-Siège  appostolique ,  et  lui 
complaire  en  toutes  choses  non  derogans  à  nos  droiz,  proroga- 
tives, preheininences,  privilèges,  franchises,  libertez,  coustumes 
et  usage  de  l'église  de  nostredit  royaulme  et  Daulphiné  et  autres 
seigneuries,  après  ce  que  ledit  evesque  de  Modesne  nous  a  pro* 
mis  et  baillé  ses  lettres  de  non  user  desdiles  puissances  et  facultez 
en  nostredit  royaulme  et  Daulphiné,  contre  ne  au  préjudice  de 
ce  qui  dit  est,  mais  seulement  selon  1  js  modifications  et  restrinc- 
tions  acceptées  par  ledit  evesque  de  Modesne  touchant  les  choses 
dessusdites,  lesquelles  lectres  dudit  evesque  de  Modesne  avons 
envoyées  en  notre  court  de  parlement  à  Paris, 

Nous,  pour  l'honneur  et  révérence  de  nostredit  Saint-Pere, 
avons  permis  et  permectons ,  pour  cette  fois  seulement,  que  ledit 
evesque  de  Modesne  se  puisse  nommer  légat  et  messager  de  nos- 
tredit Saint-Pere,  pour  seulement  joyr  et  user  desdites  puissance 
et  facultez  à  lui  baillées  par  nostredit  Saint-Pere,  sans  en  rien 


sance,  n'ont  jamais  pu  être  envoyés  en  France  sans  une  permission  préalable  du 
roi.  On  ne  leur  a  même  jamais  permis  d'exercer  leurs  pouvoirs  ,  sans  que  la  bulle 
de  leur  nomination  eût  été  présentée  au  parlement,  qui  modifiait,  s'il  y  avait 
lieu,  par  son  enregistrement,  les  dispositions  contraires  aux  droits  anciens  et 
toujours  conservés  de  l'église  de  France.  (Pastoret.) 

(1)  Le  légat  prêtait  le  serment  suivant  :  Juro  et  promitto  in  verbo  cardinalis, 
per  sacros  ordincs  meos  ,  manibus  ad  pectus  positis,  me  iegatimuncre  non  func~ 
turum,  nec  facullatibus  mini  à  sancta  Ecclesia  concessis  usurum,  nisi  quando 
in  regno  ero  et  Suce  Majcstalis  Christianissimce  piacucrit,  adcàut,  certior  factus 
de  iilius  voluntate ,  Mi  convenienter  tegati  nomen  et  jus  continué  sim  dcposilu- 
rus;  simuique,  omnium  quee  gerentur  à  me ,  egatione  finit  à ,  codicillos  rclic- 
turum  in  manïbus  ejus  quem  volucrii  Sua  CbriUianissima  Majcstas;  item, 
ieges  et  slatuta  et  consuetudines  regni  servaturum  ;  nec  ullo  modo  autorilati  et 
jurisdiclioni  regiœ ,  juribus,  iiberlatibus  et  privilegiis  Ecciesiœ  Gallicanœ  et 
Universitatum  derogaturum.  In  quorum  teslimonhim,  bas  présentes  manu  meâ 
subscripsi ,  ac  prœterea  sigiilo  meo  muniendas  curavi.  (Idem.) 
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erroger  neprejudicierà  nosdroiz,  prérogatives,  preheminences, 
neauxdroiz,  privilèges,  franchises,  libertez  et  usages,  coustumes 
et  observances  de  l'Eglise  de  nostredit  royaulme,  du  Dauphiné 
et  autres  de  nos  seigneuries,  et  soubz  les  restrinctions  et  modi- 
fications sur  ce  faictes,  et  dont  il  a  baillé  lesdictes  lectres,  comme 
dit  est  (1). 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Pourvu  toutesfois,  ce  dont 
avons  fait  expresse  protestation  ,  que  nostre  présent  consentement 
ne  puisse  estre  traict  à  conséquence,  ne  donner  ou  acquérir 
quelque  droit  ou  possession  contre  nous,  nos  successeurs  Roys 
de  France,  nosdroilz,  prérogatives,  preheminences  ,  previleges  , 
franchises,  libertez,  usaiges  et  coustumes  de  l'Eglise  de  France, 
ne  du  Daulphiné.  En  tesmoingdece,  nous  avons  fait  meclre  nostre 
scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  au  Plessis  du  Parc,  etc. 

Par  le  Roy,  le  sire  de  Lude ,  maistre  Gacien  Faure,  président 
de  Thoulouse,  Jean  Bourre,  Philibert  Boutillac,  trésoriers  de 
France,  Jacques  Louuet,  maistre  des  requestes,  et  austres  pré- 
sents. 


N°.  22g.  —  Lettres  d'abolition  (2)  et  restitution  des  biens  con- 
fisqués en  faveur  des  habitans  de  ta  Bourgogne. 

Selommcs,  19  janvier  1476.  (C.  L.  XVIII ,  226.) 

N°.  23o.  —  Don  par  ie  roi  René  à  la  France ,  du  comté  de 
Provence. 

7  mars  1476.  (Corps  diplomat. ,  5î6.) 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Philippe  Bouer, 
licentié  en  loix,  garde-scel  établi  aux  contrats  de  la  prevosté  de 


(1)  Lors  de  la  vérification  de  Ja  bulle  du  cardinal  Caprara,  on  stipula  que  les 
actes  de  la  légation  seraient  déposés  aux  archives.  (Isambert.) 

(2)  Cet  acte  avait  pour  objet  de  préparer  la  réunion  à  la  couronne  de  la  souve- 
raineté véritable  de  la  Bourgogne,  aliénée  depuis  le  roi  Jean,  et  qui  avait  eu 
quatre  princes,  dont  le  dernier,  Charles-le-Téméraire ,  venait  de  périr  à  la  bataille 
de  Nancy,  le  5  janvier. 

Cette  réunion  ,  au  reste,  était  l'effet  de  la  clause  de  retour,  en  cas  d'exlinction 
de  la  race  masculine.  Charles  ne  laissait  qu'une  fille.  (Pastoret.) 
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Bourges,  et  procureur  général  du  roi,  nostre  sire,  en  Berry, 
salut  : 

Sçavoir  fusons,  qu'en  la  présence  de  Jacquet  Compaing,  et 
Guillaume  de  Brielle,  clercs-jurés  et  notaires  du  roi,  nostre  sire, 
usans  de  nostre  autorité  et  pouvoir,  et  de  Guillaume  Robin,  et 
David  Ouvre,  clercs-notaires  apostoliques,  pour  ce  personnelle- 
ment établis,  très-haute  et  très-puissante  dame  Marguerite,  fille 
de  très-haut  et  très-puissant  prince ,  René,  roi  de  Sicile  et  de 
Jérusalem  ,  duc  d'Anjou  et  de  Bar ,  et  comte  de  Provence  ,  et  de 
feue  Isabelle  de  Loraine,  jadis  sa  femme,  en  son  vivant  duchesse 
de  Lorraine  ,  icelle  dame  Marguerite ,  veuve  de  feu  Henri,  en  son 
vivant  roi  d'Angleterre,  étant  de  ses  droits;  considérant  les  grands 
plaisirs,  curialitez,  courtoisies,  ensemble  les  grands  et  som- 
ptueux dépens  que  le  roi ,  nostredit  sire  ,  duquel  elle  est  cousine 
germaine  ,  a  fait  et  soutenu  pour  elle ,  tant  pour  le  recouvrement 
du  royaume  d'Angleterre  ,  pour  ledit  feu  roi  Henri,  son  mari,  et 
le  prince  de  Galles,  son  fils,  en  faveur  et  contemplation  singu- 
lière de  ladite  reine  Marguerite.  Et  aussi  la  grande  aide ,  secours 
et  confort,  que  le  roi  notre  sire  a  donné  ausdits  défuns,  et  pa- 
reillement à  ladite  dame  Marguerite  ;  et  les  grands  dangers,  in- 
convéniens  et  périls  ausquels  ladite  dame  Marguerite  s'est  trouvée 
audit  royaume  d'Angleterre,  après  la  mort  desdits  defùns,  parce 
qu'elle  était  ès-mains  et  en  la  puissance  du  roi  Edouard  d'Angle- 
terre, leur  ennemi,  et  pour  la  racheter  et  mettre  hors  des  dan- 
gers dudit  roi  Edouard,  qui  la  tenoit  comme  prisonnière.  Et  que 
le  roi  en  continuant  le  bon  vouloir  qu'il  avoit  envers  elle,  afin  de 
la  mettre  en  sa  franchise  et  liberté ,  et  la  mettre  hors  des  dangers 
où  elle  étoit,  à  la  grande  prière  et  requeste  de  ladite  dame  Mar- 
guerite, et  de  son  consentement,  a  paié  et  baillé  audit  roi  Edouard 
la  somme  de  cinquante  mille  escus  d'or,  et  par  ce  moien  l'a  fait 
venir  et  défendre  en  France  ,  ainsi  que  desirait  la  dame  Margue- 
rite :  laquelle  de  sa  certaine  science ,  sans  aucune  contrainte, 
ains  de  sa  franche  liberté,  connoissant  les  choses  dessusdictes 
estre  vraies,  non  voulant  estre  reprise  du  vice  d'ingratitude,  mais 
voulant  et  désirant  de  sa  part  reconnaistre  envers  le  roi  nostredit 
seigneur,  lesdits  grands  plaisirs  et  dépenses,  et  aussi  estre  et 
demourer  quitte  envers  le  roi  nostredit  seigneur,  de  ladite  somme 
de  cinquante  mille  escus,  et  de  tout  ce  que  le  roi  lui  eût  pû  de- 
mander à  l'occasion  des  choses  dessusdites,  pour,  et  en  acquit, 
solution  et  paiement  de  ladite  somme  de  cinquante  mille  escus; 
ensemble  lesdits  fn*is,  plaisirs,  courtoisies,  frais,  impenses  et 
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somme  dessusdite,  ladite  dame  Marguerite  s'est  et  tient  pour  con- 
tente, et  en  a  quitté  et  quitte  le  roi,  nostredit  seigneur,  et  l'en  a 
relevé  et  deschargé  de  toute  preuve,  a  ladite  dame  Marguerite, 
donné,  cédé  ,  quitté  ,  transporté  et  du  tout  en  tout  perpétuelle- 
ment délaissé ,  purement  et  simplement  par  donation  mure,  sim- 
ple, pure  et  irrévocable,  faite  solemnellement  entre-vifs,  et  sans 
aucune  condition  ou  espérance  de  jamais  le  révoquer  ni  venir  au 
contraire,  au  roi  nostredit  seigneur,  ses  hoirs,  successeurs  et 
aians-cause,  combien  qu'il  soit  absent  : 

Nous  garde  et  procureur  dessusdits ,  presens  avec  lesdits  notai- 
res, stipulant  et  acceptant  pour  le  roi  nostredit  seigneur,  sesdits 
hoirs,  successeurs  et  aians  cause,  tout  tel  droit,  nom,  raison, 
action,  propriété,  seigneurie,  vrai  domaine,  possession  et  sai- 
sine, que  ladite  dame  Marguerite  a  pu  et  peut  avoir,  et  qui  lui 
compète  et  appartient,  peut  et  doit  compéter  et  appartenir  à 
cause  de  la  succession  de  sadite  feue  mère,  en  son  vivant  du- 
chesse de  Lorraine  ,  tant  audit  duché  de  Lorraine,  et  en  toutes 
etchacunes  les  appartenances  et  appendances  d'icelui  duché,  que 
autres  terres  et  seigneuries  à  elle  avenues  et  écheues  à  cause  et 
par  le  trépas  de  sadite  feue  mere.  Et  avec  ce  a  icelle  dame  Mar- 
guerite donné,  cédé,  quitté,  transporté  et  perpétuellement  dé- 
laissé au  roi  nostredit  seigneur  ,  ses  hoirs  ,  successeurs  et  aians- 
cause,  tous  et  clucuns  les  droits,  noms,  raisons,  actions,  vrai 
domaine,  propriété  et  seigneurie  qui  lui  pourront  et  devront  coin- 
peter  et  appartenir  es-duché  d'Anjou  et  de  Barrois ,  et  en  la  comté 
de  Provence,  tant  après  le  décès  et  trépas  dudit  roi  de  Sicile,  son 
père,  que  autrement,  par  quelque  cause,  titre,  oumoien  que  ce 
soit  ores,  ou  pour  le  temps  à  venir,  sans  aucune  chose  y  retenir 
ni  à  elle  reserver,  voulant  et  consentant  ladite  dame  Marguerite 
que  le  roi  nostredit  seigneur  puisse  ,  et  lui  soit  loisible  dès  à  pré- 
sent prendre,  aprehender,  retenir,  conserver  et  garder  de  sa  pro- 
pre autorité  lesdits  droits,  parts  et  portions  écheues  et  aveneues 
à  ladite  dame  Marguerite,  à  cause  de  la  succession  de  sadite  feue 
mère.  Et  en  tant  que  touche  la  succession  dudit  roi  de  Sicile,  son 
père ,  ladite  dame  Marguerite  a  voulu  et  consenti,  veut  et  consent 
que  le  roi  nostredit  seigneur,  incontinent  après  le  décès  dudit 
roi  de  Sicile,  père  de  ladite  dame  Marguerite,  puisse  et  lui  loise 
de  sa  propre  autorité  prendre,  appréhender,  retenir,  conserver 
et  garder  ia  possession  et  saisine  réelle ,  actuelle  et  corporelle  de 
tous  et  chacun  lesdits  droiîs,  part  et  portion  qui  appartiendront, 
pourront  et  devront  compéter  et  appartenir  à  ladite  dame  Mar- 
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guérite,  au  moien  de  la  succession  avenir  dudit  roi  de  Sicile,  sot 
pere,  que  autrement  est  dit ,  duché  d'Anjou,  de  Bar  et  comté  d< 
Provence;  promettant,  ladite  dame  Marguerite,  par  sa  foi  pour 
ce  baillée  corporelicment ,  es-mains  desdits  notaires,  et  conve- 
nant exprès  que  contre  lesdites  donations,  bail,  cession,  trans- 
port et  autres  choses  dessusdittes ,  ou  aucunes  d'iceiles,  elle  ne 
viendra,  ne  venir  fera  par  elle,  ne  par  autre  en  aucune  manière, 
aide,  faveur  ou  occasion  de  jamais  contrevenir,  ains  promis  la- 
dite dame  Marguerite  garantir,  défendre  et  délivrer  au  roi,  nos- 
tredit  seigneur,  ses  hoirs,  successeurs  ou  aians-cause,  lesdits 
droits  et  autres  choses  dessusdites  ,  ainsi  par  elle  cédées  et  trans- 
portées ,  que  dit  est,  en  tant  que  touche  et  pourra  toucher  le  fait 
d'icelle  dame  Marguerite  seulement ,  et  avec  ce  a  promis,  ladite 
dame  Marguerite,  rendre,  retourner  et  ressortir  au  roi.,  nostre- 
dit  seigneur  ,  sesdits  hoirs  ou  aians-cause  ,  tous  conflits,  intérêts, 
dommages  et  dépens  que  le  roi,  nostredit  seigneur,  sesdits  hoirs 
et  aians-cause  pourront  avoir,  encourir  et  loiaument  soutenir 
pour  faute  d'accomplissement,  et  observance  des  choses  dessus- 
dites  :  et  quant  aux  choses  dessusdiles  ,  et  chacune  (Ficelles  faire, 
tenir  ,  garder  et  accomplir  en  la  manière  que  dit  est,  a  obligé  et 
oblige  ladite  dame  Marguerite  ,  au  roi ,  nostredit  seigneur,  à  ses 
hoirs  et  successeurs ,  elle,  ses  hoirs ,  et  tous  et  chacuns  ses  biens, 
meubles  et  immeubles  ,  presens  et  avenir,  qu'elle  a  pour  ce  sou- 
mis et  supposez  à  la  jurisdiction ,  force,  correction,  compulsion 
et  contrainte  dudit  scel  roial  de  ladite  prevosté  de  Bourges,  et 
des  cours  de  la  chambre  apostolique  et  de  l'auditeur  général,  vi- 
çauditeur ,  lieutenant  et  commissaire  d'icelle  ,  et  de  toutes  autres 
cours  ecclésiastiques ,  renonçant  en  ce  fait  ladite  dame  Margue- 
rite, en  toutes  actions  et  exception  de  dol,  de  mal,  de  fraude,  de 
baiat,  d'erreur,  lésion  et  circonvention  ès-choses  dessusdites,  à 
l'exception  desdites  donation,  bail,  cession,  transport  et  autres 
choses  dessusdites  n'avoir  esté  faites,  dites,  passées,  consenties 
et  accordées  en  la  manière  que  dit  est,  et  que  plus  ou  moins  ait 
esté  dit,  que  écrit,  que  dit,  à  la  relaxion  de  foi  et  serment,  au 
bénéfice  d'entériné ,  restitution  à  tout  aide  de  droit  écrit  et  non 
écrit,  canon  et  civil ,  et  par  spécial,  au  bénéfice  du  senatus-con- 
sulte  velîeian ,  et  à  tout  autre  privilège  et  bénéfice  introduit  et  à 
introduire  en  la  faveur  des  femmes ,  et  au  droit,  disant  que  pac- 
tion  ou  transport  fait  de  future  succession  ne  vaut  rien;  et  géné- 
ralement à  toutes  et  singulières  autres  actions,  exceptions,  op- 
positions, appellations,  allégations,  raisons  et  défenses,  cauteles, 
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et  cavillations  de  fait  et  de  droit  quelconques ,  qui  contre  les  cho- 
ses dessusdites,  ou  aucunes  d'icelles,  pourroient  estre  alléguées, 
objicées,  dites  ou  proposées,  et  au  droit  disant  générale  renon- 
ciation non  valoir,  si  la  spéciale  n'est  avant  mise. 

Et  c'est  à  savoir  que  incontinent  et  sans  délai,  les  choses  dessus- 
dites, ainsi  faites,  consenties  et  accordées,  ladite  dame  Marguerite 
de  sa  certaine  science,  pure  et  franche  volonté,  par  la  meilleure 
foi  me  et  manière  qu'elle  a  mieux  peu  et  deu,  tant  de  droit  que  de 
coustume,  a  fait,  constitué,  créé,  établi  et  ordonné ,  et  par  ces 
présentes,  fait,  constitue,  crée,  établit  et  ordonne,  ses  procureurs 
généraux  et  certains  messages  spéciaux  ,  en  (elle  manière  que  la 
spécialité  ne  déroge  à  la  généralité,  ne  au  con  traire,  tous  ou  chacun 
les  procureurs  et  notaires  des  cours  de  la  chambre  apostolique, 
de  l'auditeur  général,  viçauditeur,  lieutenant  et  commissaire  d'i- 
celle,  et  de  toutes  autres  cours  ecclésiastiques  quelles  et  où  que 
elles  soient ,  en  laquelle  ou  esquelles  il  adviendra  ce  présent  con- 
trat ou  instrument  estre  exhibé  ,  produit,  porté,  montré  et  cha- 
cun d'eux  seul  et  pour  le  tout,  pire  ou  meilleure  de  l'autre;  mais 
tout  ce  que  par  en  telle  manière  que  la  condition  de  l'un  d'eux  ne 
soit  l'un  d'eux  aura  esfé  encommencé,  l'autre  puisse  poursuivre 
et  mener  à  fin ,  spécialement  et  expressément  à  comparoir  pour 
ladite  dame  Marguerite  ,  constituante,  et  en  son  nom,  en  tout 
temps  ,  à  toujours,  à  toutes  heures,  feriez  et  non  feriez,  toutes  et 
quantes  fois  qu'il  plaira  au  roi,  noslredit  seigneur,  devant  lesdits 
auditeur  ,  viçauditeur,  lieutenant ,  commissaire,  et  devant  tous 
autres  juges ,  officiers  ordinaires  et  extraordinaires,  déléguez, 
sousdeleguez  et  commissaires  des  cours  dessusdites,  et  à  con- 
noistre  et  confesser  une  fois  ou  plusieurs,  ladite  dame  Margue- 
rite, constituante  ,  aurait  de  son  bon  gré  fait  les  donations,  ces- 
sions, transports,  promesses,  obligations  et  autres  choses  ci-des- 
sus en  ce  présent  contrat  ou  instrument,  contenues,  déclarées  et 
écrites  à  vouloir  et  consentir  ladite  dame  Marguerite,  estre  par  les- 
dits auditeur,  viçauditeur,  lieutenant,  commissaire,  juges  officiaux, 
ordinaires,  extraordinaires,  déléguez,  sous-deleguez,  et  chacun 
d'eux,  estre  condamnée  et  contrainte  par  censure  ecclésiastique, 
à  garder  et  entretenir  les  donations,  cessions,  transports,  promes- 
ses, obligations  et  autres  choses  dessusdites  selon  la  forme  et 
teneur  d'icelles  ,  à  acquiescer  et  consentir  aux  condamnations  et 
commandement  qui  pour  ce,  par  lesdits  auditeur,  viçauditeur, 
lieutenant,  commissaire,  juges  officiaux  ordinaires,  déléguez, 
sous-deleguez,  et  chacun  d'eux,  seront  faites  et  données,  et  à 
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souffrir,  par  icelle  dame  Marguerite,  constituante,  et  en  son 
nom.,  tous  commandemens ,  toutes  condamnations  et  monitions 
sous  censures  ecclésiastiques,  qui  pour  les  choses  susdites  seront 
par  les  susdits  auditeur,  viçaudileur,  lieutenant,  commissaire, 
juges  officiaux,  ordinaires,  extraordinaires,  déléguez,  sous-de- 
leguez,  et  chacun  d'eux,  faits,  proferez  et  donnez,  ou  faites,  pro- 
férées ou  données,  et  à  soumettre  et  resoumettre  ladite  dame 
Marguerite,  constituante,  quant  à  observer  et  entretenir  toutes 
et  chacunes  les  choses  dessusdites,  sans  enfreindre,  à  la  juris- 
diction  et  compulsion  de  chacune  des  cours  dessusdites,  et  géné- 
ralement à  dire,  faire  ,  procurer  et  exercer  pour  icelle  dame  Mar- 
guerite ,  constituante,  et  en  son  nom  ,  toutes  et  chacune  les  au- 
tres choses,  qui  seront  en  et  pour  les  choses  dessusdites  néces- 
saires, et  opportunes  à  faire,  et  que  ladite  dame  Marguerite, 
constituante,  ferait  et  faire  pourrait,  si  présente  y  était  en  sa  per- 
sonne, donnant  et  octroiant,  ladite  dame  Marguerite,  consti- 
tuante, à  sesdils  procureurs,  et  à  chacun  d'eux  seul,  et  pour  le 
tout,  plein  pouvoir,  autorité  et  mandement  spécial,  en  et  pour 
toutes  et  chacunes  les  choses  dessusdites ,  promettant  neant- 
moins,  ladite  dame  Marguerite ,  constituante,  par  sa  foi  et sere- 
ment ,  pour  ce  corporellement  baillez  en  la  main  desdits  notaires, 
dessus  nommez,  stipulant  et  acceptant  pour,  et  au  proffit  de 
tous  et  chacun  d'eux,  qui  en  ce  ont  et  pourront  avoir  interest,  en 
quelque  manière  pour  le  temps  à  venir,  sous  Hypothèque  et  obli- 
gation de  tout  et  un  chacuns,  ses  biens  meubles  et  immeubles  , 
presens  et  à  venir,  et  sous  toute  renonciation  et  cautelle  de  droit  et 
défait,  à  ce  nécessaire;  elle  dès  maintenant  avoir  agréable,  ferme 
et  stable,  tout  ce  que  parsesdits  procureurs,  et  chacun  d'eux 
seul ,  et  pour  le  tout,  sera  ou  aura  esté  fait,  dit,  voulu,  consenti , 
soumis,  confessé,  acquiescé  ,  et  autrement  exercé  et  procuré  ès- 
choses  dessusdites,  et  en  chacune  d'icelîes,  leurs  circonstances 
et  dépendances,  et  paier  l'adjugé  contre, elle,  si  mestier  est,  et 
les  relever ,  et  dès  maintenant  les  relevé  de  toutes  charges  de  sa- 
tisfaction ,  si  comme  nous  garde  dessusdit,  avons  vu  et  oy  avec  les 
notaires  et  témoins  dessus,  et  ci-après  nommez,  toutes  et  cha- 
cunes les  choses  dessusdites,  par  ladite  dame  Marguerite,  estre 
faites  ,  dites ,  passées ,  voulues ,  consenties  et  accordées. 

En  témoing  desquelles  choses  nous  avons  mis  et  aposé  à  ces 
présentes  lettres  le  scel  dessusdit ,  avec  les  seings  et  souscriptions 
desdils  notaires  apostoliques  dessus  nommés  ,  le  jmc  jour  du  mois 
de  mars,  l'an  de  grâce  1 47^ nobles  et  honorables  hommes  et 


piges %  messire  Jean  de  Hangert,  chevalier,  seigneur  cïe  Janly; 
maistres  François  Gaultier,  Pierre  de  Breuh,  liceniié  et)  loix,  et 
.lean  Laîlement,  bourgeois  et  marchand  de  Bourges,  témoins  à 
ce  présent  requis  et  appelez.  Fait  et  donné  comme  dessus. 


N°  23 1.  —  Acte  des  états  de  Bourgogne  qui  se  remettent  en 
garde  à  Louis  XI. 

Arras,  a8  mars  i4?6.  (C.  L.  XVIII,  249.) 

Loys,  etc.  Savoir  faisons  que  comme,  par  le  trespas  de  feu 
nostre  cousin  Charles,  en  son  vivant  duc  de  Bourgogne  ,  nos  Uvs- 
chers  et  bien-amez  les  gens  d'église  ,  nobles  et  gens  du  commun 
estât,  representans  le  corps  et  communauté  des  trois  estats  de  nos 
paya  et  duché  de  Bourgogne  à  nous  advenuz  et  échuz  par  ledit 
trespas,  desirans  de  leur  cuer  eslre ,  demourer  ,  vivre  et  mourir 
sou nz  nous  et  en  nostre  obéissance,  se  soient  libéralement  et  de 
très-grant  volonté  veunilz  et  remis  en  noz  mains  en  nous  cognois- 
sant  en  toutes  choses  leur  naturel  et  souverain  seigneur;  et  à 
ceste  cavt>;e,  nous  ayentfait  le  serment  en  tel  cas  accoustumé  es 
mains  d'aucuns  nos  espeeiaulx  officiers  et  serviteurs  à  ce  par  nous 
commis  et  envoyez  esdits  pays  et  duché,  et  depuis  se  soyent  les 
déléguez  desdilz  Iroys  estatz  tirez  devers  nous,  et  entre  autres  re- 
qnestes  qui  nous  ont  esté  faictes,  ayons  esté  justement  requis 
par  euîx  que  nostre  plaisir  fust  avoir  agréables,  confermer,  rati- 
fier et  approuver,  les  articles  qui  par  nosdifz  officiels  et  commis 
leur  ont  esté  accordés,  eu  nous  faisant  ladite  obéissance,  desquels 
articles  l'on  dit  la  teneur  eslre  telle  : 

Premier ement.  Que,  l'obéissance  faicle  au  roy  desdilz  pays, 
mesditz  seigneurs  1<  s  commis  feront  vuider  hors  d'iceux  tous  Ifs 
gens  de  guerre  qu'ilz  y  ont  amenez  et  fait  venir,  sans  y  faire  ne 
souffrir  estre  fait  par  eulx  forces ,  injures  et  oppressions  aux  sub- 
jeetz  desdilz  pays,  presens  et  absens,  en  leurs  personnes  ne  en 
leurs  biens,  et,  s'aucune  chose  en  estoit  faicte  ou  se  fist  ci-après, 
les  entièrement  amender ,  ainsi  qu'ilz  ont  promis  de  faire  et  que 
le  roy  le  veult  et  mande  par  ses  ieetres. 

(2)  Item  Et  que  mesditz  seigneurs  les  commis  procureront 
par  elfect  devers  le  roy,  queabolicion  generalle  soit  par  lui  faite 
pour  tous  les  subgectz  desdilz  pays,  tant  en  gênerai  comme  en 
10*  49 
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particulier,  et  pour  Ions  autres  manans  et  hubitans  desdits  pays 
et  terres  enelavées  et  encloses  en  iceulx,  qui  ne  tiendront  parti 
contraire  au  roy,  quelque  part  et  en  quelque  lieu  qu'ilz  soyent 
démolirons;  qui  ont  servi  ledit  feu  Charles  de  Bourgoigne,  de 
tous  cas  ,  offenses  et  forfaitures  qu'ilz  pourroient  avoir  encourus 
divers  luy  par  tout  le  temps  passé,  tant  soubz  umbre  des  guerres 
et  divisions  comme  autrement;  et  seront  rappelez  tous  bannis- 
semens  et  confiscations  faictes  et  declairées  à  l'occasion  des  cho- 
ses dessusdicles ,  pourveu  qu'ilz  seront  bons  et  loyaulx  au  roy 
d'ores  en  avant;  ci  avec  ce,  toutes  choses  receues  touchant 
meubies,  debles,  ffarz  et  levées  d'héritages  par  les  subgeclsdu- 
dit  feu  Charles  de  Bourgoigne  ,  au  moyen  des  doiis  et  récom- 
penses à  eu!x  par  lui  falotes  durans  les  guerres  et  di\isions,  seront 
et  demeureront  vallables  au  preffit  des  subgects  d'icelui  feu  duc 
de  Bourgoigne  ,  et  semblabiement ,  les  choses  données  et  reçues , 
au  moyen  que  dessus,  par  ies  subgeclz  du  roy,  et  retournera 
chascun  à  son  héritage  d'un  costé  et  d'autre,  quelque  donacion 
que  le  roy  et  ledit  feu  duc  de  Bourgoigne  en  aient  faicte  par  cy- 
devant  à  autre,  par  manière  de  récompense  et  autrement,  excepté 
ceulx  qui  auroienl  machiné  et  conrpiré  la  mort  du  roy  et  de  mon- 
j-eigneur  le  dauphin  de  Viennois  par  poison  ou  autre  manière, 
lesqûelz  ne  seront  aucunement  comprins  audit  traité. 

(5)  Item.  Que  tous  les  habitans  et  subgects  des  pays  dessusditz 
seront  et  demourront  soubz  la  main  du  roy  en  leur  entier,  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  quelque  part  qu'ilz  soient  assiz  et 
situez,  tant  audit  duché  que  ailleurs  ès  pays  du  roy,  en  sup- 
pliant très-humblement  au  roy  de  vouloir  entretenir  ies  officiers 
desditz  pays  chascun  en  son  estât  et  office. 

(4)  Item.  Que  ladicle  duché,  ensemble  les  pays  devant  ditz, 
tant  en  gênerai  comme  en  particulier ,  pour  les  subgectz  et  ha- 
bitans en  iceulx,  c'est  assavoir,  gens  d'église  pour  eulx,  leur» 
églises  et  leurs  biens,  les  nobles  pour  eulx,  leurs  terres  et  sei- 
gneuries, et  les  villes  et  autres  terres  subjectes  en  icelui  pays  et 
autres,  pour  elles  et  leurs  habitans,  seront  et  demourront  à  tou- 
jours en  toutes  leurs  droictures,  franchises  ,  libertez,  prérogati- 
ves ci  coutumes,  rédigées  par  escript  et  auctorisées  par  le  duc 
Pheîinpe  de  Bourgoingne  et  ses  prédécesseurs,  et  en  tous  les  pri- 
vilèges qu'ilz  avoient  et  dont  ils  jouissoient  au  temps  du  trespas 
dudit  feu  Phelippe  de  Bourgoingne. 

(5)  item.  Que  toutes  pencions  données  et  octroyées  par  ledit 
feu  i  helippe  et  par  le  duc  Charles,  soient  à  leurs  officiers  ou 
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autres  personnes  demouraiis  eidits  pays  el  ailleurs  en  obéissance 
du  roy  ,  sans  lenir  party  à  luy  contraire,  seront  entretenues  selon 
la  l'orme  des  lèch  es  qu'ils  ont  de  l'eu  lesdits  duez  Pheiippe  et  Char- 
les de  Bourgoingne. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ce  considéré  et  mesmement  îe  grant 
vouloir  et  affection  que  lesdits  trois  estats  ont  de  demeurer  à 
toujours  soubz  nous  et  en  nostre  obéissance  et  de  nous  servir  et 
cbeir  en  toutes  choses  comme  nos  bons ,  vrais  et  îoyauîx  subjeèis, 
inclinans  par  ce  favorablement  à  leurs  requestes,  lesdits  articles 
dessus  transcripts  et  incorporés,  lesquels  nous  avons  fait  veoir 
bien  au  long  par  les  gens  de  nostre  grant  conseil ,  et  tout  le  con- 
tenu en  îceulx  ,  avons  eu  et  avons  aggreahies,  et,  en  tant  que 
mestier  est  ou  seroit ,  les  avons,  par  l'advis  et  délibération  des- 
dilz  gens  de  nostre  grant  conseil,  louez,  consentis,  ratifiez  et 
approuvez,  louons,  ratifions,  consentons  et  approuvons,  de 
grâce  spécial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par  ces  pré- 
sentes, et  voulons  que  lesditz  des  trois  estats  joyssent  de  tout  le 
contenu  en  iceulx,  plainementet  paisiblement,  sans  aucun  con- 
tredit ou  difficulté,  et,  s'aulcun  empeschement  leur  estoît  en  ce 
mis  et  donné  au  contraire,  nous  voulons  qu'il  soit  incontinent 
réparé 'et  mis  au  premier  estât. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  en  nostre  cité  d'Àrras,  etc. 

Far  le  roy,  monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon  ,  le  conte  de 
Beaujeu  ,  Vous,  le  conte  de  Marie,  mareschal  de  France,  et 
autres  p  rose  os/ 


N°.  a52.  —  Lettres  portant  création  du  parlement  de  Bour- 
gogne^). 

Arras,  18  mars  i4/6.  (C.  L.  XVIII,  25a.) 

Loys,  etc.  Comme  tantost  après  le  trespas  de  feu  nostre  cousin 
Charles,  en  son  vivant  nagueres  Duc  de  Bourgogne,  nos  très- 
chiers  et  bien-amez  les  gens  d'église  nobles  et  du  commun  estât 
de  nos  paysetduchié  de  Bourgogne ,  comté  deCharolois,  terre 


(i)  C'était  une  conséquence  de  la  stipulation  des  Etats  de  Bourgogne  à  l'ëpo 
«jue  de  la  réunion.  (Isambcrt.) 
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«îe  Noyers  et  autres  terres  enclavées  en  iceulx,  à  nous  advenus  et 
oschus  par  lediot  tresp&s,  desirans  estre,  demourer,  vivre  et 
mourir  soubs  nous  et  en  nostre  obéissance  ,  se  soient  iiberallement 
et  de  très-grant  vouloir  réduits  et  remis  en  nos  mains  et  obéis- 
sance, et  nous  recognoissans  leur  naturel  et  souverain  seigneur , 
et  à  ceste  cause  nous  ayent  fait  le  serment  en  tel  cas  accoustumé 
entre  les  mains  d'aulcuns  nos  officiers  et  speciauix  serviteurs  par 
nous  commis  et  envoyez  esdits  pays,  et  depuis  se  sont  lesdits  des 
trois  estats  ou  les  principaulx  d'entre  enlx,  en  bon  et  souffisaut 
nombre,  tirez  devant  nous,  en  nous  suppliant  très-humblement 
que  notre  plaisir  soit,  pour  le  bien,  seureîé,  conduite  etentrete- 
nement  de  La  justice,  de  nos  autoritez  et  droits  desdits  pays, 
duchié  et  comté,  support  et  soulaigernent  de  nos  subgets  et  habi- 
tans  en  iceulx ,  ordonner  et  establir  en  nostredit  duchié  de  Bour- 
gogne, comté  de  Charolois,  baronnie  de  Noyers,  et  es  terres 
enclavées  dudit  duchié,  une  cour  souveraine  qui  soit  censée, 
dittp  et  intitulée  Cour  de  parlement,  fondée  et  garnie  de  presi-r 
dent,  douze  conseillers  et  autres  officiers,  gens  notables,  conve- 
nables et  nécessaires  pour  l'exercice  et  entretennement  de  cour 
souveraine,  en  tel  nombre  de  conseillers  et  officiers  qu'il  y  avoit 
au  parlement  de  Beaulne,  qui  se  souloit  nommer  tes  grands 
jours  du  duchié  de  Bourgogne,  et  qu'elle  soit  de  telle  préémi- 
nence et  auctorité  louchant  fait  et  audicature  et  juridicion  sou- 
veraine, comme  nostre  cour  de  parlement  séant  à  Paris,  en 
laquelle  lesdits  grands  iours  souloient  ressortir;  et  nous  ont  en 
outre  supplié  que  nous  voulsissions  entretenir  les  Parlemens  de 
Dole  et  de  Saint-Lorens  pour  les  comtés  de  Bourgoigne ,  d'Auxonne 
et  autres  terres  d'oultre  Saône,  esquelles  d'ancienneté  y  a  tou^- 
jours  eu  cour  souveraine,  pour  icelle  exercer  en  la  forme  et  ma- 
nière que  l'on  a  accoustumé  faire  le  tems  passé. 

Savoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  etmesmement  le  très*- 
grant  désir  et  affection  que  lesdits  des  trois  estats  ont  monstré  par 
effet  de  demourer  et  estre  toujours  soubs  nous  et  en  notre  obéis- 
sance, et  nous  servir  etobeir  en  toutes  choses  comme  bons,  vrays 
et  loyaulx  subgelz;  considerans  aussi  que  lesdits  duchié  et  terres 
dessusdits  sont  de  grant  estendue  et  loinglaines  de  nostre  bonno 
ville  de  Paris,  en  laquelle  ils  ont  esté  de  toute  ancienneté  ressortis- 
sans  en  tout  droit  de  souveraineté,  pourquoy  nossubjets  demourans 
en  iceulx  duchié  et  paysadjacens  seroient  fort  travaillez  et  endom- 
maigez  de  y  ressortir  et  y  quérir,  pourchasser  ou  envoyer  soubz- 
teuir  les  provisions  et  remèdes  eu  dernier  ressort  et  souveraineté.; 
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pogiir  ces  causes  et  autres  gratis  considérations  à  ce  nousmoavans. 
avons,  de  grâce  spécial,  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  par 
Ges  présentes,  créé,  institué,  Ordonné  et  eftabli,  instituons, 
créons,  ordonnons  et  establissons  esdits  duchié  et  pays  dessusdits 
y  adjacens,  court  et  jurisdiction  souveraine  ,  pour  y  estre  tenue 
d'ores  en  avant  et  à  toujours,  dicte,  censée  et  intitulée  Parle- 
ment et  Court  souveraine ,  ayant  tout  droit  de  ressort  et  souve- 
raineté, au  lieu  desdits  grands  jours. 

Et,  avec  ce,  avons  ordonné  que  lesdits  Parlemens  de  Dôle  et 
Saint-Lorens  seront  d'ores  en  avant  entretenus  souverains,  sekyi 
que  par  cy-devant  ils  ont  esté  de  toute  ancienneté,  et  se  tiendront 
lesdits  Parlemens  en  la  manière  decîairée  en  nos  autres  lettres 
patentes  sur  ce  octroyées  ausdits  des  états,  et  voulons  que  tontes 
les  causes  d'appel  et  autres  dont  court  et  jurisdiction  souveraine 
peut  et  doit  cognoistre  en  dernier  ressort  et  autrement,  qui  ont 
esté  et  seront  meues  et  suscitées  entre  nos  subgets  et  habitans 
desdits  pays,  duchié  et  comté  et  terres,  y  soient  décidées,  déter- 
minées et  mises  à  fin  deue,  comme  ès  autres  cours  souveraines 
de  nostre  royaume,  sans  ce  que  des  sentences,  arretz  diffinitifs 
et  interlocutoires  qui  y  seront  donnez  et  prononcez,  on  puisse 
provoquer  et  appeller  et  reclamer  en  autre  court  souveraine  de 
nostredit  royaume,  pour  quelconque  cause  que  ce  soit. 

Et,  pour  exercer  le  fait  de  ladite  justice  et  jurisdiction  souve- 
raine, l'entretennement  et  soutennement  des  prééminences,  pré- 
rogatives, auttorité  et  droits  de  nous  et  d'icelle  court,  avons  or- 
donné  et  ordonnons  par  cesdites  présentes,  que  d'ores  en  avant 
y  aura  en  icelle  court,  avec  nostredit  président ,  deux  chevaliers, 
douze  conseillers  en  la  manière  accousturnée,  et  aussi  deux  ad- 
vocatz,  ung  procureur  fiscal  et  ung  greffier  en  chascun  desdits 
Parlemens,  et  cinq  huissiers  ordinaires,  intitulez  en  office  en 
ehief,  faisant  et  qui  feront  le  corps,  tant  en  chief  que  en  mem- 
bres, de  ladite  court  souveraine,  tels  et  à  tels  gaiges  que  par  nos 
autres  lettres  patentes  leur  seront  tauxés  et  ordonnez,  auquels 
nous  avons  donné  et  donnons  pouvoir  d'exercer  en  yceîle  court  et 
ailleurs,  par  tontes  les  limites  desdits  pays,  duchié  et  comté, 
tons  faiz,  exécutions  et  exploicts  de  jurisdiction  souveraine. 

Et  pour  ce  que,  par  faulte  de  clere  expression  et  ample  décla- 
ration des  pays  et  limites  que  n'entendons  ressortir  audit  Parle- 
ment, se  pourroient  susciter  et  nourrir  cy-après  de  jour  en  jour 
plusieurs  pertes,  débats  et  controverses,  entre  nos  subgets,  tant 
de  nosdits  duchié  ei  comté,  que  d'autres  pays  de  nostre  royaul- 
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me,  marchissans  et  circonvoisins  desdits  pays  de  Bourgoigne 
nous  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  comme  dessus, 
que  tous  nosdits  pays ,  duchié  et  comté  de  Bourgoigne  ,  comté  do 
Charrolois,  terre  de  Noyers  et  autres  terres  qui,  à  l'heure  du  trépas 
de  nostredit  feu  cousin  Charles  de  Bourgogne ,  ressort issoient  esdils 
grands  jours  de  Beaune  et  de  Saint-Lorens,  et  tous  nos  autres 
subjciset  habîtans  en  yceulx,  rassortiront  directement  par  appel 
et  autrement  en  nôst redît  court  de  parlement  de  Bourgoigne ,  et 
non  ailleurs. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  à  noz  amez 
et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  court  de  parlement  à 
Paris,  au  gouverneur  de  nosdits  pays  et  duchié,  et  à  tous  nos 
autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieutenans ,  presens  et 
avenir,  et  à  chascun  d'eulx  sur  ce  premier  requis  et  comme  à  lui 
appartiendra,  que  nos  presens  création,  institution  et  établisse- 
ment, et  tout  le  contenu  en  ces  présentes,  ils  entretiennent , 
gardent  et  facent  entretenir  et  garder  de  point  en  point,  et  ces 
présente*  fa  cent  publier,  entériner  et  enregistrer  en  leurs  cours, 
auditoires  et  jurisdictions,  se  mestier  est,  afin  que  aucun  n'eu 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

En  tesmoing  de  ce ,  été; 

Donné  en  nostre  cité  d'Arras,  de.  Par  le  Roy,  Mons.  le  Car- 
dinal de  Bourbon,  le  Comte  de  Beaujeu ,  Vous,  le  Comte  de 
Hurle,  mareschal  de  France,  et  autres  presens. 


&\\  a33   —  Lettres  sur  les  privilèges  des  hahitans  de  la  Bour- 
gogne (1). 

Arras,  mars  i4;6.  (C.  L.  XV11I, 

Loys,  etc. ,  comme  tantosl  après  le  Irespas  de  feu  nostre  cou- 
sin Charles,  en  son  vivant  Duc  de  Bourgoingne  ,  noz  très-chers 
et  bien-amez  les  gens  d'esgUse  ,  nobles,  gens  du  commun  estât 
de  nos  pays  et  duché  de  Bourgogne  ,  comté  de  Çhafolois  et  terre 
de  Noyers,  à  nous  advenues  et  escheuespar  ledit  trespas,  désirant 
de  tout  leur  cùcr  estre  ,  demourer,  vivre  et  mourir  soubz  nous  et 
en  nostre  vraye  obéissance,  se  soient  libéralement  et  très-grant 


(1)  Le  11  janvier,  Louis  XI  avait  réclamé  le  duché;  le  in,  les  états  de  Bour- 
gogne prêtèrent  le  serment  sous  la  condition  de  l'observation  de  leurs  droits  et 
privilèges.  (Pastoret.) 

Ces  ordonnantes  formèrent  la  charte  des  libertés  de  cette  province,  jusqu'en 
17S9.  Cci  lettres  furent  ratifiées  par  Charles  VIII.  'vhambcrt.) 
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Vouloir  reduiz  et  remis  en  noz  mains  et  obéissance  en  nous  re- 
congnoissant  leur  naturel  et  souverain  seigneur,    et,  à  cesle 
cause  ,  nous  ayent  fait  le  serement  en  tel  cas  acoustomé  es  mains 
d'aucuns  noz  especiaulx  officiers  et  serviteurs  à  ce  par  nous  com- 
mis et  envoyez  esdilz  pays  et  duché;  et  depuis  se  soient  tirez  de- 
vers nous  les  déléguez  et  ambassadeurs  desdilz  pays,  et  nous 
aient  faîct  plusieurs  supplicacions  et  requestes  louchant  ie  gou- 
vernement, police  et  entretenement  d'iceulx  pays,  en  nous  re- 
quérant très-humblement  qu'il  nous  plaise  veoir  et  faire  veoir 
leursdictes  requestes  ,  et  le  contenu  en  icelles  leur  accorder  et  oc- 
troyer, au  bien  ,  prouffit,  utilité,  seureté  et  entretenement  do. 
nosditz  pays  et  de  nos  subjeetz  et  habitans  en  iceulx,  et  sur  ce 
leur  impartir  et  eslargir  nostre  libéralité  et  grâce  :  pour  ce  est-il 
ijue  nous,  ces  choses  considérées  et  mesmement  le  très-grant  de- 
Kir  et  affection  que  lesditz  des  trois  estatz  ont  montré  avoir  par 
effet  de  demourer  soubz  nous  et  en  nostre  vraye  obéissance ,  et 
de  nous  servir  et  obeyr  en  toutes  choses  comme  nos  bons  ,  vrays 
et  loyaulx  subgec?z ,  des  ira  ns  à  ceste  cause  eulx  et  leurs  faiz  et 
affaires  estre  favorablement  traitez,  eu  sur  ce  l'advis  et  délibéra- 
tion des  gens  de  nostre  grant  conseil  ,  par  lestjueiz  avons  fait  voir 
et  visiter  toutes  lesdicîes  requestes  ,  pour  ces  causes,  considéra- 
tions et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  avons  accordé  et  octroyé, 
accordons  et  octroyons,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal ,  par  ces  présentes  ,  ausditz  gens  des  trois  estalz, 
les  choses  qui  s'ensuivent  : 

El  premièrement.  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons que  la  justice  desdicts  pays  et  duché  de  Bourgogne,  comié 
de  Charolois,  terre  de  Noyers  et  autres  enclavées  en  iceulx,  sera 
gardée,  conduicte  et  gouvernée  par  bailli»,  gouverneur  de  chan- 
cellerie et  gruyers,  lesquels  congnoistront  et  pourront  congnois- 
tre  des  matières  dont  congnoisssance  leur  appparlienl  es  lieux  et 
ressers  aconstumez  et  par  la  manière  qu'il  a  esté  fait  par  le  temps 
pas.eé  ,  sans  innovacion  aucune. 

(2)  Item.  Que  desditz  juges  et  auditeurs  l'on  appellera  en  la 
cour  de  parlement  establie  esditz  pays  ;  et  au  regard  des  auditeurs 
qui  souloient  estre,  pour  ce  que  de  présent ,  les  bailiiz  étant  juges 
royaulx,  il  n'eu  est  plus  besoing,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  la  court  desditz  auditeurs  cessera  d'ores  en  avant. 

(3)  Item.  Que  esditz  pays  aura  un  parlement  et  une  court  sou- 
veraine ,  laquelle  se  tiendra  trois  mois  par  chascun  an ,  c'e^t  as- 
savoir, octobre,  novembre  et  décembre;  et  une  année,  se  tiendra 
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à  Beaune  et  au  ressort  de  Saint-Laurens  c]ui  est  en  nostre  pays  et 
duché  de  Bourgoingne,  et ,  l'autre  année,  à  Dole,  pour  nostre 
pays  et  comté  de  Bourgofngoe ,  ainsi  et  pur  la  forme  et  manière 
que  en  noz  auîres  lectres  de  i'instilucion  d'iceilui  parlement,  sur 
ce  octroyées,  est  plus  expressément  contenu  et  declairé. 

(4)  Item.  Que  en  ladite  cour  de  parlement  seront  congneues 
et  décidées  par  arrèst,  de  toutes  matières  concernons  le  fait  d'i- 
ceulx  pays  et  les  habitans  en  iceutx,  tant  en  gênerai  que  en  par- 
ticulier, sans  ce  que  des  arrestz  qui  y  seront  prononcez  et  renduz, 
l'on  en  puisse  provoquer  ne  appeler  et  faire  poursuivre  ailleurs 
ne  en  autre  cour  que  en  nostredit  parlement,  se  n'estoit  alléga- 
tion d'erreur  ( i)  qui  se  y  pourra  proposer  par  la  manière  qu'il  est 
accoustumé  de  faire  en  noz  autres  parlemens. 

(5)  Item.  Que  les  presidens.  conseillers  et  autres  officiers  qui 
sont  et  seront  par  nous  establiz  en  ladite  court,  seront  appointez 
et  assignez  de  leurs  gaiges  et  droîz  sur  nos  finances  tant  ordinai- 
res que  extraordinaires  de  nosditz  pays1 

(6)  Item.  Que  en  nostre  ville  de  Dijon  aura  un  scei  eâtably  dé 
par  nous,  pour  la  garde  duquel  scel  y  aura  homme  commis  ,  et 
aussi  maistre  Jehan  Bude,  qui  à  présent  est  audiencier  de  nostre 
chancellerie,  et  les  autres  qui  par  le  temps  advenir  seront  au- 
dieneiers  de  ladicte  chancellerie  de  France;  semhiablement,  les 
contrôleurs  de  ladicte  audience  commettront  chascun  un  homme 
de  par  eulx,  pour  recevoir  et  tenir  le  conte  des  deniers  qui  vien- 
dront dudit  scel,  ainsi  qu'il  est  acoustumé  de  faire  en  noz  autres" 
chancelleries. 

(7)  Il&m.  En  laquelle  chancellerie,  qui  sera  tenue  à  Dijon  et 
aux  parlemens  «les  duché  et  conté  de  Bourgoingne,  comme  dit 
est,  ne  se  expédieront  quelques  lectres  fors  les  provisions  de  jus- 
tice ordinaires  ès  limites  des  pays  ressortissans  ausdits  parlemens, 
et  non  ailleurs  ;  aussi  servira  ledit  scel  pour  sceller  les  arrestz  des- 
ditz  parlemens  de  Beaulne  et  de  Dole,  ausquelz  lieux  icellui  qui 
aura  la  garde  dudit  scei,  se  transportera,  touteftbiz  que  lesdilz 
parlemens  se  tiendront;  et  audit  scel  ne  se  pourront  depescher 
grâces,  abolicions,  privillcges,  ne  choses  qui  se  expédieront  en 
cire  verte,  ne  autres  quelzonques,  fors  les  provisions  de  justice 
ordinaire  et  esdiles  limites,  comme  dit  est,  et  le  tout  sans  preju- 
dicièr  aux  juges  ordinaires  desditz  pays. 


(1)  C'est  le  recours  en  cassation  et  en  révision  de  procès.  V.  le  président  Hcn~ 
rion  de  Panr-ry,  de  V  Aulorilc  Judiciaire.  (Isâmbert.) 
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(8)  Item.  Que  toutes  les  places  et  villes  enclavées  et  encluses 
dedans  les  mectes  desditz  pays,  qui  souloient  ressortir  nuement 
ès  sièges  des  bailliages  de  Sens  et  de  Mascon  et  autres  baillaiges 
royaulx,  d'ancienneté,  soient  de  nostre  domaine  ou  autres,  res- 
sortiront  d'ores  en  avant  aux  plus  prochains  de  nos  ressorts 
d'iceux  duché  de  Bourgoingne,  conté  de  Charolois  et  autres 
pays  dessusdilz,  et  de  là  en  iadicte  court  de  parlement,  et  non 
ailleurs. 

(9)  Item.  Et  attendu  que  les  bailliages  desditz  payz  sont  à  pré- 
sent bailliages  royaulx,  les  ressors  des  sièges,  chastellenies ,  pre- 
vostez  et  bailliages  de  Sens,  Mascon  et  de  Saint-Pierre-le-Mous- 
tier  ou  d'autres  semblables,  cesseront  en  tous  lesdits  pays,  duché 
de  Bourgoingne,  conté  de  Charolois  et  autres  dessus  nommez. 

(10)  Item.  Que  toutes  provisions  de  justice,  soient  en  matière 
d'appel  ou  autres ,  seront  obtenues  par  les  subgeclz  desditz  pays 
des  juges  et  auditeurs  establizen  iceulx,  en  la  manière  ci-devant 
declairée  et  non  d'autre,  s'elles  n'estoient  obtenues  de  nous  ou  de 
nostre  chancellerie. 

(11)  Item.  Que  nous  tiendrons,  garderons  et  ferons  tenir  et 
garder  tous  nosditz  pays  et  subgeclz  d'iceulx  en  leurs  franchises 
et  libertez  raisonnablement  tenues  et  gardées,  sans  y  faire  aucune 
houvelleté  ,  et  avecques  ce  y  ferons  tenir  et  garder  bonne  et  vraye 
justice  si  haultement  et  convenablement,  que  lesditz  habiians  se- 
ront maintenus  et  gardez  en  bonne  paix  et  seurelé. 

(12)  Item.  Que  les  gens  etsubgectz  de  nosditz  pays  ne  pairont 
de  Chartres  et  grâces  perpétuelles  qui  seront  scellées  de  nostre 
scel,  que  un  g  marc  d'argent  pour  le  scel,  dont  la  moitié  sera  à 
la  chapelle  de  Dijon  ,  et  le  surplus  sera  à  nous  appliqué  et  receu 
par  ledit  audsencier  de  nostre  chanceilerie ,  comme  dit  est,  et  sur 
Ce  prendra  le  chaufFecire  son  droit 

(13)  Item.  Que  en  nost redicte  ville  de  Dijon  auront  continuel- 
lement gens  ordonnez  sur  ie  fait  de  nostre  domaine  et  comptes 
d'iceulx  pays. 

(14)  Item.  Que  pour  nous  ou  pour  autre  de  nostre  sang  ,  ne 
pour  les  garnisons  de  nos  hostelz  ou  d'aulcuns  d'iceulx,  ne  se- 
ront prins  ne  arrestez  par  nos  gens  ou  par  autres  esditz  pays, 
ne  sur  aulcuns  des  habitans  en  iceulx,  blez,  vins  ne  autres 
biens  quelconques ,  se  n'est  moyennant  juste  et  loyal  pris, 
qui  sera  incontinent  paié  à  ceulx  de  qui  lesditz  biens  seront 
piins. 
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(15)  Item.  Que  toutes  assemblées  de  gens  de  guerre  qui  se  fe- 
ront en  nosditz  pays,  se  feront  soubz  nostre  marcschal  de  Bout- 
goingne,  ainsi  qu'il  estoit  a  cous  l  urne"  de  faire  du  temps  de  nos 
prédécesseurs  ducz  de  ttourgoingnc. 

(  16)  Item.  Que  l'on  ne  pourra  assembler  les  trois  cstalz  de  nos- 
ditz pays,  se  non  par  vertu  de  noz  iectres  patentes. 

(17)  Item.  Que  l'on  ne  pourra  lever  ni  cueillir  sur  iceulx  nos 
pays  et  duché,  ayoes  ne  subsides  à  nostre  prouffit  ou  d'autres, 
se  non  (pie  Iesdilcs  aydes  ayent  esté  octroyées,  accordées  et  cou- 
senties  par  lesdkz  gens  des  trois  eslatz. 

(16)  Item.  Toutes  et  quanteffoiz  que  lesditz  estatz  seront  man- 
dez comme  dessus  ,  Ton  ne  pourra  faire  execuciou  civille  contre 
ceux  qui  yront  à  l'assemblée  desdiîz  estatz,  en  allant,  séjournant 
et  retournant  ès lieux  de  leurs  domicilies. 

(tg)  Item.  Que  l'ordonnance  que  nous  faisons  tenir  sur  la  col- 
lacion  des  bénéfices,  tant  électifs  que  autres,  aura  d'ores  en  avant 
heu  en  iceulx  nos  pays  et  duché,  ainsi  qu'elle  a  cours  par  tous 
les  autres  pays  de  nostre  royaume,  et  sur  ces  matières  seront 
baillées  tontes  provisions  à  ceux  qui  besoing  en  auront  par  ladicie 
chancellerie  estabiie  comme  dessus,  lesdiciz  parlemens  seans, 
et  antres  noz  chancelleries  ,  quand  ils  viendront ,  ainsi  et  par  la 
forme  que  l'on  a  acoustumé  faire  en  tel  cas  aux  autres  subgeclz 
de  nostredit  royaume- 

(20)  Item.  Que  toutes  charges  par  nous  mises  sur  les  vins  et 
antres  marchandises  que  l'on  mené  des  pays  de  Bourgoingne  en 
France  et  de  France  en  nosditz  pays  de  Bourgoingne,  depuis  le 
trespas  de  feu  nostre  cousin  l'helippe,  en  sou  vivant  due  d:r 
Bourgoingne  ,  derrenier  tresppassé,  sont  et  demeurent  abolies  et 
rebatues, 

(21)  Item.  Que  les  sentences  et  jugemens  ou  appoinetemens 
qui  auroient  esté  donnez  ,  soient  aux  jours  generaulx  de  Beaulnc 
que  on  appelle  Parlement ,  aussi  au  parlement  de  Dole  ou  ail- 
leurs, parles  jugei  et  officiers  de  feu  noslredict  cousin  de  Bour- 
goingne,  ès  procès  dont  toutes  les  deux  parties  esloient  de  son 
obéissance ,  sortiront  leur  eflfeot  selon  leur  forme  et  teneur,  se 
non  touteffoiz  mie  des  matières  sur  lesquelles  lesdictes  sentences 
ou  jugemens  auroient  esté  donnez,  y  enst,  par  avant,  procès 
pendant  en  nostre  court  de  parlement  à  Paris  ou  en  autre  de  noz 
f  ours  et  jurisdicions  royalles  ,  ou  que  par  lesdictes  sentences  ou 
jugemens  y  eust  quelque  chose  declairée  contre  noz  droilz,  aus- 
quelz  lesdietz  appoinetemens  ,  sentences  ou  jugemens,  ne  pour- 
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roîent  derroguer  ne  porter  aucun  préjudice,  ou  aussi,  que  les- 
diclz  sentences,  jugemens  ou  appoinctemens,  feussent  desrogeans 
ou  contraires  à  aucuns  jugemens,  sentences  ou  arresîz,  par  avant 
Faiz  et  donnez  sur  lesdictes  matières  en  nostredicte  court  de  par- 
ienientou  autres  nos  jurisdiçions  j  esquelz  cas  lesdictes  parties 
pourront  se  bon  leur  semble,  poursuivre  leurs  droits  tout  ainsi 
qu'ilz  eussent  peu  faire  au  temps  que  les  divisions  et  la  diversité 
des  obéissances  commencèrent. 

Et,  au  regard  des  procès  intentez  et  des  sentences,  jugemens 
et  appoinctemens  donnez  durant  la  diversité  des  obéissances  en- 
tre lesdictes  parties,  dont  l'une  auroit  esté  de  nostre  obéissance  , 
et  l'autre  de  l'obéissance  d'icellui  duc  de  Bourgoingne,  actendu 
qu'il  n'estoit  pas  permis  aux  parties  d'aller  poursuivre  leurs  droiz 
de  l'un  parti  en  l'autre,  nous  avons  voulu  et  ordonné,  voulons 
et  ordonnons,  que  cliascunes  des  parties  ,  tant  celles  de  nostre 
obéissance  que  celles  qui  ont  tenu  le  parti  de  nostredict  cousin 
de  Courgoingne,  pourront  poursuivre  leurs  droiz  et  actions  tout 
ainsi  et  en  la  forme  et  manière  qu'ilz  eussent  peu  faire  au  com- 
mencement de  la  diversité  desdietes  obéissances,  nonobstant  quel- 
que prescripeion  ou  îapsde  temps  qui  seroit  encouru  durantla  di- 
versité desdictes  obéissances,  aussi  nonobstant  lesdicts  procès  faiz, 
sentences,  jugemens  ou  appoinctemens  donnez  durant  icelle  di- 
versité, soient  que  iesdicîz  jugemens,  sentences  ou  appoinctemens 
ayent  esté  donnez  durant  icelle  diversité,  soient  que  lesdietz 
jugemens  ,  sentences  et  appoinctemens  aient  esté  donnés  par 
nostre  court  de  parlement  ou  antres  noz  jurisdiçions  ou  par  les* 
o'icles  cours  de  pariemens  de  Beaulne,  Dole  et  Saint-Laurens  ou 
autres  jurisdiçions  qui  sa  exerçoient  soubz  noslredict  cousin  de 
Bourgoingne,  se  non  toutes  voyes  que  les  parties  de  leur  consen- 
tement y  vouisïssent  aéquiesser,  auquel  cas  le  faire  pourront; 
sauf  .surtout  que  ià  où  nostre  procureur  auroit  interest  pour 
nostre  droit  Csdites  matières,  il  n'y  géra  en  rien  denogué  par  le 
consentement  desdietes  parties  j  mais  pourra  nonobstant  iceitui , 
faire  poursuite  de  nostredict  droit  touchant  ycelles  matières. 

Et  en  tant  que  loucbe  les  causes  qui  estoient  pendans  esdietes 
cours  de  parîemens  de  Beaulne,  Doie  et  Saint-Laurens .  -sur  les- 
quelles sentence  ou  jugement  n'a  encore  esté  donné,  toutes  celles 
qui  estoient  introduises  par  appellacions  s'en  yront  en  Testât  où 
(  lies  sont  ès  parlement  que  à  présent  nous  instituons,  pour  eslrc 
jugées  et  déterminées  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Et  voulons  et  entendons  que  la  conté  de  Cbarolois,  baronnie 
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de  Noyers  et  autres  terres  enclavées  csdicls.  pays  et  duché,  res-' 
«ortissent  audit  parlement  de  Bourgoingne,  tant  qu'elles  seront 
en  nostre  main  et  de  noz  successeurs  roys  de  France  ou  d'autres  , 
de  nostre  vouloir  et  consentement,  et  au  cas  que,  par  autre 
moyen  ,  elles  sortiroient  de  nostredicte  main  ou  de  nosdiclz  suc- 
cesseurs, nous  voulons  et  entendons  qu'elles  ressortissent  en  nos- 
tre court  de  parlement  à  Paris. 

(22)  Item.  Entre  autres  choses  ,  avons  confirmé  et  confirmons 
par  ces  présentes  tous  les  privilîeges  qui  ont  esté  octroyez  à  nos» 
<lictz  subgecls  d'icenlx  pays,  tant  par  feuz  nos  prédécesseurs  roys 
de  France  que  par  les  duez  de  Bourgoingne,  et  mesmement  te 
privillege  qui  leur  a  este  octroyé  par  ledict  duc  Phelîppe  louchant 
le  fournissement  des  greniers  à  sel  desdicts  pays,  pour  iceulx 
bailler  et  délivrer  aux  plus  ravalans;  voulons  et  octroyons,  de 
riosdictes  grâce  et  auctorité,  par  cesdictes  présentes,  que  de  toutes 
les  choses  dessusdictes  lesdietz  gens  des  trois  estatz  joyssent  plai- 
neraent  et  paisiblement  à  toujours,  sans  aucun  destourbier  ou 
empeschement. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  en  nostre  cité  d'Arras,  etc. 

Par  le  roy,  monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon,  le  conte 
de  Beaujeu  ,  Vous,  le  conte  de  Marie,  mareschai  de  France,  et 
autres  presens. 


204.  —  Lettres  de  jusàioh  au  parlement  de  Paris,  pour 
V  enregistre  ment  d'un  don  fait  au  maréchal  de  Rohan(\). 

Bapaumc,  18  mai  î/f"".  (C.  L.  XVIII ,  263.) 

N*.  20a.  —  Lettres  portant  création  sur  ta,  demande  des  Etats 
de  Bourgogne  ,  d'une  chambre  du  conseil  (2)  à  Dijon,  pour 
entendre  aux  officiers  du  pays  avec  pouvoir  de  rendre  ta 
justice  par  commission. 

La  Victoire,  mai  1477.  (C.  L.  XVIII,  268.) 


(1)  Le  parlement  avait  enregistré,  mai*  avec  exclusion  des  droits  royaux  et 
décimaux  aliénés  par  le  rbi.  Le  parlement  persista  dans  son  refus,  et  le  roi  lu' 
adressa  de  nouvelles  lettres  le  20  mai.  (Isambert.) 

(2)  Cet  établissement  ne  fut  pas  durable  ;  rien  ne  pouvant  empêcher  le  roi ,  eif 
son  conseil ,  de  disposer  généralement  sur  les  affaires  du  duché,  à  moins  que  leî 
Etat*  n'eussent  eiercé  un  veto.  {Idem.) 
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■P.  s»36\  —  Lettres  conférant  au  sénéchal  de  Normandie  (s 
pouvoir  de  réprimer  une  sédition  du  peuple  occasionée  par 
le  nouvel  ordre  de  choses  à  Dijon,  avec  pouvoir  de  bannir  9 
destituer,  assembler  tes  États. 

Arras,  G  juillet  i477.  (C.  L.  XV1I1,  376.) 

ÉÇ*.  237.  — Arrêt  du  parlement  de  Paris,  garni  de  commis- 
saires, qui  condamne  J.  d' Armagnac  ,  duc  de  Nemours  à 
être  décapité,  pour  crime  de  haute  trahison  (1). 

Paris,  io  juillet  i4/7«  (Manus.  de  Dupuy,  vol.  646,  bibl.  du  roi.). 

Vu  par  la  cour ,  président  en  icelle ,  commis  lieutenant  du  roi , 
nostre  sire,  représentant  sa  personne  ,  et  à  ce  par  lui  commis,  le 


(1)  Le  chancelier  Doriole  fut  d'abord  commis  avec  le  seigneur  de  Montaîgu, 
Je  premier  président  du  parlement,  le  seigneur  de  Saint- Priest ,  Boisjoly,  vice- 
roi  du  Roussillon ,  deux  maîtres  des  requêtes,  le  seigneur  de  l'Ile,  huit  conseillers 
au  parlement,  et  un  visiteur  de  lettres  de  chancellerie  pour  rapporteur.  Le  duc 
abandonna  sa  dignité  de  pair  de  France.  Pour  éviter  la  question ,  il  fit  des  décla- 
mations à  la  charge  de  plusieurs  personnages.  Il  écrivit  une  lettre  au  roi,  deman- 
dant merci;  le  roi  fit  joindre  cette  pièce  au  dossier- 
Louis,  indisposé  parles  représentations  du  chancelier,  le  révoqua,  et  changea  le» 
membres  de  la  commission,  puis  il  renvoya  l'affaire  au  parlement  qui  s'adjoignit 
cts  commissaires.  Le  duc  invoqua  alors  le  privilège  clérical.  On  passa  outre,  disant 
qu'on  ne  pouvait  s'y  arrêter  en  matière  capitale.  Le  roi  transféra  le  parlement 
à  Noyon ,  et  le  fit  présider  par  le  sire  de  Beaujeau  ;  celui-ci  s'abstint  d'opiner, 
ainsi  que  plusieurs.  On  adjoignit  de  nouveaux  commissaires,  enfin  le  procès  fut 
achevé,|les  biens  du  condamné  furent  distribués  à  ses  juges  ;  Philippe  de  Commines 
l'historien  en  eut  sa  part.  Les  malheureux  enfans  du  duc  furent  placés  sous  Pécha» 
faud  pour  être  arrosés  du  sang  de  leur  père.  Le  duc,  avaut  de  mourir,  avait  ré* 
tracté  ses  aveux.  Après  le  jugement  trois  conseillers  du  parlement  furent  cassés 
par  le  roi.  Le  parlement  fit  des  remontrances ,  le  roi  répondit  par  cette  lettre: 

•  Je  pensais,  vu  que  vous  êtes  sujets  de  la  couronne  de  France  et  y  devez 
«  vostre  loyauté,  et  que  vous  ne  voulussiez  approuver  que  l'on  fistsi  bon  marché 

•  de  ma  peau  ,  et  parce  que  je  vois  par  vos  lettres  que  si  faites ,  je  connois  main- 

•  tenant  qu'il  y  en  a  encore  qui  volontiers  seroient  rnachineurs  contre  ma  per- 
«  sonne  ;  et  afin  d'eux  garantir  de  la  punition  ,  ils  veulent  abolir  l'horrible  peine 

•  qui  y  est  :  par  quoi  sera  bon  que  je  mecte  remède  à  deux  choses  ;  la  première , 
t  expurger  la  cour  de  tels  gens;  la  seconde,  faire  tenir  le  statut  que  jà  une  fois 
,*  j'en  ay  fait,  que  nul  en  çà  ne  puisse  alléger  les  peines  de  crimes  de  leze- 
«  majesté.  » 

Il  n'y  avoit  point  encore  de  loi  en  France  contre  ceux  qui  ayant  eu  connais- 
sance d'une  conspiration,  n'en  avaient  pas  dénoncé  les  auteurs.  Louis,  effrayé  par 
ia  découverte  de  tant  de  complots,  vrais  ou  supposés,  porta  cette  loi  fameuse  quj 
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comte  de  Clcrmont,  seigneur  de  Beaujeu,  les  charges  et  infor- 
mations, confrontations  et  procez  faits  à  rencontre  de  messire 
Jaques  d'Armagnac  ,  duc  de  Nemours  ,  ses  confessions  et  autres 
choses  qui  faisoient  à  voir  touchans  plusieurs  factions,  conspira- 
tions, grans  et  énormes  crimes,  delicls  et  malfaiz  par  lui  com- 
mis et  perpétrez  contre  le  roy  et  monseigneur  le  dauphin,  son 
fils,  et  au  grant  détriment,  préjudice,  dommage,  destruction  et 
subversion  de  la  chose  publique  du  royaume  ,  et  discongnoissant 
plusieurs  gratis  biens,  grans  pardons  et  remissions  que  le  roy  luy 
avoit  faits,  et  tout  ce  faisoit  à  voir  et  considérer  en  ceste  partie, 
à  grave  et  meure  deliberacion  : 

Dict  a  esté,  et  la  court  a  déclaré  et  déclare  iceluy  Jaques  d'Ar- 
inagnac  estre  convaincu  du  crime  de  leze-majesté ,  et  comme  tel 
Ta  privé  et  prive  de  tous  ses  biens,  dignilez  et  prérogatives;  l'a 
condamné  et  condamne  à  recevoir  mort,  et  efatre  décapité  et 
exécuté  par  justice;  et  a  déclaré  et  déclare  nostre  court  ton»  et 
chacun  ses  biens  eslre  confisquez  et  appartenir  au  roy. 

Faict  en  parlement,  etc.  (1). 


N*.  258.  —  Traité  entre  îa  France  et  V Angleterre. 

Amiens,  21  juillet  (Corps  diplomat. ,  pag.  2.) 

Universis  et  singulis,  ad  quorum  notitiam  praesenfes  littéral 
pervenerint,  Robertus  "Woltun  "Wallensis,  Guillielmus  Dunel- 
inensis,  episcopi,  Guillielmus  Arundeil  et  Henricus  Essex,  comi- 
tés, Joaunes  Dudley ,  dominus  de  Dudley,  Durhan,  dominus  de 


ordonne  de  regarder  comme  complices  tous  ceux  qui  ayant  eu  connaissance  d'une 
conspiration  contre  la  personne  du  roi,  delà  reine  ou  du  dauphin,  n'en  ont  pas 
dénoncé  les  auteurs,  et  les  soumet  aux  peines  décernées  par  les  lois  contre  les 
criminels  de  lèze-majesté,  (Isambert.) 

(1)  Cet  arrêt  fut  exécuté  le  4  août  xh~~.  II  n'assista  aucun  pair  au  procès.  On 
trouve  dans  les  manuscrits  de  Colbert ,  à  la  bibliothèque  du  roi,  vol.  6|,  p.  895  , 
une  lettre  que  le  duc  de  Nemours  aurait  écrite  au  roi  le  3  1  janvier  1  j 78  ,  mais 
elle  n'a  rien  d'authentique. 

Commines  dit  que  Louis  XI  se  repentit  sur  la  fin  de  ses  jours  d'avoir  l'ait 
mourir  le  duc  de  Nemours. 

Le  duché  de  Nemours  ne  fut  rendu  à  ses  enfans  par  Charles  VItl  d'abord  que 
par  provision  :  il  le  fut  ensuite  définitivement  par  lettres  du  39  mai  1 4 9 *  ,  nuus 
par  forme  de  don.  (Idem.) 
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Durban;  Joannes  Hourand,  dominus  de  Hourand;  dominus 
Joannes  Morlon  ,  rctulorum  caucellariœ  angliae  custos;  Joannes 
Guijtlerpp ,  capellse  regise  et  ecclesiae  cathedralis  Wellanensis  de- 
çà nus  ,  et  Joannes  "Winfeld,  milites  illustrissimi  principis,  me- 
tuendissimi  domini  nus  tri  supremi  Eduardi  quarti ,  Dei  gratia 
Angliae  et  Francité  régis,  et  domini  Hibernise  commissarii  pro- 
curatores,  et  ad  infràscripta  deputati ,  salutem  : 

Sciatis  quod  cum  nonnulli  suramœ  prudentise  viri  diserlissimi 
feliçis  status  Angliae  et  Francise,  regnorumque  zelatores  praeci- 
puè  ,  et  magn  opère  appetunt,  anbelantque  treugas  inter  ipsorum 
regnorum  principes  non  antebac  initas,  pauioque  posthac  pa- 
traturas,  longiora  ad  tenipora,  ne  res  eorum  publicae  luctuosa 
bellorurn  calamilatibus  jacluram  patiatur  prorogari ,  ipsique 
prerogatione  assenlire  nostrum  principem  saepe  numéro  interpel- 
lationis,  nos  ejusdem  invictissimi  principis  nostri  Angliae  régis, 
eorum  intcrpeliationibus  inclinari  volo  obtempérantes  pro  eo  ejus 
que  nomine  auclorilate  ipsius  per  suas  iitteras  patentes  nobis 
commissas,  quarum  lenor  sequitur  et  est  taiis  : 

(Suivent  les  pleins  pouvoirs  d'Edouard ,  donnés  à  Weser  le 
20  juillet ,  et  de  Louis  XI ,  donnés  à  Cambray  te  ier  juin.  ) 

(i)  In  primis  convenimus,  contraximus  et  conckisimus,  et 
per  praesentes  convenimus,  contrabimus  et  concludimus ,  quod 
Ireugae  et  beilorum  abstinentiae  per  septem  an  nos  ,  à  tempore  in- 
ceptionis  earumdem  duraturae,  inter  dictos  Francise  et  Angliae 
principes  bis  superioribus  diebus  in  civitate  Ambianensi  con- 
ventse,  initae  et  conclusae  ,  quemadmodum  in  litteris  inde  con- 
feclis,  quarum  data  est  29  die  mensis  augusti  i47^,  pteniùs 
continetur,  ad  ipsorum  principum  vilain  et  unum  annum  post 
mortem  alterius  ipsorum  primo  decedentis,  extendantur,  con- 
tinuentur  et  prorogentur  ;  iisque  easdem  treugas  ,  et  beilorum, 
abslinenlias  ad  dictorum  principum  vitam,  et  per  unum  annum 
integrum  post  mortem  alterius  ipsorum  decedentis,  auîorifate 
nobis  in  bac  parte  commissa  extendimus,  conlinuamus  et  pro- 
rogamus,  ita  quod  bujusmodi  treugae  et  guerrarum  abstinentiae 
cum  singulis  in  earum  capitulis  contenlis  et  inctusis  inter  prin- 
cipem illustrissimum  nostrum  Angliœ  regem,  et  serenis3imum 
principem  Ludovicum  Francise,  fratremsuum  antedictum,  sub- 
ditos  vassalos,  palrias  et  dominia  sua  atque  alligatos  et  confœ- 
deratos  utriusque  eorum,  nec  non  Angliae  et  Francise  régna  à  data 
prsesentium,  ad  terminum  vitse  ipsius  régis  Angliae  et  tratris  at~ 
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que  consanguînei  sui  Franciae  antedicti,  et  per  umim  annum  in- 
tegrum  post  mortem  alterius  eorum  primo  decedentis  in  om- 
nibus et  per  omnia,  et  sub  eisdem  modo  et  forma,  prout  in 
antedictis  litteris  cavelur,  durent,  extendantur  et  prorogen- 
tur;  sic  tamen  quod  uterque  dictorum  Anglia?  et  Franciae 
principum  suos  alligatos  et  confcederatos  in  dictis  treugis  in 
civitate  Ambianensi  alias  speciticatas  .  si  quos  eorum  in  lus 
treugis  prorogatis  eomprehensos  nominare  voluerint ,  infra  qua- 
tuor menses  praesentium  litterarum  datam  proxime  sequeules, 
ipsorum  alteri  principum  nominabit,  et  ipsi  alligati  et  confœde- 
rati  sint  nominati ,  si  in  his  treugis  prorogatis  comprehendi  vo- 
lucrunt  principi  cum  quo  confœderantur ,  in  eisdem  treugis  se 
comprebendi  velie  declarabunt.  Et  iidem  principes  qui  sic  decla- 
rantur  alleri  principi  inlra  decem  menses  praesentium  datam 
proxime  sequentes,  referet  et  notificabit,  eà  vero  modilîcatiooe 
adhibitâ  quodipsarum  praîfata  obligatio  treugarum  et  guerrarum 
abstinentiae  in  civitale  Ambianensi  inter  piaedicatos  principes  , 
ut  praemittitur ,  conclusa,  hac  earum  prorogatione  minime  toi* 
latur,  innovetur;  sed  suo  in  robore,  secundum  dictarum  littera- 
rum, super  indè  confectarum  tenorem  maneat  et  eflfectum. 

(2)  Insuper  promittimus  et  eumdem  principem  nostrnni 
Angliae  reges  per  praesenîes  potestate,  ut  praemittitur  nobis  com- 
missa ,  obligamus,  quod  idem  princeps  noster  omnia  et  singula 
prœmissa  ratificabit,  auctorisabit  et  conttrmabit  ,,eaque  realiter, 
et  cum  clFectu  exequetur  et  iaciet  quae  praemissorum  lenor  exigit 
et  requirit ,  suasque  litteras  patentes  subînde  débite  confeclas, 
magno  ejus  sigillo  munitas,  illustrissimo  principi,  fratri  et  con- 
sanguineo  suo  Franciae  antediclo,  cum  ad  hoc  requisitus  luerit , 
declarabit ,  declararique  l'aciet,  salvisaliis  intelligentiis,  promis- 
sionibus  et  obligationibus  quibuscumque  inter  nostrum  princi- 
pem Angliae,  ejusque  fratrem  et  consanguineum ,  Franciae  ante- 
dictum  ,  nominibus  eorum  antea  initis. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  praemissorum  fidem  et  ies- 
timonium  bis  praesentibus ,  inanibus  propriis  subscriptis,  sigiila 
nostra  apposuHïius.  Data  in  civitale  Ambianensi  ^  'm  die  m  en  sis 
julii,  anno  îfâj. 

Article  additionnel. 

Qua  facullatum  copia  ,  quantis  opibus  et  diviliis*  régna,  pro- 
vincial et  domiuia  in  quibus  tutus  merci u m  intercursus,  atqu.e 
securus  mercatorum  habitur  accessus ,  caeteris  bello  lacessiiis 
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prœstans  atque  nominantur ,  ut  amicitia  igiiur  inter  potentissi- 
itïQS  Franciae  et  Angltae  principes  non  longe  ante  divinitus  con- 
t  racla  successus  habere  qaeat  feliciores  ,  cujuslibet  occasio  rup- 
turae  penitus  evitetur  eorumdem  principium  oratoribus  et  depu- 
tatis  perutile,  imo  necessarium  inler  eos  conveniendi,  statuendt 
que  fore  videbitur,  quod  subdili  serenissimi  principis  Franciae, 
secumque  aliigali  et  conlœderati ,  quos  infrà  annum  proximè 
sequentem  nomjnavit,  lam  etsi  prsefati  illustrisssimî  principis, 
AngUœ  hostes  et  inimici  fuerint  per  terram,  mare  et  aquas  dulces 
in  Franciarn,  caeterasque  patrias  et  dominia  omnia  et  singula 
ejusdeoi  Franciae,  principis  absque  moleslia,  impedimenta,  aut 
gravainine  praetaeti  invictissimi  principis  Angliae  ,  suorumque 
.subditorum ,  suorumque  alligator um ,  atque  confœderatorum  , 
quod  infrà  annum,  de  quo  modo  nominabunt ,  cum  eorum 
niercibus  in  Galliam  curatis ,  uavibus  propriis  aut  alienis,  modo 
mercatorio  ,  et  non  hostili ,  qutete,  tuto,  et  secure  venire,  inibi 
morari ,  et  ab  iUinc  ,  quo  voluerint,  durantibus  eorumdem 
principium  treugis,  venire  et  redire  valeant  et  possint. 

Et  versa  vice  quod  subdiu  invictissimi  principis  Eduardi  j  régis 
Angliae,  secumque  aliigali  et  coufœderati  ,  quos  infrà  annum 
proxirne  à  data  praesentium  sequentem  uominabit,  tametsi  prae- 
l'ati  i'iustrissimi  principis  Ludovici  régis  Franciae  bostes  fuerint , 
per  terram,  mare  et  aquas  dulces  in  Angliam,  Calesiam,  caete- 
rasque  provincias,  absque  molestia  praetaeti  serenissimi  principis 
Franciae,  suorumque  subditorum,  secumque  alligatorum,  quos 
infrà  annum,  à  quo  modo  nominatum  ,  cum  eorum  mercibus 
in  Galeis,  curratis  navibusque  propriis  aut  alienis,  modo  merca- 
torio, secure  venire,  inibi  morari,  et  ab  iilinc,  quoeumque 
voluerint  absque  ullo  impedimento  durantibus  treugis  antedictis 
pariter,  tute,  libère  et  secure  ire  et  redire  valeant  et  possint. 

In  quorum  fidem  et  leslimonium  omnium  et  singulorum  prae- 
missorum  nosoratores  dicti  illustrissimi  principis  Eduardi  quarli 
régis  Angliae  subseripti,  nomina  nostra  manibus  propriis  subs- 
cripsimus. 

Datum  in  civitate  Ambiunensi ,  21  julii  anno  1/177. 

Ainsi  signé:  Episcopus  BathonienSis  et  "Wellensis  ,  episcopus 
Duneimensis ,  Arrundcll  ,  Essex  Dudley,  Durban,  Hourand, 
Joannes  Mortou,  Joannes  Guitterpp,  Enstal! ,  Wiitèfeld, 


jo. 
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Nu.  209.  —  Lettres  parlant  confirmation  d'an  traité  fait  avec 
(è  duc  de  Bretagne. 

Arras,  57  juillet  1477.  (C.  L.  XVIII,  278.) 

N°.  240.  —  Lettres  portant  con  firmation  de  ta  chambre  des 
comptes  de  Dijon. 

jÇûihuae,  Si  août  1477.  (G-  L.  XVIII,  a83.) 

N\  24 1 .  —  Lettres  portant  ratification  d'une  trêve  conclue 
avec  Iz  duc  d*  A  ut riche  (1). 

Arràs,  18  septembre  1477.  (C.  L.  XVIII,  294.) 

jNt\  2;|2.  —  Lettres  (2)  qui  autorisent  te  comte  d' Angouiême  à 
délivrer  (es  prisonniers  ,  (a  première  fois  qu'il  entrera  dans 
chaque  ville  de  son  domaine. 

Arras  ,  septembre  1477.  (  &?g.  Trésor  des  Chartes,  coté  201 ,  act.  4»  »  manus. 
de  ia  bibl.  du  roi,  carton  139.) 

Loys,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  nous  avoir  reçue 
l'humble  supplicacion  de  nostre  très-cher  et  ;imé  cousin  le  comte 
d'Angoulême,  contenant  que  depuis  qu'il  est  devenu  en  aage  de 
user  de  ses  droits  et  tenir  sa  conté  et  autres  terres  et  seigneuries 
à  Itiy  apparlcnans,  il  s'est  transporté  en  plusieurs  villes  et  places 
de  sondict  conté  et  autres  ses  seigneuries  esquelles  confiant  de  no- 
tre l>onne  grâce  et  de  la  proximité  du  lignage  dont  il  nous  atteint, 
il  délivra  et  mist  hors  de  prison  plusieurs  personnes,  tant  hommes 
que  femmes,  chargez  de  plusieurs  et  divers  crimes  et  maléfices, 
et  leur  a  remis  ,  quitté  et  pardonné  lesdicts  crimes  et  délits  pour 
lesquels  ils  estoient  (K 'tenus,  et  semblablement  en  a  usé  en  autres 
terres  et  seigneuries  qui  ne  sont  pas  siennes  ne  teneues  de  luy; 
mais  il  doubîe  que  nos  officiers  veullent  obtempérer  aux  grâces 
et  remissions  qu'il  a  données  ou  pourroit  donner  cy-après  aux 


(i)EUe  porte  que  les  suiets  des  pays  respectif  pourront  trafiquer  des  marchan- 
dises ;  les  laboureurs,  cultiver  et  exporter  leurs  denrées.  (Isambert.) 

(5)  V.  M.  Legraverrnd,du  Droit  de  grâce,  tome  Iï,  Traité  de  législation  cri- 
Kimelle.  Il  parle  de  cette  délégation  du  pouvoir  royal.  (Idem.) 
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autres  lieux  cl  villes  où  il  feroit  son  entrée, et  qu'ils  veuillent  pro- 
céder à  la  prinse  et  détention  des  personnes  qu'il  au  roi  t  délivrées 
par  sondict  nouvel  avènement ,  et  sur  ce  les  molester  et  travailler 
en  corps  et  en  biens  par  rigueur  de  justice,  qui  leur  tourneroit 
en  grand  scandale  de  ses  pays  et  subgeCts  ,  se  nostre  grâce  ne  luy 
estoit  sur  ce  impartie; 

Pourquoy,  nous,  ces  choses  considérées  et  raesmeraent  la 
proximité  du  lignage  dont  nous  atteint  nostredict  cousin.,  qui  est 
extrait  et  isseu  en  directe  ligne  de  feu  de  bonne  mémoire  le  roy 
Charles,  cinquiesme  de  ce  nom,  nostre  bysayeul ,  voulans  pour 
ce  favoriser  et  traicter  comme  nostre  bon  parent,  ce  iceluy  nos- 
tre cousin  suppliant,  avons  octroyé  et  octroyons,  vouions  et 
nous  plaist,  de  grâce  especialîe.  plaine  puissance  et  auclhorité 
royale  par  ces  présentes,  et  pour  cette  fois  que  ez  entrées  qu'il 
fera  de  cy  en  avant  ez  villes,  chasteaulxet  places  de  ses  comtés, 
terres  et  seigneuries,  ou  qui  sont  subgectsou  tenues  de  luy,  sous 
luy  ,  esquelles  il  n'a  point  encore  fait  d'entrées  depuis  qu'il  est 
en  aage,  et  il  délivre  et  fasse  délivrer  tous  crimineulx  et  delin- 
quans  tenus  prisonniers,  au  jour  de  sadicte  entrée  ez  prisons 
de  sesdictes  villes,  places  et  chasteauîx,  et  leur  pardonner,  quitter 
et  remettre  tous  cas,  crimes  et  delicts  par  eulx  commis  et  per- 
pétrez et  confessez,  tout  ainsi  que  ferions  et  pourrions  faire  à 
nostre  nouvelle  entrée  ez  villes  de  nostre  royauîme  ,  excepté  tou- 
tes voyes  des  cas  de  crime  de  leze-majesté  et  fausses-monnoyes, 
et  autres  cas  qui  seront  faits  et  commis  contre  nous  et  la  chose 
publique  de  nostre  royauîme;  et  au  regart  des  délivrances  qu'il 
a  jà  faites  à  sa  nouvelle  venue  ez  lieux  et  villes  où  il  est  entré, 
ainsy  que  dessus  est  dict,  nous  voulons  que  les  crimineulx  et  de- 
linquans  que  a  délivrez  et  esqueuïx  il  a  pardonné  les  crimes, 
delicts  et  malfaiz  par  eulx  commis  et  perpétrez,  soient  et  demeu- 
rent quictes  et  paisibles  à  toujours  desdictscas,  sans  qu'ils  puis- 
sent ores,  ne  pour  le  temps  avenir  estre  inquiétez  ne  molestez 
par  justice  pour  îesdicts  cas,  excepté  des  cas  de  crimes  de  leze- 
majestéet  fanlse-monnoye ,  et  autres  cas  comme  dessus  est  diefc  ; 
en  faisant  par  lesdicis  crimineîz  satisfaction  ci  ville  aux  parties 
intéressées,  se  faicte  ne  l'ont  :  sur  ce  imposons  silence  perpétuel 
à  nostre  procureur. 

Sy  donnons  en  mandement  etc.  Donné  à  etc. 

Par  le  roy,  le  sire  du  Lude  et  autres  presens 
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V-  243.  --  Lettres  portant  union  de  V Artois  à  fa  couronne. 
Au  Plesaii-IèA-.Toura",  novembre  1477.  (C.  L.  XVlll,3©4.) 

244-  —  Constitution  ou  Loi  qui  punit  de  mort  les  non-révé- 
lateurs du  criai  e  de  ièze-majesté  (1). 
Au  Plessis-lès-Touis ,  22  décembre  1477.  (C  L-  XVIII,  3i5.) 

Loys,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que  , 
comme  par  cy-devant  maintes  conjurations,  conspirations  dam- 
nables  et  pernicieuses  entreprises,  ayent  été  faictes,  conspiré  es  et 
machinées,  tant  par  grands  personnages  (pie  par  moyens  et  pe- 
tilz,  (2)  à  l'encontre  d'aucuns  nos  progeniteurs  Koys  de  France,  et 
mesmement  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne,  plusieurs 
ayent  machiné,  conspiré,  entrepris,  traicté,  incité  et  induit 
autres  par  sédition,  voyes  contre  nostre  personne,  celle  de  notre 
très-cher  et  très-amé  fils  le  Daulphin  de  Viennois,  et  contre  tout 
l'état  et  seureté  de  la  chose  publique  de  tout  le  royaume,  dont 
tant  de  guerres,  maux  et  inconvénients  sont  advenus  qu'ils  ont 
cuidé  estre  cause  de  la  totalle  subversion  de  la  couronne  de  France, 
desîruction  de  la  chose  publique  et  adnihillation  de  nous  et  de 


(t)  Cette  loi,  dit  M.  de  Pastorct,  a  été  attribuée  à  Louis  XI î.  Ce  prince  n'eut 
jamais  besoin  d'en  faire  de  semblables. 

Sous  Tibère  ou  fit  des  lois  de  lèze-majesté.  Napoléon,  par  son  code  pénal  de 
1810,  qui  est  en  vigueur,  punit  aussi  de  peines  afflictives  et  infamantes  la  non 
révélation  des  crimes  d'état. 

Celui  qui  n'a  connaissance  d'un  crime  que  par  la  confidence  d'un  ami,  trahi- 
rait l'amitié  en  le  révélant.  La  loi  punit  donc  une  affection  morale.  Un  arrêt  de 
la  Martinique,  du  mois  d'octobre  1824,  a  puni  le  sieur  Rollande  d'une  peine  in- 
famante, comme  véhémentement  soupçonné  d'avoir  eu  connnaissance  d'un  vol 
et  de  ne  l'avoir  pas  révélé.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  en  cassation  le  8  juin  ïSa5. 

(2)  C'est  une  erreur  commune  de  penser  que  Louis  XI  n'eut  à  combattre 
que  la  haute  noblesse.  Ce  prince  perfide,  par  son  mauvais  gouvernement,  avait 
dans  les  commencemens  de  son  règne  révolté  toutes  les  classes;  et  il  avait  été 
obligé  d'avouer  ses  torts.  11  y  eut  des  séditions  de  toutes  parts  et  à  toutes  Jes  épo- 
ques. 11  n'était  donc  pas  aussi  populaire  qu'on  le  suppose,  et  il  le  sentait  bien  en 
faisant  sa  loi. 

Louis  XI  feint  d'avoir  été  provoqué  à  cette  loi  par  les  notables  de  son  royaume; 
ce  ne  pouvaient  être  que  des  courtisans. 

11  affirme  que  sa  loi  est  conforme  au  droit  ancien  ,  et  il  est  forcé  de  convenir 
qu'il  y  ajoute.  Considérer  celui  q'ui  ne  révèle  pas,  comme  complice  d'un  atten- 
tat, est  la  plus  fausse  des  assimitaiions. 

Ce  qui  distingue  cette  loi  du  code  pénal  actuel,  c'est  h  récompense  qu'elle 
accorde  aux  révélateurs.  (Tsambert.) 
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noire  postérité,  ausquels  incouveniens  îegierement  cust  été 
pourveu,  si  ceux  qui  sçavoieni  lesdites  conjurations  et  auxquels 
on  en  avoit  cominsiniqué  les  eussent  révélées ,  ainsy  que  lotis 
subjects  doivent  faire  pour  la  fidélité  et  obéissance  qu'ils  doivent 
à  leur  souverain  seigneur;  et  pour  plus  aisément  conduire  les- 
dites  conjurations  et  conspirations,  afin  que  ceux:  à  qui  on  en 
communiquerait  n'eussent  point  crainte  de  ie  receler,  aucunes^ 
pour  excusation  et  couverture  de  leur  iniquité,  ont  voulu  mali- 
cieusement et  contre  raison  fulsir  et  colorer  que,  par  la  seule 
science  de  telles  conspirations,  ceux  qui  les  sçavent,  suposé  ores 
que  ne  le  revellent,  ne  sont  pas  punissables  de  crime  capital 
comme  crimineux  de  leze-majesté,  s'ils  ne  les  avoient  mis  ou 
aydé  à  mettre  à  exécution  :  pour  ce  que  à  cause  de  tels  recelle- 
niens,  s'ils  estoient  dissimulés  sans  pugnicion,  les  personnes 
des  Roys  et  Princes  et  l'état  de  toute  la  chose  publique  seraient 
et  demeureraient  en  grand  péril  et  danger  par  faule  d'en  estre 
advertis,  plusieurs  de  nostre  sang  et  lignage  et  autres  grands  et 
notables  personnages  de  noire  royaume  tant  de  noire  grand  con  - 
seil  que  d'ailleurs,  considerans  les  grands  maux  qui  en  sont  ad 
venus  et  les  irréparables  inconvenians  qui  en  peuvent  advenir, 
nous  ont  remonstré  que,  jacoit  ce  que,  selon  les  droits  et  toute 
raison,  la  seule  science  en  crime  de  leze-majesté,  quand  elivï 
n'est  révélée,  soit  digne  de  pareille  punition  que  l'elFeet  et  exé- 
cution du  crime,  toutesfois,  pour  ie  bien  de  justice  et  seureté  de 
toute  la  chose  publique,  il  est  besoin  que,  en  esclaircissant  les 
anciennes  loix  et  ordonnances  et  y  adjoutant  par  tant  que  mcs- 
tier  seroit,  nous  facions  encore  loy  et  constitution  nouvelle  pour 
osier  l'espérance  de  ceux  qui,  par  de  frauduleuses  excusations  , 
penseroient  eux  sauver,  et  afin  que  là  où,  par  la  loyauté  qu'ils 
doivent  à  leur  souverain  seigneur,  ils  ne  se  voudroient  garder 
de  mai  faire,  au  moins  ils  en  soient  restreints  et  empescîiés  par 
crainte  de  punition. 

Poumuoy,  ouyes  les  remonslrances  dessus  dites,  lesquelles 
cou  poissons  estre  très-justes  et  raisonnables,  et  pour  le  bien 
et  utilité  de  la  chose  publique,  mesinement  considéré  que, 
quand  tels  crimineux  et  conspirateurs  tiegnent  gens  ausquels 
ils  puissent  communiquer  sans  doubte  d'estre  déclaras,  ce  leur 
est  croistre  le  hardement  et  courage  de  plusfoi  et  à  moindre 
crainte  oser  entreprendre  la  conduitle  de  leur  damnable  volonté , 
et  quand  ils  ne  trouveront  personne  qui  les  osast  receler  sans 
crainte  de  punition  capitale,  ce  leur  seroil  oster  grande  partie  des 
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moyens  de  leur  conduite,  nou.s,  voulans  et  desirans  de  tout  noire 
cœur  reprimer  l'audace  et  malice  des  delînquans,  et  spéciale- 
ment en  si  énormes  et  détestables  crimes,  et,  par  tant  que  bon- 
nement faire  le  pourrons,  mettre  en  seureté  les  personnes  de 
nous  et  de  nos  successeurs  Roys  de  France,  aussi  Testât  et  la  seu- 
reté de  la  chose  publique  de  ncstre  royaume,  attendu  mesmement 
la  fréquence  et  continuation  desdites  conspirations  et  crimes  de 
leze-majesté,  qui  puis  aucun  temps  ont  si  souvent  pullulé  et  pul- 
lulent, par  l'advis  et  deliberacion  desdits  seigneurs  de  noslre 
sang  et  plusieurs  notables  gens  tant  de  notre  conseil  que  autres  , 
et  afin  que  ce  soit  perpétuelle  mémoire  de  notre  pleine  puissance 
et  auctoriié  souveraine,  outre  et  avec  les  autres  loix,  constitu- 
tions et  observations  qui  sur  ce  ont  par  cy-devant  esté  gardées  et 
observées  en  notredit  royaume,  et  en  iceiles  eselaireissanl  et  par 
tant  que  mestier  seroit  y  adjoustant,  avons  dit,  déclaré,  consti- 
tué et  ordonné,  disons,  deciarons  ,  constituons  et  ordonnons  par 
lettres,  Edict ,  ordonnance  et  Constitution  perpétuelle ,  irrévoca- 
ble et  durable  à  toujours. 

Que  toutes  personnes  quelconques  qui  d'ores  en  avant  sçau- 
ront  ou  auront  connoissance  de  quelques  traietés,  machina- 
tions, conspirations  et  entreprises  qui  se  fairont  à  l'enconlre 
de  noire  personne,  de  notre  très  chère  et  amée  compagne  la 
Royne,  de  notre  très-cher  et  aîné  fils  le  Dauphin  de  Viennois,  et 
de  nos  successeurs  Roys  et  Roynes  de  France  et  de  leurs  enfans, 
aussy  à  l'encontre  de  l'état  et  seureté  de  nous  ou  d'eux  et  de  la 
chose  publique  de  notre  royaume,  soient  tenus  et  réputés  erimi- 
neux  de  crime  de  leze-majesté,  et  punis  de  semblable  peine  et  de 
pareille  punition  que  doivent  estre  les  principaux  aueteurs,  cons- 
pirateurs et  fauteurs  et  conducteurs  desdits  crimes,  sans  excep- 
tion ny  réservation  de  personne  quelconque,  de  quelque  état, 
condition,  qualité,  dignité,  noblesse,  seigneurie,  prééminence, 
ou  prérogative  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  à  cause  de  notre  sang 
ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  s'ils  ne  le  révèlent 
ou  envoyer.!  révéler  a  nous  ou  à  nos  principaux  juges  et  officiers 
des  pays  où  ils  seront,  le  plustot  que  possible  leur  sera  après  qu'ils 
en  auront  eu  connoissance.  auquel  cas  et  quand  aiusy  le  revelle- 
ront  ou  enverront  reveiler .  ils  ne  seront  en  aucun  danger  des  pu- 
nitions desditftCi;imes,  mais  seront  dignes  de  rémunération  envers 
nous  et  la  chose  publique. 

Toulesfois,  en  autres  choses,  nous  voiUons  et  CHlendons  les 
aneiennes  lois,  constitutions  et  ordonnances  qui  par  nos  prede- 
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cesseurs  ou  de  droict  sont  introduites,  et  les  usages  qui  ^an- 
cienneté ont  e>té  gardés  et  observés  en  nostre  royaume,  de- 
meurer en  leur  force  et  vertu  sans  aucunement  y  déroger  pât- 
ées présentes. 

Si  donnons  en  mandement,  cîc. 

Donné  au  Plessis  du  Parc-lès-Tours,  etc. 

Parle  Roy  en  son  Conseil. 


N".  245.  —  Lettres  de  ratification  d'un  traiiè  fait  avec  la 
république  (1)  aristocratique  de  Venise. 

Au  Plessis -les -Tours ,  9  janvier  i4~7«  (CL  XV] II,  Ô25). 

Loys,  etc.  Savoir  faisons ,  premièrement,  que  bonne  paix, 
vraie  et  loiale  amitié  et  bienveillance  est  dès  à  présent  traitée , 
faite,  conclue,  appointée,  et  sera  d'ores  en  avant  perpétuelle- 
ment entretenue  et  gardée  entre  nous  et  nos  successeurs  roys  de 
France,  nostre  royaume  et  tous  nos  pays,  terres  ,  seigneuries  et 
sujets  estans  et  qui  seront  en  nostre  obéissance,  et  les  ducs  et 
seigneurie  de  Venise  et  toutes  leurs  terres  ,  pays ,  seigneuries  et 
sujets,  en  quelques  lieux  ou  régions  quelesdites  terres  et  seigneu- 
ries soient,  tant  de  nostre  part  que  de  la  leur. 

(2)  Item.  Que  nous,  nosdits  pays,  terres ,  seigneuries  et  sujets, 
d'une  part,  lesdits  de  Venise  et  leurs  pays,  terres,  seigneuries 
et  sujets,  d'autre,  seront  et  demeureront  d'ores  en  avant  perpé- 
tuellement les  uns  avec  les  autres,  comme  bons  amis  et  bien- 
veillans,  en  mettant  au  néant  et  quittant  toutes  prises,  courses 
et  autres  choses,  qui  par  violence  et  forme  d'hostilité  auroient 
esté  faites,  soit  par  terre,  par  mer  ou  autrement,  par  les  sujets 
des  uns  sur  les  autres,  et  les  tenant  et  repulant  comme  non  ave- 
nues, sans  que  jamais  à  cause  d'icelles  soit  ne  puisse  estre  faite 
quelque  question,  pétition  ni  demande,  d'une  part  ni  d'autre, 
de  tout  le  temps  passé  jusques  aujourd'hui.  En  quoi  toutefois 
nous  n'entendons  aucunement  comprendre  les  choses  qui,  à 
çause  de  marchandise,  de  prest  et  despots,  ou  autrement,  se- 
roient  dues  par  contrats  ou  promesses  faites  de  franc  et  libéral 
consentement,  et  sans  violence  précédente,  desquelles  choses 


(1)  Dans  l'ordonnance  on  l'appelle  duc  et  seigneurie  rie  Venise.  Il  est  aussi 
parlé  dans  cette  ordonnance  de  la  communauté  de  Florence.  C'est  le  langage 
féodal.  (Isambert.) 
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l'on  pourra  faire  question  par  justice,  selon  la  nature  et  qualité 
des  matières. 

(3)  Item.  Que  d'ores  en  avant  tous  nosdits  sujets,  tant  do 
nostredit  royaume  que  de  quelconque  autre  pays,  terres  et  sei- 
gneuries qui  soient  à  eux  obeissans  ,  avec  toutes  le*  nefs,  gallées 
et  autres  navires  armez  et  desarmez,  denrées,  marchandises  et 
biens  quelconque;,  tant  de  nostre  part  que  de  la  leur,  pourront 
aller,  venir,  marchander  et  naviguer  seurement par  terre  et  par 
mer,  soit  en  Ponant,  en  Levant  ou  ailleurs,  en  quelque  pays, 
terre,  région  ou  nation  que  ce  soit,  sans  que  par  nous,  nos  su- 
jets et  obeissans  ,  ausdits  de  Venise  ni  à  leurs  sujets,  ni  par  les- 
dits  de  Venise  ou  leurs  sujets  et  obeissans  aux  nostres,  soit  fait 
guerre,  hostilité ,  empeschement  ou  destourbier,  ni  porté  aucun 
détriment,  préjudice  ou  dommage. 

(4)  Item.  Lesdits  due  et  seigneurie  d°,  Venise  ne  donneront 
d'ores  en  avant  quelque  secours,  faveur,  support  ni  aide  contre 
nous,  à  aucuns  de  nos  ennemis,  adversaires,  rebelles  et  deso- 
beissans  ,  quels  qu'ils  soient ,  ni  à  quelque  roy,  prince,  princesse, 
seigneur,  seigneurie,  pays  ou  nation  que  ce  soit,  en  quelconque 
querelle  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ou  puisse  cstre,  sans 
personne,  pays  ou  nation  quelconque  excepter,  faut  par  nier 
que  par  terre ,  et  tant  à  ceux  qui  nous  feroient  guerre  comme  à 
eeux  ausqueis  nous  la  ferions,  à  quelque  cause  ou  occasion  que 
ce  fust,  réservé  toutefois  et  demeurant  sans  préjudice  l'alliance 
que  à  présent  lesdits  de  Venise  ont  avec  le  duc  de  Milan  et  la 
seigneurie  de  Florence  ,  à  la  conservation  et  défense  de  leur  es- 
tât seulement;  et  pareillement  nous,  de  nostre  part,  ne  donne- 
rons quelque  secours,  faveur,  support  et  aide  contre  lesdits  de 
Venise,  à  aucuns  de  leurs  ennemis,  rebelles  et  desobeissans, 
pour  quelque  occasion  que  ce  soit. 

(5)  Item.  Et  en  ce  présent  traité  nous  avons  aussi,  de  nostre 
part,  expressément  réservé  et  reservons  toutes  les  amitîez  ,  con- 
federacions  et  alliances  que  nous  avons  avec  la  seigneurie  et 
communauté  de  Florence ,  ausquelles  nous  ne  voulons  et  n'en- 
tendons en  quelque  manière  prejudicier  ni  déroger,  mais  vou- 
lons et  entendons  ieelles  entretenir  et  garder,  nonobstant  ce 
présent  traité  ,  et  sans  que  par  iceluy  y  soit  en  quelque  manière 
ni  en  quelque  partie  dérogé. 

Apres  lesquelles  choses  ainsi  traitées,  conclues,  appointées, 
et  à  nous  bien  au  long  dites  et  rapportées,  le  sieur  Dominique 
ftradéhîgo,  pour  et  au  nom  desdits  de  Venise  ,  nous  a  requis  et 
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fait  requérir  qu'il  nous  plust  les  avoir  agréables,  et  sur  ce  oc- 
troier  nos  lettres  en  forme  due,  offrant,  par  vertu  du  pouvoir  à 
lui  donné ,  en  bailler  ses  lettres  ,  et  en  outre,  dedans  le  quinzième 
jour  du  mois  de  mai  prochainement  venant,  nous  rendre  ou  en- 
voier  lettres  patentes  desdits  duc  et  seigneurie  de  Venise,  en 
forme  due  et  autentique,  eonfnmatoires  desdites  choses,  pro- 
mettant et  soi  obligeant  icelles  tenir,  garder  et  accomplir. 

Savoir  faisons  que,  pour  considération  du  grand  désir  et  affec- 
tion quelesdits  duc  et  seigneurie  do  Venise  démontrent  uvoiràia 
pacification  des  différences  qui  sont  entre  eux  et  nous  et  d'avoir 
nostre  amour  et  bienveillance,  réduisant  à  mémoire  les  anciennes 
amitiez  qu'ilz  ont  eu  avec  nos  tres-chreliens  progenileurs ,  dési- 
rant de  nostre  part  les  avoir  pour  nos  bons,  vrais  et  spéciaux 
amis,  nous,  sur  ce  bien  et  duement  acerteuez  et  avertis,  icelles 
paix  ,  amitié  et  bienveillance  entre  nous  et  nos  successeurs  rpys 
de  France,  nos  rôiaumes,  pays  ,  terres,  seigneuries  et  sujets,  et 
toutes  les  autres  choses  traitées,  conclues  et  appointées  avec 
ledit  Dominique  Grade  nigo ,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
qu'elles  sont  ci-dessus  exprimées  et  déclarées,  avons,  pour  nous 
et  nos  successeurs  rois  de  France,  ratifié,  confirmé*  et  approuvé, 
et  par  la  teneur  de  ces  présentes*  ratifions,  confirmons  et  ap- 
prouvons ,  promettant  en  bonne  foi  et  parole  de  roy  icelles  tenir, 
garder  et  observer  de  point  en  point,  tout  ainsi  et  par  la  forme 
que  ci-dessus  est  contenu ,  sans  jamais  faire  ni  venir  à  rencontre, 
pourvu  toutefois  que  lesdît  due  et  seigneurie  de  Venise  ,  et  leurs 
successeurs  ,  les  garderont  ,  observeront  et  entretiendront  en- 
tièrement de  leur  part.  Et,  pour  ce  que  de  cesdites  présentes  Ton 
pourra  avoir  à  faire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons 
qu'au  vidi mus  di'celles,  fait  sous  scel  roial,  etc.  En  tesmoin  de 
ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes. 
Donné  au  Plessis  du  Parc-iès-Tours. 

Parle  roi  en  son  conseil ,  auquel  M.  le  cardinal  de  Foix  ,  Vous, 
le  chancelier,  les  archevesques  de  Vienne  ei  de  Sens,  les  evesques 
d'Alby ,  d'Agen  ,  d'Agde,  le  comte  de  Dunois,  le  protonotairc  de 
Cluny,  les  sires  de  Bressuyrc  et  de  Saint-Pierre,  grand  senechal 
de  Normandie,  d'Argenton,  senechal  de  Poitou,  niaistre  Adam 
Fumée,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  Phosïel,  Raoul  Pichm, 
Jean Pellieu,  conseiller  en  parlement,  Aubier t  le  Visle,  correcteur 
en  la  chancellerie,  et  plusieurs  autres  estaient. 
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N".  ^46.  —  DûcLAïuTio*  sur  (es  effets  de  (a  confiscation  (1)  de 
tous  biens,  encourue  -par  les  criminels  de  lèze-mojestc,  et 
sur  l'exercice  du  droit  d'aubaine  en  Bourgogne, 


Abl 


on  sur  Seine,  14  mars  i477.  (C.  L.  XVIII ,  566.) 


Lots,  eîc.  A  noz  amez  et  féaulx  les  gouverneur,  gens  de  nos  par- 
ieniens,  grant  senechal,  gens  de  notre  conseil ,  gouverneur  de 
la  chancellerie  par  nous  establie  en  Bourgoignc,  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  audit  pays  ou  à  leurs  lieutenans ,  salut  et  diiection . 
Comme  puis  n'a  gueres  soit  venu  à  notre  cognoissance ,  que , 
depuis  que  noz  pays  et  duchié  de  Bourgoigne ,  conté  de  Charrolois 
et  autres  villes  et  places  enclavées  et  encloses  dedans  les  fins  et 
mectes  desdits  pays,  ont  esté  par  les  habitans  d'iceulx  pays  mis 
en  noz  mains  et  obéissance,  en  nous  recognoissant  leur  naturel 
seigneur  et  souverain,  plusieurs  questions,  procez  et  débats  ont 
esté  meuz  et  intentez,  et  autres  sont  espérez  briefs  à  mouvoir  et 
intenter  entre  noz  procureurs  et  officiers  esdits  pays,  d'une  part, 
et  plusieurs  manans  et  habitans  d'iceulx,  d'autre;  pour  raison  et 
à  cause  de  ce  que  nosdits  procureurs  et  officiers  veulent  dire  et 
maintenir  que  les  confiscacions  qui  nous  adviennent  et  escheent 
esdits  pays  pour  casdecrimedelese-majesté  ou  par  ceulxqui  tien- 
nent parfy  à  nous  contraire  et  désobéissant,  nous  doivent  venir 
franches  et  quittes  de  toutes  debles  personnelles  et  réelles  que  les 
condampnez  pour  ledit  crime  et  tenans  ledit  party  à  nous  contraire 
pourroient  devoir  aux  jour  et  heure  que  les  sentences  desdites 
confiscations  seroient  données  contre  eulx,  tellement  que  nous, 
qui  succédons  à  leurs  biens,  ne  sommes  tenus  de  payer  ancune 
chose,  et  que  les  femmes  desdits  crimineulx  et  condampnez  pour 
ledit  crime  de  lese-rnajesté  et  pour  tenir  ledit  party  à  nous  con- 
traire ne  doivent  avoir  aucune  part  et  portion  ès  biens  meubles 
que  lesdits  condempnez,  leurs  maris,  avoient  ensemble  ,  ne  aussi 


(1)  Les  biens  des  confisqués  étaient  souvent  donnés  aux  dénonciateurs  ou 
aux  courtisans,  et  c'est  ainsi  que  beaucoup  de  grandes  familles  en  France  se  sont 
enrichies.  On  en  a  esquissé  le  tableau  dans  une  brochure  publiée  à  l'occasion, 
de  la  loi  d'indemnité  du  27  avril  1825. 

Celle  loi  est  fondée  sur  l'abolition  de  !a  confiscation,  on  a  fait  rclroagir  le  prin- 
cipe, (lsambert.) 
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t'8  conquest,  immeubles,  faits  durant  et  constant  leur  mariage; 
et  aussi,  que  estrangiers  et  non  natifs  de  notre  royaume  ne  peu- 
vent tester  ne  disposer  de  leurs  biens  par  ordonnance  de  dernière 
volonté,  soit  en  légats  pieux  ou  autrement,  sans  avoir  sur  ce 
congié  et  licence  de  nous  ;  lesdits  manans  et  habitans  desdits 
pays,  leurs  parties  adverses,  disans  et  soutenans  au  contraire;  et 
sur  ce  ont  esté  proposées  et  alléguées  plusieurs  raisons  et  causes 
d'une  part  et  d'autre;  lesquelz  procez,  questions  et  debatz  ne  se 
peuvent  bonnement  vuicîer  sans  avoir,  sur  ce,  noz  vouloir  et  dé- 
claration. 

Nous,  voulans  iceulx  procez,  questions  et  debatz  faire  cesser 
et  y  mectre  fin  ,  et  obvier  aux  autres  qui  cy-après,  en  cas  sem  - 
blables, pourroient  survenir,  avons  dit  et  déclaré,  disons  et 
déclarons,  par  ces  présentes,  noz  vouloir  et  intention  touchant 
les  choses  et  cas  dessusdits  et  les  semblables  estre  tels  en  la  manière 
q,ui  s'ensuit,  c'est  assavoir,  que  les  créanciers  des  crimineulx  de 
îeze-majesté  ou  tenans  party  à  nous  contraire  sont  et  doivent 
estre  payez  de  leurs  debtes  qui  seront  cogueues  estre  devant  ce 
que  lesdits  crimineulx  aient  entreprins  la  trahison,  et  lesdits 
tenans  party  contraire  ont  confisqué  toutes  leurs  deptes;  et  au 
regard  desdites  femmes  3  elles  ne  doivent  riens  avoir  èsbiens  quel- 
conques de  leurs  maris,  réservé  leur  dot.  Et  ci»  tant  que  touche  les 
estrangiers  et  non  natifs  de  notredit  royaume,  s'ils  peuvent  tester 
et  disposer  de  leurs  biens  par  ordonnance  de  derreniere  voulenté 
ou  non ,  nous  voulons  et  entendons  en  estre  fait  et  disposé  selon 
l'usance  qui,  en  tel  cas,  a  esté  gardée  et  observée  en  nosdits  pays 
et  duchié  de  Bourgogne,  comté  de  Charrolois  et  terres  enclavées 
dedans  les  fins  et  limites  d'iceulx,  au  temps  de  feu  nostre  cou- 
sin le  bon  Duc  Philippe  de  Bourgogne ,  pere  de  feu  nostre  cousin 
le  Duc  Charles  dernièrement  trespassé. 

Si  vous  mandons  et  commandons .  en  commectant,  se  mestier 
est,  par  ces  présentes,  et  à  chacun  de  vous  si  comme  à  lui  appar- 
tiendra ,  que  nosdits  presens  vouloir  et  declaraclon  vous  gardés  et 
faites  garder,  observer  et  entretenir  de  point  en  point,  selon  leur 
forme  etteneur,  sans  aucunement  enfraindre,  car  ainsi  nous 
plaist-il  estre  fait  nonobstant  quelconques  choses  à  ce  contraires. 

Donné  à  Ablon  sur  Seyne,  etc. 

Par  le  Roy,  le  Comte  de  Marie,  maréchal  de  France,  le  protho- 
nolaire  de  Cluny,  et  Loys  de  Saincte-Ferre  et  autres  presens. 
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N°.  247.  —  Déclaration  pour  faire  condamner  ia  mémoire  du 
duc  de  Bourgogne*  comme  coupable  de  leze-majcsté  (1). 

Arras  ,  1 1  mai  r4~8.  (  C.  L.  XVIli  ,  096.  ) 


(1)  Ce  ridicule  procès  contre  la  mémoire  d'un  homme  qui  ne  pouvait  plus  s» 
détendre,  avait  pour  objet  de  répondre  aux  protestations  laites  par  la  tille  de 
Charles-le  Téméraire ,  t>ur  l'occupation  des'éiats  dout  son  pure  avait  la  souve- 
raineté. 

11  est  vrai  en  effet,  que  par  suite  des  guerres  avec  la  maison  de  Bourgogne  , 
Charles  VII  avait  reconnu  la  pleine  souveraineté  du  chef'de  cette  maison  ,  et  par 
conséquent  dérogé  à  la  clause  de  retour. 

Aussi  le  droit  de  Louis  XI  sur  les  états  de  Bourgogne  ,  était-il  légitimé  plutôt 
par  le  consentement  des  Étals  ,  que  par  la  clause  de  réversion. 

L'accusation  par  Louis  XI  contre  un  prince  souverain  qu'il  veut  considérer 
comme  un  sujet,  manque  de  hase.  La  conclusion,  qui  est  la  confiscation ,  est 
donc  absurde. 

Après  avoir  exposé  longuement  les  prétendus  faits'de  rébellion,  l'ordonnance 
«e  termine  ainsi  : 

«  Ouïes  lesquelles  remonstrances'et  lequesles' à  nousfaittes  par  nostredit  pro- 
cureur gênerai,  et  voulant  sur  ycelles  estre  procédé  par  termes  de  raison  et  jus- 
tice, avons  sur  ce  eu  avis  et  délibération  avec  plusieurs'seigneurs  de  nostre  sang 
et  lignage  ,  gens  de  nostre  grand  conseil  et  aucuns  notables  hommes  de  nostre 
royaume  ,  auxquieux  a  semblé  que,  jaçoit  que  les  crimes  de  leze-majeslé  commis 
et  perpétrez  par  ledit  feu  Charles  de  Bourgogne  soient ,  comme  dit  est,  tout  no- 
toires et  manifestes,  et  que,  dez  le  temps  qu'ils  turent  premièrement  par  luy 
commis  et  perpétrez,  le  droit  de  confiscation  nous  a  esté  acquis,  à  laquelle  con- 
fiscation toutes  les  choses  qu'il  possedoiten  nostredit  royaume  ayent  esté  affectées 
en  manière  que  dez-Iors  il  n'en  eus!  pu  disposer,  ce  néantmoins,  affin  que  cha- 
cun cognoisse  toujours  plus  nostre  droit,  la  grande  raison  et  justice  que  y  voulons 
tenir,  et  que  ce  que  avons  fait  et  faisons  est  pour  la  conservation  des  droits  de 
nous  et  de  nostre  couronne ,  pour  la  sûreté  de  nostre  royaume  ,  et  pour  faire  obéir 
à  nos  lettres  et  mandemens  sur  ce  donnés  en  termes  de  justice  ,  afin  aussi  que  la 
chose  soit  plus  manifestée  et  cognue  par  l'exemple  des  autres,  cette  matière  vue, 
la  grandeur  d'icelle  doit  estre  introduite  ,  discutée  ef  terminée  en  nostre  cour  de 
parlement  à  Paris,  qui  est  la  cour  de  justice  souveraine  de  nostre  royaume  où 
ressortissent  et  se  doivent  juger  et  déterminer  les  matières  touchant  les  pairs  et 
pairies  de  France ,  et  aussi  les  grands  droits  appartenant  à  nostre  couronne. 
Pourquoy  nous,  les  eboses  dessusdites  considérées,  desirans  en  cette  matière 
garder  droite  raison  et  j ustice  ,  et  y  user  de  termes  et  moyens  que  licitement 
pouvons  et  devons  faire,  etv'ensuivant  ladite  délibération,  vous  mandons,  com- 
mandons et  expressément  enjoignons  par  ces  présentes,  que,  appeliez  ceux  que 
verrez  qui  pour  ce  seront  à  appeller,  vous,  sur  la  requeste  de  nostredit  proou  • 
reur  général,  et  les  dépendances  d'ieelle  ,  procédez,  jugez  et  déterminez ,  soit  à 
la  déclaration  de  la  notoriété ,  des  cas  commis  par  ledit  feu  Chai  les  de  Bourgogne, 
ensemble  de  la  confiscation' et  antres  peines  par  lui  encourues  à  cause  d'iceux  ou 
autrement,  ainsi  que  par  termes  de  raison  et  justice  verrez  estre  à  faire,  en  fai- 
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N\  248.  —  Ordonnance  pour  réformer  tes  abus  drs  religieux 
tnendians  3  se  disant  inquisiteurs  de  la  foi  en  Daupiùné> 

Arras,  18  mai  i^B.  (Bibl.  desCélest. ,  coll.  du  sieur  Menant,  t.  7,  f°  i55,  man. 
de  la  Bibl.  du  roi,  cari.  îSp.  ) 

Lots,  etc.  ,  à  nostre  amé  et  féal  gouverneur  de  noslre  pays  de 
Dauphiné,  salut  et  dilection  : 

De  la  partie  des  manans  et  habitans  de  la  Valoise,  de  Fressure 
et  de  l'Argentiere  et  autres  de  nostre  pays  de  Dauphiné  nous  a 
esté  exposé  que  combien  qu'ils  ayent  vescu  et  veuillent  vivre 
comme  bons  catholiques  chrestiens  sans  tenir,  croire  ni  souste- 
nir  chose  superstitieuse  ne  autrement  que  selon  l'observance  et 
discipline  de  nostre  mere  sainte  esglise ,  ce  neautmoins  anciens 
religieux  rnandians  eux  disans  inquisiteurs  de  la  foy  et  autres 
pour  cuider  par  vexations  et  travaux,  extorquer  indeuetnent  de 
leurs  biens,  et  autrement  les  travailler  en  leurs  personnes,  ont 
voulu  et  veulent  faussement  leur  imposer  qu'ils  croyent  et  tien- 
nent aucunes  hérésies  et  superstitions  contre  la  foy  catholique  , 
et  sous  ombre  de  ce,  les  ont  par  cy-devant  mis  et  mettent  en 
grans  invoîulions  de  procez,  tant  en  nostre  court  de  parlement 
de  Dauphiné  que  en  autres  cours  et  jurisdictions ,  et  pour  par- 
venir à  la  confiscation  des  biens  de  ceux  qu'ils  chargent  desdicfcs 
cas ,  etc. 


sant  en  outre  ,  se  mestier  est,  publier  ces  présentes  nos  lettres  à  son  de  trompe 
et  par  cry  public  en  neutre  bonne  ville  de  Paris  et  autres  villes  e  t  lieux  que  verrez 
estre  à  faire,  et  en  tons  les  lieux  publics  desdites  villes  où  il  est  accousturaé  de 
faire  crys  et  proclamations  ,  en  imitant  et  faisant  savoir  à  tous  ceux  qui  voudront 
prétendre  interest  en  ceste  partie,  que,  s'ils  veullent  sur  ce  quelque  chose  dire 
ne  alléguer,  ou  qu'ils  pensent  que  la  matière  leur  touche  ou  appartienne  en  au- 
cune manière  y  ils  soient  ou  comparaissent  en  noslrediete  cour  de  parlement,  à 
certain  et  eompetant  jour  tel  que  par  vous  sera  ordonné,  pour  ouïr  telles  reques- 
tes,  demandes  et  conclusions  que  noslredict  procureur  gênerai  voudra  faire  et 
sur  îeelles  répondre,  dire  et  alléguer  ce  que  bon  leur  semblera,  procéder  en  outre 
et  aller  avant  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison ,  en  leur  signifiant  que,  soit  audit 
jour  ou  non,  l'on  procédera  en  leur  absence  comme  en  leur  présence  ,  et  faisant 
au  surplus  sur  tout  bonne  et  briefve  raison  et  justice. 

Mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers,  officiers  et  subgects,  que  à  vous 
<-'  à  nos  commis  et  députez.,  en  ce  faisant,  obéissent; et  entendent  diligemment; 
car  ainsy  nous  plaist-ii  estre  fait. 

Donné  à  Arras,  etc. 

Parie  roy  en  son  conseil.  (Isambert.) 
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Nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  que  nous  ne 
voulons  plus  que  pour  lesdits  cas  soient  prises,  levées  ne  exigées 
pour  nous,  ne  par  nos  officiers ,  pour  le  temps  advenir  aucunes 
confiscations,  ainçois  tout  le  droit  qui  en  pourroit  compeier  et 
appartenir,  avons  quitté  et  remis  aux  enfans  et  autres  héritiers 
de  ceux  sur  qui  l'on  voudroit  à  cause  desdits  cas  prétendre  icelies 
confiscations;  avec  ce,  pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  faits  par 
lesdits  inquisiteurs  de  la  foy ,  avons  deffendu  et  deffendons  que 
l'on  ne  souffre  à  aucun  desdits  inquisiteurs  de  la  foy,  procéder 
dorénavant  contre  aucun  desdits  habitans,  etc. 

Donné,  etc.  Par  ie  roy  Dauphin  ;  Vous,  le  conte  de  Marie  , 
maréchal  de  France,  et  autres  presens. 


N*.  2/jo,.  —  Lettres  portant  abandon  au  duc  de  Lorraine  du 
duché  de  Luxembourg  et  de  ta  comté  de  Bourgogne  (1),  en 
toute  propriété. 

Arras,  juin  i47S.  (C.  L.  XVIII,  £o5). 

Lois,  etc.  ;  savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir  que ,  pour 
considérations  de  la  proximité  de  lignage  dont  nous  attient  nostre 
très-chier  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Lorraine,  et  pour  la 
grant  et  singulier  amour  et  affection  que  avons  à  sa  personne  et 
à  son  bien  ,  honneur  et  augmentation,  et  aussi  pour  recognois- 
sance  des  très-grands  et  agréables  ,  continuels  et  recommanda- 
bles  services  qu'il  a  faits  à  nous  et  à  la  couronne  de  France,  au 
fait  des  guerres  ,  en  quoy  il  s'est  grandement  et  vertueusement 
gouverné  et  employé  ,  a  ycelluy ,  pour  ces  causes  et  afin  de  tou- 
jours le  eslever  en  houneurs,  prérogatives  et  biens,  et  pour 
autres  grands  et  raisonnables  causes  et  considérations  qui  à  ce 
nous  ont  meus  et  meuvent  9  avons  donné  et  transporté  et  dé- 
laissé ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  ,  de  nostre  grâce  spécial , 
pleine  puissance  et  autorité  royal,  donnons  ,  cédons  et  trans- 
portons et  délaissons  pour  luy  et  ses  hoirs  masles  et  femelles 


(1)  Jusqu'à  Louis  XIV  cotte  province  a  été  séparée  de  la  France.  Aujourd'hui 
encore  le  duché  de  Luxembourg  fait  partie  du  corps  germanique.  On  ne  petit 
expliquer  cet  abandon  de  la  part  d'un  prince  aussi  politique  que  Louis  Xî  ,  qli'êrf 
supposant  qu'il  sacrifiait^des  droits  chimériques  sur  le  Luxembourg  et  le  comté 
de  Bourgogne',* pour  s'emparer  du  duché,  (fsambert.}' 
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descendans  de  luy  en  loyal  mariage  tous  tel  droit,  nom,  raison, 
action  et  poursuite  que  avons  et  pouvons  avoir  ,  et  qui  nous 
peut  et  doit  competer  et  appartenir  ez  duchiez  de  Luxembourg 
et  comté  de  Bourgogne,  avec  toutes  et  chascune  leurs  apparte- 
nances et  appendances,  ainsy  qu'elles  se  comportent  et  enten- 
dent de  toutes  parts  ,  tant  en  justice  ,  Juridiction  haulte, 
moyenne  et  basse  ,  droits  ,  prérogatives  ,  honneurs  ,  préémi- 
nences de  duché,  comté,  de  seigneurie,  mere  ou  mixte  impere, 
hommes,  hommages,  fiefs,  arriere-fiefs ,  villes ,  chasteaulx  , 
maisons  ,  manoirs  ,  censés  ,  rentes  ,  revenues  ,  terres  ,  prés 
et  autres  choses  quelconques  ,  pour  les  avoir,  tenir  et  posséder 
par  nostredit  cousin  et  sesdits  hoirs  masles  et  femelles  descen- 
dans de  lui ,  à  en  faire  et  disposer  comme  de  leur  propre  héri- 
tage ,  sans  aucune  chose  y  reserver  à  nous  ou  à  nos  successeurs 
roys  de  France,  sauf  toutefois  les  ville  et  seigneurie  d'Auxonne, 
et  le  ressort  de  Saint-Laurent  avec  leurs  appartenances  et  dépen- 
dances ,  qui  seront  et  demeureront  à  nous  et  à  nos  successeurs 
roys  de  France  ,  comme  estant  du  duché  de  Bourgogne. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Donné  à  Arras,  etc. 


N*.  25o.  —  Lettres  qui  défendent  d'envoyer  en  cour  de  Borne, 
de  {'argent ,  pour  expéditions  ou  expectatives. 

Selommes,  16  août  1478.  (C.  L.  XVIII,  435.) 

Loys,  etc.  Comme,  en  ensuivant  les  louables  et  vertueuses  eu  vrcs 
de  nos  très-chrestians  progéniteurs  Roys  de  France,  nous  ayons 
tousiours  désiré  et  desirons  la  paix  et  union  des  princes  et  peuples 
chrestians,  à  ce  que  par  l'union  d'iceulx  ils  soient  plus  forts  et 
mieulx  disposez  à  la  défense  de  la  foy  catolique,  à  présent  en  di- 
vers lieux  opprimée  parles  infidèles,  et  à  cette  occasion,  quant 
avons  sceu  la  guerre,  nagueres  suscitée  en  Italie,  à  cause  de  la 
machinacion  et  enlreprinse  faicte  contre  noz  très-chiers  amys 
confederez et  aliez  de  la  communité  et  seigneurie  de  Florence, 
par  ung  que  on  appelle  le  Comte  Jeronime,  homme  nagueres 
comme  incongneu  et  de  basse  et  petite  condition  ,  ayons  envoyé 
devers  nostre  Saint  Pere  le  Pape  pour  le  supplier  et  requérir  qu'il 
lui  pleust  de  s'employer  à  la  pacification  desdites  guerres  et  divi- 
soins,  et  lui  ayons  fait  remonstrer  la  très-injuste  surprit)  se  et 
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usurpation  que  ledit  Conte  Jeronime  eî  ses  adherensct  complices 
ont  voulu,  puis  naguerres,  taire  confite  ladite  seigneurie  et  com- 
munilé  de  Florence  pour  ieelle  comme  l'on  dit  injustement  ap- 
pliquer audit  Conte  Jeronime  ou  autres,  les  exécrables  meurtres 
et  homicides  qui  ,  par  frauduleuse  et  precogitée  insidiation ,  ont 
à  ceste  cause  esté  conspirées  et  machinées  contre  la  personne  de 
nostre  chier  et  amé  cousin  Laurens  de  Medicis,  et  contre  ceulx 
de  sa  maison,  lesquelles  machinations  ilz  ont  exécuté  ez  personnes 
de  Julian  de  Medicis  el  de  François  Norry,  qu'ilz  ont  tuez  et 
meurlriz  inhumainement  dedans  l'église  et  ainsi  qu'on  chantoit  la 
grant  messe,  et  pareillement  vouloient  faire  audit  Laurens  de 
Medicis  s'il  ne  se  fust  eschappé,  et  en  soyeschapant  a  t  sté  grief- 
vemenl  el  énormément  hlecié. 

Pour  lesquelles  causes,  nous  avions  espérance  que  nostre- 
dil  Saint  Pere,  comme  bon  pere  etpasteur  du  peuple  cîircstïan, 
se  voulsisl  employer  à  ladite  paix,  sans  soy  montrer  partial 
d'un  coslé  ne  d'aifire,  et  confians  que  pour  nous,  qui  avons 
tousjours  eu  et  avons  le  saint  siège  appostolique  en  singulière 
révérence  et  dévotion,  il  voulsist  quelque  chose  faire,  luy 
avons  fait  remonstrer    l'ancienne   amitié  ,  confederacion  et 
atiance  que  avons  à  ladite  seigneurie  et  communité  de  Flo- 
rence, qui  toujours  à  esté  si  affectée  à  nous,  et  à  la  maison 
de  France,  les  tenant  pour  leurs  singuliers  protecteurs,  et  en 
signe  de  ce,  à  chascune  foiz  qu'ilz  renouvellent  les  gouverneurs 
de  leur  seigneurie,  ilz  font  serment  d'estre  bons  et  loyaulx  à  la 
maison  de  France,  de  garder  leur  honneur  et  eulx  entretenir  en 
leur  amitié,  bienveillance  et  service;  mais,  nonobstant  toutes  les 
choses  dessusdictes,  et  sans  consideracion  delà  nécessité  ouest  à 
présent  le  peuple  chrestian  ,  notredit  Saint-Pere  s'est  monslré  et 
déclaré  partial  en  cesle  manière  contre  ladite  seigneurie  et  com- 
munité de  Florence,  et  semblabîement  contre  les  Duc  et  seigneurie 
de  Venise,  qui  aussi  sont  nos  amys  confederez  et  aliez,  et  n'a  voulu 
nostredit  Saint  Pere  avoir  regard  à  ce  que  le  ïurq  fait  à  présent 
continuelle  guerre  ès  prochaines  parties  de  ïtalye,  et  mesmement 
es  terres  et  seigneuries  de  Venise  ,  parquoy  l'on  lie  peut  mieuîx 
fortifier  le  Turq  cllesinfidellescontrclepeupleehrestiaii  ne  myculx 
leur  donner  moyen  d'avoir  entrée  et  passaige  en  Ïtalye,  ([lie  de 
courir  sus  et  grever  ceulx  qui  soustiennent  la  guerre  contre  le 
Turq  ,  lesquelles  choses  sont  si  est  ranges  à  considérer,  que  toute 
l'Eglise  universelle  et  tout  Prince  vertueux  et  catholique  en  doil 
avoir  douleur  et  desplaisir. 
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•  Et  en  oultre,  avons  esté  advertiz  que  nostredît  Saint  Pére 
a  dit  que  en  ceste  guerre  contre  les  Florentins,  Venissiens  et 
autres  de  leur  part,  il  emploira  sa  personne,  biens  et  tout  ce 
qu'il  pourra  611er 9  qui  est  bien  estrange  chose  que  le  trésor 
et  la  revenue  de  l'Eglise,  qui  sont  les  biens  ordonnez  pour 
le  service  de  Dieu,  défense  de  la  foy  catholique,  et  pour  la 
sustentacion  des  poures,  se  employé  à  telles  guerres,  et  pour 
celles  parcialliiez  contre  le  peuple  chrestian,  et  pour  soutenir 
telles  conspiracions  de  usurper  sur  les  seigneuries  de  Italye,  et 
telz  meurtres  et  exécrables  delitz. 

Semblablement  est  chose  bien  esîrarige  ,  qu'on  souffre  les 
exaccions  indeues  qui  se  font  en  court  de  Romme,  par  bulles 
expectatives  et  autres  moyens,  et  par  les  vaquans  qu'on  lieve 
contre  les  saints  canons  et  decretz  de  l'Eglise  faitz  et.  constituez 
par  les  saints  Pères  et  contre  la  determinacion  de  l'Eglise  uni  - 
verselle et  des  saints  consilles,  pour  employer  l'argent  qu'où 
en  tire  à  achapter  conté  et  grans  seigneuries  pour  les  bailler  à 
gens  de  petite  condition  et  les  eslever  sans  mérites  precedans 
et  sans  aide  ne  secours  qu'ilz  puissent  donner  à  l'Eglise  ne  à 
la  défense  de  la  foy,  esquelles  exaccions  ainsi  faictesj  contre 
les  saints  canons  et  anciens  decretz  de  l'Eglise,  entre  tous  les 
Roys  et  royaumes  de  chrestianté,  nous,  nostredit  royaume  dev 
France  et  pays  du  Daulphiné  et  généralement  tous  nos  subgetz„ 
avons  merveilleusement  grant  interest  et  dommaige  pour  la  grant 
quantité  d'argent  qui,  contre  lesdits  saints  cajions  et  decretz  et 
contre  les  libertez  de  l'Eglise  de  France,  se  tire  tant  par  lesdits 
vacquans  qui  se  paient  à  grans  et  excessives  tauxes,  comme  pour 
la  despense  qui  se  fait  à  obtenir  lesdites  bulles  expectatives,  qui 
maintenant  sont  si  communes  et  se  donnent  en  telle  multiplica- 
tion que  par  la  grant  quantité,  la  diversité  et  le  desordre  d'icelîes, 
la  pluspart  des  bénéfices  de  nostre  royaume  sont  en  procès,  en 
la  conduicte  desquelz  procès  se  despend  et  vuide  merveilleuse- 
ment grant  quantité  d'argent,  et  ne  scet-on  au  certain  à  qui  les 
bénéfices  compétent  et  appartiennent;  parquoy  le  service  divin, 
la  discipline  du  peuple  et  l'administracion  des  saints  sacremens 
sont  souventeffoiz  délaissez,  et  la  revenue  des  bénéfices,  qui  su 
y  devroit  employer  et  à  la  reparacion  des  églises,  se  employé  eu 
despense  de  procès  et  litiges,  dont  de  grans  maulx  et  inconve- 
niens  sont  advenuz  et  adviennent  chascun  jour,  ainsi  que  par 
plusieurs  grans  et  notables  personnaiges  de  nostre  royaume  re- 
monslré  nous  a  esté. 
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Et  pour  ce  que  ne  pouvons  et  ne  devons  raisonnablement 
dissimuler  la  guerre  et  oppression  qu'on  fait  ausdits  de  Flo- 
rence nos  anciens  amys  et  aliez ,  et  à  cause  d'eulx  ausdits  de 
Venise  qui  semblablement  sont  de  nostre  aliance,  ne  souffrir 
lever  les  deniers  qu'on  tire  de  nostre  royaume  par  telz  vac- 
quans  et  autres  moyens  dessusdits  pour  les  employer  à  soute- 
nir la  guerre  contre  nosdits  aliez ,  pareillement  ne  pouvons  et  ne 
devons  dissimuler,  sans  trop  grant  préjudice  et  dommage,  le 
grant  vuidange  d'argent  qui  se  lire  de  nostre  royaume  et  de  noz 
pays,  seigneuries  et  subgetz ,  par  vacquans  ,  bulles  expectatives , 
et  autres  manières;  nous,  par  grant  et  meure  délibération  de  plu- 
sieurs seigneurs  de  nostre  sang  et  lignaige  et  autres  notables 
hommes  de  nostre  royaume,  avons  prohibé  et  défendu,  prohi- 
bons et  défendons  à  toutes  manières  de  gens  eclesiastiques  ,  sé- 
culiers ou  autres,  de  quelque  estât,  qualité,  nacion  ou  condition 
qu'ilz  soient ,  qu'ilz  ne  soient  si  osez  ne  si  hardis  d'aller  ou  envoyer 
en  cour  de  Homme  ne  ailleurs,  hors  de  nostre  royaume,  pour 
quérir  ou  pour  chasser  bénéfices  ou  grâces  expectatives,  ne  de 
porter  ou  laire  porter  ou  envoyer  en  ladite  court  de  Romme  par 
lectre  de  change,  bullecte  ne  autrement,  directement  ou  indir- 
reclement,  par  quelque  voye  ou  manière  que  ce  soit,  or,  argent 
monnoye  ou  à  monnoyer,  pour  avoir  ou  obtenir  collacion  de 
bénéfices  par  bulles  et  grâces  expectatives  ne  autrement,  et  les- 
quelles expectatives  non  exécutées  nous  avons  suspendues  et 
suspendons  par  ces  présentes  jusques  à  ce  que  par  nous  autre- 
ment en  soit  ordonné;  et  avec  ce,  que  "aucune  personne  singu- 
lière, de  quelque  estât  ou  condicion  qu'elle  soit,  ne  porte,  sous- 
tienne,  ne  favorise  aucun  pour  aller  ou  envoier  en  ladite  court  de 
Homme  ne  hors  nostredit  royaume  ,  pour  la  cause  dessus  dicte , 
le  tout  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens;  et  au  cas 
que,  après  la  publication  et  proclamacion  de  ces  présentes,  au- 
cuns seront  trouvez  faisans  ou  avoir  fait  le  contraire,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  que  par  noz  juges  et  officiers,  chascun  en  sa 
juridiction,  punicion  corporelle  soitfaicte  sans  desport  ou  dissi- 
mulation aucune  en  manière  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 
Et  afin  que  plus  griefve  punicion  et  justice  soit  faicte  des  trans- 
«^resseurs  et  infracteurs  de  nosdites  défenses,  et  qu'on  en  puisse 
avoir  meilleure  et  plus  prompte  congnoissance,  nous  voulons  que 
tousceulx  qui  les  trouveront  ou  dénonceront,  aient  et  preignent 
tous  leurs  meubles,  bagues  et  chasteaulx,  desquelzdès  maintenant 
leur  en  luisons  don  à  quelque  valeur  ou  estimation  qu'ilz  soient. 


Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Selommes,  etc. 

Parle  Roy,  l'Evcsquc  d'Alby,  les  Contes  de  Dunoys  et  de 
Castres,  le  Prothonotairc  de  Cluny ,  l'Abbé  de  la  Grâce,  le  sire 
de  Bressuyre,  le  sire  de  Clerieu,  Anthoine  de  Lamect,  Capitaine 
de  la  tour  de  Bourges,  et  autres  presens. 


N°.  a5i.  —  Lettres  portant  autorisation  aux  Etats  de  Rouer - 
gue  et  de  ta  Marche  de  s'imposer  -pour  les  affaires  commu- 
nes (1). 

Selommes,  septembre  ï4?8.  (C.  L.  XYlïI  ,  4i~.) 
N°.  262.  —  Traité  entre  ta  France  et  l'Espagne. 

Saint-Jean-dc-Luz,  9  octobre  i^S.  (Corps  diplom.  p.  ôS.)  Rcg.  au  parlem.  da 
Paris,  le  i/j.  décembre  1480. 

In  nomine  domini ,  et  dîvino  coopérante  adjulorio.  ea  qua? 
nos  Joannes  Lopez  de  Médina,  in  decretis  licentiatus  Archidia- 
conus  de  Almaçan,  et  canonicus  sanctœ  eccelesiœ  Toletana3,  et 
Joannes  de  Gamboa  generalis  capitancus  in  provincia  de  Guipu- 
zera ,  oratores  nuncii,  et  procuraiores  generaliter  et  spécialité jr 
à  serenissimis  et  potentissimis  dominis  noslris,  Fernando  rege, 
et  Eiisabeîa  regina  Castellœ  et  Legionis,  etadinfra  scripta  cons- 
tituti ,  creati,  destinati ,  ac  eorum  consiliarii ,  ex  parte  nnâ;  et 
reverendus  in  Christo  pater,  dominus  Joannes  Episcopns  Luom- 
bariensis ,  abbas  sancti  Dionysii  in  Francia,  Odetus  Daydie,  mi- 
les regii  ordinis,  et  cornes  Couvenarum.  dominus  de  Lescfmo, 
Cambellanus  régis,  Joannes  de  Chassagne,  praesidens  in  curia 
parlamenti  Burdegalae,  Guilleîmus  de  Suppleaviila,  Ballivus  de 
Monteargivo,  major  civitatis  Baiona3 ,  et  Joachim  Ricart,  nola- 
rius  et  secretarius,  omnes  consiliarii,  oratores,  procuraiores  et 
nuncii  ebristianissimi  domini  Ludovici  régis  Francia?,  ex  altéra  : 
virtute  mandatorum  et  facullatuni  nobis  ab  exccHenlissimis  do- 
minis noslris  concessorum  super  pace  ,  concordia,  ligis,  fraler- 
nitatibus ,  et  fœderibus  antiquis  infer  eosdem  serenissimos  rc- 
gem  et  reginam,  eorumque  régna  et  dominia  reformaudis, 
approbandis  et  laudandis.  ac  de  novo  confficiendis,  pepigendis, 


( j)  Tout  ce  qui  tient  au  droit  d'imposer  o*t  important.  Les  départemens  jouis- 
nmt  aujourd'hui  de  la  iaeuitt'  de  s'imposer,  a-peo-piès  avec  i«»  m£mej  résilie* 
lion».  (I-samberl.  ) 
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fecimus,  concordavimui ,  et  mlianc  formam  redigimus  ,  (ruse 
sequitur. 

Primo,  ut  omnis  occasio  belli  suscitandi  è  medio  tollatur,  qued 
cliristianissimus  francorum  rex,  ac  serenissimus  rex  Aragonum, 
ac  rex  et  regina  Castellae  et  Legionis,  faciant  et  firment  compro- 
missa  sub  uoa  et  eadem  forma^  quibus  infrà  annum  à  die  quo 
pax  et  fœdera  infra  scripta  per  nos,  eorum  oralores,  conclusa, 
et  firmata,  atque  publicata  fuerint,  computandum,  eligant  qua- 
tuor personnas ,  duas  ex  parte  christianissimi  régis  francorum, 
et  alias  duas  ex  parte  serenissimorum,  dominorum  régis  Arago- 
num, et  régis  ac  reginae  Castellae  et  Legionis,  ita  quodisti  elecli  in- 
frà quatuor  an  nos  à  tempore,  quo  fuerint  compromissa  ipsisper- 
sonis  nominandis  praesentala  computandos,  debeant  forma  m,  et 
niodum  dare,  arbitrari,  laudare ,  pronuntiare  et  sententiare,  ad 
quod  unusquisque  ipsorum  regum,  et  ipsa  regina,  et  eorum  hae- 
redes,  ac  successores  teneantur  super  question ibus  et  différentes, 
quae  hactenus  fuerunt,  inter  ipsos,  et  hodie  sunt  super  comita- 
tibusRussilionis  et  Ceritaniae,  etetiain  super  quibusvis  aliis  ques- 
tionibus,  controversiis,  et  différentes  ,  quae  sunt  et  esse  possunt 
inter  ipsos,  ac  super  omnibus  litigiis,  controversiis,  différentes, 
et  dubiis,  quae  sunt  vel  esse  possunt  inter  ipsos  reges  francorum 
ex  parte  uua,^t  reges  Aragonum  et  Castellae ,  ex  alia  super  dic- 
tis  rébus,  et  aliis  quibuscumque ,  coram  eisdem  personis,  per 
quamiibet  ipsarum  partium  preponendis  et  adducendis,  cura 
suis  connexis,  accessoriis,  et  dependentiis;  et  quod  dicti  electi 
prsefatas  questiones,  et  controversias  decidere,  declarare  ac  de- 
terminare  possint  et  valeant,  tanquam,  arbitri,  arbitratores,  et 
amicabiles  compositores,  ita  quod  si  quatuor  arbitri,  arbitratores, 
seu  amicabiles  compositores concordare  nequiverint„  possint  et 
teneantur  eligere  aliam  personam,  quae  similem  cum  eis  ha  beat 
potestatem  secundum  formam  juris. 

(2)  Item,  quod  in  fœderibus  et  amîcitiis  inter  praefatos  chris- 
tianissimos  regem  et  reginam  Franciae  et  Castellae  fiendis,  com- 
prehendatur  excellentissimus  dominus  rex  Aragonum ,  tam  du- 
rante ejus  vitâ ,  quam  post  felices  et  longaevos  dies  ipsius  dum 
iidem  rex  et  regina  Castellae  in  predictis  regnis  et  dominiis  suc- 
cèdent; quae  quîdem  régna  et  dominia  ex  nunc  gaudeant  dictis 
coniœderationibus  et  amicitiis,  sicut  régna  et  dominia  Castellae 
et  Legionis,  dum  modo  idem  excellentissimus  rex  Aragonum  infra 
octomenses  à  die  publicationis  hujus  pacis,  in  loco  confection is 
istorum  articulorum  faciendae,  computandos ,  acceptet  et  ratas 
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îiabeat  dictai  confœderationes,  ligas  etamicitias  in  favorcm  suum. 
factas,  ctin  eis  comprehensus  esse  velit,  de  qua  tamen  acceptatione , 
ratihabitione,  vel  refutatione,  si  refutaverit,  tenebuntur  serenis- 
simi domini  rex  et  regina  Castelke  ,.  infra  duos  menses  à  tem- 
pore  dicta?  ratihabitionis  el  acceptationis,  vel  refutalionis  hujus- 
modi,  computandos,  praefatum  christianissimum  francia?  regem 
certificare  ,  et  hanc  acceptationem  et  ratihabitionem,  vel  refu- 
tationern  ad  ipsum  in  forma  autentica  transmittere  ;  ac  tamen  si 
ipseexcellentissimus  rex  Aragonum  forte  ratas  habere  dictas  con- 
fœderationes', aut  in  eis  comprehendi  noluerit,  nihilominus  post 
ipsius  felices  annos  ,  omnia  régna  et  dominia  Aragonum  in  qui- 
bus  serenissimi  praedicti  domini  rex  et  regina  Gastellae  succèdent 
ex  nunc  prout  ex  tune  sint  et  maneant  in  dictis  confœderalioni- 
bus  et  amicitiis  quemadtnodum  ipsa  régna  Castellae  et  Legionis. 

(3)  Item,  quod  ordinentur  ex  utraque  parte  instrumenta 
confœderationum,  amicitiarum  et  fra  ternitatum,  et  coram  no- 
tai iis  et  testibus  per  oratores  utriusque  partis  laudentur,  appro- 
beiitnr,  confirmentur,  et  de  novo  fiant  cum  clausulis,  vinculis, 
renunciationibus  et  juramentis,  secundum  formam  observatam 
antiquitus  in  ter  oratores  progenitorum  earumdem  dominorum 
regum,  et  regnorum. 

(  4)  Item,  quod  in  eum  casum,  in  quo  prsefatus  rex  Aragonum 
comprehendi  in  dictis  fœderibus,  aut  ea  rata  habere  noluerit , 
fuit  concordatum  in  1er  oratores,  utriusque  partis ,  quod  à  dictis 
confœderationibus,  ligis  et  amicitiis  excipiatur  et  sit  exceptus  idem 
exceilentissimus  dominus  rex  Aragonum,  serenissimorum  régis  et 
regina?  Castellas  pater,  sub  ea  tamen  forma  ac  conditione,  quod 
si  christianissimus  rex  francia3,  quod  absit,  noveat  bellum  seu 
guerram  contra  mumdem  dominum  regem  Aragonum  ,  et 
ipsum  agredialur,  seu  insultet,  quod  eo  casu  iidem  serenis- 
simi domini  rex  et  regina  Gastellae  juvare,  favere  et  auxiliarî 
possint  eidem  régi  Aragonum,  et  contra  ipsum  regem  franciae, 
tanquam  hujus  faederis  violatorem,  et  bello  causam  dantem, 
guerram  facere.  Si  vero,  quod  absit,  rex  Aragonum  moveat  guer- 
ram contra  ipsum  regem  'francorum,  vel  nunc  aggrediatur  seu 
insultet,  quod  praefaii  serenissimi  domini  rex  et  regina  Castellae 
teneantur  supplicare  eidem  domino  régi  Aragonum,  patri  suo, 
et  apud  ipsum  instare,  ut  à  tali  guerra  désistât;  et  quod,  si 
idem  rex  Aragonum  à  guerra  desistere  noluerit,  et  ipsi  rex  et  re- 
gina Castellae  velint  illum  juvare,  cum  gentibus  et  potestate  reg- 
norum Castellae  et  Legionis,  hoc  facere  non  possint  ;  et  si  contra- 
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rium  fecerint,  possit  idem  francorum  rex  contra  los ,  tanquam 
hu  jus  fœderis  viola  tores,  et  bello  causam  dantes,  guerram  facere. 

(5)  liera,  voluerunt  iidem  excellentissimi  rex  et  regina  Cas- 
tellaequod  in  iisdem  amicitiis  et  lœderibus  comprehendatur  illus- 
trissima  principissa  Navarrae,  eorumdem  dominorum  régis  et 
reginae  Castellae  soror;  sicque  durante  ejus  vita  debeat  conservari , 
et  defendi  in  statu,  domiuio  et  bonore. 

(6)  Item.  Simili  modo  voluit  christianissimus francorum rex, 
quod  in  eisdem  amicitiis  et  fœderibus  comprehendatur  praefata 
illustrissima  domina  principissa  Navarrae,  prout  in  praefato  arti- 
culo  continetur. 

(7)  Item,  voluit  christianissimus  rex  francorum  quod  in  fœ- 
deribus et  amicitiis  comprehendatur  illustrissimus  .avunculus 
huus  Renatus,  rex  Siciliae  et  Jérusalem. 

(8)  Item,  voluerunt  iidem  rex  et  regina  Castellae  quod  in  iis 
confœderalionibus  et  amiciîiis  comprehendatur  excellenîissimus 
frater  suus  Fernandus,  rex  Siciliae  et  Jérusalem.  (  1  ) 

(9)  Item,  quod  specialiter  et  expresse  in  confirmalione  fienda 
per  oratores  serenissinorum  régis  et  reginae  Castellae  revocentur  , 
cassentur,  et  annuîlentur,  et  per  ipsos  potentissimos  regem  et 
reginam  Castellae,  quaecunque  confederationes,  ligae  etfraterni- 
tates  ,  initae  et  factae,  et  quoeumque  modo,  et  sub  quibosvis 
formaiitatibus  et  promissionibus,  exceptionibus,  juramentis,  et 
verborum  formis,  generaliter  vel  specialiter  expressis,  eu  m  do- 
domino  Maximiliano,  duce  Austriae,  ac  ejus  uxore ,  vel  eorum 
filio  priniogenijo.  ^ 

(  10)  Item,  quod  specialiter  et  expresse  iri  confirmalione  fien- 
da per  oratores  christianissimi  francorum  régis,  retoceniur, 
cassentur  et  annuîlentur  v  et  per  ipsum  potentissimum  regem 
francorum,  quaecunique  confeederationes,  ligae  et  fraternitatts 
initae  factae,  quoeumque  modo  sub quibusvis  formaiitatibus.  vin- 
culis,  promissionibus,  exceptionibus,  juramentis,  et  verborum  for- 
mis, generaliter  et  specialiter  expressis,  cum  rege  Alfonso  dudunv 
l'ortugaliae  rege,  et  ejus  prirnogenito,  s.eu  cum  domino  Joai.ue, 
quam  idem  Alfonsux  rex  (2  )  uxorem  suam  vocat. 

(u)  Item,  approbantur  et  ratificantur^per  oratores  pra?- 
  -  — -  ■  •  ;  I 

(1)  Le  roi  Ferdinand  avait  fait,  en  1472,  une  ligue  défensive  pour  60  ans  avec 
le  duc  de  Bourgogne,  contre  Louis XI.  (Isambert.) 

(2)  Dona  Ji-ana  était  véritablement  femme  du  roi  Alfouse,  qui  l'épousa  pour 
devenir  roi  de  Castille;  et  Mariana  le  dit  aussi  bien  que  les  historiens  portugais. 
(Pastoret.)  / 
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«Iïctos  omnia  capitula  inter  inclitae  mémorise  reges  francise  , 
et  supradictum  chirsliaaissimum  Ludovicum  franciae  regem 
ex  un  a  parte  r  et  gloriosae  memoriae  reges  Castellse  et  Le- 
gionis, progenitores  prsedictorum  dominorum  régis  et  reginaa 
Castellse  et  Legionis,  vel  eorum  procuratores  et  ambassiatores 
concordata,  tam  super  salvis  conductibus  dandis ,  et  observan- 
dis  per  terram  et  per  mare,  quam  super  riparia  de  Fonlarabias, 
et  eliam  super  privile  iis  concessis  mercatoribus  regnorum  et 
dominiorum  utriusque  partis,  et  super  aliis  materiis,  prout  in 
capitulationibus  et  articulis  per  oratores  et  procuratores  utrius- 
que partis  factis,  et  concordatis  latins  continetur. 

(12)  Item,  quod  fïat  restitutio  ab  ulraque  parle  captivorum, 
navium,  mercium,  et  bonorum  mobilium  et  immobîlium,  et 
eliam  fiet  satisfactio  damnorum,  quse  à  tempore  pacis  et  treu- 
garum  fuerunt  capta  ,  ablata  ,  et  illata  ,  postquam  regnare  caepe- 
runt  iidemrex et regina Castellse  et  Legionis;  itaque  providenlur 
tîiim  efifectu,  ut  partes  justiciam  nanciscantur ,  et  quod  bona 
fmmobilia,  sicut  sunt  terrse,  reditus  et  proventus  ,  ac  etiam  mo- 
bilia  quae  sunt  in  rerum  natura,  si  qua  fuerint  per  alteram  par- 
tium  capta  vel  occupata,  inconiinenter  restituantur. 

(  i5  )  Item,  quod  postquam  omnia  supradicta  fuerint  per  nos 
oratores  utriusque  parlis  facta ,  concordata,  et  in  publicam  for- 
mam  redacla,  et  cuilibet  parti  instrumenti  sibi  competentia  tra- 
dita ,.  debeat  post  publicari  et  praeconisari  inler  eosdem  reges,  et 
régna  ac  dominia  eorum ,  tam  per  mare,  quam  per  terram,  in 
prsesentia  eorumdem  oratorum,  deinde  in  curiis  dictorum  domi- 
norum regum  ,  et  alibi,  prout  serenilates  iilorum  jubebunt,  et 
quod  omnia  per  nos  oratores  utriusque  partis  in  praesentiarum 
aeta  ,  concordata,  articulata,  scripta  et  in  animas  ipsorum  cons- 
tituentium  jurata  ,  et  eorum  nomine  promissa,  corroborentur , 
juramento  firmentur ,  et  observentur,  per  eosdem  serenissimos 
domiîios  regem  francorum,  ac  regem  et  reginam  Castellse,  et 
de  omnibus  instrumenta  conficiantur,  et  propriis  suis  rnanibus 
subscribenlur,  et  sigillis  regaîibus  muniantur,  et  utriusque  parti 
instrumentum  sibi  cornpetens  tradatur,  prout  inler  gloriosae 
memoriae  antiquos  progenitores  suos  extitit  observatum. 

In  quorum  supra  dictorum  omnium,  et  singulorum  fidem, 
approbationem,  concordiam  ,  et  corroborationem  ,  et  pro  eorum 
manutentione,  nos  oratores  utriusque  partis,  nomine  domino- 
rum nostrorum  constituentium,  rnanibus  propriis  hanc  capitu- 
laliouem  nominibus  nostris  subscripsimus^  et  sigillis  nostris  mu- 
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nivimus,  et  in  animas  nostrornm  constitueiitium  juravimus  ad 
sancta  Dei  Evangelia  nostris  manibus  taeta,  quod  ipsi  domini 
nostri  rex  et  regina  bona  fuie,  omni  dolo  ac  fraude  cessante  » 
omnia  6upra  dicta  realiter  cum  effectu  adimplebunt. 

Acta  fueiunt  haec  in  loco  sancti  Joanis  de  Luz,  9  octobris 
1478. 


2  53.  —  Lettres  portant  permission  au  comte  de  Comminges 
de  faire  une  garenne  pour  tes  bêles  fauves,  et  d'exproprier 
(es  propriétaires  des  terrains  compris  dans  ladite  garenne > 
moyennant  indemnité. 

Aux  Forges,  près  Ckinob,  janvier  4/8.  (G.  L.  XVIII,436.) 

Lots,  etc.  Nous  avoir  recette  i'umble  supplication  de  nostre 
chier  et  féal  cousin,  conseiller  et  chambellan  ,  le  conte  de  Com- 
minges et  vicoiîile  de  Fronsac  ,  seigneur  de  Lescun  ,  contenant 
que,  au  dedans  des  fins  et  mectes  de  sondit  viconté  de  fronsac, 
sur  la  rivière  de  Dordogne  ,  au  dessoubz  de  la  ville  de  Liborne  , 
environ  deux  lieues,  à  unè  isle  du  Garruier  assez  grant  et  de 
grant  estendue  ,  qui  est  d'iceile  sa  viconté,  tant  en  justice, 
juridiction  j  propriété  ,  que  autrement ,  la  plupart  de  laquelle 
est  en  désert  et  inhabitée  ,  et  l'autre  partie  est  en  labourage  de 
vignes  et  aubaredes ,  sans  ce  qu'il  demeure  ne  habite  aucunes 
gens ,  en  laquelle  isle  repairent  et  se  tiennent  plusieurs  bestes 
sauvages  ,  comme  cerfs,  biches,  sangliers,  chevreulx  ,  lièvres, 
connils  ,  faisans,  perdrix  et  autres  bestes  et  gibier  ,  et  est  fort 
bien  disposée  à  faire  garenne  et  parc  de  bestes  sauvages,  et  pour 
Ceste  cause  ,  pour  le  bien  et  augmentation  de  sadite  viconté  , 
feroit  nostredit  cousin  suppliant  volontiers  garder,  clorre  et 
fermer  icelle  isle,  pour  y  avoir  garenne;  mais  il  n'oscroit  ne 
vouldroit  ce  faire,  sans  avoir  sur  ce  noz  congié  et  licence  ,  si 
comme  il  dit  ,  humblement  requérant  iceulx. 

Pourquoy  nous,  ce  considéré  ,  inclinans  libéralement  à  la  sup- 
plication et  requeste  de  nostredit  cousin,  en  faveur  des  grans  et 
recommandabîes  services  qu'il  nous  a  faizet  fait  chascun  jour  en 
noz  plus  grans  affaires,  àiceluy,  pources  causesetautresà  ce  nous 
mou  vans,  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  degracé 
especiale  ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par  ces  présentes, 
Congié  et  licence  de  faire  garenne  et  parc  en  ladite  isle,  et  de  faire 
garder,  clorre  et  fermer  icelle  isle  se  bon  lui  semble  3  ainsi  qu'/J 
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Verra  eslre  à  faire  pour  le  plus  proulïitable  pour  ladite  garenne; 
voulons  et  octroyons  que  icelle  isle  soit  à  tous  jours-mais  deffen- 
«nbîe,  comme  les  autres  garennes  du  pays,  sans  ce  que  nul  ou 
n  ulz  de  q  uelque  esta  t  ou  conclicion  qu'ils  soient  y  puissent  chasser, 
aller,  venir,  séjourner,  passer,  repasser, .  voler  ,  ne  y  mectre 
ou  tenir  aucunes  bestes  privées ,  sinon  du  gré  et  consentement 
de  nostredit  cousin  ou  de  celiuy  ou  ceulx  à  qui  sera  au  temps 
ladite  isle  et  garenne,  pourveu  toutes  voyes  que  ce  ne  tourne 
au  préjudice  et  dommage  de  nous  et  de  la  chose  publicque,  et 
que  noz  garennes,  si  aucunes  en  avons  audit  pays,  ne  soient, 
au  moien  de  ladite  garenne,  depopulées  ou  endommagées,  et 
que ,  s'aucuns  ont  ou  avoient  terres  vagues  ou  autres  héritages 
en  icelle  isle,  nostredit  cousin  sera  tenu,  premièrement  et  avant 
toute  œuvre  ,  de  les  recompenser  raisonnablement  des  terres 
vagues  et  autres  héritages  qu'ils  y  ont.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,  etc. 

Donné  aux  Forges  près  Chinon  ,  etc. 

Par  le  roy  ,  le  gouverneur  de  Dauphiné,  le  sire  du  Bouchaige, 
le  prothouotaire  de  Saincte-Foîx  et  autres  presens. 


N\  ào4-  —  Ordonnance  contre  tes  blasphémateurs  ,  tes  maisons 
de  jeu,  assemblées  nocturnes ,  etc. ,  à  Angers. 

Aux  Forges,  près  Chinoù  ,  12  fnars  i4j8.  (C.  L.  XVIÎI ,  452.) 

:  Loys  ,  etc.  Comme,  en  mesprisant  l'honneur  et  adoracion 
ferme  que  chacun  chrétien  doit  et  est  tenu  faire  à  noslre  benoist 
sauveur  et  rédempteur  Jesus-Christ,  qui  pour  notre  rédemption 
souffrit  mort  et  passion  en  l'arbre  de  la  croix,  et  venant  direc- 
tement contre  les  bons  statuz  et  ordonnances  faits  par  nos  très- 
nobles  progeniteurs  roys  de  France  et  nous,  et  mesmement  par 
le  bon  roy  Saint-Loys,  plusieurs  gens  de  félon  coureige,  rempliz 
de  maling  et  dyaboîique  esprit,  regnyent,  despitent  et  mau- 
gréent le  très^-saint  nom  de  nostre  sauveur  et  rédempteur  Jesus- 
Christ  ,  le  blasphèment  et  jurent  par  dérision  de  sa  très-benoiste 
humanité  ,  comme  par  le  précieux  sang,  la  chair  ,  le  ventre, 
les  yeux,  la  teste,  les  playes  ,  les  vertuz  ,  et  autres  execraibles  , 
villains,  détestables"  et  inhumeins  sermens  ,  et  pareillement  de 
la  très-sainte  et  très-glorieuse  Vierge  Marie  ,  mere  de  Dieu  , 
royne  des  cieux,  dame  des  anges  et  de  tout  le  monde,  dont 
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mainfefois  par  telz  sermens  exécrables  sont  ensuyes  à  plusieurs- 
peuples  et  nations  ,  de  grandes  piayes  et  percucions;  et  y  en  £t 
plusieurs  si  obstinez,  qui  pour  ordonnances,  condamnations  de- 
peines  ,  ne  s'en  sont  vouluz  ne  veulent  abstenir  ;  et  avec  ce  , 
avons  esté  advertiz,que  en  notre  ville,  fosbourgs  et  quinte 
d'Angers,  y  a  plusieurs  gens  de  divers  estats  ,  et  mesmement 
aucuns  qui  se  dient  escoliers  ,  qui  l'ont  plusieurs  assemblées  de  j 
jour  et  deniiyt,  portent  espées,  bracquemarts,  voulges  et  armes 
invasibles  ,  prohibées  et  défendues,  se  assemblent  de  nuyt  en 
lieux  remortz et  incogneux,  et  tous  armez  s'en  vont  par  les  rues, 
riblant,  jectant  pierres,  et  en  faisant  lesdites  ribleries  ,  frappent  ( 
et  bactent  ceulx  qu'ils  trou ventparmy  les  rues ,  rompent  et  brisent 
huys  et  maisons  ,  prennent ,  eniievent  et  anime  îent  femmes 
contre  leur  volenté  ,  soubz  umbre  qu'ils  les  voulent  dire  estre 
pubiicques  ,  et  quand  ilz  ont  fait  aucuns  excès,  menacent  telle- 
ment les  personnes  opprimées  et  offensées  de  les  balre  ,  tuer, 
brûler,  ribler  et  autres  grandes  ét merveilleuses  menaces,  qu'elles 
ne  se  osent  venir  plaindre  à  justice  ;  et  qui  plus  est,  aucuns  qui 
ont  accoutumé  fréquenter  lesdlts  ribleurs  ,  tant  gens  ^'église 
que  autres,  tiennent  maisons  secrètes,  où  ils*  reçoivent,  re- 
cueillent lesdits  ribleurs  et  tous  mauvais  garsons  ,  et  se  font 
esdites  maisons  jeux  dissoluz,  et  y  tiennent  et  font  venir  femmes 
dissolues  ,  tellement  que  plusieurs  enfans  de  ladite  ville  et  autres 
se  sont  habandonnez  ausdites  ribleries  ,  voyes  défait,  excès, 
jeux  et  luxures,  qu'ils  ne  s'en  peuvent  départir  ,  et  y  ont  con- 
sumé ,  gasté  et  despendu,  consument  ,  gastent  et  despendent 
les  biens  de  leurs  percs  ,  mères  et  autres  parens  et  amys  ,  et 
cl'eulx-mesmes  ;  à  l'occasion  desquelles  choses  sont  advenuz  et 
peuvent  souvent  advenir  esdits  ville  ,  fosbourgs  et  quinte  d'An- 
gers, plusieurs  maulx,  excès,  batteries  ,  ravisscmens  de  femmes, 
larcins,  omicides,  et  autres  crimes  etdelitz,  à  quoi  est  bien 
requis  donner  convenable  provision  :  savoir  faisons  que  nous, 
voulans  reprimer  ce  que  dit  est  ,  et  les  perpetrans  de  telz  cas 
et  crimes  estre  publiquement  et  grièvement  pugniz,  à  l'exemple 
de  tous  autres  ,  et  pour  autres  grandes  et  raisonnables  causes  et 
considérations  à  ce  nous  mouvans,  avons  voulu,  statué  ,  or- 
donné et  déclaré  ,  et  ,  par  la  teneur  de  ces  présentes  ,  voulons , 
statuons  ,  ordonnons  et  déclarons*  par  statut  et  ordonnance 
royaux  ,  et  par  edict  perpétuel  et  irrévocable,  les  choses  ci-après  ! 
-déclarées  : 

Premièrement.  Que  nul  ,  de  quelque  estât  ,  qualité  ou  eon- 
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dition  qu'il  soit,  ne  présume  ne  soit  tant  osé  ou  hardy  de  regnier, 
despiter  ,  maugréer ,  blasphémer  ,  ne  ,  par  dérision  de  l'uma- 
flité  Nostre-Sauveur,  le  jurer,  ne  aussi  le  nom  de  la  très-benoisîo 
Vierge  Marie ,  pour  quelque  chose  que  ce  soit ,  sur  peine,  pour 
la  première  foiz  ,  d'estre  prisonnier  ung  jour  au  pain  et  à  l'eau , 
et  de  porter  et  présenter  une  chandelle  en  teiie  église  que  la  jus- 
tice ordonnera;  pour  la  seconde  fois,  d'estre  prisonnier  par  trois 
joursau  pain  et  à  l'eau,  et  de  porter  un  cierge  ardent,  de  demi- 
livre  de  cire ,  devant  l'ymage  de  la  glorieuse  benoiste  Vierge 
Marie  ,  à  telle  église  que  par  justice  sera  ordonné;  et  pour  la 
tierce ,  d'estre  mis  çt  ataché  à  ung  pillier  en  lieu  publicq ,  par 
ung  jour  de  foire  ou  démarché,  etàl'yssue  dudit  pillier,  d'estre 
menez  en  chemise  par  telz  sergens  ,  à  telle  église  que  la  justice 
en  ordonnera  ,  tenans  une  torche  ardente  de  une  livre  de  cire, 
laquelle  ilz  présenteront  en  ladite  église,  devant  ladite  ymage  de 
la  très- glorieuse  Vierge  Marie  ,  et  de  là  estre  remenez  en  prison, 
et  tenuz  par  huit  jours  au  pain  et  à  l'eau  ;  et  si  aucuns  sont 
trouvez  coustumiers  de  ce  faire,  tellement  qu'ilz  rechéent  pour 
la  quarte  fois  en  villains  et  détestables  blasphèmes ,  nousvoulons 
et  ordonnons  qu'ilz  soient  pilloriéz  ,  et  que  par  le  boureau  ilz 
ayent  la  langue  percée  avec  ung  fer  chault  et  qu'ils  soient  per- 
pétuellement bannis  desdits  ville,  fosbourgset  quinte d'Angiers, 
et  que  leur  maison  et  principale  habitacion  en  ladite  ville  soit 
démolie  et  abbatue,  en  signe  de  leur  perverse  iniquité  et  obsti- 
nacion. 

(2)  Itefn.  Que  nul  ne  tiengne  maison  pour  recueillir,  recevoir, 
receler  ou  favoriser  geïis  pour  jouer  à  jeux  dissolus  ,  ne  y  faire 
assemblées  pour  ribler  ou  faire  aucuns  excès  dans  ladite  ville  , 
sur  peine  ,  ceulx  qui  seront  trouvez  faisans  le  contraire ,  après  la 
publication  de  nostre  présente  ordonnance  ,  d'estre  pugniz  de 
prison  et  d'amende  arbitraire  ,  et ,  s'ils  rechéent  après  ce  qu'ils 
en  auront  estéreprins,  d'estre-batuz  par  les  carrefours  ,  et  après 
banniz  desdits  ville,  fosbourgs  et  quinte  d'Angiers,  et  leurs  biens 
confisquez  et  appliquez  aux  réparations  de  ladite  ville. 

(3)  Item.  Que  nul  escolier,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'il 
soit,  s'il  n'est  noble,  vivant  noblement  et  suyvant  les  armes, 
ou  de  noz  ordonnances,  ou  notre  officier,  ne  soit  tant  osé  ne 
hardy  de  porter,  de  jour  ou  de  nuyt ,  voulge,  espée  ,  dague  , 
bracquemart,  javeline,  ne  autre  baston  invasif,  sur  peine  d'estre 
mis  prisonnier  par  huit  jours  au  pain  et  à  l'eau,  et  de  confisquer 
et  forfaire  les  basions,  pour  la  première  fois;  et  pour  la  seconde. 
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d'estre  fustez  et  batuz  par  les  carrefours,  et  après  banniz  de*|I 
ladite  ville. 

(4)  Item.  Que  nul  ne  soit  tant  osé  ne  hardy  de  faire  assem- 
blée pour  ribler ,  ne  porter  armes  de  nuyt ,  ne  faire  aucuns  excès 
en  ladite  ville,  sur  peine  ,  ceulx  qui  feroient  le  contraire  après 
ladite  publication,  d'estre  penduzet  changiez,  et  pour  la  mon-  |  pl 
dre  partis  d'estre  batuz  par  les  carrefours,  et  avoir  les  oreilles  J  m 
coupées.  i 

(5)  Item.  Que  nul  ne  rompe  buys  ne  maison  ,  ne  preigne  ou  il 
enmajme  femme  oultre  son  gré  et  voulonté ,  sur  ladite  peine. 

(6)  Item.  Que  nul  armourier .  brigandin  ,  faiseur  d'espées  ,  -Il  lai 
dagues  ,  javelines  et  bracquemars ,  ne  soit  tant  osé  ne  hardy  de  pi 
prester ,  ne  ses  barnois  ,  brigandines  ,  sallades  ,  ne  autres  bas-  ,|  ne 
tons  invasibles  ,  à  aucuns  escoliers ,  varletz  ne  autres,  pour  Mal 
iiîler  en  riblerie  ne  faire  aucuns  excès,  sur  peine  ,  pour  la  pre-  { Nil 
miere  fois ,  de  perdition  desdits  basions  ,  d'estre  prisonniers  par  jL 
huit  jours ,  et  d'amende  arbitraire,  et  pour  la  seconde ,  après  j  an 
qu'ils  en  auront  esté  reprins  par  justice,  d'estre  banniz  desdiiz  jL 
ville  ,  fosbourgs  et  quinte  d'Angers  ,  et  de  la  confiscation  de  tous  «  L 
leurs  biens  ,  à  estre  appliquez  à  l'ouvrage  des  fossez  de  ladite  !,L 
ville.  L 

(7)  Item.  Que  tous  compagnons  ,  de  quelque  estât ,  qualité  jL 
ou  condition  qu'ils  soient,  qui  vouldront  demourer,  séjourner,  J« 
estre  et  commercer  en  ladite  ville  ,  fosbourgs  et  quinte  d'Angiers  ;  L 
s'appliquent  à  aucun  bon»  ou  sciéent  meslicr  ou  marchandise,  \h\i 
sans  estre  oyseux  ne  vaccabons,  sur- peine,  ceulx  qmi  seront  (le1 
trouvez  oyseux  et  vivant  de  vie  dissolue  oft  deshonneste ,  d'estre  \U\ 
perpétuellement  ou  à  temps  bannis  desdits  ville,  faubourgs  et  \h]t 
quinte  d'Angers,  selon  la  continuation  de  leur  mauvaise  vie,  et 
voulons  et  ordonnons  oultre  ,  que  s'il  advient  que  aucun  ait  L 
esté  banny  et  il  y  retourne  sans  nostre  grâce  ,  congié  et  licence,  L 
que  incontinent  il  soit  prins,  appréhendé  et  pugny  capitallement  IL 
et  criminellement,  selon  l'exigence  du  cas  pour  lequel  il  aura  L 
esté  banny.  ;j;J 

Si  donnons  en  mandement  au  bailly,  etc.  L 
Donné  aux  Forges  près  Chinon  ,  etc.  L 
Et  sur  le  reply  est  écrit  :  Parle  roy. 
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(|J  ïï\  255.  —  Constitution  faite  par  suite  de  V assemblée  de  Tours, 
au  sujet  de  la  garde  des  châteaux  (1). 

/  Tours ,  20  avril  ^79.  (  C.  L.  XVIII ,  4;o.  ) 

<6J' 

Loys,  etc.  Comme  il  seroit  venu  à  nostre  cognoissance  que 
11     plusieurs  grans  debalz,  questions  et  dilTerances  sont  sourve-, 
es    nues  et  chascun  jour  sourviennent  en  divers  lieux  de  nostre 
royaume  entre  aucuns  seigneurs  chastellains  et  villes,  leurs  ca- 
'u    pitaines  et  officiers  ,  d'une  part ,  et  les  habitans  de  leurs  chastel- 
lenies,  d'autre  ,  à  cause  des  guetz  que  lesditz  seigneurs  chastel- 
5c  lains  et  villes  demandent  et  exigent  en  aucuns  lieux  en  certaines 
le   formes  ,  à  quoy  lesdictz  habitans  et  le  pouvre  peuple  prétendent 
s-  ne  estre  point  tenuz,  et  se  disent  cothidiennement  et  insuppor- 
"r   tablement  chargez  tant  de  sommes  qu'on  leur  demande  pour  le- 
dit  guet  comme  pour  la  forme  de  la  contrainte  et  les  coures  exe- 
îr   entions  que  Ton  en  fait  chascun  ,  tellement  qu'il  est  impossible 
s   au  pouvre  peuple  de  le  supporter  ;  remonstrans  avecques  ce  , 
z   que  on  les  veult  autant  contraindre  de  faire  guet  ès  pays,  lieux 
1S   et  places  qui  ne  sont  point  en  frontière,  et  où,  il  n'y  a  péril,  dan- 
e   gier  ne  nécessité,  comme  ès  lieux  et  places  qui  sont  en  fron- 
tière d'ennemis  et  en  pays  de  guerre  ;  à  cause  de  quoy,  plu- 
«   sieurs  grans  procès  ont  esté  par  cy-devant  meuz  et  intentez  et  à 
1   présent  sont  encore  pendans  tant  en  nostre  grant  conseil  comme 
s    en  nos  cours  de  parlement  et  autres  auditoires  de  nostre  royaume, 
y.   à  la  conduite  desquels  procès  les  ungs  et  les  autres  despendent 
t   le  leur ,  occupent  leur  temps,  et  mesme nient  les  marchands 
i    mécaniques  et  laboureurs  se  distrayent  de  leur  labour  ,  mar- 
t   chandise  et  autres  occupations,  qui  tourne  au  grant  dommage  de 
'   la  chose  publique  ;  et  à  l'occasion  de  ces  choses  se  sont  conceues 
E    et  enracinées  plusieurs  haynes  et  rancunes  entre  lesditz  sei- 
gneurs chastellains  et  leurs  hommes  ,  tellement  que,  en  aucuns 
lieux,  en  sont  advenues  des  commotions  et  assemblées  de  gens 
les  ungs  contre  les  autres,  et  s'en  sont  ensuiz  des  meurtres,  mu- 
tilations et  autres  maulx  dont  legierement    se  pourroit  es- 
mouvoir  commotion  et  sédition  en.la  chose  publique  ,  se  provi- 
sion n'y  estoit  donnée  ;  pour  laquelle  cause  nous  ayons  puis  na- 


(1)  Le  but  de  cette  ordonnance  est  d'affaiblir  les  seigneurs  en  diminuant  leur 
droit  de  requérir  le  service  militaire.  (Isambert  ), 


8lO  LOUIS  XI. 

guerres  fait  appelleret  assembler  en  nostre  ville  de  Tours  aucuns 
des  seigneurs  chastellains  et  des  baillifs  et  seneschaulx  de  nostre 
royaume  avecques  les  gens  de  nostre  grant  conseil  et  aucuns  de 
noz  cours  de  parlement  et  autres  notables  hommes  pour  avoir 
leur  conseil  et  advis  de  Tordre  et  provision  que,  pour  obvier  aux 
inconvéniens  dessusdilz,  pourrions  à  présent  donner  au  fait  des- 
ditz  guelz  ,  en  attendant  que  ayons  temps  et  espace  de  plus  am- 
plement y  pourveoir  et  prendre  finale  conclusion  :  scavoir  fai- 
sons que  nous,  désirant  pourveoir  auxditz  inconvéniens  en  tant 
qu'ilnousest  possible  faire  vivre  nos  subjetz  en  amour  et  union  le» 
ungs  avec  les  autres,  et  obvier  que  entre  les  grans  et  les  petitz 
ne  se  csmeuvent  et  continuent  telles  rancunes,  questions  et  de- 
balz,  et  tous  les  entretenir  en  bon  ordre  et  en  paix,  justice  et 
tranquillité,  par  l'advis  et  délibération  que  dessus,  nous  par 
manière  de  provision  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement 
en  soit  ordonné,  et  par  la  teneur  des  présentes,  disons,  dcclai- 
rons,  constituons  et  ordonnons  les  choses  qui  s'en  suivent  : 

Premièrement.  C'est  assavoir  que  par  toutes  les  villes  ,  places 
et  chastellenies  de  nostre  royaume,  soit  en  celles  de  nostre  do- 
maine et  qui  nous  appartiennent,  ou  en  celles  de  nos  subgectz 
à  qui  elles  appartiennent  ou  qui  les  possèdent,  esquelles  villes  , 
places  et  chastellenies  y  a  droit  et  où  l'on  a  accoustumé  de  faire 
guet ,  et  pour  ledit  guet  lever  plus  de  cinq  solz  tournois  pour  feu 
par  an,  ne  soit  d'ores  en  avant,  et  jusques  à  ce  que  par  nous 
autrement  en  soit  ordonné,  prins  ,  levé  ne  exigé  par  lesdites  vil- 
les ne  par  les  seigneurs  chastellains  ou  leurs  capitaines,  pour 
tout  droit  de  guet ,  que  ladite  somme  de  cinq  solz  tournois  pour 
feu  par  an  ,  qui  est  cinq  deniers  tournois  par  mois  ,  sans  ce  que 
pour  ledit  guet  l'on  puisse  quelque  chose  plus  avant  deman- 
der ne  exiger. 

(2)  Item.  Toutes  les  autres  choses  qu'on  a  accoustumé  de  pren- 
dre et  lever  en  aucuns  lieux  pour  le  clerc  du  guet,  ou  pour  autres 
exécutions  et  causes  quelconques  touchant  le  fait  dudit  guet, 
sont  dès  à  présent  abolies  et  dépendues,  et  enjoignons  expres- 
sément à  toutes  villes  et  seigneurs  chastellains  de  ne  les  lever  ne 
souffrir  estre  levez  soubs  eulx  ne  en  leurs  chastellenies,  et  pour 
ce,  sur  peine  d'en  estre  punîz  arbiîrairement  par  nos  bailjiz, 
senechaulx  et  autres  nos  juges  ordinaires. 

(3)  Item.  Tous  cculx  qui  aimeront  mieux  aller  ou  envoyer 
faire  le  guet  que  de  payer  lesdits  cinq  deniers  tournois  par  mois, 
y  seront  receus,  et  par  ce  moyen  seront  quittes  de  ne  payer  quel- 
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que  chose  pour  le  deffauit  pour  celte  fois  ;  et  à  ceulx  qui  iront 
faire  le  guet,  sera  baillé  lieu  et  place  convenable  à  couvert,  et 
ne  seront  tenuz  de  venir  à  ladite  place  pour  faire  ledit  guet  jus- 
ques  à  soleil  couchant,  et  les  laissera  l'on  yssir  dès  soleil  le- 
vant afin  qu'ils  puissent  aler  gagner  leurs  journées,  sans  les  re- 
tenir ne  contraindre  à  faire  courvée  ou  autre  service;  et,  ou 
cas  qu'il  y  aura  aucuns  qui  feront  le  contraire,  ilz  en  se- 
ront pugniz  de  amende  arbitraire  ,  et  autrement  selon  l'exi- 
gence des  cas ,  parles  juges  et  nos  officiers  ordinaires  des  pro- 
vinces ,  ressors  ou  exemptions  où  le  cas  adviendroit.  Toute» 
fois ,  ès  places  prochaines  des  ennemis,  où  il  y  pourroit  avoir 
double  de  ouvrir  ou  attendre  à  fermer  lesdites  portes  et  places , 
ou  qu'il  y  eust  double  ou  suspicion  de  recevoir  gens  qui  ne 
feussent  bien  seurs  faire  ledit  guet ,  il  sera  à  la  discrétion 
des  capitaines  de  ouvrir  et  fermer  lesdites  portes  à  telle  heur© 
qu'ilz  adviseront  et  de  prendre  lesdits  cinq  deniers  tournois  par 
mois  ,  ou  de  recevoir  les  personnes  à  faire  le  guet,  ainsi  qu'ilz  ver- 
ront estre  le  mieulx  pour  la  seureté  desdites  places. 

ItemTous  ceulx  qui  n'ont  accoustumé  de  faire  guet,  ou 
qui  par-ey- devant  le  faisoient  moins  de  dousefois  Tan,  ou  qui  ont 
accoustumé  d'en  payer  moins  de  cinq  solz  tournois  par  an  ,  soit 
par  traictié,  par  convention,  par  possession,  ou  autrement,  se- 
ront et  demourronten  leur  possession,  sans  cequepar  ceste  nostre 
présente  ordonnance  Ton  leur  puisse  quelque  chose  plus  deman- 
der que  cequ'ilz  ont  accoustumé  de  faire  ;  maiss'aucunseny  avait 
qui  plus  en  payassent,  l'on  ne  leur  pourra  demander  ne  prendre 
ou  exiger  sur  eulx  pour  ledit  guet,  que  lesdits  cinq  solz  tournois 
par  an  sans  plus  et  selon  la  forme  dessusdite. 

(5)  Item.  Et  de  quelconques  places  abatues,  démolies  ou  en 
ruine,  esquelles  l'on  prétend  avoir  droit  de  chastellenie  ou  de 
guet,  soubz  quelque  couleur  ou  privilège  que  ce  soit,  les  habi- 
tans  d'icelles  chastellenies  ne  seront  tenuz  de  faire  quelque  guet 
esdiles  places  ne  ailleurs,  tant  qu'elles  seront  en  démolition  et 
ruine. 

(6)  Item.  Deffendons  à  tous  seigneurs  chastellains ,  capitai- 
nes, leurs  iieuxtenans,  clercs  de  guetz  ou  autres  officiers  de  vil- 
les ,  chasteaulx,  chastellenies,  qu'ilz  ne  procèdent  conlre  les 
deffaillans  par  voye  de  courses  pour  les  defFaulx  des  guefz,  ne 
aussi  par  pr irise,  arrest  ou  détention  des  personnes  desdits  habi- 
tans.  desdiles  villes  ou  chastellenies,  ou  par  prinse  des  instru- 
mens  de  leur  labour,  ne  par  autres  exécutions  dures  et  rigou- 
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reuses,  et  ne  preignent  exécutoire  sur  ceulx  qui  auront  deffailly 
pour  nlus  que  la  valei  de  ce  qui  leur  sera  deub  ,  desdils 
cinq  deniers  tournois  par  chascun  mois  pour  toutes  choses  , 
sans  ce  qu'ilz  se  puissent  prendre  à  l'un  des  habitans  pour  Tau-, 
tre,  mais  ne  sera  tenu  chascun  que  pour  son  cas,  sur  peine 
quant  à  ceulx  qui  feroient  ou  souflfriroient  faire  lesdites  courses, 
û'estre  pugniz  corporellement ,  et  quant  aux  autres,  de  amende 
arbitraire  à  l'ordonnance  de  nos  bailliz  et  seneschaulx  ,  et  autres 
nosjugeset  officiers  ordinaires  de  la  justice,  territoire,  juridic- 
tion, ressort  ou  exemptiom  esquelies  lesdites  choses  adviendront. 

(7)  Item.  Pour  oster  et  abolir  les  deba*z,  haynes,  rancunes  et 
différences  qui  sont  \envz  à  cause  desditz  guetz,  et  qui  encore* 
pourroient  advenir  par  les  procès  qui  s'en  sont  ensuiviz,  et  en- 
tretenir bonne  amour  et  union  entre  les  seigneurs  chastellains  , 
les  capitaines  et  autres  qui  lèvent  ledit  guet  et  les  habitans  de 
deleursdites  chastelienies ,  et  éviter  toute  cause  de  discort  et 
division  entre  eulx,  nous  avons  mis  et  mectons  du  tout  au  néant 
tout  procès  qui,  à  cause  du  fait  desditz  guetz,  ont  esté  intentez 
et  introduitz ,  et  qui  à  présent  sont  meuz  et  pendans  tant  en  non- 
tre  grant  conseil  que  en  nos  cours  de  parlement  et  autres  quels 
auditoires  que  ce  soit,  en  nostre  royaume  et  Daulphiné  et  de- 
mourront  tous  ceulx  qui  sont  en  procès  à  cause  desdits  guetz, 
tant  en  demandant  que  en  dtffendant,  quittes  des  arrérages  et 
defïaulx  d'iceulx  guetz,  et  aussi  ,  seront  et  demourront  les  ungs 
envers  les  autres  quicttes  de  tous  dépens,  intérêts  et  dommages 
de  tout  le  temps  passé  jusquesà  aujourd'hui  ;  et  dès  à  présent  , 
nous  avons  mis  et  mectons  les  ungs  et  les  autres  hors  de  tous  pro- 
cès touchant  le  fait  desdits  guetz,  sans  ce  que  à  cause  du 
temps  passé  puisse  pour  le  fait  d'iceulx  guetz  estre  fait  question 
ne  demande  des  urtgs  aux  autres. 

(8)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  en  nostre  grant  conseil, 
en  toutes  nos  cours  de  parlement  et  eschiquier  de  Normandie  , 
par  toutes  les  cours  ,  juridictions  et  auditoires  de  nostre  royaume 
et  Daulphiné,  quant  il  sera  question  de  matière  de  guetz,  soit 
d'ores  en  avant,  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné,  jugé,  sentencié  et  déterminé  selon  nostre  présente 
constitution  et  ordonnance  cidessus  escripte ,  et  que  tous  juges 
qui  feront  le  contraire  soient  pugniz  comme  transgresseurs  de 
nostre  loy  et  constitution. 

(9)  Item.  Et  pour  plus  certainement  donner  ordre  et  prendre 
finale  conclusion  en  la  matière  desdits  guetz.  tant  pour  le  di  oit 
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de  ceulx  à  qui  la  matière  touche  ,  que  pour  la  seureté  des  places 
qui  sont  à  garder,  aussi  pour  le  soulagement  de  nostre  pouvre  peu- 
ple, nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  bailliz,  seneschaulx,  pre- 
vosts,  gouverneurs  et  autres  presidens  des  provinces  de  nostre 
royaume  et  nos  procureurs  esdites  provinces,  envoyent  par-de- 
vers  nous  et  les  gens  de  nostre  grand  conseil,  dedans  le  premier 
jour  de  septembre  prouchain  venant,  la  déclaration  de  toutes  les 
villes  et  places,  tant  des  nostres  que  de  celles  de  nos  subjectz , 
qui  sont  entre  leurs  provinces,  juridictions,  ressorts  ou  exemp- 
tions d'icelles,  esquelles  villes  et  places  a  chastel  et  où  l'on  pré- 
tend droit  de  chasteilenie  et  de  guet,  et  qu'ils  spécifient  et  dé- 
churent especialement  les  places  qui  sont  en  lieu  dangereux  en 
frontière  de  nos  ennemis,  où  il  est  requis  plus  grant  garde,  et 
aussi  celles  qui  sont  en  ruine,  pour  après  en  ordonner  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Tours,  etc.  Par  le 
roy. 


N°.  a56.  —  Lettres  qui  prohibent  €  usage  des  monnaies  étran- 
gères s  hors  les  foires  de  Lyon. 

Montargis,  8  mai  479.  (G.  L.  XVIII,  478.) 

N°.  257.  —  Lettres  qui  exemptent  les  officiers  du  parlement 
de  Paris  (1),  de  ban  et  de  i' arrière-ban. 

Puiseaux  en  Gàtinois,  19  mai  i479-  (G.  L.  XVIII,  4/90 

Nfl.  2  58.  —  Lettres  par  tesquettes  (e  roi  prend  sous  sa  protec- 
tion (es  enf ans  d'un  officier  injustement  condamnés  et  sans 
forme  de  procès,  par  oindre  du  roi  de  Provence  (2). 

Saint-Esprit,  20  octobre  1479.  (C.  L.  XVIII,  5o4«) 

Lois,  etc. ,  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
court  de  parlement  de  Paris,  Thoulouse,  Bordeaulx,  et  ceux  qui 


(1)  Ce  privilège  est  beaucoup  plus  ancien.  Il  y  a  des  lettres  semblables  pour 
la  Cour  des  Comptes  ,  à  la  même  date  ,  p.  ^Hi.  (Isambert.) 

(2)  Il  est  curieux  de  voir  Louis  XI  censurer  une  sentence  par  laquelle  les  juges 
n'avaient  pas  observé  les  règles  de  la  justice.  (Idem.) 
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tiendront  nostre  eschkjuier  à  Kouen ,  gens  de  noz -comptas  ci 
trésoriers  de  France  ,  bailli  de  Tourainc  ,  des  ressorts  et  exemp- 
tions d'Anjou  et  du  Maine  ,  maire,  soubz-maire  et  eschevins  de 
nostre  ville  d'Angers  ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers 
cl  leurs  lieutenans  ,  salut  et  dilectiom 

L'umble  supplication  de  notrse  bien-amé  Guillaume  le  Roy, 
bourgeois  et  eschevin  de  noslredile  ville  d'Angers,  et  Robert  Four- 
nicr  ,  licencié  en  loix,  par  nous  commis  et  députez  à  la  garde, 
administration  et  tutelle  des  en  fans  mineurs  d'ans,  et  biens  tant 
meubles  que  immeubles  demourez  du  décès  de  feu  Pierre  le  Rpy% 
dit  Benjamyn  ,  qui  estoit  frère  germain  dudit  Guillaume,  en  son 
vivant  esleu  et  ordonné  par  nous  sur  le  fait  de  noz  aides  en  la  ville 
et  élection  d'Angers,  avons  receue,  contenant  qu'il  soit  ainsi  que, 
puis  naguercs  ,  nostre  très-cher  et  amé  oncle  le  roy  de  Siciilc  ait 
l'ait  prandre  et  constituer  prisonnier  au  pays  de  Prouvence  ledit 
l'eu  leur  perc,  au  chasleau  de  Merargues ,  près  la  ville  et  cité 
d'Aix,  et  pour  hayne  consceue  par  nostredit  oncle  contre  lui  , 
au  moyen  d'aucuns  mauvais  et  faulx  rapports  faiz  à  nostredit 
oncle  à  rencontre  dudit  feu  Benjamyn  ,  par  ses  hayneulx  en- 
nemis mortels  et  adversaires ,  ait  fait  procéder  à  rencontre  de 
sa  personne  extraordinairement  et  autrement  en  manière  que, 
sans  leoyrne  garder  les  soîempnitez  en  tel  cas  requises,  (i)  par 
lesdits  hayneuix  et  ennemis  mortelz  ,  se3  servUeurs  et  officiers, 
l'a  fait  deelairer  crimineulx  de  crime  capital  et  icelui  exécuter 
au  chasteau  de  Merargues,  sans  aucunement  nous  en  advertir 
ne  faire  savoir  aucune  chose  ,  combien  que  de  équité  et  raison 
aussi  ,  par  l'obéissance  en  quoi  est  atenu  nostredit  oncle  à  cause 
de  nostre  souveraineté  et  qu'il  est  de  nostre  sang  et  lignage  et 
de  la  maison  de  France  ,  nous  devions  avoir  la  cognoissance 
des  causes  et  occasions  pour  lesquelles  il  auroit  fait  pri- 
sonnier ledit  Benjamyn  ,  et  les  cas  pour  procez  et  autrement 
devoit  envoyer  devers  nous,  attendu  que  icelui  Benjamyn  estoit 
nostre  officier  et  avoit  serment  de  fidélisé  à  nous. 

Pour  iceulx  cas,  causes  et  occasions  dont  il  nous  feu  si  apparu, 
avoir  eu  advis  ,  conseil  et  délibération  par  nosditz  conseillers  et 
gens  de  nostre  justice  souveraine  et  autres  que  à  ce  eussions 


(i)  Le  roi  Jean  a  ordonné  dos  excellions  semb  les,  c'est-à-dire  des  nssas.-J- 
nats,  ainsi  que  Lonia  XI  lui-mcmc.  Il  est  bon  po'ityofr  opposer  aux  tyrans 
l'arrêt  d\m  t\ian  le!  que  Louis  XI.  (Isambert. 
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voulu  faircconvocquer  et  appeller,  et  en  faire  ainsi  «pic  par  justice 
faire  se  devoit  ,  avant  que  en  nulle  manière  avoir  consenti 
la  mort  et  Irespas  dudit  Benjamyu  ,  ne  faire  ou  faire  faire  decla- 
racion  de  prandre ,  retenir  et  mectre  au  prouffit  de  nosttedit 
oncle  lesdilz  biens  csquels  nous  avons  droit  ,  pour  les  causes 
dessusdites  ,  se  par  justice  eust  esté  trouvé  que  confiscacion  s'en 
deust  ensuivre. 

Et  néanmoins  noslrcdit  oiicîe  et  ses  gens  et  officiers.,  non 
oonténs  desditz  expîois,  ont  voulu  et  vcullent  dire  et  declairer 
les  biens  d'icelui  Benjamyu  estant  en  noslre  royaume  et  soubz 
noslre  seigneurie  et  souveraineté  estre  et  appartenir  à  nos1. re- 
dit oncle  ,  ainsi  que  dit  et  remonstré  nous  a  esté  ,  et  en  a  voulu 
noslrcdit  oncle  faire  don  à  aucuns  de  ses  gens  et  officiers;  a 
laquelle  cause  lesdilz  Guillaume  le  roy  et  Fournier  par  nous 
commis  dessusdits  doublent  que,  par  force,  violence  ,  ou  autre- 
ment iudeuement,  noslrcdit  oncle  ,  sesdilz  gens  et  officiers 
veulent  et  voulussent  prendre  et  enlever  les  biens  meubles  et 
culx  intruire  ,  bouter  et  prendre  la  possession  des  héritages  et 
biens  immeubles  et  en  prendre  et  lever  les  fïuiz  ,  et  mesmement 
de  ceuîxqui  sont  ès  pays  et  duché  d'Anjou  et  autres  lieux  quel- 
conques ,  pour  ci  qu'ilz  soient  denaourez  du  decez  dudit  feu 
Benjaniyn  ,  qui  seroit  la  totalle  destruction  desditz  pouvres  en- 
fans dudit  defunct  démolirez  pupilles  et  orphelins  et  les  faire 
mandier  au  temps  advenir,  ainsi  que  nous  ont  fait  dire  et  re- 
monslrer  lesdilz  Guillaume  le  lloy  et  Fournier ,  lequel  Fournier 
a  espousé  llenée  l'aisnée  fille  dudit  feu  Benjamyu  ,  humblement 
requeraus  sur  ce  noz  grâce  ,  provision  et  remède  convenable. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  les  choses  dessusdites  considérées, 
aussi  que  sommes  protecteurs  et  garde  des  vefves  (1)  et  orphelins 
et  que  les  devons  deffendre  de  toutes  oppressions  et  violences  , 
aussi  que  piteuse  chose  seroit  que  lesdiîz  enfans  fussent  detruiz 
et  en  mendicité  toute  leur  vie,  aclendu  qu'ilz  sont  en  bas  aage 
et  que  encores  y  a  une  petite  ffiie  à  pourvueoir  qui  pourroit 
tourner  à  deshonneur  etperdicion  ,  et  ne  peuentet  ne  sauroient 
euix  défendre  des  griefs  et  molestacions  que  on  leur  pourroit 
faire,  dire  ou  procurer,  voulans  de  ce  les  garder  et  défendre , 
pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  iceuîx  enfans  tant 


{\)  Ces  privilèges  sont  remarquables  j  et  ces  expressions  doivent  être  souvent 
rappelée»  aux  princes,  (fsambert.) 
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masles  que  emelles  ,  ensemble  tous  et  chacuns  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  en  quelque  qualité  ou  espèces  qu'ilz  soient 
ou  pourroient  estre  et  qu'ilz  estoient  ou  appartenoient  audit  feu 
Benjamyn  ,  et  lesquelz  de  raison  sont  et  appartiennent  ausditz 
enfans  comme  ses  vrais  héritiers  ,  en  quelque  lieu  qu'ilz  soient 
situez  et  assiz  ès  villes,  lieux  *,  justices  et  juridictions  de  noslre 
souveraineté,   obéissance  et  seigneuries  de  nostre  royaume. 

Avons  pris  et  mis,  prenons  et  mectons  en  nostre  main,  pro- 
tection et  sauve-garde  especial  à  la  conservation  des  personneset 
droiz  desditz  enfans,  entant  que  mestier  est,  seroit  ou  pourroit 
estre,  pour  le  temps  advenir,  iceulx  biens  ,  en  quelque  qualité, 
espèce  ou  quantité  qu'ilz  soient  et  qu'ilz  seront  trouvez,  et  quel- 
que droit  de  confiscation  ou  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit  que  sur  iceulx  nous  ayons  et  pouvons  avoir,  avons  donné, 
quitté  ,  octroyé  et  délaissé  ,  donnons,  quictons,  octroyons  et 
délaissons  ausdilz  enfans  tant  masles  que  femelles  dudit  Benja- 
myn ,  nez  et  procréez  en  loyal  mariage  ;  et  oultre  ,  pour  ce 
que  les  aucuns  desditz  enfans  sont  encore  mineurs  d'ans  et 
en  bas  aage  et  ne  sauroient  régir  et  gouverner  iceulx  biens, 
nous  avons  donné  et  par  cesdites  présentes  donnons  facultés  , 
pouvoir  et  auctorité  ausditz  Guillaume  le  Roy  et  Fournier  ,  de 
traiter,  régir  et  gouverner  iceulx  biens  et  prandre  la  possession 
et  saisine  ,  et  d'iceulx  prandre  et  recevoir  les  fruiz ,  profBz  et 
revenues,  ensemble  poursuir  toutes  et  chacunes  les  debles  qui 
apperront  ou  pourront  apparoir  eslre  deues  audit  Benjamyn 
defunct,  pour  le  tout  actribuer  et  mectre  au  prouffit  desditz 
enfans  ,  et  de  chacun  d'eulx  ainsi  que  leur  pourra  compecter  et 
appartenir,  à  leurs  despens.,  et  d'iceulx  biens  rendre  bon  compte 
et  reliqua,  quant  lesditz  enfans  seront  en  aage  .  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

Et  pour  ce  que  il  y  a  plusieurs  debles  qui  sont  et  peuvent 
estre  deues  audit  Benjamyn  defunct  et  dont  les  créditeurs 
pourront  faire  refuz  de  les  payer  et  bailler  auxdilz  enfans,  nous, 
par  cesdites  présentes  ,  donnons  en  mandement  au  premier 
huissier  de  noslre  parlement  ou  nostre  sergent  qui  sur  ce  sera 
requis  ,  que  toutes  les  debles  bonnes  et  loyaulx  ,  cogneues  ou 
prouvées  suffîsaument  par  lectres  ,  tesmoings  ,  confession  de 
partie,  ou  autres  loyaulx  enseignemens ,  qui  luyapperront  estre 
deues  audit  Benjamyn  defunct,  ilz  facent  payer  et  bailler  incon- 
tinent et  sans  delay  ausditz  Guillaume  le  Roy  et  Fournier,  par 
nous  commis  dessusdilz  pour  îcsdilz  enfans,  en  contraignant  à 
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ce  les  debieurs  et  chacun  d'eulx  ,  par  priuse ,  vendue  et  explec- 
lation  de  leurs  biens  ,  detencion  et  emprisonnement  de  leurs 
personnes  ,  se  mestier  est  et  à  ce  sont  obligez;  et,  en  cas  d'oppo- 
sition ,  refuz  ou  delay  ,  noslre  main  souffisaument  garnye  pre- 
mièrement et  avant  tout  euvre  des  sommes  contenues  ès  lectres 
obligatoires faictes  et  passées  soubz  sceaulx  royaulx .  qu'il  adjorne 
les  opposans,  refusans  ou  delayans ,  à  certain  et  compectant 
jour  ou  jours  ,  par-devant  les  juges  ausquelz  la  cognoissance  en 
appartiendra  ,  pour  dire  les  causes  de  leur  opposition  ,  refuz  ou 
delay,  respondre ,  procéder  et  aller  avant  en  oultre  ,  selon  raison  , 
ausquelsnous  mandons  que  aux  parties,  icelles  oyes,  lacent  bon 
et  brief  droit  et  accomplissement  de  justice. 

Si  vous  mandons,  commandons  et  expressément  enjoignons,  en 
commectantse  mestier  est,  et  à  chacun  de  vous  sur  ce  premier  re- 
quis, que  de  nos  presens  grâce,  sauve-garde,  don  et  octroy ,  vous 
et  chacun  de  vous  en  droit  soy,  faictes,  souffrez  et  laissez  joyr  et 
user  lesditz  Guillaume  le  Roy  et  Fournier  pour  et  au  nom  desditz 
enfans,  sans  en  ce  leur  faire  ne  donner  ,  ne  souffrir  eslre  fait  ne 
donné  aucun  destourbier  ou  empeschenient  en  corps  ne  en  biens 
au  contraire;  et  si  les  personnes  ou  aucuns  desditz  biens  estaient 
prins  ,  saisiz  ou  empeschez ,  vous,  ou  le  premier  de  vous  sur 
ce  requis ,  mectez-les  ou  faictes  mectre  à  plaine  délivrance  ,  en 
levant  nostre  main  et  toutes  nos  mains  et  empeschement  qui 
faiz,  miz  ou  donnez  leur  auraient  esté,  seraient  ou  pou  noient 
estre  faiz  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  et  lesquelles  mains- 
mises  et  empeschemens  ,  s'aucuns  y  estoient ,  nous  avons  levé 
et  levons  par  cesdites  présentes  au  prouffit  desditz  enfans  et  de 
chacun  d'eulx,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques faictes  ou  à  faite  ,  pour  lesquelles  ne  voulons  en  estre 
différé. 

Et  défendons  aux  gens  ,  officiers  et  subjectz  de  nostredit 
oncle  ,  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'ilz  soient ,  et  à  nostre 
procureur  présent  ou  avenir,  ausditz  Guillaume  le  l\oy  et  Four  - 
nier ,  tuteurs  et  par  nous  commis  des  susditz  enfans  pupilles 
orphelins,  ne  en  leursditz  biens  ne  mefacent  on  facent  mefairc 
en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  peine  d'encourir  u  >stre  in- 
dignacion  et  d'eslre  réputés  rebelles  et  desobeissans  envers  nous. 

Car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait,  et  ausditz  enfans  pupilles 
orphelins  avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  especiale  par  ces- 
dites  présentes,  nonobstant  quelconques  choses  que  ont  voulu 
et  vouldront  en  ce  faire  nostredit  oncle,  sesditz  gens  et  officierr 
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que  ne  voulons  en  aucune  manière  prejudieier  ne  dorogtier  k 
l'elfcct,  teneur  et  substance  de  cesdrtes  présentes ,  et  quel- 
conques ordonnances ,  restrinctionà  ,  maudemens  et  défenses 
a  ce  contraires. 

Mandons  et  commandons  à  tous  noz  subjeetz  que  à  vous  et. 
chacun  de  vous  et  audit  nostre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis, 
en  accomplissant  le  contenu  en  cesdites  présentes  ainsi  que 
mandé  leur  est,  obéissent  et  entendent  diligemment ,  pr  estent 
et  donnent  conseil,  confort,  aide  et  prisons,  se  mestier  est  et  par 
vous  ou  l'un  de  vous  requis  en  sont. 

Donné  à  Saint-Espaiu ,  elc.  Par  le  roy ,  le  sire  de  Precigny 
et  autres  preseiis. 


N°.  25g.  —  Édit  sur  ta  proposition  d'erreur 1  (i). 

Au  Flcssis-lès-Tours ,  novembre  i4/9«  (C.  L.  XVIII,  5i6.)  Reg.  au  grand 
conseil  le  26,  et  au  parlement  de  Paris,  le  17  janvier  i48o.  (2) 

Loys,  etc.  Gomme,  pour  le  bien  de  nous  et  de  noz  subjeetz,  et 
mectre  fin  ès  procès  qui  de  jour  en  jour  adviennent  en  nostre 
royaume  touchant  les  questions  des  drois,  terres,  seigneuries, 
crimes  et  delietz,  et  autres  plusieurs  matières  qui  se  meuvent, 
les  uns  contre  les  autres  ,  ait  esté  instituée  etestablie  nostre  court 
de  parlement  souveraine  et  capitale  pour  faire  et  administrer 
justice  et  jugier  en  derrertiêr  ressort,  soit  en  cause  d'appel  ou 
autres  qui  en  première  instance  sont  introduites  en  icelie  court, 
les  terminer  et  y  donner  jugement  final  et  arrest,  sans  ce  que 
après  ne  ailleurs  on  puisse  reclamer  ne  venir  à  rencontre  de  ce 
qui  y  est  finablement  décidé  ne  le  retraicter,  plus  en  cognoistre 
ne  remectre  en  autre  jugement  par  quelque  voie  ou  manière, 
sinon  que,  de  grâce  especial  et  de  certaine  science,  par  lectres 
soit  ou  ait  esté  octroyé  par  nous  ou  noz  prédécesseurs  à  noz  sub- 
jeetz les  ungs  contre  les  autres,  estre  receuz  à  proposer  erreur 
où  il  echet  et  où  telle  voye  doit  avoir  lieu  et  estre  receue,  et  non 
autrement. 


;i)  C'est  le  recours  en  cassation  qui  exisie  à- l'égard  de  toutes  les  juridictions, 
(lsambert.) 

(2)  V.  le  président  Henrion  du  Pansay,de  V  autorité  judiciaire.  Cet  édit  fût 
confirmé  par  Louis  XII,  en  1 499  ï  cn  A53o  François  1er  réduisit  à  une  année  le 
terme  accordé  parcelle  Ôjdonhducc.  (i'astoiet.) 
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Et  pour  ce  que  plusieurs,  par  importunité,  du  temps  de  noz 
prédécesseurs,  s'efforçoient  d'obtenir  îech  cs  pour  renouer  (  i  ) 
les  procez  et  remectre  en  question  et  réitéra  Live  cognoissance 
ce  qui  avoil  esté  terminé  et  arrcstô,  se  muîiplioient  procez  et 
survcnoient  infinies  questions  dont  les  subjeclz  csjoient  en-grant 
trouble  [et  fort  travaillez  (2),  et  les  juges  de  noslredite  court  tel- 
lement occupez  qu'ils  ne  pouvoient  vaquer  ne  entendre  à  l'expé- 
dition des  causes  d'appel  et  autres  qui  sont  de  l'ordinaire  cognois- 
sanee d'icelie  court,  dont  les  causes  devenoient  (3)  immortelles, 
pour  y  obvier  et  relever  lesditz  subjeetz  desdits  travauix,  mises 
et  dépenses,  et  pour  y  mectre  deue  f;n,  furent  faictes  plusieurs 
ordonnances -par  nosdits  prédécesseurs  en  divers  temps  (4),  par 
lesquelles,  entre  autres  choses,  fut  dit  et  ordonné  que  nul  ne 
eoit  receu  à  proposer  erreur  contre  les  jugemens  et  arrêts  de 
nostredicte  court,  sinon  que  préalablement,  il  eust  lectres  de 
nosdits  prédécesseurs  de  grâce  especial  et  de  certaine  science,  et 


f  1)  Il  y  a  revoir  dans  Fonlanon  et  Joty.  {Idem-.) 

(2)  Tourmentés.  [Idem.) 

(3)  Demeuraient.  {Idem,) 

(4)  On  peut  voir,  entre  autres,  l'art.  9  d'une  ordonnante  de  Philippe  de  Va- 
lois, t.  II  de  notre  collection,  p.  216  et  217.  (isambert.)  Quelques  années  aupa- 
ravant, en  i34o,  le  môme  prince  avait  porté  sur  le  même  sujet  la  disposition  sui- 
vante: «Quia  sajpè,  per  iniportunitatem  poientium,  lam  nos  quàm  nonnulli  prac- 
«  deeessores  nostri  reges  Franciae,  multas  gralias  concessimus  de  proponendo  er- 
«  rores  contra  arrestain  curiû  nostrâ  lata,  ex  quo  lites  quandoque  factae  sunt  im- 
«  mortales,  gentesque  nostrae  pro  nobis  nosirum  tenenlcs  parlamentura,  adeô 
<■  cura  examinationisdictorum  errorum  aliquoliens  occupanlur  quôd  expédition! 
«  aliarum  causarum  quae  in  parlamento  nostro  ventiiantur  vacare  commodo  ne- 
«  queunt,  in  grande  praejudicium  atque  damnum  subuitorum  noîtrorum;  ideo 
«  nos  praeterita  emendare  volentcs  ,  et  adversus  futuras  quantum  possumus  pro- 
<.  videre ,  inclylae  recoidationis  domini  régis  Karoli,  consanguinci  et  prœdcccs- 
«.  soris  nostri,  vesligiis  inhaerentes,  hoc  edicto  perpetuo  staluimus,  ut  quicum- 
«  que  gratiam  à  nobis  seu  successoribus  nostris  proponendi  errores  contra  arres- 
a  tum  in  curia  nostra  latum  impetraverit ,  ahtequam  ad  proponendum  errores 
«  pnedictos  per  curiam  nostram  admiltalur  vel  super  bis  audialur,  cayere  ido- 
«  neè  teneatur  de  rel'undendis  expensis  et  interesse  parti  adversrc,  ac  nobis  sol- 
«  visse  duplicem  cmendam,  si  per  arrestum  scu  judicium  curiae  nostrae  succu- 
«  buerit.  Quod  si  idoneè  cavere  non  poterit,  talem  praestabit  cauiionem  qualem 
«  pentes  nostrum  lenenles  parlamenlum  ordinabunt,  licèt  in  litleris  gratiarum 
*  pulîa  mentio  habeatur  de  solvendo  duplicem  cmendam  vcl  de  rel'undendis 
«  damnis  \el  wtpensis.  »  Nous  avons  cité  cet  article  de  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe VI  en  1^4°  j  parce  qu'elle  n'a  pas  été  insérée  dans  les  volumes  précédent.. 
U'astoret.| 
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que,  après  icelle  grâce  obtenue,  la  partie  qui  auroiteu  jugement 
eontre  elle  seroit  tenue  de  bailler  caucion  de  paier  double  amen  de  et 
aussi  caucion  de  refonder  (i)  despens,  dommaiges  et  interestz  à 
la  partie  qui  auroit  obtenu;  etencoresparautreordonnancefurent 
introduites  plusieursautressoiemnitez  estre  gardées  pour  recevoir 
les  subjeclz,  et  avant  que  leur  octroier  grâce  à  proposer  et  faire  ju- 
ger par  nostredite  court  l'erreur  ou  erreurs  par  eulx  pretenduz, 
et  tout  pour  restreindre  lesdits  subjectz,  par  telles  voyes  de  pro- 
posicion  d'erreur,  de  travailler  les  ungs  les  autres  aprez  les  ar- 
restz  donnez  par  nostredite  court,  et  faire  cesser  telles  réitéra - 
cions  de  querelles  et  poursuites.  Et  oultre,  fut  statué  et  ordonné 
que,  de  quelconques  jugemens  interlocutoires,  aucun,  par 
quelque  grâce  qu'il  obtint,  ne  fust  receu  à  proposer  erreur, 
pour  obvier  à  ce  que  les  causes  fussent  immortelles. 

Mais  depuis,  soubz  couleur  que  esdites  ordonnances  n'y  a  temps 
limité  de  proposer  erreur  et  de  obtenir  pour  ce  lesditeslectres  de 
grâce  et  de  garder  les  solemnitez,  faire  et  accomplir  ce  qui  est  con- 
tenu en  icelles  ordonnances,  plusieurs  se  sont  efforcez,  le  temps 
passé,  et  s'efforcent  chacun  jour  défaire  arrester  les  pièces  des  pro- 
cez  sur  lesquelles  lesditsarrestz  et  jugemens  ontestédonnez  contre 
eulx  ,  soubz  couleur  qu'il  dient  avoir  intencion  de  proposer  erreur 
avant  qu'ils  aient  obtenu  lectres  de  nous  ou  de  noz  prédécesseurs, 
commandées  de  grâce  especial  et  certaine  science  de  faire  ladite 
proposicion  d'erreur,  et  n'en  font  poursuite  ne  diligence  de  long- 
temps et  sinon  quant  bon  leur  semble,  esperans  d'y  estre  reçuz 
jusques  à  trente  ans,  dedans  lequel  temps  aucuns  veullent  dire 
ladicte  proposicion  avoir  lieu,  en  actendant  souventeffoiz  qu'il  y 
ait  mutacion  de  parties,  de  juges,  greffiers,  advocatz  et  procu- 
reurs, par  mort  ou  autrement,  et  qu'il  y  ait  nouvelles  parties, 
qui  souvent  ne  sont  et  ne  peuvent  estre  instruictes  des  matières 
qui  ont  esté  vuidées  par  arrest  du  temps  de  leurs  prédécesseurs , 
et  qu'il  n'y  ait  conseil  qui  les  puisse  conseillier  ne  advertir  du 
démené  (2)  des  causes  et  procez  vuidez  par  arrest,  et  que  les 
pièces  qui  ont  esté  lessées  au  greffe  soient  adirées  (3)  et  perdues, 
et  qu'il  y  ait  tous  nouvaulx  conseilliers  en  nostredite  court  qui 
11'ayent  ouy  ne  entendu  les  motifs  de  ceulx  qui  ont  donné  lesdits 


(1)  Rembourser,  rendre,  payer.  Il  y  a  refondre  dans  Fontanon  et  dans  Jôly. 
(Pastorct.) 

(a)  Situation  ,  état ,  conduite,  action.  [Idem.) 

(3)  Egarées.  {Idem.) 
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jugemens  etaireslz,  lesquelles  choses  peuvent  avenir  en  si  long 
temps  comme  de  trente  ans  et  en  moindre  temps,  dont  s'en  pour- 
roientensuir  plusieurs  pertes  à  nosdits  subjeetz,  et  les  jugemens 
et  arrestz  qui  sont  ordonnez  pour  donner  fin,  plaine  sûreté  et 
certaineté,  estre  subverliz  et  changez  ,  et,  par  tel  laps  de  temps, 
demourer  lesfaizet  drois  d'un  chacun  en  incerlaineté  ,  qui  pour- 
roit  estre  cause  de  mectre  la  chose  publique  de  nostredit  royaume 
en  grant  confusion,  don  tà  nous  et  à  nosdits  subjectzpourroient  ave- 
nir plusieurs  grans  et  irréparables  dommaiges  et  inconveniens,  se 
par  nous  n'yestoit  sur  ce  pourveude  bon  et  convenable  remède,  et 
par  bonne  et  meure  deliberacion  sur  ce  eue. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  voulans  obvier  et 
pourveoir  ausdit  inconveniens,  relever  nosdits  subjects  de  vexa- 
cions,  mises  et  despenses,  abréger  les  questions  et  procez  et 
les  faire  mectre  à  bonne  fin,  briefve  en  manière  que  par  lon- 
gueur de  temps  nosdits  subjectz  ne  soient  tenuz  en  suspens  et 
ne  demeurent  incertains  de  leurs  drois,  seigneuries,  ques- 
tions et  querelles  ainsi  vuidées  par  arrcst  et  derrenier  ressort, 
et  aussi  pourveoir  aux  superflux  delaiz  et  longueurs  qui  par 
ladite  voye  de  proposicion  d'erreur  adviendroient  et  pour- 
roient  advenir  de  jour  en  jour,  soubz  umbre  que  temps  limité 
n'est  exprimé  esdites  ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs,  en 
ensuivant  leur  vraysemblable  entencion  qui  toujours  a  esté  de 
faire  cesser  multiplicacion  de  questions  et  procez,  et  réséquer  (i) 
toute  longueur  superflue  et  les  terminer  et  limiter  à  temps  souf- 
fisant  par  droit  ou  raison,  par  l'advis  et  deliberacion  de  plusieurs 
des  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignaige  et  autres  grans  et  notables 
personnaiges ,  tant  de  noslre  grand  conseil,  de  nostre  court  de 
parlement  que  autres,  avons  declairé,  décerné  et  ordonné,  vou- 
lons, declairons,  décernons  et  ordonnons,  par  ordonnance ,  loy 
et  Edict  gênerai  et  irrévocable,  de  nostre  certaine  science,  plaine 
puissance  et  auctorité  royal. 

Que  le  temps  de  impetrer  lectres  de  grâce  pour  estre  receu 
à  proposer  erreur  et  les  obtenir  de  nous  et  de  noz  successeurs, 
de  grâce  especial  et  certaine  science,  ainsi  que  faire  se  doit,  et 
de  faire  faire  et  accomplir  les  solemnitez  et  ce  qui  est  contenu 
et  declairé  esdites  ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs  requises 
à  proposicion  d'erreur,  soit  de  deux  ans  continuels  et  prou- 


(i)  Qter,  retrancher.  (Pastoret.) 
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«bains  (  i)  ensuivant  les  arrestz  prononce;?  en  nostredite  court,., 
dedans  lequel  temps  les  parties  qui  vouïdront  proposer  erreur 
soient  tenues  de  impètrer  lesdiles  lectres  de  nous  ou  de  nosdiîs 
successeurs,  commandées  de  grâce  cspccial  et  certaine  science, 
pour  estre  receuz  à  proposer  erreur,  de  fdire  et  accomplir  le 
contenu  esdiles  ordonnances,  introduire  la  matière  et  oognoi*-- 
sance  desdites  erreurs  en  nostredite  court,  et  dedans  un  an  prou- 
ebain  ensuivant  faire  en  icellc  court  toute  diligence  et  poursuite  , 
de  faire  bailler  défenses,  répliques  et  dupliques,  et  faire  faire  tout 
ce  qu'il  appartient,  en  telle  manière  que  le  procezdesdiles  erreur» 
soit  en  estât  de  juger  dedans  ledit  temps. 

Et  se ,  par  importun ité  ou  auiremenl,  lectres  estoient  ob- 
tenues de  nous  ou  de  noz  successeurs  pour  avoir,  oultre  ledit 
temps ,  lec'.res  de  grâce  pour  estre  receuz  a  proposer  erreur 
et  plus  long  delay  pour  faire  et  accomplir  lesdiles  solemnitez 
requises  et  tout  ce  que  dit  est,  nous  icellis  lectres,  et  toutes 
grâces  depuis  obtenues  en  quelque  forme  et  soubz  quelque 
couleur  que  ce  soit,  avons  deelairë  et  declairons  nulles  et 
de  nul  efFect  et  valeur,  et  voulons  qu'il  n'y  soit  aucunement 
obtempéré,  et  toute  poursuite  par  ladite  voye  d'erreur  estre  dé- 
sertée, et  celui  qui  ainsi  sé  seroit  efforcé  de  proposer  erreur  et 
d'obtenir  les  lectres  et  intenter  ladite  voye  de  proposicion  d'erreur 
aprez  ledit  temps,  soit  condemné  en  ladite  double  amende  et  à 
refonder  tous  domaiges  et  interestz  à  la  partie  qui  aura  obtenu 
ledit  arrest. 

Si  donnons  en  mandement  etc.  Don:ié  au  Plessis  du  Pare,  e!c. 
Par  le  Roy,  en  son  Conseil. 


%\  260.  —  Luttres  sur  te  cours  des  monnaies  anglaises. 

ricssis-du-Paic-lès-Tours ,  27  janvier  1479.        ^.  XVIII,  5^3.  )  Publié  d.ins 
Paris  ,  à  son  de  trompe,  le  12  lévrier. 


(1)  Maintenant  le  délai  du  recours  est  de  3  mois,  tant  au  conseil  d'état  qu'à 
la  cour  de  cassation,  et  il  faut  encore  une  permission  d'assigner;  les  demande  s 
en  réhabilitation  sont  différentes.  (Isambert.) 
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N\  2G1.  — Lettres  d'abolition  en  faveur  d'un  archevêque  , 
qui  avoii  résisté  à  l'occupation  de  îa  Bourgogne  pa.w  le  roi. 

Ples.siâ-du-Parc-Iùs-Tours ,  mars  1 4  j9«  (C.  L.  XVI II ,  55G.  ) 

Lots,  etc.  ,  comme  durant  les  guerres  et  divisions  qui  ont  en 
et  ont  encore  cours  entre  nous  et  feu  le  duc  Charles  de  Bourgo- 
gne, derrenier  trespassè,  le  duc  Maximiiien  d'Autriche  et  la  du- 
chesse sa  femme,  fille  dudit  feu  duc  Charles,  plusieurs  seigneurs, 
prélats,  amis  et  alliez  desdits  feu  ducs  Charles  et  Maximiiien,  et 
leurs  vassaulx,  subgects  et  sonîdoyers  ,  se  soient  déclarez  nos 
ennemis  rebelles ,  desobeissans  subgects  et  adversaires,  et  de  leur 
pouoir ,  en  guerre  et  autrement,  porté  et  pourchassé  à  nous,  nos 
royaume,  seigneurie  et  subgects,  dommaiges,  pertes  et  autres 
maulx  et  inconveniens  en  plusieurs  et  diverses  manières;  entre 
lesquels ,  nostre  amé  et  féal  cousin  et  conseiller  Charles  de  Neuf- 
chastel,  archevesque  de  Bezançon,  evesque  commandataire  de 
Bayeux,  estant  en  son  arceveschié  et  diocèse  de  Bezançon,  situé 
et  assiz  en  nostre  conté  de  Bourgongne ,  non  adverty  du  bon 
droit  que  nous  avons  audit  conté,  dez  le  vivant  dudit  feu  due 
Charles  de  Bourgongne ,  que  nous  envoyantes  ost  et  armée  audit 
conté  de  Bourgongne ,  soubz  la  charge  et  conduite  de  nostre  amé 
et  féal  cousin ,  conseiller  et  premier  chambellan,  le  conte  de 
Liney,  seigneur  de  Craon ,  nostre  lieutenant  gênerai  en  ladicte 
armée,  nostredit  ccusin  arcevesqr.e  de  Bezançon  de  son  pouoir 
s'employa  et  fit  employer  soubz  luy  ses  gens,  familiers,  soul- 
doyers  et  serviteurs,  à  la  garde  et  delfense  de  son  diocèse  de 
Bezançon  et  des  places  fortes  qu'il  a  audit  conté  à  cause  de  sondit 
arceveschié  et  des  autres  bénéfices  qu'il  a  au  pays,  à  rencontre 
dudit  seigneur  de  Craon  et  autres  nos  cappitaines  et  gens  de 
guerre;  et,  depuis  le  trespas  dudit  feu  duc  Charles,  nostredict 
cousin  i'arcevesque  de  Bezançon  ait  tousjours  adhéré  audit  duc 
Maximiiien  d'Autriche  et  à  ladite  duchesse  sa  femme,  et,  pour 
eulx  et  à  leur  requestc,  fait  et  fait  faire  à  ï' encontre  de  nous  et 
de  nosdits  royaume  ,  seigneuries  et  subgects,  plusieurs  voyaiges 
et  ambassades  devers  le  duc  Sigismond  d'Autriche,  les  hauhes 
et  basses  ligues  des  Almaignes  et  autres  seigneuries  et  commu- 
nités,  où  il  a  peu  etseu,  à  nostre  demmaige  et  dcsavanïaige  ;  et 
jusques  puis  un  an  en  çù  ou  environ,  que  iceliuy  nostre  cousin 
I'arcevesque  de  Besançon  ,  bien  adverty  de  nostre  bon  droit  que 
avons  en  iceîluy  conté  de  Bourgongne  où  sondit  arceveschié  e^t 
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assiz,  s'est  libéralement  traiet  en  noslre  service  et  de  son  pouoi  * 
nous  a  aidé  et  favorisé  aux  recouvrance  et  réduction  en  nostredil  ! 
service  et  obéissance  de  ladite  tilé  de  Bezançon,  de  plusieur;  ? 
bonnes  el  fortes  places,  seigneurs,  barons  et  cappitaiues d'icelluj  J 
conté,  et  inesmemcnt  de  ceux  de  la  maison  de  Neufchaslel  don!; 
il  est,  qui  tenoient  grant  partie  desdites  fortes  places,  ouquej 
nostre  service  nostredit  cousin  et  conseiller  l'arcevesque  de  Be-1 
zançon  se  occupe  continuellement  à  l'enlour  de  nous  et  noz  plurj . 
grands  conseils  et  affaires,  en  grant  cure  et  sollicitude,  et  espère 
faire  de  bien  en  mieulx  tout  le  temps  de  sa  \ie. 

Et  combien  que  nostredit  cousin  l'arcevesque  de  Bezançon  ne 
soit  né  en  nostredit  royaume,  mais  en  la  ville  de  Bruxelles  en  Bra- 
bant,  et  que  auparavant  qu'il  nous  estoit  ainsi  contraire  et  adver-  S', 
saire,  comme  dit  est,  il  n'eust  fait  aucun  serement  de  féaulté  à 
nous  ne  autre  quelconque,  et  que  ce  qu'il  a  fait  à  l'encontre  de 
nous,  non  adverty  de  nostredit  droit  comme  dit  est,  ait  esté  seu- 
lement en  gardant  et  detfendant  le  pays  et  les  droiis  de  son  église, 
et  que  par  ce  moien  de  droit  et  de  raison  aucune  chose  ne  loyj^ 
puisse  ou  doye  estre  imputée  ne  reprouchée  en  aucune  manière, 
neanlmoins  icelluy  nostre  cousin  l'arcevesque  de  Bezançon,  en  soyj 
de  plus  en  plus  demonstrant  féable  et  obeyssant,  nous  a  humble-|  ii 
ment  supplié  et  requis  que,  se  ez  choses  dessusdites  ainsy  par  L 
luy  faictes  et  pourchassées  à  l'encontre  de  nous,  nosdits  royaume, j  j] 
seigneurie  et  subgects,  il  a  aucunement  offensé  el  mesprins  en-  $ 
vers  nous  et  justice,  il  nous  plaise  luy  quitter,  abolyr  et  pardon-  id 
ner ,  et  sur  ce  luy  impartir  nostre  grâce.  ui, 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  inclinans  libérale-  e< 
ment  à  ladite  supplication  et  requeste  de  nostredit  cousin  ,  à  ;lle 
icelluy  noslre  cousin  Charles  de  Neufchastel,  archevesque  de  | 
Bezançon  et  evesque  de  Bayeux,  avons,  en  tant  que  meslier  I(s 
est,  quitté,  aboly  el  pardonné,  et  par  ces  présentes,  de  grâce  k 
especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  quittons,  abolis-  ieï 
sous  et  pardonnons  les  faits  et  cas  dessusdits  el  declairez ,  avec  1Jr 
toute  peine,  offense  et  amende  criminelle  et  civile  en  quoy, L 
pour  occasion  d'iceux,  il  pourroit  estr*  encouru  envers  nous  eli 
justice^  et,  quant  à  ce,  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  pro  -j  f 
cureur  présent  et  avenir  et  à  tous  autres,  promettant  de  bonnej  (, 
foy  et  en  parole  de  roy  jamais  n'avoir  aucun  regret  ne  maulvais  h 
resgard  envers  nostredit  cousin  l'arcevesque  de  Bezançon  pour  oc-  ; 
casion  desdits  services  par  luy  faiz  audit  l'eu  duc  Charles  de  Bour-  ' 
gogne  ,  duc  Maximilicn  d'Autriche  et  duchesse  sa  femme ,  et 
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(Pires  choses  qu'il  a  failes  et  pourchassées  à  rencontre  de  nous 
ar  avant  le  temps  qu'il  est  venu  en  nostredit  service  et  obéis- 
«nce. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  au  Flessis-du-Parc-lez-Tours ,  etc. 

Par  le  roy ,  les  sires  de  Montagu ,  de  Gravilte  et  autres  presens. 


°.  262.  —  Lettres  portant  don  de  terres  à  Philippe  de  Com- 
mines  (  1  ) ,  conseiller  et  chambellan  du  roi. 

Buno,  mai  1480.  (C.  L.  XVIII,  54?..) 

S°.  260.  —  Déclaration  du  roi 9  pour  la  réception  d'un  légat 
à  latere,  choisi  par  ie  pape  (2). 

Brie-Comte-Robert,  i4  juin  480.  (C.L.  XXIII,  549.) 

N°.  264.  —  Ordonnance  sur  ta  juridiction  de  l'amirauté.  (3) 

Tours,  2  octobre  i48o.  (C.  L.  XVIII,  583.) 

Loys,  etc.  De  la  partie  de  nostre  très-cher  et  bien-amé  fils  et 
ousin  Loys  bastard  de  Bourbon,  comte  de  Roussilïon  et  admirai 
e  France,  nous  a  esté  exposé  que,  combien  qu'il  ne  loyse  ne 
oit  permis  à  aucunes  personnes  quelconque  décider,  cognoistre 
t  déterminer  des  causes  et  matières  de  la  mer  et  des  cas  corn- 
lis  en  icelle,  ni  ès  grèves  d'icelles,  par  quelques  personnes  que 
esoit,  tant  criminellement  que  civilement,  soit  par  faicts  de 
uerres,  marchandises,  pescheries  ou  autrement,  ne  sembla- 
riement  donner  aucuns  sauf-conduits  à  nos  ennemis,  adversai- 
es,  ne  congé  à  nos  subjects  d'impetrer  sauf-conduits  d'eux  ne 
l'en  user,  mais  à  nostredit  cousin  seul,  comme  admirai  et  nostre 
ieutenant  gênerai  par  la  mer  et  grèves  d'icelle  ,  et  à  ses  lieute- 
lans  et  commis,  et  de  ce  ayent  nostredit  admirai  et  ses  prédé- 
cesseurs accoutumé  jouyr  et  user  de  tout  temps  et  d 'ancienneté 


(1)  C'est  l'auteur  des  mémoires ,  autrefois  conseiller  de  Gharles-le-Téméraire, 
Isambert.) 

(2)  V.  les  lettres  du  4  janvier  i/j.76.  (Idem.) 

(3)  V.  la  loi  du  ?.o  avril  iSz5. (Idem.) 
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par  tout  nos  Ire  royaume  et  mesmement  en  nostre  duché  de 
Normandie;  depuis  le  recouvrement  d'icelie,  neantmoins  les 
bailly  et  prevost  de  Sainct-Yallcry-sur-Somme  ,  et  lieutenans  du 
chastéï  et  place  du  Crotoy ,  les  vicomte  et  majeur  d'Estapîes  vt 
de  Boulongne  et  autres,  se  sont  efforcés  et  de  fait  s'efforcent  de 
cognoistre  desdites  matières,  et  le  droict.  et  amende  que  d'ieelles 
viennent  à  eux  attribuer ,  qui  est  directement  entreprendre  sur 
les  droicts  et  prérogatives  de  nostredict  fils  et  cousin  et  dudicî 
office  d'admiral,  et  en  son  très-grand  grief,  préjudice,  dom 
mage,  et  plus  pourroit  eslre,  si  par  nous  ne  lui  estoit  pourveu 
de  nostre  remède  convenable,  ainsi  quïl  nous  a  faict  dire  et  re 
montrer,  humblement  requérant  iceluy. 

Pourquoi  nous,  les  choses  dessus  dictes  considérées,  voulant 
les  droits  et  prérogatives  dudict  office  d'admiral,  qui  sont  droicts 
royàu*  ,  eslre  préservés  et  gardés  par  bon  ordre,  et  iceulx  entre- 
tenir, comme  raison  est ,  vous  mandons  et  commettons  par  ces 
présentes,  et  à  chacun  de  vous  si  comme  luy  appartiendra,  que 
vous  faictes  ou  faîctes  faire  inhibition  el  défense  de  par  nous  aux- 
dicts  bailly,  prétest,  lieutenans,  vicomtes,  majeurs  et  autres  quel- 
conques qu'il  appartiendra  et  dont  serés  requis,  sur  certaines  et 
grandes  peines  à  nous  à  appliquer,  qu'ils  n'aucuns  d'eux  ne  co 
gnoissent  ou  soy  entremettent  de  cognoistre  des  laids  de  la  mer 
ne  des  dépendances  d'icelle(i),  ne  des  grèves,  en  aucune  manière 
que  ce  soit,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit  ;  ançois 
ce  que  par  eux  auroit  esté  faict0  ils  réparent  et  lacent  reparer  et 
mettre  tantost  et  sans  délai  à  son  premier  estât  et  deu  ;  et  sem 
blablemcnt,  qu'ils  n'aucuns  d'eux  ne  donnent,  ne  souffrent  don 
ner  ou  faire  donner  aucuns  sauf-conduits  à  nosdicts  ennemis 
ne  à  nos  subjects ,  congé  d'imprtrer  d'eux  en  aucune  manière 
ne  en  user,  comme  dict  est,  mais  laissent  nostredict  admirai  et 
ses  officiers  cognoistre  desdictes  matières  de  iadicte  mer,  et  don 
ner  lesdicts  sauf-conduits  et  congé  ainsi ,  par  la  forme  et  manière 
que  lui  et  ses"  prédécesseurs  admiraux  en  Ont  accoustumé  jouyr 
et  pareillement,  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  et  dont  requis 
en  serés*  sur  lesdictes  peines ,  qu'ils  ne  mettent  les  matières  de 
Iadicte  mer  et  procès  en  question  par  devant  autres  juges  que 
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(  1)  Il  y  a  encore  aujourd'hui  une  juridiction  d'exception  à  cet  ûgacd  :  décret  < 
ià  novembre  1S06  ;  règlement  du  •>.  prairial  nn  XI;  loi  du  20  avril  1 S .->. 5  ;  titre  ll| 
de  l'ordonnance  de  1Ô82.  V.  note  53,  sur  cette  loi  de  1825,  au  Recueil  ccmi[>k 
(Isotnbert.) 
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Ipar  devant  les  juges  de  ladiete  admirauté;  et,  en  cas  d'opposi- 
Ition  ,  refus  et  eontredict,  attendu  que  les  droicts  dudict  office 
■  d'admiral  sont  droicts  royaux ,  et  que,  par  deffaut  de  Pentrete- 
Inement  d'iceulx,  plusieurs  grands  dangers,  dommages  et  incon- 
Iveniens  s'en  pourroient  ensuyvir  contre  la  seureté  et  bien  de 
nostre  royaume  et  chose  publique  d'iceiuy ,  lesdicles  inhibitions 
et  défenses  îenans,  et  noslredict  admirai  jouyssant  desdiefs  droicts 
de  sondict  office  pendant  le  procès  par  manière  de  provision, 
jusques  à  ce  autrement,  parties  à  pîain  ouyes,  en  soit  ordonné, 
nonobslant  appellations  faicies  ou  à  faire  et  sans  préjudice  d'icet- 
les,  en  faisant  publier  icelies  inhibitions  et  défenses,  afin  qu'au- 
cun n'en  peust  ne  doive  prétendre  cause  d'ignorance  ,  adjournés 
les  opposans,  refusans  ou  contredisans  à  certain  et  competanl 
jour  par  devant  nos  amez  et  féauîx  conseillers  les  gens  tenant 
nostre  prochain  parlement  à  venir,  pour  dire  les  causes  de  leur 
opposition  ,  refus  ou  delay,  respondre  s  procéder  et  aller  avant  en 
outre  selon  raison,  à  laquelle  nous  mandons,  et,  pour  ce  que 
les  droicts  dessus  dict  dépendent  de  nosdictes  ordonnances, 
l'interprétation  desquelles  nous  appartient  et  à  noslredicte  cour, 
et  non  à  autre,  commettons  qu'aux  parties.,  icelies  ouyes,  facent 
bonne  et  briefve  justice. 

Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  on  aura  affaire  en  plusieurs 
et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimvs  d'iceiles,  faict 
soubz  nostre  scel  royal,   plaine  et  entière  foy  soit  ajoustée 
cumme  au   présent  original.  Et  au  surplus,  informés-vous  ou 
|  fa  ici  es  informer  diligemment,  directement  et  bien  des  et  sur 
,  lesdiçts  abus,  excès  et  entreprises,  qui  contre  et  au  pre- 
j  judice  des  .droicts  de  nostredietc  adrniralilé  ont  esté  faictes , 
j  comme  l'an  de  devant  ,  par  les  officiers  desdits  lieux  de  Sainct- 
j  Vallcry-sur-Somrne ,  Bculongne,  le  Crotoy,  d'Estaples,  et  autres 
J  qui  plus  à  pîain  ,  si  mestier  est ,  vous  seront  baillées  par  escrit  et 
J  déclaration,  et  ceux  que  par  ladicte  information  vous  trouvères 
coulpables   ou   véhémentement  suspectionnés  ,  adjournés  ou 
jj  faictes  adjourner  des  plus  coulpables  jusques  aunombrede  deux 
I  des  officiers  de  chacun  desdicts  lieux,  réservé  les  personnes  des 
;l{  seigneurs  d'iceux,  à  comparoir  en  personne  en  nostredicle  cour, 
et  les  autres  simplement,  pour  icelies  voir  dire  et  revocquer , 
casser  et  annuler,  si  estre  le  doivent,  et  ptlir  telles  reqxîestés , 
*  sommations  et  conclusions  que  noire  procureur,  si  partie  «0  vont 
111  faire,  ou  nostredict  fils,  à  cause  de  sondict  office  d'admiralité , 
el  vo'ndroit  faire  former  et  estre  à  l'enconlre  d'eux,  et  chacun 
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d'eux  touchant  lcsdicts  droicts  de  nostredicte  admiralité ,  res- 
pondre  sur  ce  et  procéder  en  outre  selon  la  matière  subjecte, 
ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Donné  à  Tours,  etc.  Parle  roy,  à  la  relation  du  conseil. 


N#  263.  —  Acte  de  cession  au  roi  de  France,  par  Marguerite 
d'Anjou,  de  ses  droits  sur  le  duché  de  Bar  et  Lorraine,  et 
sur  ta  Provence. 

19  octobre  4*0.  (C.  L.  XVI.II,  585.) 

Sachent  tous  presens  et  avenir,  qu'en  cette  nostre  cour  pour  le 
roy,  nostre  souverain  seigneur.,  à  Angers,  en  droit  pardevant 
nous  personnellement  établie,  très-haute  et  très-excellente  prin- 
cesse madame  Marguerite  (  1) ,  royne  d'Angleterre  ,  veuve  de  très- 
haut,  très-excellent  et  très-puissant  prince  de  bonne  mémoire  1 
feu  Henry,  en  son  vivant  roy  dudit  royaume  d'Angleterre ,  et  fdle 
de  très-excellents  prince  et  princesse  de  louable  mémoire,  en 
son  vivant  René,  roy  de  Hierusalem,  d'Arragon  et  de  Sicile, 
duc  d'Anjou  et  de  Bar,  comte  de  Provence  ,  de  Barcelonne,  de 
Forcalquier  et  de  Piedmon,  et  marquis  de  Pont,  et  dame  Isa- 
belle de  Lorraine  ,  duchesse  de  Lorraine  et  dame  desdits  lieux! 
susnommés,  son  épouse,  soumettant  ladite  dame  Marguerite  , 
elle,  ses  hoirs,  avec  tous  et  chacunsses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, presens  et  avenir,  au  pouvoir  ,  district ,  ressort  et  juridic- 
tion de  nostredite  cour,  quant  à  ce  qui  s'ensuit,  laquelle,  ré- 
duisant souvent  en  mémoire  les  choses  qui  ensuivent,  à  sçavoir, 
la  proximité  de  lignage  qui  est  entre  le  roy  nostre  souverain  sei- 
gneur et  elle ,  et  pour  rémunération  des  grands  et  innumerables 
honneurs,  aydes  et  secours  qu'elle  a  reçus  en  plusieurs  maniè- 
res, tant  dudit  seigneur  que  de  feu  très-excellent  prince  et  de 
glorieuse  mémoire  le  roy  Charles  septiesme  de  ce  nom,  père  du 
roy  nostrcdit  seigneur,  par  le  moyen  et  honneur  duquel,  et  par 
la  grande  conduite ,  peine  et  labeur  qu'il  y  prit,  elle  fut  haute- 
ment colloquée  en  mariage  avec  ledit  feu  roy  Henry ,  paisible 
dudit  royaume  d'Angleterre  ,  et  hautement  eslevée  en  honneur  , 


(1)  Marguerite  d'Anjou,  fille  de  René,  dit  le  Bon.  V.  l'Histoire  de  René, 
comte  de  Provence.  ;  par  M.  de  Villeneuve ,  >8^5  ;  0  vol.  in-8°.  (Pastoret.) 
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comme  il  est  tout  notoire,  aussy  très-bien  connoissant  les  loua- 
bles supports,  faveur  et  ayde  qu'elle  a  depuis  eu  et  a  du  roy  nos- 
tre  souverain  seigneur,  duquel  elle  est  cousine  germaine,  tant 
au  fait  des  guerres  et  divisions  qui  depuis  sondit  mariage  sont 
survenues  contre  ledit  feu  roy  son  espoux,  pour  obvier  auxquel- 
les elle  a  toujours  eu  son  seul  recours  au  roy  nozlredit  seigneur, 
qui  Ta  benigneincnt  secourue  en  toutes  ses  nécessités,  donné 
gens  d'armes  ,  navires  et  conduites  contre  les  adversaires  et  en- 
nemis de  sondit  espoux  et  d'elle  par  diverses  fois  qu'elle  est  ve- 
nue fugitive  d'Angleterre  en  ce  royaume,  ce  qu'elle  ne  trouvoit 
11  y  pouvoit  ailleurs  trouver  ,  et  tellement  que  par  les  bons  ter- 
mes, aydes  et  conforts  dudit  seigneur,  elle  a  longuement  résisté 
par  armes  et  obtenu  plusieurs  batailles  et  victoires  contre  sesdits 
adversaires,  ledit  feu  roy  Henry  estant  estroictement  détenu 
prisonnier  en  leurs  mains. 

Après  ce,  d'abondant  luy  a  le  roy  nostredit  seigneur  pour- 
chassé alliance  de  mariage,  à  ses  grands  frais  et  dépens,  pour 
le  feu  prince  de  Galles  son  fils,  où  le  roy  nostredit  seigneur 
fraya  moult,  pour  toujours  les  fortifïier  d'amys,  et  encores 
en  soy  monstrant  plus  fervent  en  la  vraye  amitié  qu'avoit  et 
a  toujours  eu  ledit  seigneur  envers  ladite  dame,  voyant  la  pi- 
teuse détresse  en  quoy  elle  fut  détenue  de  sa  personne,  et  après 
la  mort  de  sesdits  fils  et  espoux,  pour  ce  que  lesdits  ennemis  et 
adversaires  la  detenoient,  et  l'eussent  toute  sa  vie  détenue  dans 
une  pauvreté  et  servitude  insupportable ,  n'eust  esté  la  grande 
bonté  et  parfaict  amour  que  le  roy  nostredit  seigneur  luy  a  tou- 
jours montré ,  en  procurant ,  à  grands  frais  et  mises,  la  liberté 
et  délivrance  de  sa  personne  (ij,  pour  laquelle  cause  a  convenu, 
entre  autres  mises,  que  le  roy  nostredit  seigneur  en  ait  payé  la 
somme  de  cinquante  mille  escus  d'or,  qui  est  un  si  singulier 
bien  à  elle  fait,  comme  elle  disoit,  qu'on  n'en  sçeut  faire  suffi- 
sante estimation  ,  et  tousjours  en  soy  monstrant  vers  elle  piteux 
et  débonnaire,  après  qu'il  l'a  retiré  desadite  servitude,  l'a  pour- 
veu  et  pourvoit  continuellement  de  ses  bienfaits  et  secours,  dont 
elle  ne  sçauraitle  tout  raconter,  et  tant  s'en  tient  obligée  envers 
ledit  seigneur  et  les  siens,  que ,  pour  bien  que  luy  peut  avenir, 


(1)  La  reine  Marguerite,  prise  avec  son  fils  dans  la  bataille  livrée  en  1471, 
avait  été  tirée  de  sa  prison  quelques  années  après,  en  vertu  d'un  traité  fait  entre 
Louis  XI  et  Edouard  IV,  roi  d'Angleterre.  (Pastoret.) 
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elle  ne    Vou droit  estre  notée  de  vice  d'ingratitude.  Et  pour 
ces  causes  et   antres  à   ce  la   mouvants,  bien  pourveue  et 
conseillée,  non  induite  ni  séduite  par  fraude  ou  autrement  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  aprè£  qu'elle  a  affermé  par  son 
serment  et  en  parole  de  roync,  n'avoir  autre  chose  de  quoy  elle 
puisse  recompenser  le  roy  nostredit  souverain  en  tout  ne  en  par- 
tie, et  qu'ainsy  luy  plaist  et  veult  estre  fait ,  pour  aucunement 
recompenser  le  roy  nostredit  seigneur,  et  pour  les  causes  sus- 
mentionnées, a  reconnu  et  confessé,  et  ,  par  la  teneur  de  ces 
présentes,  reconnoist  et  confesse  de  son  bon  gré,  sans  aucun 
parforcement ,  toutes  et  chascunes  les  choses    susdites  estre 
vrayes ,  et  avoir  donné,  octroié  ,  quitté,  cédé,  transporté,  et, 
par  la  teneur  de  ces  présentes ,  donne ,  baille  ,  cède  et  transporte 
dès  maintenant  à  tousjours,  par  héritage  et  titre  irrévocable,  et 
en  toutes  les  meiireures  formes  et  manières  que  faire  elle  peut  , 
au  roy  nostredit  seigneur  ,  pour  luy  ,  ses  hoirs  et  ayans  cause  , 
tous  et  chacun  S  les  droits,  noms,  raisons,  aelions  et  pétitions  , 
demandes,  droits  d'avoir,  demander  et  d'avouer  ,  que  ladite 
dame  établissant  a  et  peut  avoir,  et  qui  luy  pouvoient ,  peuvent 
ou  doivent  competer  et  appartenir,  soit  en  tout  ou  en  partie,  ès 
duchés  de  Bar  et  de  Lorraine ,  marquisat  de  Pont,  et  autres  ter- 
res et  seigneuries,  appartenances  et  dépendances  d'icelles,  et 
aussy  ès  comtés  de  Provence,  Forcalquier  et  Piedmont  ,  et  gene- 
lalrmcnl  tous  les  droits,  part,  action  et  portion  qu'elle  a,  peut 
ctdoitavoir  en  toutes  lesdites  terres  et  seigneuries  et  chacune  d'i- 
celles, tant  à  cause  de  la  succession  et  eschouette  de  feus  sesdits 
.seigneur  et  dame  ses  pere  et  mere  et  autres  ses  prédécesseurs  , 
comme  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ,  avec  tout 
lel  droit ,  proiïît,  honneur,  prérogatives  et  esmolumens  qui  en 
dépendent,  pour  en  jouir  perpétuellement  par  héritage,  par 
le  roy  nostredit  seigneur,  ses  hoirs  et  ayanscause  de  luy,  comme 
doses  propres  choses  à  luy  acquises  par  droit  d'héritage,  sans 
rien  en  retenir,  reserver  ny  excepter  pour  ladite  dame  et  les  siens, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  s'en  est  devestue  et  desaisic, 
et  par  ces  présentes  s'en  devest  et  desaisit,  et  en  a  vestu  et  saisi 
le  roy  nostredit  seigneur  par  ces  mesmes  présentes,  et  a  voulu  et 
consenty,  veut  et  consent  ladite  dame  eslablissanl,  que  ledit  sei- 
gneur ,  par  luy  ou  par  ses  procureurs ,  facteurs ,  entremetteurs  , 
commis  ou  depputez,  dès  maintenant  ou  toutesfois  qu'il  lui 
plaira,  de  son  auclorité  ,  ait  possession  réelle,  actuelle,  pour  en 
jouir  et  uzer,  comme  de  ses  propres  choses  à  luy  acquises  par 
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droit  d'héritage,  sans  que  ladite  dame,  ny  autre  pour  et  au  nom 
d'elle,  y  puisse,  ores  ne  pour  au  temps  avenir,  prétendre,  de- 
mander, requérir  ny  réclamer  avoir  aucun  droit  en  petitoire  ny 
possessoire,  en  quelleconque  manière  que  ce  soit  ,  et  sans  qu'en 
ce  faisant,  soient  faicles  ny  observées  aucunes  autres  soîemnités 
qui,  tant  de  droit  comme  de  coutume,  y  pourroientou  devroient 
estre  requises  et  faites,  ausquelles  et  à  chacune  d'icelles  ladite 
dame  ,  de  sa  certaine  science  et  volonté  ,  y  a  renoncé  et  renonce, 
par  ces  présentes,  au  profit  du  roy  nostredit  seigneur. 

Et  en  oultre  a  voulu  et  consenty,  veut  et  consent,  icelle  dame 
establissant ,  que  si  autres  clauses  ou  choses  particulièrement 
estoient  nécessaires  ou  profitables  estre  dites,  declairées  ouajou- 
tées,  qu'elles  y  soient  ajoutées  à  la  seureté,  intention  ,  bon  plai- 
sir et  utilité  du  roy  nostredit  seigneur,  pour  mieux  valider cedit 
transport,  cession,  et  tout  le  contenu  en  ces  présentes,  ausquel- 
les donation,  quittance,  bail,  cession  et  transport,  et  tout  co 
que  dessus  est  dit  et  devisé  ,  tenir.,  garder  et  entretenir  ferme-* 
ment  et  loyalement  de  point  en  point  en  tous  articles,  sans  ja- 
mais faire  ny  venir  encontre  par  aplagement,  contreplagement, 
opposicion,  appeîlacion ,  rescision  ny  autrement,  en  quelque 
manière  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  lcsdites  choses  ainsy  don- 
nées, baillées,  cédées  et  transportées,  garantir,  sauver  et  def- 
fendre  de  tous  empeschemens  quelconques,  envers  tous  et  con- 
tre tous,  a  obligé  et  oblige  ladite  dame,  elle,  ses  hoirs,  avec  tous 
et  chacuns  ses  biens  presens  et  avenir. 

Et,  quant  ace ,  a  renoncé  et  renonce  par  ces  présentes  à  tou- 
tes grâces,  relèvement  de  prince,  dispense  de  papes  et  d'autres 
prélats,  et  par  especial  au  bénéfice  et  ayde  de  droit  velleian  (1) , 
et  généralement  à  tous  droils  faits  et  introduits  en  faveur  des 
femmes,  et  à  toutes  et  ehacuncs  les  choses  qui ,  tant  de  fait,  de 
droit,  que  de  coustume,  pourroient  estre  dictes,  alléguées  ou 
objectées  contre  l'eifet  et  teneur  de  ces  présentes ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  au  droit  disant  générale  renonciation 
non  valoir,  et  de  tout  ce  que  dessus  est  dit,  tenir  et  accomplir  , 
sans  jamais  faire  ni  venir  encontre  en  aucune  manière  par  ladite 
dame,  par  la  foy  et  serment  de  son  corps ,  sur  ce  donné  en  nos- 
tremain,  dont  nous  l'avons  jugé  et  condamné  par  le  jugement 
et  condamnation  de  nostredite  cour,  de  son  contentement. 


(  1  )  C'est  le  droit  établi  par  un  sénatus-consultc  célèbre ,  qui  annullait  les  obli- 
gations que  les  femmes  avaient  contractées  pour  autrui.  (Pastoret.) 
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Donné  en  reculée,  près  et  hors  les  murs  de  la  ville  d'Angers , 
sous  les  sceaux  establis  aux  contracts  de  nostredite  cour ,  le  dix- 
neuf  octobre,  l'an  de  grâce  mil  cccc  quatre-vingt;  presens  révé- 
rend pere  en  Dieu  messire  Guillaume,  evesque  de  Poictiers;  no- 
ble et  puissant  seigneur,  Guyot  Pot,  comte  de  Saint-Paul; 
vénérable  personne  Jehan  de  la  Vignole,  doyen  de  l'église  d'An- 
gers ;  Jehan  Binel,  procureur  du  roy;  Hervé  Regnault,  prési- 
dent du  conseil  dudit  seigneur,  et  plusieurs  autres. 


N°.  26 5.  —  Lettres  portant  concession  de  privilèges  aux  nou~ 
veaux  habitans  de  ia  ville  d'Arras,  laquelle,  pour  sa  ré- 
bellion ,  sera  vidée  de  tous  ses  habitans ,  et  portera  le  nom 
de  franchise  (1). 

Chartres,  juillet  1481.  (C.  L.  XVIII,  642.) 
N°.  266.  —  Lettres  sur  l'exécution  des  condamnés  à  Poitiers. 

Au  Plessis-du-Païc ,  septembre  1481.  (Vol.  3  des  ordon.  -de  Louis  XI,  coté  G  , 
fol.  5.)  Reg.  au  pailem.  de  Paris ,  le  5  janvier. 

LoYS,etc. ,  savoir  faisons ,  à  tous  presens  et  à  venir,  nous  avons 
receue  humble  supplication  de  noz  chiers  et  bien  amez  les  tréso- 
rier, doien  et  chanoines  et  chapitre  de  l'église  monseigneur  Saint- 
Hillaire  le  Grant  de  Poictiers,  contenant  que  jà  pieça  de  long 
temps  et  d'ancienneté  feuz  noz  prédécesseurs  concédèrent  et  oc- 
troyèrent à  la  dicte  église  plusieurs  privilèges  touchant  le  bien, 
augmentation  d'icelle  église  ,  et  entre  autres  pour  Ponneur  et  ré- 
vérence dudict  glorieux  corps  sainct  monseigneur  Sainct  Hiilaire, 
et  pour  la  singulière  devocion  que  nosdicts  prédécesseurs  avaient 
àladicte  église  et  audict  glorieux  corps  sainct  et  autres  eslans  et 
reposans  en  icelle  église  ,  et  au  bel  et  notable  service  divin  qui 
y  est  chacun  jour  fait  et  célébré,  concédèrent  et  oclroierent 
auxdits  supplians  et  à  leurs  successeurs  lesquels  sont  seigneurs 
de  toute  ancienneté  du  bourg  dudit  lieu  de  Sainct  Hilaîre,  que 


(1)  Ceci  rappelle  le  décret  delà  convention  au  sujet  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
dans  une  circonstance  analogue,  reçut  le  titre  de  cité  affranchie.  (Isambert,) 
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aucuns  criminels  condamnés  à  mort  ou  autres  peines  et  sup- 
plices corporels  ne  fussent  dès -lors  en  avant  menés  ou  conduits 
pour  souffrir  lesdictes  peines  ou  supplices  corporels,  et  ne  les 
passassent,  les  exécuteurs  de  nostre  justice ,  par  ledit  bourg  mon- 
seigneur Sainct-Hiiaire;  ains  les  passassent,  conduisissent  et  me- 
nassent par  autres  lieux  touchans  les  murailles  et  ailleurs  où  il 
en  a ,  plusieurs  desquels  privilèges  iceulx  supplians  ont  joy  par 
bien  long  temps  et  de  tel  temps  et  d'ancienneté  qu'il  n'est  mé- 
moire du  contraire,  et  jusques  puis  aucun  temps  en  ça  que  nos 
officiers  audict  Poictiers  les  troublèrent  et  empescherent  en  ce, 
pour  laquelle  cause  iceulx  supplians  se  trahirent  par  devers  feu 
Thibault  de  Raviac,  lors  seneschal  dudict  Poictou,  qui  fut  deux 
cents  seize  ans  a  ou  environ,  lequel  après  ce  qu'il  fut  informé 
desdicts  privilèges,  et  joissance  sur  ce,  par  lesdicts  supplians,  dict 
et  ordonna,  par  sa  sentence  judiciaire,  le  conte  dudict  conté  de 
Poictou  lors  présent  que  des-lors  en  avant  lesdits  criminels  et 
condamnés  auxdicts  supplices  corporels  seraient  conduits,  passez 
et  menez  auxdicts  supplices,  par  le  chemin  bas  ou  voye  par  le 
depoubz  de  l'église  Sainct-Grégoire,  qui  est  près  des  murailles  de 
ladicte  ville  et  non  par  la  grant  rue  dudict  bourg  ainsi  apparte- 
nant auxdicts  supplians,  au  moyen  de  laquelle  sentence  et  con- 
damnation lesdicts  supplians  ont  joy  par  long  temps  dudict  pri- 
vilège et  jusques  à  puis  aucun  temps  en  ça  que  nos  officiers  audict 
Poictiers  ont  aucune  fois  fait  passer  par  ledit  bourg  lesdits  crimi- 
nels et  condamnés  et  fait  faire  des  exécutions  criminelles  en  ice- 
lui,  en  venant  directement  contre  lesdicts  privilèges  et  sentences 
ainsiMonnés  et  octroiés  au  proufit  desdicts  supplians],  au  moyen 
desquels  exploix  iceulx  supplians  se  sont  portés  pour  appellans 
en  maintes  manières,  et  leurs  appellations  ont  relevées,  ou  les 
aucunes  d'icelles  en  notre  court  de  parlement  à  Paris  où  elles 
sont  demeurées  indécises,  soubz  umbre  de  ce  que  lesdicts  sup- 
plians ont  perdu  ou  adiré  leursdicts  privilèges  et  sentence  ainsi 
par  eulx  obtenus  et  avecques  ce  sont  cependant  demeurés 
cmpeschés  en  la  joissance  d'iceulx  au  grant  détriment  et  préju- 
dice desdits  supplians  et  de  ladite  église,  et  plus  serait  se  par  nous 
ne  leur  estait  sur  ce  impartie  notre  grâce  et  provision  convena- 
bles ainsi  qu'ils  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer  requérir  hum- 
blement iceulx. 

Pourquoi  nous  ces  choses  considérées  à  iceulx  supplians  pour 
les  causes  et  considérations  devant  dictes,  et  aussi  pour  la  singu- 
lière dcvocion  et  affection  que  avons  à  ladicle  église  monseigneur 
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Sainct  Hîllaire ,  de  laquelle  nous  sommes  chief  et  abbé  (1),  et 
audict  glorieux  corps  sainct  et  autres  reposans  en  icelle ,  et  aussi 
audict  grand,  bel  et  notable  service  divin  qui  y  est  fait  ,'  enlre- 
trenu  et  continué  chacun  jour,  avons  octroyé  etoclroyons  de  grâce 
spéciale,  par  ces  présentes  ,  voulons  et  nous  plaist  qu'ils  joissent 
desdicts  privilèges  et  sentence,  et  du  contenu  en  iceulx  en  la  ma- 
nière devant  dicte  sans  ce  que  ores  ,  ne  pour  le  temps  avenir,  on 
leur  puisse  faire  mectre  ou  donner  aucun  destourbier  ou  empes- 
cliement  au  contraire,  ne  que  doresnavant  aucuns  de  nos  offi- 
ciers audict  Poitiers,  ne  autres  quelconques,  puissent  passer  ou 
faire  passer  ou  mener,  faire  mener  et  conduire  aucuns  desdicts 
criminels  ou  condamnés  auxdicts  supplices  ou  peines  corporelles 
par  ladite  grand  rue  dudit  bourg,  ne  qu'ils  y  puissent  faire  au- 
cunes exécutions  criminelles  en  quelque  manière  ne  pour  quel- 
conque cause  que  ce  soit,  ains  en  tant  que  mestier  est  ou  serait , 
leur  avons  de  rechief,  de  nouvel  et  d'abondant ,  donné  et  octroyé  , 
donné  et  octroyons  ledit  privilège  de  noslre  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  auctorité  royale  par  ces  dictes  présentes,  et  voulons 
que  eulx  et  leurs  successeurs  en  joissent  à  tousjours  ,  mais  paisi- 
blement ,  sans  aucune  dificullé  au  contraire;  et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  à  toujours,  nous  avons  faict  mectre  nostre 
scel  à  ces  dictes  présentes  sauf  toustesvoyes  en  autres  choses  nos- 
tre droict  et  l'autruy  en  toutes. 


N°.  267.  —  Lettres  pour  ta  création  de  marguilliers  dans 

une  église. 

Thouars,  janvier  1481.  (Vol.  5  des  ordon.  de  Louis  XI,  coté  G,  fol.  83.) 

Lois,  etc.  A  tous  presens  et  à  venir  salut.  Comme  par  cy- devant 
iious  avons  fait,fondé,  donné,îeguéet  aumosné  à  l'église  du  Puy  no- 
tre dame  en  An  jou  ou  diocèse  dePoictiers  plusieurs  beaulx  dons  d'or, 
d'argent ,  droits,  devoirs,  privilèges,  libertés,  prérogatives ,  rentes , 
proufîts',  revenus  et  emolumens  pour  le  soustenement,  augmenta- 
tion et  accroissement  du  divin  service  fait,  dit  et  célébré  en  ladite 
église  par  certain  nombre  de  gens  d'église  que  nous  y  avons  pour  ce 
dès  long  temps  ordonnés  et  estabîis  et  jusques  à  présent  Dieu  nostre 
créateur  et  la  très  benoiste  et  très  glorieuse  Vierge  Marie  sa  mere 


(1)  Ceci  est  remarquable  ,  Hugues  Capct  était  abbé  de  Saint-Martin  de  Tour», 
(isambert.) 
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y  ont  été  très  glorieusement  et  devoîenient  serv  is  ,  loués  et  honorés 
à  l'exaltation  et  louange  de  nostre  loy  et  deîa  foy  catholique  pour 
lesquels  biensfais  ainsi  que  croions  nostredicl  créateur  à  l'inter- 
cession de  sa  benoiste  mère  nous  a  toujours  defenduz  ,  préservez 
et  gardez  de  maintes  oppressions,  machinations,  erilreprioses 
et  conspirations  fais  et  pourchassez  contre  nous  et  la  chose  pu- 
blique de  nostre  royaume,  en  telle  manière  que  nos  besoignes  et 
affaires  se  sont  très  bien  et  grandement  entretenus  ,  portés  et 
soutenus  au  bien  ,  proufiit  et  utilité  de  nostredict  royaume ,  pais 
et  seigneuries,  et  à  l'expulsion  ,  deboulement  et  descoufiture  de 
nos  ennemys  rebelles  et  adversaires,  et  tellement  que  nosdiets 
royaume,  païs  et  seigneuries  ont  este  et  encores  sont  préservés, 
demourés  et  conservés  en  leur  entier  soubz  nous  en  nostre  vraye 
et  entière  obéissance,  et  iceulx  acrus  et  augmentés  de  toutes  pars, 
quelques  guerres,  divisions,  troubles  ou  controverses  qui  aient  eu 
cours  en  icclui  nostre  royaume,  et  nous  souverdes  fois  parvenus 
à  bonne  santé,  prospérité  et  convalescence  d'aucunes  grandes  et 
très  griefves  maladies  et  accidens  qui  nous  sont  survenus  ;  pour 
remembrance  desquelles  choses  et  pour  icelles  plus  amplement 
reeongnoistre  et  plus  avant  de  bien  en  mieulx  nous  acquiter  en- 
vers nostredict  créateur  et  la  benoiste  dame  sa  m  ère  -  des  grans 
biens,  préservations,  garde,  luilions  et  défenses  à  nous  fais  de 
nostre  prospérité  et  santé  et  de  nostre  très  ehier  et  très  amé  fils 
le  dauphin  de  Viennois,  où  l'avons  toujours  de  tout  nostre  cueur 
et  entendement  remembré,  voué  etpresenié,  reduisans  à  mé- 
moire et  reprenans  en  nostre  couraige  la  1res  singulière  et  fer- 
vente devocion  que  nous  avons  de  tout  temps  eu,  encore  avons  et 
aurons  tant  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  donner  vie  en  ce  monde,  au- 
dict  lieu  ,  place  et  église  du  Puy-Nostre-Dame  ,  pour  amour  de 
nostre  benoist  sauveur- Jésus  Christ  et  en  l'onneur  et  révérence 
de  ladite  benoiste  dame  sa  mere  et  des  benoists  saincts  et  sainc- 
tes  du  paradis,  et  mesme  des  très  glorieux  saincts  monseigneur 
saint  Denis 3  saint  Georges,  saint  Christophe,  saint  Biaise  et 
saint  Gilles,  et  aussi  des  glorieuses  vierges  et  martires  saincte 
Ratherine  ,  saincle  Marguerite  et  Marthe,  saincle  Gristine  et 
saincle  Barbe,  et  afin  que  Dieu,  nostre  rédempteur,  ladicle  très 
glorieuse  dame  sa  mere  et  lesdicts  benoist  saints  et  saintes  nous 
soient  toujours  plus  secourables,  propiciables  et  aydables  au  saint 
de  nostre  ame,àla  prosperiié  et  sanlé  de  nous,  de  noslj edict  iiis, 
et  à  la  proteclion,  garde,  tuilion  et  défense  de  no  s  t  redit  royaume, 
et  à  la  paix,  tranquillité  et  union  d'icelui,  aions  voulu  ordonné,  et 
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dcclairé  et  disposé  faire,  dire,  chauler  et  célébrer  doresnavant 
perpétuellement  et  à  toujours  aucun  grant  notable  et  solemnel 
service  divin  et  autres  biens  et  œuvres  méritoires  et  salutaires  à 
Dieu  plaisantes  et  agréables,  en  ladicte  église  du  Puy  nostre 
Dame  et  pour  ce  foire  y  ordonner,  commettre  et  establir  gens 
d'église  en  nombre  honorable  et  competant  et  de  ce  en  faire  et 
ériger  perpétuelle  fondation. 

Scavoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdites  considérées, 
desirans  de  tout  nostre  cueur,  volonté  et  pensement  faire  et  ac- 
complir ladicte  fondation  en  manière  quelle  soit  perpétuelle- 
ment enlretenuesansaucunerompture  oudiscontinualion,  uous  , 
pour  ces  causes  et  considérations  et  autres  bonnes  et  jusles  rai- 
sons à  ce  nous  mouvans,  avons  fait,  voulu,  estably  et  ordonné,  et 
de  nostre  certaine  science,  propre  mouvement,  grâce  especiale, 
plaine  puissance  et  auctorité  royale,  faisons,  voulons,  eslablis- 
sons  et  ordonnons  ung  corps  et  colleige  de  gens  d'église  séculiers 
en  ladicle  église  du  Puy  nostre  Dame,  en  la  forme  et  manière 
qui  s'ensuit. 

C'est  à  scavoir,  que  en  ladicle  église  du  Puy  nostre  Dame  y 
aura  dès  à  présent  et  doresnavant,  treize  chanoines,  tous  estans 
en  Testât  et  ordre  de  prestrise,  treize  vicaires  et  ung  maistre  et 
six  enfans  Je  cueur.  Desquels  treize  chanoines  y  aura  un  doien, 
soubz  doien  et  chantre  qui  porteront  tels  et  semblables  habits 
que  ont  accoustumé  de  porter  les  trésoriers,  chantre  et  chanoines, 
et  aussi  les  vicaires  de  la  sainte  chapelle  de  nostre  palais  à 
Paris.  Et  seront  tenus  assister  chacun  jour  au  service  divin  qui 
sera  dit,  chanté  et  célébré  en  ladite  église  en  la  manière  que 
nous  avons  ordonné  estre  fait,  et  dont  cy  après  sera  faicte  mention. 

Item.  Voulons  et  ordonnons  que  le  don,  collation,  provision 
et  disposition  dudit  doienné  et  aussi  soubz  doienné  et  chanterie 
ensemble  desdicls  chanoines  et  prébendes  quant  ils  vaqueront 
par  mort,  privation,  résignation  simple  ou  permutation,  appar- 
tiennent à  nous  et  à  nos  successeurs  roys  de  France,  de  plain 
droit,  soubz  le  bon  plaisir  et  consentement  de  nostre  saint  pere 
le  Pape  ou  autre  aiant  à  ce  puissance,  et  aux  doienné  ,  soubz 
doienné,  chanterie ,  chanoines ,  vicaires,  niaistr.es  et  enfans  de 
cueur  avons  nommé,  pourveu  cl  ordonné  des  personnes  qui  s'en  - 
suivent. 

C'est  asçavoir  que  maistre  Jourdain  du  Peyrac  à  présent  curé 
de  ladite  Eglise  de  Noslre-Dame  du  Puy,  soit  chanoine  et  doien 
d'icelle  Eglise,  nonobstant  qu'H  en  soit  curé,  suris  ce  que  ledict; 
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doienné  soit  annexé  à  ladicte  cure  ne  icelle  cure  annexée  audit 
doienné,  mais  après  son  trespas  sera  ladite  cure  ung  bénéfice  à 
part,  et  ledit  doienné  ung  autre  aussi  à  part,  et  se  donnera  et 
conférera  ladite  cure  par  celui  ou  ceuîx  à  qui  ou  auxquels  dès- 
à-present  en  appartient  ou  appartiendra  la  collation  ,  et  ledit 
doienné  par  nous  et  nos  successeurs  roys  de  France  et  sans  ce 
que  ledit  curé  qui  sera  pour  le  temps  à  venir  preigne  pour  raison 
de  sadicte  cure  aucun  profit  ou  émolument  en  ceste  présente 
fondation,  et  au  soubz  doienné  avons  nommé  et  nommons  mon- 
sieur Jehan  Ponterin  ,  à  la  chanlerie  monsieur  Jehan  Boileau, 
aux  chanoines  et  prébendes  monsieur  Jehan  du  Ro  qui  s'appel- 
lera chanoine  de  saint  Denis,  Pierre  Papet  prostré  chanoine  de 
saint  George,  Gilles  Bigri  chanoine  de  saint  Chiistoile,  Pierre 
lloyer  chanoine  de  saint  Biaise ,  Jehan  Baillandier  chanoine  de 
saint  Gilles, Guillaume  Duboys  chanoine  de  sainte  Katherine,  Mau- 
rice Menart  chanoine  de  sainte  Marguerite ,  Jehan  Pingnon  cha- 
noine de  sainte  Marthe,  Nicolas  Gaulteron  chanoine  de  sainte 
Cristine,  Jehan  Baupin  chanoine  de  sainte  Barbe,  tous  prestres;  et 
lesquels  doien,  soubz doien, chantre,  chanoines  et  vicaires  se  di- 
viseront en  deux  parties  et  chaises  de  ladite  Eglise,  et  seront  en 
nombre  autant  d'un  costé  que  d'autre,  et  tant  ez  haultes  chaises 
que  ez  basses,  le  plus  également  que  faire  se  pourra,  pour  plus 
honnorablement  et  convenablement  faire  le  divin  service;  et  se- 
ront les  dignités  et  chanoines  ez  haultes  chaises,  et  les  vicaires  ez 
basses  chaises,  et  lesdiclsdoien,  soubz  doien,  chantre  et  chanoines 
et  chacun  d'eulx  nous  voulons  estre  dits  tenus,  nommés  et  ré- 
putés pour  tels  tenir,  exercer  et  desservir  lesdictes  dignités  etcha- 
noines,etd'icelles  joyr  et  user  dès-à-present, paisiblement,  sans  ce 
qu'il  leur  soit  besoin  ne  à  aulcun  d'eulx  prendre  ou  avoir  autres 
lettres,  collations,  ni  titres  de  nous,  fors  tant  seulement  ces  pré- 
sentes. Et  au  regard  desdicts  treize  vicaires  nous  voulons  et  or- 
donnons que  ledict  doien  pour  ceste  première  foys  y  puisse  nom- 
mer et  instituer  vicaires  soufisans  et  ydoines,  selon  Dieu  et 
conscience,  et  mesmement  ceulxqui  long-temps  ont  fait  le  service 
divin  en  ladicte  Eglise,  pour  le  salut,  santé  et  prospérité  de  nous 
et  de  nostredict  fils  ;  et  quant  il  adviendra  que  ceulx  qui  auront 
esté  ainsi  nommés  par  ledict  doien  iront  de  vie  à  trespas,  ou  par 
autre  moyen  vaqueront  lesdicts  vicaires,  nous  voulons  que  la  uo-^ 
mination  et  présentation  de  chacune  vicairie  qui  vaquera, 
appartiengne  à  chacune  dcsdiclcs  dignités  et  chanoines,  et 
la  collation  et  institution  d'icelles  aux  dicis  doien  et  chapi- 
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ire;  lesquelles  vicairies  seront  bénéfices  perpétuels;  et  après  ce  1 
<j»e  Iesdicls%icaires  auront  ainsi  esté  présentés  par  l'un  desdicles  1 
dignités  ou  chanoines,  ne  pourront  estre  par  eulx  desapoinctés,  I 
privés  ne  destitués  sans  cause  raisonnable,  de  laquelle  auront  la 
pugnition  et  congnoissance  lesdicts  doien  et  chapitre  ;  et  quant  ; 
aux  maistre  et  enfans  de  cueur,  lesdicts  doien  et  chapitre  ypour- 
voieront  dudict  maistre,  ores  et  pour  le  temps  avenir  de  per- 
sonne ydoine  et  souffisant  ,  expert  et  congnoissant  en  l'art  et 
science  de  musique,  qui  soit  de  bonnes  mœurs  et  honnête  cou-  j 
versation  ,  pour  la  direction  et  introduction  desdiels  enfaus  de 
cueur  àl'onneur,  prouffitet  louange  de  Dieu,  de  Nostre-Dame  et 
de  ladicte  église  ,  ainsi  que  besoing  sera  et  est  nécessaire  en  tel 
cas. 

Item.  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  les-  ; 
dicls  dix  chanoines  diront  et  soient  tenus  dire  et  faire  dire  cha- 
cun jour  dix  messes  basses,  sca  voir  est  chacun  desdicts  chanoines 
une  messe  en  honneur  et  révérence  desdicts  saincts  et  sainctes 
dessus  declairés,  à  l'autel  qui  est  à  l'endroict  du  grand  autel  de 
ladicte  église,  à  main  senestre  ;  et  que,  après  le  pater  noster  de 
chacune  messe5  avant  que  on  die  agnus  deisoïl  dict  par  chacun 
prestre  qui  dira  lesdictes  messes  ces  deux  pseaumes  îœtatus  sum  | 
—  et  — Domine  in  virtute  tuâ  iœiabilur  rex  ;  avecques  l'orai- 
son ,  quœsumus  omnipotens  Bcus  ut  famutus  luus  rcx  noster  1 
ou  famuium  tuum  regejn  etc.  Et  après  que  lesdictes  messes  se- 
ront ainsi  dictes  et  célébrées,  lesdicts  chanoines  et  vicaires  se  as- 
sembleront collégiallement  pardevant  ledict  autel  où  auront  esté 
dit  et  célébré  lesdictes  messes,  et  le  diviseront  en  deux  parties*  \ 
l'une  à  dextre,  et  l'autre  à  senestre  ;  et  ce  faict,  chanteront  et  fe- 
ront commémoration  à  haulte  voix  desdicts  saincts  et  sainctes 
selon  les  antheines  et  oraisons  que  nous  leur  avons  sur  ce  par 
cy- devant  envoyées. 

Item.  Et  en  oultre  seront  tenus  les  dicls  doien  ,  soubz  doien , 
chantre,  chanoines,  vicaires,  maistres  et  six  enfans  de  cueur 
dire  et  chanter  toutes  les  heures  canonialles  scavoir  est  matine  , 
prime,  tierce,  midy,  nonne,  vespres  et  compiles  et  la  grant  ; 
messe,  solemnellement,  dévotement  et  convenablement  chacun  | 
par  sa  sepmaine,  et  les  dicts  doien  ,  soubz  doien  et  chantre,  aux 
lestes  annuelles  et  autres  grandes  festes  soleninelles  de  ladicte 
église,  chacun  selon  sa  dignité  ,  et  que  à  ladicte  feste  appartiendra,  j, 
'  et  tout  ainsi  que  font  cl  est  accoustumé  de  faire  ez  autres  églises  j 
cathédrales  et  collégiales,  en  eulx  conformant  le  plus  près  qu'ils 
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■f  pourront  à  la  forme  et  manière  que  l'ont  ceulx  de  la  saincte  cha- 
|  pelle  de  nostre  saincte  chapelle  du  palais  à  Paris,  fors  et  excepté 
qu'ils  tiendront  l'ordinaire  et  feront  l'office  et  service  d'icelle 
église  selon  l'usaige  de  Poictiers,  auquel  est  situé  et  assise  ladicte 
église  du  Puy-Nosîre-Dame  ,  après  lesquelles  matines  dites  et 
i  achevées,  lesdicts  doien,  soubz  doien,  chantre,  chanoines  et  vi- 
caires seront  tenus  dire  et  célébrer  par  chacun  jour  perpétuelle- 
ment, le  plus  dévotement  qu'ils  pourront,  une  grande  messe  à 
|  note  de  INostre-Dame,  à  diacre,  soubz  diacre,  et  la  feront  sonner 
bien  solemnellement  à  la  plus  grosse  cloche  avant,  que  la  com- 
mencer pour  le  salut,  prospérité  et  santé  de  nous,  de  nostre  très 
j  chier  et  très  amée  compaigne  la  royne,  et  notredict  fils,  avec 
l'oraison  ,  quœsumus ,  et  laquelle  messe  sera  dicte  et  célébrée 
selon  l'office  du  temps  qui  eschera  en  la  saison,  et  à  la  fin  d'icelle 
messe  de  Noslre-Dame,  lesdicts  doien,  soubz  doien,  chantre,  cha- 
noines et  vicaires  diront  et  seront  tenus  dire  et  chanter  collégia- 
lement  et  le  plus  dévotement  qu'ils  pourront,  salve  regina,  ou 
autre  antienne  de  Nostre-Dame,  telle  que  le  temps  et  le  jour  le  re- 
querra,avec  le  verset  et  oraison,  conceclenos^elc.^oagraliani  tnam 
fjuœsumus  etc.  ou  autre  telle  qu'ils  adviseront  pour  le  mieulx,  et 
après  ce,  diront ,  chanteront  prime,  tierce  et  la  grand  messe  du 
jour  avec  les  antiennes,  ainsi  qu'il  est  accoustuméde  faire  ez  au- 
tres églises  collégiales  et  à  ladicte  saincte  chapelle  du  palais  ;  et 
pour  ce  que  en  ladicte  église  du  Puy  Nostre  Dame  y  a  prieur  et 
(religieux  qui  sont  tenus  de  faire  le  divin  service  en  icelle  église 
comme  le  curé  et  autres  séculiers,  et  que  pour  la  concurrence  et 
assemblée  d'eulx  et  desdicts  chanoines  par  nous  fondés  pourroit 
avoir  aucune  perturbation,  empeschement  ou  division  au  service 
divin  que  devront  faire  cesdits  doien,  soubz  doien,  chantre, 
chanoines  et  vicaires;  nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdicis 
prieurs  et  religieux  facent,  dient  et  chantent  le  service  de  telle  et 
si  bonne  heure,  et  mesmement  les  matines,  que  aucun  destour- 
bier,  ou  empeschement  ne  soit  fait,  mis  ou  donné  aux  dits  cha- 
noines et  chapitre  à  faire  le  service  de*susdict  et  decîairé  par 
celte  fondation,  aux  heures  et  en  la  manière  accoustumée  estre 
faict  et  dit  ez  autres  églises  cathédrales  et  collégiales  de  nostre- 
dit  royaume,  et  mesmement  de  celles  de  Poictiers,  pour  lequel  ser- 
vice divin  dessus  declairé  fondation  et  continuation  d'icellui  en- 
tretenement  et  sustentation  desdicts  doien,  soubz  doien,  chantre, 
chanoines,  vicaires  perpétuels ,  maistres  et  enfans  de  cueur  et  de 
leurs  successeurs  ezdicls  bénéfices,  faire,  dire,  chanter,  célébrer 
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et  entretenir  au  temps  avenir.  Nous  recordant  et  considérant  les 
ehoses  dessusdictes,  avons  donné,  légué,  aumosné  et  dedyé,  et  par 
eesdites  présentes,  de  nostre  plus  ample  grâce,  puissance  et 
nuctorité,  donnons,  léguons  et  aumosnons,et  dedyons  à  Dieu 
nostre  créateur  et  à  la  très  benoiste  glorieuse  Vierge  Marie  sa 
mère,  et  aux  dessusdicts  benoits  sainctsetsainctes,  les  cens,  rentes 
et  revenus ,  droicts,  prérogatives,  prééminences  avec  les  prouf- 
fits,  frais  et  emolumens  des  biens  et  choses  qui  s'ensuivent. 

i°.  Tout  revenu  ,  prouflicts  et  émolument  de  la  ferme  et  pre- 
vostédeThouars,  avecqnes  les  marcs  d'argent  d'icelle,  le  proffict 
et  émolument  du  revenu  de  la  ferme  de  la  sergenterie  de  Cou- 
longesavecques  les  marcs  d'argent  d'icelle,  le  profit  et  émolument 
du  revenu  de  Ja  sergenterie  de  la  grant  marche  avec  les  marcs 
d'argent  d'icelle,  le  profit  et  émolument  du  revenu  de  la  ferme 
de  la  prevosté  de  Saumur  qui  est  oultre  et  pardessus  les  huit 
vingt  livres  tournois  que  prent  par  chacun  an  l'abbaye  de  Fronte- 
vaulx,  lesquels  demourront  toujours  à  ladicte  abbaye  ;  le  profit 
et  émolument  du  revenu  delà  ferme  de  la  traicte  des  vins  qui 
se  levé  et  a  accouslumé  estre  levée  en  la  vicomté  de  Thouars  et 
pays  de  Thouarcois,  qui  est  de  25  sols  tournois  pour  chacune  pipe 
de  vin  menée  et  transportée  horsicelui  pays,  à  quelque  prix,  es- 
tima lion  et  valeur  que  ladicte  traicte  se  monte  et  puisse  monter, 
ores  ne  pour  le  temps  avenir,  avecques  tous  et  chascuns  les  de- 
niers qui  sont  venus  et  levés  de  ladicte  traicte  et  ont  été  reçues 
par  le  sieur  Duplepeys  Bonore  et  M.  Simon  Braier  depuis  ..  jus- 
ques  à  présent  ;  partie  desquels  deniers  ledit  Bonore  a  employé 
et  converty  par  nostre  commandement  et  ordonnances  en  achact 
de  rentes  et  revenus  au  proufit  de  ladicte  église  montant  à  la 
somme  de  dix  huit  mille  neuf  cent  quarante  cinq  livres  onze  sols 
huit  deniers  tournois,  et  l'autre  partie  desdicts  deniers,  ledit 
Bonore  a  délivré ,  ou  fait  bailier  et  délivrer  par  nostre  ordon-1 
nance  audict  Dupeyrac ,  à  présent  curé  de  ladicte  église  du  Puy 
Nostre- Dame,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille  cinq  cent  vingt 
six  livres  ung  sol  huit  deniers  tournois,  et  ce  comprins  deux! 
(1)  montant  à  la  somme  de  six  cents  livres  tour- 

nois qui  se  doivent  prendre  sur  les  héritiers  de  feu  Hamelin  Char-! 
pentier  et  Pierre  Bouteillier  demourantà  Angers,  et  cessans  les 
deniers  que  en  a  eu  et  receu  de  ladicte  traicte  ledit  M.  Simon 


(1)  Ce  mot  est  illisible  dans  le  manuscrit  ,  mais  on  croit  qu'il  veut  dire 
traicles.  ( Isambcit.) 
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Brnycr,  lesquels  il  sera  tenu  bailler  et  délivrer  aiuîict  Dupeyfat  le 
plustot  que  faire  se  pourra.  Et  lesquels  deniers  venus  de  ladicte 
traicte  et  autres  d'ailleurs  baillées  audit  Dupeyrat  par  nostre  or- 
donnance, qui  n'auront  esté  ne  encoressont  emploiés  en  rentes 
et  revenus  pour  i'entretenement  et  augmentation  dudict  divin 
service  et  d'icelîe  fondation  ;  nous  voulons  et  ordonnons  que  en 
toute  diligence  ils  soient  emploiés  et  convertis  en  rentes  et  reve- 
nus au  proufit  et  utilité  desdicts  doien  ,  soubz  doien,  chantre, 
chanoines,  vicaires,  maistres  et  six  enfans  de  cueur  seulement, 
et  non  pour  autres,  sans  ce  que  en  icelies  rentes  et  revenus  qui 
seront  acquises  et  celles  qui  ja  ont  este  acquises  de  nos  de- 
niers, lesdits  prieur,  les  religieux,  la  fabrique  de  ladicte  église, 
ne  autres  quelconques  y  puissent  avoir,  prendre,  prétendre  ou 
demander  aucun  droict,  proufit  et  émolument,  en  manière  ne 
soubz  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit,  ainçois  demour- 
ront  purement  et  simplement  au  proufit  et  utilisé  desdicts  doien, 
soubz  doien,  chantre,  chanoines,  vicaires,  maistre  et  enfans 
de  cueur  dessusdicts,  aussi  avons  donné  etausmoné,  donnons 
et  ausmonons  aux  dessusdits  doien,  soubz  doien,  chantre,  cha- 
noines et  vicaires,  toute  haulte  justice,  moienne  et  basse  de  la- 
dicte ville,  bourg  et  paroisse  du  Puy  Nostre  Dame,  avec  tous  les 
droiets  à  icelle  appartenant ,  soit  de  prevoslés  ,  peaiges  ,  acquits , 
foires,  marchés,  franchises  de  guet  et  garde,  et  tous  autres  droiets 
de  chaslelienie  ainsi  que  plus  à  plain  est  contenu  ez  lettres  don- 
nées et  octroyées  par  nous  à  ladicte  église  du  Puy  Nostre  Dame; 
et  en  oullre  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  rentes  et 
revenus  qui   ont  esté  acquises   de  nos  deniers  au   nom  et 
proufit  du  curé  de  ladicte  église  du  Puy  Nostre  Dame,  soient 
communs,  joincts  et  unis  avec  les  biens  et  autres  choses  de  cesle 
présente  nostre  fondation  pour  estre  distribués  également  entre 
lesdicts  doien  et  autres  dudit  coîleige,  tout  ainsi  que  les  autres 
biens  dessusdicts,  fors  et  excepté  les  dixmes  de  Bonille  et  de  Champ 
Delivraux  acquises  de  nos  deniers,  qui  seront  annexés  à  la  cure  do 
ladicte  enlise  et  appartiendront  audit  curé  seul  et  non  à  autre, 
lesquels  frui:s,  proufits,  revenus,  émolument  des  choses  dessus- 
dictes,  nous  voulons,  entendons. et  ordonnons  estre  dispersées 
et  distribuées  entre  iesdicts  doien,  soubz  doien,  chantre,  cha- 
noines ,  vicaires  et  enfans  de  cueur  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

C'est  assavoir  que  lesdicts  soubz  doien  et  chantre,  à  cause  de 
leurs  dignités,  et  pour  ce  qu'ils  auront  à  porter  et  entretenir  le 
faix  de  ladicte  église,  et  pardessus  les  autres  chanoiues ,  pren- 
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dront  par  preciput  chacun  cinquante-quatre  livres  tournois  , 
et  aussi  un  chacun  desdicts  vicaires ,  afin  qu'ils  aient  mieulx  de 
quoy continuer ledict  service,  cinquantelivres  tournois,  etlesur- 
plus  du  revenu  qui  restera  desdicts  biens,  fruis  et  esmolumens , 
sera  distribué  entre  lesdicts  sonbz  doien  ,  chantre  et  autres  dix 
chanoines  ,  maistre  et  enfans  de  cueur,  par  egalle  portion  ,  sans 
ce  que  l'un  en  ait  plusque  l'autre,  sinon  que  pour  aucune  cause 
raisonnable  par  le  statut  et  ordonnance  desdicts  du  colleige  au- 
trement en  feust  ordonné  ;  et  pour  ce  que  ledict  maistre  des  en- 
fans  de  cueur  prendra  une  distribution  de  prébende  entière  , 
combien  qu'il  ne  soit  chanoine;  nous  voulons  et  ordonnons  que 
le  maistre  desdicts  enfans  de  cueur  soit  tenu  et  obligé  nourrir  , 
alimenter  et  entretenir  lesdicts  six  enfans  de  cueur  de  leur  vivre 
et  nourriture  convenablement  et  raisonnablement.  Et  au  regard 
dudict  doien  et  ses  successeurs  doiens  en  icelle  église,  ils  auront 
et  prendront  le  double  par-tout  tant  en  gros,  distribution  que 
autrement;  et  à  ceste  cause,  nous  voulons,  entendons  et  ordon- 
nons queicelui  doien  et  ses  successeurs  soient  tenus  et  obligés 
fournir  et  entretenir  ladicte  église  touchant  ladicte  fondation,  de 
calices,  missels,  livres ,  chappes,  chasubles  de  soye  et  autres 
vestemens  et  ornemens  convenables  et  nécessaires  avec  le  lumi- 
naire tel  que  en  nostredicte  sainetc  chapelle  du  palais  à  Paris  , 
est  acoustumé  de  faire  pour  l'entretenement  dudict  divin  service; 
mais  afin  que  ledict  Dupeyrat  puisse  mieulx  fournir  en  commence- 
ment et  introduction  desdictes  choses ,  faire  et  continuer  le  temps 
avenir  lesdictes  charges,  iceluiDuprat  aura,  prendra  et  retiendra 
quant  bon  lui  semblera  des  deniers  qu'il  a  reçeus  et  recevra  à 
cause  de  ladicte  traicte  ,  la  somme  de  mille  livres  tournois  pour 
une  fois,  pour  icelle  employer  ezdicts  calices,  livres,  missels  , 
luminaire,  chappes,  chasubles  de  soye  et  ornemens  dessusdicts, 
et.touchant  les  caliees,  livres,  missels,  chappes,  chasubles  et 
autres  ornemens  que  nous  avons  par  cy-devant  donnés  et  au- 
mosnés  à  la  fabricque  de  ladicte  église,  et  qui  de  présent  sont  es 
mains  des  procureurs  de  la  fabricque,  nous  voulons,  ordonnons 
et  nous  plaist  que  lesdicts  du  colleige  du  Puy  Noslre  Dame  les 
puissent  prendre  pour  eulx,  en  servir  en  faisant  le  service  divin 
toutes  et  quantesfois  quant  en  sera  nécessité,  et  verront  estre  à 
faire  pour  honneur  et  révérence  dudit  service,  et  que  lesdicts 
procureurs  de  ladicte  fabricque  presens  et  à  venir  les  leur  bail- 
lent sans  aucun  contredit  ou  difficulté,  et  neantmoings  nou< 
n'entendons  point  que  au  rnoien  de  ce  que  nous  avons  donné 
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îcclui  doyenné  audict  Diij>cyrat,  à  présent  curé  de  ladicte  église, 
que  aucun  tort,  destourbier  ou  préjudice  lui  soit  fait  ès  droits 
qu'il  auroit  en  icelle  église  à  cause  de  sadile  cure,  et  dont  il  jois- 
sait  auparavant  de  ceste  fondation;  mais  voulons  et  entendons 
qu'il  en  joysse  plainement  et  entièrement  tout  ainsi  qu'il  a 
acoustumé  de  faire  par  avant  icelle  institution,  ordonnance  et 
fondation,  sans  ce  que  lesdicts  soubz  doien,  chantre,  chanoines  , 
et  vicaires  puissent  prétendre  aucun  droit  ne  proufit  de  com- 
munaultéès  fruis,  profits,  revenus  et  esmolumens  d'icelle  cure, 
soit  en  oblalions,  dixmes,  mortuaires,  baptistères,  mariages  et 
autres  biensfais  d'icelle  cure,  en  quelque  manière  ne  soubz  quel- 
que couleur  que  ce  soit ,  fors  et  excepté  ès  rentes  et  revenus  ac- 
quises de  nos  deniers  ,  auîmosnes  et  biensfais  dont  dessus  est 
faiete  mention  ,  et  que  pour  raison  de  ceste  présente  fondation 
rien  ne  soit  diminué  des  droits  de  ladicle  cure;  et  pour  ce  que 
après  le  trespas  dudit  doien,  le  curé  qui  sera  institué  en  ladicle 
église  ne  sera  participant  ès  biensfais  de  ceste  présente  fondation  ; 
toutesvoyes  afin  que  ledict  curé  qui  est  à  présent  et  celui  qui 
sera  pour  le  temps  à  venir  soit  tenu  de  prier  Dieu  pour  le  salut 
et  santé  de  nous  et  de  nostrcdict  lils,  de  nos  successeurs,  et  pour 
la  paix,  transquillité  et  union  de  nostre  royaume,  nous  avons 
voulu  et  ordonné  ,  voulous  et  ordonnons  que  les  dixmes  de  Bo- 
nille  et  de  Ghampdeliveaux  soientet  demeurent  perpétuellement 
et  à  tousjours  annexées,  con  joinctes  et  unies  en  icelle  cure,  et  ap- 
partiennent audict  curé,  seul  et  pour  le  tout,  et  non  à  autre  , 
avec  tous  les  autres  droits  parrochiaulx  que  ledict  curé  et  ses  pré- 
décesseurs ont  et  ont  eu  de  toute  ancienneté  dans  ladicle  paroisse 
et  église  du  Puy  Nostre-Dame,  comme  curés  d'icelle  ;  et  afin  que 
ledict  divin  service  se  puisse  perpétuellement  et  à  jamais  faire, 
continuer  et  entretenir  le  temps  à  venir,  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  lesdicts  doien ,  soubz  doien  ,  chantre,  chanoines,  vi- 
eaires  ,  maistre  et  enfans  de  cueur  facent  ordinairement  et  con- 
tinuellement résidence  en  ladicle  église  du  Puy  Nostre -Dame,  et 
ne  preignent  rien  ez  gros  et  distributions  des  biens  aulmosnés  et 
choses  dessusdictes  par  nous  à  eulx  données  et  aulmosnées,  si- 
non qu'ils  soient  presens  et  residans  en  icelui  lieu,  et  quant  il 
adviendra  que  aucuns  desdictes  dignités,  chanoines  ou  vicaires 
soient  absens  par  demy  an  entier  sans  congié  et  licence,  cause 
légitime  et  raisonnable  dont  lesdicts  doien  et  chapitre  en  auront 
la  cognoissance  au  cas  dessusdict,  et  après  ce  qu'il  nous  sera 
deument  apparu  de  ladicte  non  résidence  ,  nous  pourrons  et  nous 
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sera  loisible  pourveoir  d'autre  personne  au  lieu  de  celui  qui  ainsi 
sera  absent  et  défaillant  en  tantque  touchent  les  dignités  et  cha- 
noines; mais  au  lieu  dudict  vicaire  qui  aura  defaiily ,  lesdicts 
doien  ,  chapitre  et  colleige  assemblés  en  nombre  compétent  et 
capitulaire  y  mectront  et  pourveoiront  d'un  autre  vicaire,  et 
toutesvoyes,  nous  ne  voulons  et  n'entendons  pas  que  sous  tim- 
bre desdicts  absens  et  défaillans  lesdictes  messes  et  service  divin 
soient  aucunement  discontinués  ne  diminués,  mais  du  tout  en 
tout  parfais  et  accomplis,  et  mesmement  sur  le  droit  et  revenu 
desdicts  absens  et  défaillans  en  ce  qu'ils  y  seront  tenus  pour  leur 
part  et  pour  leur  défauts  et  absence  pour  lesdicts  prouficts,  re- 
venus et  esmolumens  de  toutes  et  chacunes  les  choses  dessusdic- 
tes  avoir,  tenir,  posséder  ,  exploiter  et  en  joyr  par  lesdicts  doien, 
soubz  doien,  chantre,  chanoines,  vicaire,  maistre  et  enfans  de 
cueur  de  ladicle  église  collégiale  du  Puy  Nostre-Dame ,  et  non 
autres,  et  leurs  successeurs  en  icelle  église,  et  les  prendre,  cueil- 
lir, lever  et  percevoir  par  eulx  et  par  les  mains,  ou  de  leurs  procu- 
reurs, commis  et  députés  perpétuellement,  et  à  tous  jours  dore- 
senavant  par  chacun  an  aux  termes,  et  en  la  masniere  accous- 
tnmée,  ou  iceulx  bailler  à  main  ferme  par  années,  ou  autre- 
ment en  faire  et  disposer  à  leur  plaisir  ou  voulonté  à  quelque 
somme,  valeur  et  estimation  qu'ils  soient  et  puissent  estre  et 
monter  comme  admorties,  et  à  Dieu,  à  Notre-Dame,  à  ladicte 
église  du  Puy,  dédiées,  et  lesquelles  choses  et  chacune  d'icelles 
jà  acquises  et  celles  qui  S3  acquerront  cy  après  de  nosdicts  de- 
niers pour  ceste  nostre  présente  fondation  ,  nous  a\ons  de  ample 
grâce,  puissance  etauctorité,  et  en  accomplissement  de  nos- 
dicts don  ,  devocion,  veux  et  intention,  amorti  et  amortissons,  et 
à  Dieu,  à  Notre-Dame  et  à  ladicte  église  rîu  Puy  Notre-Dame,  dé- 
dions par  scsdictes  présentes  ,  à  quelque  valeur  et  estimation 
qu'ils  soient  comme  dit  est  et  desdictes  choses  et  de  chacune  d'i- 
celles, nous  sommes  pour  nous  et  nosdicts  successeurs  devestus 
et  dessaisis,  et  icelles  avons  données,  léguées  et  aulmosnées, 
donnons,  léguons  et  aumosnons  à  Dieu,  à  Notre-Dame  et  à  la- 
dicte église,  ensemble  et  avecques  toute  la  propriété,  domaine  , 
seigneurie,  action,  question,  possession  ,  poursuite  et  demande 
que  nous  y  avons  eu  et  avons,  et  que  nos  successeurs  y  pourront 
avoir  après  nous,  sans  rien  y  retenir  ne  reserver  à  nous  ne  à  nos- 
dicts successeurs ,  ne  sans  ce  que  lesdicts  du  colleige  et  gens  d'é- 
glise du  Puy  Nostre-Dame,  ne  leursdicts  successeurs  en  soient 
aucunement  tenus  lever  décharges  des  gens  de  nos  finances , 
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ne  autrement ,  ne  semblablement  en  estre  contrainte  à  en  vuider 
leurs  mains,  ne  pour  ce  tenus  en  paier  à  nous  ne  à  nosdicts  suc- 
cesseurs, ne  à  quelconques  commissaires  de  francs  fiefs  et  nou- 
veaulx  acquêts,  ne  autres  nos  officiers,  aucune  finance  ou  indem- 
nité, ores  ne  pour  le  temps  à  venir,  pour  quelque  cause,  occa- 
sion ,  ne  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  laquelle  finance 
qui  pour  ce  en  pourroit  estre  due  à  nous  ou  à  nosdicts  succes- 
seurs, à  quelque  valeur  quelle  puisse  estre  et  monter,  nous  leur 
avons  donné  et  quicté,  donnons  et  quictons  par  ces  mesures 
présentes  que  nous  avons  pour  ce  signé  de  nostre  main  ,  en  di- 
sant toutesvoycs,  faisant,  entretenant  et  accomplissant  par  les- 
dicls  du  colleige  et  gens  d'église  du  Pny  Nostre-Dame  et  leurs 
successeurs  en  icellc  église,  les  heures ,  messes ,  oraisons ,  priè- 
res ,  devocions  et  choses  dessusdictes  pour  le  salut  des  ames  de 
nous,  nostredict  fils,  nos  prédécesseurs  et  successeurs,  prospé- 
rité et  santé  de  nous,  et  nostredict  fils,  sans  aucune  rompture  ou 
disconlinualion ,  et  lesquels  gens  du  colkige  et  église  du  Puy  , 
et  lesdiets  successeurs  en  icellc,  nous  y  voulons  estre  tenus  et 
obligés ,  et  iceulx  y  avons  en  ce  faisant  obligé  et  obligeons  par 
cesdictes  présentes. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N".  sGq.  —  Lettres  sur  les  privilèges  du  Mans. 

Tliouars  ,  février  i£fk.  (Vol.  7,  ordon.  de  Charles  ÏX  ,  coté  FF,  foi.  5-.)  Rrg. 

le  28  juin  1572. 

Loys,  etc.  ,  savoir  faisons  à  tous  picsens  et  à  venir,  que  nous 
consideraus  la  grande,  notable  et  entretenue  fondation  de  notre 
ville  et  cité  du  Mans,  l'assiette  d  icelle,  et  qu'elle  est  grandement 
et  notablement  adornée  et  décorée  de  plusieurs  belles  et  honno- 
rables  choses  ,  et  mesmement  de  notables  églises,  tant  cathé- 
drale, collegialle  ,  abbayes  que  monastères,  et  de  hospitaux  à  re- 
cueillir, recepvoir  et  nourrir  les  pauvres  et  membres  de  Dieu  , 
laquelle  nostre  ville  et  cité  ,  et  tout  nostre  pays  et  comté  du 
Maine,  depuis  Tan  î/ji?  jusques  en  Tan  i45o  ou  environ,  qu'ils 
furent  réduite  et  remis  ez  mains  et  obéissance  de  feu  nostre  très 
cher  seigneur  et  pere  que  Dieu  absolve  ,  et  de  nous,  ont  toujours 
esté  en  frontière  de  guerre  ,  et  par  l'espace  de  vingt-trois  ans  ou 
environ  ,  occupés  et  violentement  retenus  et  usurpés  par  le» 
io.  54 
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an^loys,  pour  lesquels  vouloir  expeller  et  débouter  les  bourgeoys 
et  habitans  de  notre  diète  ville  et  cité,  tendans  toujours  acquitter 
leur  fidélité  envers  notredict  l'eu  pcre  et  nous,  firent  certaine 
entreprinse  par  laquelle  et  en  très  grand  double  et  dangier  de 
leurs  vyes.,  ils  rèscouerent  sur  lesdicts  anglois  noslre  dicte  ville 
et  cité  ,  et  la  baillèrent  et  mirent  ez  mains  des  gens  de  guerre 
de  nostredict  feu  seigneur  et  pere,  sans  danger,  péril  ou  mort 
d'aucun  d'eulx.  Mais  aucun  temps  après ,  par  del'ault  de  bonne 
garde  et  conduite,  uosdictcs  ville  et  cité  lurent,  par  lesdicts 
angloys,  rescoux  sur  lesdicts  gens  de  guerre,  dont  iceulx  angloys 
iirent  dtcapiter  plusieurs  des  bourgeoys  et  habitans,  en  iceulx 
prindrent  tous  leurs  biens^  les  applicquerent  à  eux  et  leur  firent 
plusieurs  autres  grands  oultrages  et  dommaiges,  dont  lesdicts 
bourgeois  et  habitans  et  leur  postérité  en  ont  esté  ,  et  encore 
sont  à  présent  en  grande  nécessité;  et  aussi  que  quinze  ans  a  , 
ou  environ  ,  nosdictes  ville,  cité  et  habitans  en  iceulx  ont  porté  , 
soustenu  et  enduré  de  grandes  charges,  pertes  et  dommaiges  , 
mesmement  au  temps  que  estions  en  nostre  armée  en  nozdicles 
ville,  cité  et  pays  du  Maine,  pour  le  recouvrement  de  nostre 
ville  d'Aiençon,  lors  occupée  par  aucuns  nos  rebelles  et  désobéis- 
sanssubjects  (  i),  bourgeois  et  habitans  d'icelle  nostre  ville 

et  cité  du  Mans  ,  s'employèrent  vertueusement  et  misdrent  grand 
cure,  peine  et  diligence  pour  le  logis  de  nostre  dicte  armée, 
provisions  ,  vivres  et  nécessités  de  nous  et  de  plusieurs  seigneurs 
de  nostre  sang  et  lignage  et  aultres  estant  lors  en  nostre  coni- 
paignie. 

Parquoy  nous  réduisans  à  mémoire  ce  que  dict  est  ,  et  que 
en  nosdictes  ville  et  cité  du  Mans  y  a  grand,  bon,  et  loyal  nombie 
de  notables  ,  bourgeois,  marchands  et  aultres  personnes  qui  ont 
tousjours  bien  et  honnorablement  conduit,  mené  et  entretenu 
les  affaires  de  ladite  ville,  et  aussi  se  sont  tous  temps  loyaulment 
et  vertueusement  portés  envers  nous  et  la  couronne  de  France  ; 
voulans  pour  ce  les  en  rémunérer,  augmenter  et  accroistre  en 
estât  et  honneur,  à  ce  qu'ils  soient  plus"  enclins  faire  et  continuer 
de  bien  en  mieuix,  et  pour  donner  vouloir,  couraige  et  exemple  à 
aultres  de  les  ensuyr ,  ayons  voulu  ,  ordonné  ,  délibéré  et  conclue! 
de  leur  bailler  et  donner  plusieurs  beaulx  et  grands  privilèges, 
ainsi  que  nos  prédécesseurs,  et  nous  avons  fait  aux  aultres  villes 


(i)  Ce  moï  est  illisible  dans  îc  manuscrit. 
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et  cités  de  nolredict  royaume,  et  sur  ce  leur  en  bailler  et  octroyer 
nos  lettres. 

Pour  ce  est-il  que  nous  ,  les  choses  dessusdicles  considérées 
et  aultres  grands,  justes  et  raisonnables  causes  à  ce  nous  mou- 
vans  ,  avons ,  de  notre  propre  mouvement ,  grâce  especiale  , 
plaine  puissance  et  auctorité  royale,  donné  et  octroyé  ,  et  par 
ces  présentes  donnons  et  octroyons  à  icelle  nostre  ville  et  cité 
du  Mans,  et  aulx  bourgeois  ,  marchands  et  aultres  manans  et 
habitans  en  icelle  les  privilèges,  prérogatives ,  prééminences, 
franchises  ,  libertés  ,  droits  et  choses  qui  s'ensuivent. 

i°.  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  lesdicU 
bonrgeoys  ,  manans  et  habitans  ,  laiz  de  notre  ville  et  cité  du 
Mans  ,  puissent  et  leur  loyse  de  cy  en  avant  élire  de  troys  ans  au- 
cuns d'eulx  en  maire ,  avecques  six  pers  et  six  conseilîers  perpé- 
tuels ,  et  à  vie,  et  après  la  mort  d'un  desdicts  pers,  élire  l'un  des- 
dicts  conseillers  en  per  et  mectre  un  aultre  conseiller  au  lieu 
d'iceîluy,  qui  ainsi  sera  érigé  en  per;  desquels  six  pers  sera  esleu 
par  eulx  et  la  plus  grande  et  saine  partie  desdicts  habitans,  l'un 
d'ieeulx  pers  en  maire,  et  demourra  tousjours  celny  qui  aura  esté 
maire  au  nombre  des  pers  de  ladicte  ville ,  et  fera  le  premier 
empres  ledsct  maire,  eteonsequemment  les  ungs  après  les  aultres, 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  font  et  ont  acousluméde  faire 
les  bourgeoys,  manans  et  habitans  de  notre  ville  de  la  Rochelle, 
pour  gouverner  doresenavant  les  négoces  ,  besoignes  et.  affaires 
de  ladicte  ville  et  cité  du  Mans,  et  lequel  maire  aura  seullement 
tels  gaiges  que  lesdicts  habilans  d'icelie  ville  du  Mans  luy  ordon- 
neront ,  et  plus  grands  n'en  pourra  avoir  ne  demander,  et  pour 
accroistre  l'honneur  desdicts  maire  ,  pers  et  conseillers ,  et 
de  leur  postérilé,  et  leur  donner  moyen  de  myculx  valoir  et 
vertueusement  servir  à  la  chose  publique, afin  que  ce  soit  exemple 
à  tous,  et  que  chacun  mette  en  soy  peine  de  valoir  pour  parvenir 
à  Testât  de  maire,  ou  pers,  iceulx  maire  ,  pers  et  conseillers 
qui  ainsi  seront  esleus,  combien  qu'ils  ne  soient  nés  ni  extraits 
de  noble  lignée  ,  et  qui  sont  demourans  et  residans  ,  et  demou- 
reront  et  résideront  cy  après  en  ladicte  ville  du  Mans,  avons 
annobliset  décorés,  et  de  nostredicle  grâce,  plaine  puissance  et 
autorité  royale  ,  annobh'ssons  et  décorons  par  ces  présentes,  du 
privilège  de  noblesse,  eurx,  leur  lignée  et  postérité,  née  et  à  naistre 
en  léal  mariage;  et  voulons  et  nous  plaist  que  desîors  en  avant 
ils  soient  tenus  et  réputés  pour  nobles  ,  et  pour  tels  en  tous  fais, 
actes  et  gesles,  reçus  tant  en  jugement  que  dehors  ,  et  que  des 
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franchises  et  libertés  que  usent  et  ont  accoustomé  user  les  aulnes 
nobles  de  nostre  royaulme  ,  ils  jouyssent  et  puissent  venir  et  par- 
venir à  l'estat  de  chevalerie  en  temps  et  lieu ,  parmy  ce  que  iceulx 
maire  ,  pers  et  conseillers  ne  soient  mécaniques  ,  et  qu'ils  aient 
vaillant  en  heritaige  cent  livres  tournois  de  renie  en  ladicte  vilie 
du  Mans  et  au  pays  du  Maine. 

Et  que  ceulx  qui  ainsi  auront  esté  maire,  pers  ou  conseillers 
puissent  acquérir  en  nostre  royaume,  fiefs,  jurisdiclions  et  sei- 
gneuries nobles  et  noblement  tenues,  sans  ce  que  pour  ce  ne  au- 
trement ils  soient  tenus  payer  à  nous  ni  à  nos  successeurs  aucune 
finance  ou  indempnité,  laquelle  en  tant  que  besoing  est,  à  quel- 
que valeur  ou  estimation  qu'elle  puisse  monter  et  valoir,  pour 
nous  et  nosdicts  successeurs  ,  leur  avons  donnée  et  quictée,  don- 
nons et  quictons  par  ces  présentes  que  nous  avons  pour  ce  si- 
gnées de  nostre  main ,  pourveu  que  les  successions  qui  leur  es- 
cherront  se  diviseront  entre  eulx  comme  successions  d'acoustu- 
mées,  selon  la  coustume  du  pays  où  elles  seront.  Et  avecques  ce, 
de  nostre  plus  ample  grâce,  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et 
octroyons  par  cesdictes  présentes  ,  auxdicts  habitans  de  nostre 
ville  et  cité  du  Mans,  et  à  chacuns  d'eulx  puissans  en  biens  , 
meubles  et  heriiaiges  de  la  valeur  de  cinq  cents  livres  tournois 
pour  une  foys,  que  semblablementils  puissent  et  leur  loise  acqué- 
rir en  nostredict  royaume  joù  bon  leur  semblera ,  fiefs  et  aultres 
choses  nobles  ,  et  iceulx  avecques  ceulx  qu'ils  ont  de  présent,  et 
qui,  par  eulx  ou  leurs  successeurs,  ont  esté  acquises;  tenir, 
posséder  et  exploicter  sans  d'iceulx  payer  à  nous  ne  à  nosdicîs 
successeurs  aucune  finance  de  franc  fief  ou  nouvel  acquest,  et 
laquelle  finance  nous  leur  avons  semblabîement ,  et  comme  de 
pur  donnée,  et  quictée,  donnons  et  quiclons  pour  nous  et  nos- 
dicts successeurs,  par  cesdictes  présentes;  et  en  oultre  de  nostre 
mesme  grâce  et  auctoiilé,  lesdicts  maire,  pers,  conseillers, 
bourgeois,  manans  et  habitans  de  noslredicte  vilie  et  cité  du 
Mans,  avec  leurs  femmes,  famille  et  tous  et  chacuns  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles,  droits,  choses,  possessions  et  biens 
quelconques,  avons  prins  et  mis,  prenons  et  mectons  à  tous- 
jours-mais,  par  cesdictes  présentes  en  et  soubz  nostre  protec- 
tion et  sauvegarde  cspecial,  à  la  conservation  de  leurs  droits  , 
tant  seulement  et  pour  leur  gurdiateur,  avons  commis  et  député, 
commectons  et  députons  les  seneschal  et  juge  ordinaires  dudict 
pays  du  Maine,  ou  l'un  d'eulx  premier  sur  ce  requis,  ou  leurs 
liCuxlenans,  àccesseurs  ou  commis  presens  et  à  venir. 
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Et  pour  ce  nostredicte  ville  et  cité  du  Mans  est  à  présent  très-mal 
close  et  est  de  grand  pourprix  ,  et  entendue  parquoy  est  requis  y 
faire  dorescnavaiit  grandes  réparations  de  jour  à  aultre,  qui  seront 
de  grands  frais  et  coustemens,  et  qu'il  y  a  gens  de  plusieurs  et 
divers  eslats  qui  se  client  privilégiés  et  exempts,  avons  voulu  et 
ordonné  ,  voulons  et  ordounons  que  toutes  les  manières  de  gens 
qui  sont  et  seront  demourans  ez  dictes  ville,  cité  et  forsbour^s, 
de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient,  privilégiés  et  non  pri- 
vilégiés, soient  par  lesdicts  maire,  pers  cl  conseillers,  con- 
traincts  à  payer  et  contribuer  aux  charges  de  iadiete  ville  et  ciié, 
tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  au!  1res  non  privilégiés, 
nonobstant  quelconques  estats,  franchises,  libertés  ou  privilèges, 
qu'ils  ayent  ou  puissent  avoir  oppositions  ou  appellations  faictes 
ou  à  faire,  etaultres  choses  quelconques. 

Item.  Et  pour  redimer  les  vexations  et  obvier  aux  abus  qui  se 
font  chacun  jour  en  nostredict  royaume,  et  réduire  les  choses  à 
raison,  équité  et  droit  commun,  avons  aussi  voulu  et  ordonné, 
voulons  et  ordonnons  que  lesdicts  maire,  pers  et  conseillers  qui 
ainsi  seront  esleus,  et  aussi  tous  et  chacuns  les  manans  et  habitans 
de  nostre  ville-  eî  cité  du  Mans,  ne  puissent  estre  cités,  convenus, 
adjournez,  trais  ne  liés  en  aucune  juridiction,  horsnostredicte  ville 
du  Mans,  en  première  instance,  par  citations,  monilions,  adjour- 
nemens  ou  aultrement,  par  vertu  des  privilèges  de  scolarilé 
ou  anltrt'S  donnés  par  nos  prédécesseurs  et  par  nous  confirmés 
ou  de  nouvel  donnés  et  ordonnés,  excepté  toutes  voyes  pour  les 
ofïiciers  ordinaires  commensaulx  et  domesiiques  de  nous  et  de 
nostre  très  chère  et  très  amée  compaîgne  la  royne  et  de  nos  en- 
tans  seulement;  aussi  avons  iceulx  maire,  pers,  conseillers  et  tous 
les  manaris  et  habitans  de  nosdictes  ville  et  cité  du  Mans,  pour 
nous  et  nos  successeurs,  à  tousjours-mais ,  quitté  affranchi  et 
exemplé,  et  par  cesdictes  présentes,  de  nosdictes  grâce,  puissance 
et  autorité  royale,  quittons,  affranchissons  et  exemptons  de  aller 
ou  envoyer  ez  bans,  arrierebans,  ost ,  chevaulchées  et  armées 
que  nous  ou  nos  dicts  successeurs  pourrions  faire  ou  ordonner 
pour  le  faîct  de  la  guerre  ou  aultrement,  ne  que  pour  ce  ils  soient 
tenus  ou  contraints  eulx  présenter  aux  monstres  et  reveues,  n'en 
pater  aucune  ayde  ou  amende,  supposé  qu'ils  ayent  et  tiennent 
fiefs,  seigneuries  nobles  à  ce  tenus  et  obligés;  et  en  outre  avons 
donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  cesdictes  présentes, 
auxdicts  bourgeoys,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  et  c  ité  du 
Mans,  faculté  et  puissance  de  lever  et  faire  lever  le  droit  de  b  u- 
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ratge  ou  panaige  accoustumé  estre  levé  pour  la  réparation  des 
pavés  et  advenues  en  ladicte  ville,  sur  tous  charretiers  et  voictu- 
riers  entrans  en  icelle,  soient  ou  appartiennent  à  gens  d'église  ou 
auîtres  privilégiés  et  non  privilégiés  de  ladile  ville,  ou  d'ailleurs 
et  que  à  ce  y  soient  contraints  par  lesdits  maire,  pers  et  con- 
seillers iceulx  charretiers  et  voicturiers,  nonobstant  quelconques 
privilèges,  oppositions  ou  appellations  faictes  et  à  faire  au  con- 
traire, pour  les  deniers  qui  en  viendront  et  ystront  estre  convertis, 
employés  par  l'ordonnance  desdicts  maire,  pers,  enla  reifection, 
réparation  et  eniretenement  dcsdils  pavés  et  non  ailleurs,  et  pour 
la  singulière  confiance  que  nous  avons  auxdicts  maire,  pers, 
conseillers,  bourgeois,  manans  cthabitans  de  ladicte  ville,  nous 
Jeur  avons  octroyé  et  octroyons  que  toutes  et  quantesfoys  que 
besoing  sera  et  verront  estre  à  faire,  ils  se  puissent  assembler  en 
petit  nombre  jusques  au  nombre  de  24,  par  ordonnance  d'iceulx 
maire,  pers  et  conseillers,  sans  ce  qu'ils  soient  tenus  assembler 
ou  convoquer  à  leurdu  te  assemblée  aucun  de  nos  officiers  audit 
lieu,  si  bon  leur  semble  ;  et  ez  grandes  assemblées  qu'ils  feront  en 
général,  ils  seront  tenus  apptller  nosdicts  officiers. 

Item.  Avecques  ce  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons que  de  troys  ans  en  troys  ans  lesdicts  maire  ,  pers  et  con- 
seillers puissent  élire  l'un  desdicts  babitans  et  le  faire  recevoir 
pour  iceluy  temps  de  trois  ans,  lever,  rccepvoir  et  tenir  compte 
de  ses  deniers  communs,  lesquels  il  distribuera  par  l'ordonnance 
dudit  maire  et  d'aucuns  desdits  pers  et  conseillers  qui  à  ce  seront 
ordonnez  par  eulx  et  non  aultrement;  et  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  pardevant  iceulx  maire,  pers  et  conseillers  ou  les  au- 
cuns d'iceulx  à  ce  commis  qui  les  pourront  oyr ,  examiner,  clore 
et  affiner,  et  aussi  les  comptes  des  recepveurs  du  temps  passé,  et 
allouer  auxdits  receveurs  les  deniers  qui  par  lesdicts  babitans  ou 
leurs  esehevinsont  été  ordonnés  au  temps  passé,  pour  les  deniers 
cicubz  par  les  fins  de  compte  de  ses  recepveurs  estre  convertis  et 
employés  eu  réparation  et  autres  communs  affaires  de  ladicte  viile 
à  ce  presens,  et  appelé  l'un  de  nosdits  officiers  d'icelle  ville  du 
Mans;  et  d'abondant  avons  voulu  et  ordonné,  voulons,  ordonnons 
que  lesdicts  maire,  pers  et  conseillers  ne  soient  doresnavant  au- 
cunement mis  en  commissions  ni  contraints  à  en  prendre  le  fait 
et  charge,  soit  pour  régir  et  gouverner  terres  et  seigneuries  et 
autres  heritaiges  et  biens  meubles  et  immeubles  prinset  mis  en 
main  de  justice  ou  autrement,  d'avoir  charge  de  tutelle  ou  cura- 
telle, si  bon  ne  leur  semble,  ni  aussi  lever  tailles,  impositions  et 


FÉVRIER   l4Sl.  85 1 

autres  subsides  et  charges  personnelles  el  publiques  quelconques, 
etdeceles  en  avons  exemptés  etexem pions  par  ces  dictes  présentes. 

Et  pareillement  voulons  et  ordonnons  qne  nul  de  quelque  estât 
ou  condition  qu'il  soit ,  puisse  exposer  ni  mettre  vin  à  vendre  en 
détail  en  ladicte  ville,  cité  el  forsbourgs,  d'autre  cru  que  de  cel- 
luy  dudit  pays  du  Mans,  sans  l'ordonnance,  vouleuté  et  consen- 
tement desdits  maire,  pers  et  conseillers,  pourveu  qu'il  y  ait  à 
suffire  du  vin  du  cru  cludiot  pays  pour  fournir  iesdictes  ville  et 
forsbourgs. 

Et  afin  que  îesdicts  bourgeoys ,  manans  et  habitans  puissent 
mieulx  faire,  exercer  justice  et  contraindre  ceulx  qui  seraient  tenus 
au  payement  des  choses  par  nous  octroyées  el  données  parces  pré- 
sentes et  autres  nos  lettres  patentes,  aussi  à  la  Visitation  desmestiers 
dont  l'ordre  et  police  leur  est  par  nous  concédée  et  octroyée,  et  sem- 
biablement  à  l'exercice  de  la  justice,  et  autres  dons  et  octrois  par 
nous  à  euîx  faits,  nous  avons  voulu  et  voulons  qu'ils  puissentet  îéur 
loise  ordon  ner  et  commet  ire  quatre  sergensydoines  et  suffis  an  s,  tels 
qu'ils  verront  estre  à  faire,  et  ainsi  qu'ils  feront,  touchant  l'élection 
«iesdicîs  maire,  pers  et  conseillers,  et  à  ce  que  en  plus  grand  hon- 
neur ils  puissent  conduire  et  entretenir  les  affaires  d'icelle  ville, 
et  avoir  lieu  et  maison  propre,  pour  eulx  assembler  à  ce  faire; 
nous  leur  avons  accordé  et  octroyé,  accordons  et  octroyons  qu'ils 
puissent  acquérir  maison,  plaee  ou  lieu  à  la  faire,  pour  et  au 
nom  de  la  communauté  d'icelle  ville,  où  bon  leur  semblera,  et  ils 
verront  estre  convenable,  et  aussi  achapler  et  acquérir  lieux  ou 
places,  prés  ou  joignans  des  portes  ou  fossés  hors  de  la  ville  pour 
y  faire  mettre ,  porter  ,  mener  et  jeller  les  tiens  et  tous  autres  im- 
numdices  yssans  de  ladicte  ville,  sans  ce  qu'ils  soient  tenus  les 
dictes  places,  lieux  et  maisons  mettre  hors  de  leurs  mains,  ne  pour 
ce  à  nous,  ne  à  nos  successeurs  aucune  finance,  indempnité,  ad- 
mortissement,  francs  fiefs,  ventes  ou  autres  droicts  ou  émolu- 
ment de  fief,  fors  et  seulement  les  droicts  ei  devoirs  fonciers  et 
aucuns  deuz  par  avant  ledîct  acquest  que  en  feront  Iesdicts  maire, 
pers  et  conseillers,  et  lesquels  maisons ,  places  et  lieux  nous  dès  à 
présent  pour  lors  avons  admorty  et  admorlissons,  et  aussi  donné 
et  donnons  comme  dessus  auxdicts  habitans  la  finance  ou  in- 
dempnité qui  nous  en  pounoit  estre  due  par  ces  mêmes  présen- 
tes. Et  pour  ce  que  plusieurs  personnes  de  leur  aucloiité  indue  se 
sont  mis,  intrus  et  boutés  en  certaines  tours,  faisant  la  cloison  de 
nosdictes  ville  et  cité,  édiffié  maisons  en  partie  d'icellcs  tours  et 
doulves  el  fouasés  de  ladicte  ville,  faicts  jardins  en  îcellc,  et  que 
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aussi  aucuns  ont  édiffié  maisons  sur  les  arches  des  ponts el  en  par-  j  n 
tie  des  murs  et  boulevarls  de  la  cloison  de  ladicte  ville  et  cité,  et  u 
lait  de  grandes  ouvertures  en  iceulx  murs  et  cnfreprinses  sur  les  M 
pavés  de  ladicte  ville,  en  entreprenant  de  leur  auctorité  privée  et 
sur  les  murs  et  fortifications  d'icelles,  et  que  immundicilés  en,  ]>< 
grande  abondance  se  trouvent  en  ladicte  ville  et  forsbourgs,  par  et 
faute  de  retraits,  pavé\s  et  autrement,  avons  auxdicts  maire  ,  ai 
pers  et  conseillers  donné  et  donnons  par  ces  présentes,  pouvoir  h 
et  puissance  de  contraindre  et  faire  contraindre  ceulx  qui  ont  fait  It 
lesdictes  enlreprinses  et  édifïices,  en  attribuant  à  culx  lesdictes  (1 
choses  et  autres  dépendant  de  la  cloison  desdictes  ville  et  cité,  à  ai 
réparer  et  réintégrer  lesdites  entreprises  par  euïx  faictes,  et  à  les  1; 
en  laisser  'joyr  paisiblement  ;  et  semblablement  à  faire  retraict  où  r 
il  appartiendra,  et  paver  où  il  sera  requis  ,  en  ladicte  ville  et  fors-  i 
bourgs ,  et  à  tenir  iceulx  ville  et  forsbourgs  nests ,  oster  et  mettre  li 
hors  lesdictes  immundicilés  chacun  en  droit  soy,  et  ainsy  qu'il  y  v 
sera  tenu,  et  pugnir  eteorriger  les  délinquants  et  contredisans  par  li 
amende  et  autrement,  ainsi  que  raison  sera,  et  icelles amendes  le-  d 
ver  au  proufît  de  ladicte  ville,  et  les  convertir  comme  dessus;  et  ce  c 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques;  et  aussi  vou- 
lons et  ordonnons  que  tous  les  draps  de  laine  qui  se  vendront  en  ji 
détail  ez  dictes  ville  et  forsbourgs,  soient  vendus  mouillés,  re-  $ 
traits  et  aulnés  par  le   fect  ainsi  que  en  nostredicte  ville  de 
Paris,  nonobstant  quelconques  procès  en  nostre  cour  de  parle- 
ment ou  autrement  oppositions  ou  appellations  quelconques  ;  et 
afin  de  mieulx  entretenir  plusieurs  mestiers  estans  en  nostredicte  , 
ville  du  Mans  ,  qui  ne  sont  jurés,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'ils  le  soient  doresnavant,  et  que  lesdits  maire  et  pers  puissent 
corriger  boulangiers,  bouchiers ,  poissonniers,  meusniers  et  pou- 
îailliers  ;  et  avec  ce  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons que  lesdicts  maire  et  pers  ayenl  la  cognoissance  des  eauses  . 
civiles  des  marchands  de  marchandise  faiefe  en  ladicte  ville  et 
forsbourgs,  el  que  les  procès  qui  en  seront  i'aicts  soient  vuidés som- 
mairement et  de  plain,  et  en  sera  fait  registre  par  le  clereou  gref-  J 
fier  desdils  maire,  pers  et  conseillers,  pourveu  toutes  voyes  que  { 
de  leur  senteuce  ou  appoincternent  définitif  pourra  estre  appeîié 
devant  le  juge  ordinaire;  et  pour  ce  que  nostredicte  ville  du  r 
Mans,  n'a  es-lé  au  temps  passé  gouvernée  par  maire,  perset  con- 
seillers ,  et  que  voulons  que  par  euix  elle  y  soit  doresnavant  gou-  ' 
veinée  tout  ainsi  et  par  la  tôt  nie  et  manière  que  dessus  est  dicfl 
nous  avons  donné  et  octroyé,  donnons  cl  octroyons  auxdictf  , 
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maire,  pcrs  et  conseillers  qui  ainsi  seront  élus  pour  le  gouver- 
nement de  noslredicte  ville  et  cité  du  Mans  un  tel  pouvoir,  sem- 
blable justice,  prérogative,  prééminence  en  icelîe  ville  du  Mans 
et  ailleurs;  et  voulons  et  ordonnons  que  d'iceulx  lesdits  maire, 
pers  et  conseillers  et  Jeurs  successeurs,  joyssent  et  usent  en  tout 
et  partout  doresnavant  et  perpétuellement  et  à  toujours,  tout 
ainsi  que  font  ceulx  de  nostredicte  ville  de  la  Rochelle,  Tours  et 
Angiers  touchant  les  choses  dessusdictes,  et  que  ont  fait  et  exercice 
lesdits  maire ,  pers  et  conseillers  et  ez  choses  devant  dictes  et 
déclarées,  lesdicts  manans  et  habiîans  se  règlent  et  gouvernent 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  ceulx  d'icelles  nos  villes  de 
la  Rochelle,  Tours  et  Angiers,  et  non  autrement.  Et  à  ce  que 
mieulx  le  puissent  sçavoir  et  faire,  nous  voulons  que  par  lesdicts 
de  la  Rochelle,  Tours  et  Angers  soient  baillés  auxdicts  du  Mans 
les  doubles  et  copies  des  styles  et  ordonnances  qu'ils  ont  ez  dictes 
villes  et  en  chacune  d'icelles,  aux  dépens  desdicls  du  Mans,  pour 
leur  servir  et  eulx  en  ayder  en  temps  et  lieu,  et  que  au  vidimus  ou 
double  d'icevilx  faict  soubz  scei  royal,  plaine  foy  soit  adjoustée 
comme  à  l'original. 

Si  donnons  etc.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tou- 
jours, nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes, 
sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et  l'aultruy  en  toutes. 


N'.  270.  —  Ordonnance  portant  défense  d'acheter  (es  blés  en 

vert  (  1  ) . 

Clcry,  juille!  1/..S2.  . 


(1)  On  trouve  cette  ordonnance  par*;fraj?œent  |dans  le  Traité  de  police  de 
Delamarre,  tome  II,  liv.  V,  îit.  V,  chap.  IV,  p.  712;  dans*Fonlanon  ,  t.  Ier  ; 
dans  un  recueil  des  ordonnances  de  Saint-Louis  à  Henri  II ,  in-f°,  Paris  ,  i55y, 
Bibl.  de  la  Cour  de  cassation. 

Voici  ce  fragment,  dont  nous  n'avons  pu  trouver  l'original  dans  aucun 
registre  : 

«  Que  doresenavant  nuls  marchands,  n'autres  quelconques  ne  sojent  si  ose/; 
«  ne  si  hardiz  d  acheter  bleds  en  verd  sur  le  plat  pais,  n'en  faire  provision  ou 
«  amas,  sinon  pour  la  provisiou  de  son  hoslel  ,  si  ce  n'était  en  plain  marché;  et 
«  ce  sur  peine  de  confrscacion  de  deniers  ,•  d'amende  arbitraire  ,  et  d'être  (punis 
«  à  l'ordonnance  de  justice.  »  (bambert.) 
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N°.  271.  —  Lettres  portant  que  (es  habitam  de  la  terre  de 
S  ai  ut -Claude  en  Franche- Comté  jouiront  des  privilèges  des 
naturels  français. 

iVleun  sur  Loire ,  septembre  i.j>S2.  (Vol.  5  des  ordonnances  de  Louis  XI ,  coté  G, 
i'o!.  100.)  Reg.  le  7,  au  parle  m.  de  Paris. 

Loys,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  nous 
réduisant  à  mémoire  comme  puis  aucun  temps  en  ça  grâces  à 
Uieu,  Ja  terre  du  glorieux  saint  et  amy  de  Dieu,  monseigneur  saint 
Claude,  et  nostre  pays  et  conté  de  Bourgogne  aient  été  mis  et 
réduis  en  nos  Ire  obéissance,  où  ceulx  desdiets  pays  ont  intention 
vivre  et  mourir,  ainsi  que  avons  esté  deumeut  acertenés,  et  sont 
plusieurs  desdiets  pays  délibérés  de  venir  demourer  et  habiter 
en  nostre  royaume^  et  les  aucunsy  acquérir  des  biens,  et  les  autres 
y  avoir  et  obtenir  des  bénéfices  pour  le  vivre  et  sustentation,  et  y 
finir  leurs  jours;  mais  pour  ceque  l'on  veult  dire  que  îadicte terre 
de  mondict  seigneur  saint  Claude  et  ledict  comté  de  Bourgogne 
n'ont  par  cy  devant  esté  réputés  subgets  de  nostre  royaume,  le 
temps  à  venir  l'on  leur  pourroit  obicer  qu'ils  ne  feussent  natifs  de 
noslredict  royaume,  et  par  ce  frustrer  les  héritiers  de  lenrsdicts 
biens  et  successions,  eticeulx  dire  nous  appartenir  par  droit  d'au- 
beyne,  et  aussi  que  sans  avoir  sur  ce  nos  lettres  on  vouîsist  dire 
qu'ils  ne  peussenlde  leursdicts  biens  par  testament  ou  ordonnance 
de  dernière  voulenté  ne  autrement  disposer,  ne  aucun  d'eulx  tenir 
bénéfices  en  nostredict  royaume,  ainsi  que  avons  par  aucuns  de 
nos  speciaulx  serviteurs  et  comrnensaulx  de  cé  été  advertis. 

Pourquoy  nous  les  choses  dessusdictes  considérées,  qui  desi- 
rons de  tout  nostre  cueur  et  affection  traicter  en  toute  amour  et 
«ioulceur  ceulx  desdicts«pays,  à  ce  que  toujours  de  plus  en  plus 
ils  soient  enclins  à  bien  et  loyaument  nous  servir  et  nous  estre 
bons  cl  ioyaulx. 

Pour  ces  causes  et  considérations  et  autres  justes  et  raisonna- 
bles à  ce  nousmouvans,  de  nostre  propre  mouvement,  certaine 
science,  grâce  especiaie,  plaine  puissance  et  auctorité  royale 
avons  octroyé  et  octroyons,  vouions  et  nous  plais t  par  ces  pré- 
sentes. 

Que  tous  les  inanans  et  habitans  natifs  et  subgets  desdiets  pays, 
terres  et  seigneuries  et  enclaves  d'icculx,  de  quelque  estai  ou  con- 
dition qu'ils  soient  ou  puissent  estre,  et  en  quelque  pays  qu'ils 
vouldiort  habiter  et  demourer  en  nostre  rov  «urne  3  ils  puissent, 
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c'est  assavoir,Ies  gensd'eglise.teniret  obtenir  en  noM  redit  royaume 
toutes  manières  de  bénéfices,  tant  prelatures,  dignités  que  autres, 
et  que  eulx  et  tous  autres  habita n s  desdits  pays,  terres  et  seigneu- 
ries et  enclaves  d'iceulx  puissent  acquérir  toutes  telles  terres, 
seigneuries,  rentes,  revenus  et  autres  biens  meubles  et  immeu- 
bles quelconques  que  bon  leur  semblera,  et  faire  pourront,  et  d'i- 
ceulx joyr  et  user  et  disposer  par  testament  et  ordonnance  de 
dernière  voulenté  ou  autrement,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  et 
que  leurs  enfans  et  leurs  héritiers,  soit  qu'ils  soient  demourans  ez 
dictes  terres  de  saint  Claude,  comté  de  Bourgogne  ou  ailleurs,  en 
nostredict  royaume,  leur  puissent  succéder  et  appréhender  leurs 
biens  et  succession,  tout  ainsi  que  s'ils  estoient  natifs  de  nostredict 
royaume,  dont  nous  les  reputons  et  dcclairons  estre  ;  et  voulons 
que  désormais,  perpétuellement  et  à  toujours,  ils  soient  tenus, 
censés  et  réputés  en  estre,  et  quant  à  ce,  de  nostre  plus  ample  grâce, 
plaine  puissance  et  auctorité  royale,  les  avons  en  tant  que  besoing 
est  ou  seroît,  habitué  et  auctorisé,  habituons  et  auctorisons  par 
ces  présentes,  sans  ce  que  au  moien  des  ordonnances  faictes  sur  le 
faict  des  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts,  ne  autrement,  pour 
quelque  cause,  couleur  ou  occasion  que  ce  soit,  ils  soient,  ne  puis- 
sent estre  contraints  à  nous  ne  à  nos  successeurs  paier  pour  occa- 
sion de  ce  aucune  finance  pour  nostre  indemnité.  Et  laquelle 
finance,  à  quelques  sommes  qu'elle  puisse  estre  et  pourra  monter 
le  temps  à  venir,  nous  leur  avons  dès  maintenant  pour  lors  et  lors 
pour  maintenant,  donné  et  quitté,  donnons  et  quittons  par  ces 
présentes  de  nostre  main. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°.  272.  —  Lettres  sur  les  franchises  des  secrétaires  du 

roi. 

Au  Plessis-lès-Toitrs,  novembre  1483.  (3e  vol.  des  ordonnances  de  Louis  XI, 
coté  G,  fol.  170. —  Histoire  de  la  Chancellerie,  1,  56.)  Reg.  le  5  juil- 
let i485. 

Loys,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  nous 
considerans  etreemisans  à  mesmoire,  comme  nostre  1res  glorieux 
saulveur  et  rédempteur  Jésus  Christ,  vray  Dieu  et  vray  homme, 
roy  et  prince  des  roys  de  la  terre,  après  sa  benoiste  et  fructueuse 
passion,  entre  autres  choses,  dont  il  inlroduysii  les  saincts  apos- 
Ires  par  l'infusion  du  benoist  sainct  Esprit  qu'il  leur  envoia  ,  les 
inspira  et  enseigna  de  ordonner  les  glorieux  evangeiistes  comme 
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vrais  et  approuvés  notaires  pour  rédiger  par  solcmnellc  escrip- 
ture et  acleslation  ses  saincts  commandements  et  les  divines  et 
excellentes  œuvres  qu'il  fist  en  ce  monde;  par  lesquels  evange- 
listcs  furent  rédigés  en  escripture  approuvée  les  quatre  livres 
des  saincts  évangiles  ezquels  £ist  l'institution  et  fondement  de 
la  saincte  foy  catholique ,  et  en  ensuivant  celte  imitation,  les 
saincts  pères,  successeurs  des  benoists  apostres,  instituèrent  au- 
cuns prothonotaires  du  s.iinct  siège  apostolique  ,  lesquels  en  la 
primitive  église  avoient  charge  d'escripre  et  enregistrer  les  fais  des 
glorieux  marlirs  et  autres  saincts,  et  depuis  ainsi  que  la  foi  catho- 
lique a  esté  divulguée  et  les  fais  de  l'église  de  Dieu  ont  esté  par 
la  saincte  grâce  acreus  et  augmentés,  les  conclusions  des  saincts 
concilies,  les  décrets  et  constitutions  de  l'église  ont  esté  par  les 
dicts  prothonotaires  enregistrés,  escripts  et  mis  en  forme  de  ac- 
teslation  approuvée;  et  comme  après  ce  qu'il  eust  pieu  à  Dieu 
prendre  et  accepter  les  très  glorieux  roys  nos  progenitcurs,  la  cou- 
ronne et  le  royaume  de  France  en  si  especiallc  et  pccuiiairc  clcc- 
lion,  que  par  les  saints  anges  du  ciel  il  euvoia  au  glorieux  Clovis 
premier  roi  de  France  chrestien  la  saincte  unelion  dont  lui  et  ses 
successeurs  seroient  oings  et  sacrés  à  leur  couronnement,  et  les 
armes  et  enseignes  que  perpétuellement  ils  porteroient,  et  qu'il 
lésa  csleus  en  telle  dignité  que  sur  tous  les  autres  ils  ont  héré- 
ditairement le  nom  de  très  chrétien,  nosdits  progeniteurs  vouîans 
conformer  leurs  œuvres  à  l'exemple  des  choses  dessusdictes,  es- 
1 eurent  et  choisirent  pour  le  bien  et  nécessité  de  la  chose  public- 
(juc  certaines  personnes  notables ,  de  grande  science,  vertus  et 
expérience,  surs  etfeablcs,  de  louable  renommée  et  très  approuvée 
congnoissance  et  exfimation,  jusques  au  nombre  de  Cinquante- 
neuf,  lesquels  ils  ordonnèrent,  créèrent,  establirent  et  consti- 
tuèrent, pour  loyaument  rédiger  par  escript  et  approuver  par 
signature  et  actestation  en  forme  deue  toutes  les  choses  solem- 
n  elles  et  auctentiques  qui  perpétuellement  par  le  temps  à  venir 
seroient  faictes,  commandées  et  ordonnées,  constituées  et  esta- 
blies  par  les  roys  de  France  et  leurs  successeurs,  soient  livres  , 
registres,  conclusions,  délibérations,  loix,  constitutions,  prag- 
matiques sanctions,  édicts ,  ordonnances,  consultations,  Char- 
tres, dons,  concessions,  octroys,  privilèges,  mandemens,  com- 
mandemens,  provisions  de  justice  ou  de  grâce  ;  aussi  pour  faire 
signer  et  approuver  par  àctëstation  de  signature  tous  les  mande  - 
mens,  Chartres  et  expéditions  qiielsconquès  faictes  en  leurs 
chancelleries,  tant  devers  les  chanecliiers  de  France  que  ailleurs. 
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quelque  part  que  les  dicles  chancelleries  scroient  perpétuel- 
lement tenues  ;  pareillement  pour  enregistrer  les  délibérations  , 
conclusions,  arrêts,  jugemens,  sentences  et  prononciations  (le 
nosclicts  progeniteurs  ou  de  leur  conseil,  des  cours  de  parlement 
et  autres,  usans  soubz  lesdicis  roys  de  autorité  et  juridiction  sou- 
veraine, et  généralement  toutes  les  lecires  closes  ou  patentes  et 
autres  choses  quelconques  touchans  les  fais  et  affaires  des  roys 
de  France  et  de  leur  royaume,  pays  et  seigneuries,  et  iceulx  ainsi 
choisis  et  eslus,  nosdicts  progeniteurs  nommèrent  leurs  clercs, 
notaires,  secrétaires,  comme  ceulx  qu'ils  vouloient  et  entendoient 
estre  presens  et  deslors  en  avant  perpétuellement  appelles  ou  les 
aucuns  d'eulx,  pour  escrîpre  et  enregistrer  et  signer  leurs  pins 
grands,  plus  especiaux  et  secrets  affaires,  aussi  pour  accompai- 
gnerles  chancelliers  de  France,  estre  et  assisterez  chancelleries, 
quelles  pars  qu'elles  fussent  tenues,  àvecques  ce  assister  en  leur 
grand  conseil  et  ez  cours  de  parlement,  pour  escripre  et  enregistrer 
tous  les  arrêts,  jugemens  et  expéditions  qui  se  y  feraient,  et  telle- 
ment que  nul  ne  pourrait  estre  greffier  dudict  grand  conseil  ni 
d'aucunes  desdictes  cours  de  parlement,  ni  autres  cours  souverai- 
nes, chambre  des  comptes,  des  requcsles  de  l'ostel,  ni  du  trésor, 
s'ils  n 'estaient du  nombre  desdits  notaires  et  secrétaires,  desquels 
clercs,  notaires  et  secrétaires  nosdits  progeniteurs  de  grande 
ancienneté  ont  crée,  fait  et  érigé  ung  bel  et  notable  coliiege  qui 
toujours  depuis  s'est  appellé  et  nommé,  et  encores  s'appelle  et 
intitule  le  colleige  des  clercs,  notaires  et  secrétaires  du  roi ,  de  la 
couronne  et  de  la  maison  de  France,  lequel  colleige  par  chacun 
an  se  assemble  de  ceulx  qui  y  peuvent  estre  presens,  en  npstre 
bonne  ville  de  Paris,  au  jour  de  monseigneur  sainct  Jehan  l'eu- 
vangeliste  qui  est  prins  et  esleu  pour  leur  singulier  patron,  comme 
celui  qui  fut  le  principal  et  le  plus  haut  desdicts  secrétaires  eu- 
vangelistes  de  nostre  sauveur  Jésus  -Christ,  et  pour  le  grand  prouf- 
fit  et  utilité  que  les  dicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  font  à  tout 
Testât  de  la  chose  publique,  tant  au  fait  de  la  justice  que  autre- 
ment, en  plusieurs  et  diverses  manières,  aussi  pour  la  continuelle 
assistance  ,  occupation  et  prouchaineté  qu'ils  ont  toujours  eu  et 
ont  chacun  jour  à  l'entour  de  la  personne  des  roys  avecques  les 
chancelliers  de  France  et  aux  chancelleries,  cours  de  parlement 
et  autres  juridictions  souveraines  en  leur  royaume,  pays  et  sei- 
gneuries, nosdicts  progeniteurs  roys  de  France  les  ont  a  bonne 
et  juste  cause  voulu  eslcver  en  especiaulx  privilèges,  estais  et 
dignités  et  prérogatives  entre  tous  leurs  autres  officiers  cl  par  es- 
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pccial  ont  retenu  lesdits  notaires  et  secrétaires  et  tous  leurs  suc 
cesseurs  de  leur  hostel  et  famille  et  pour  leurs  officiers  ordinaire: 
domestiques  et  commcusaulx,  ei  leur  ont  donné  plusieurs  beaulx 
grands  et  notables  privilèges,  franchises  et  libertés;  et  par  espe- 
cial,  pour  plus  les  honorer,  nos  dicts  progeniteurs  ont  voulu  et  or- 
donné que  eulx  et  les  roys  de  France  qui  après  viendront  chacun 
en  son  temps  fust  du  nombre  et  chief  dudict  colleige  faisant  If 
soixantième,  ont  aussi  ordonné  et  leur  ont  octroyé  que  lesdicts 
offices  fussent  à  bourses  et  à  gaiges  ;  et  pour  la  grande  seureté  et 
fermeté  qui  doit  estre  ez  dits  clercs,  notaires  et  secrétaires,  et 
afin  que  sans  crainte  de  mutation  ils  peussent  mieulx  et  plus 
courageusement  escripre,  teslifier  et  souslenir  la  vérité  des  choses 
qui  cheen  t  en  leur  attestation,  nos  dicts  progeuiteurs  roys  de  France 
octroierent,  voulurent,  constituèrent  et  ordonnèrent,  et  nous 
pareillement  avons  voulu,  octroié,  constitué  et  ordonné  pou 
nous  et  nos  successeurs  roys  de  France,  que  lesdicts  offices  de 
clercs,  notaires  et  secrétaires  fussent  et  soient  perpétuels  pour 
la  vie  de  chacun  de  ceulx  qui  une  fois  en  auroient  juste  don  et 
collation  des  roys  de  France,  et  qu'ils  ne  fussent  ne  soient  mua- 
bles,  vacans,  ne  impetrablcs,  nesubgectsà  quelque  changement 
par  le  trepassement  ou  mutation  des  roys  de  France,  quant  le  cas 
adviendroit;  aincois  ceulx  qui  sont,  estoientou  seront  clercs,  no- 
taires et  secrétaires  du  roy  dernier  trépassé,  au  jour  et  heure  de 
son  trespasj  sont  de  plain  droit,  et  demeurent  clercs,  notaires  et 
secrétaires  du  roy  son  successeur ,  et  en  pareille  qualité  qu'ils 
étoient  du  prédécesseur,  et  sans  nouvelle  création  ou  impétration, 
ne  qu'il  leur  suit  besoing  ne  nécessité  d'en  avoir  ni  obtenir  de 
nouvel  quelque  don,  confirmation,  collation  ni  leclre  du  roy 
successeur,  peuvent  exercer  les  dicts  offices  et  signer  en  toutes 
choses,  comme  paravant  ils  faisoient,  aussi  ne  peuvent  les 
dicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  estre  privés,  destitués  ou 
déboutés  desdicts  offices,  ni  iceulx  offices  esîre  dicts  vacans 
ou  impetrablcs,  fors  seulement  par  mort  ou  par  résignation 
volontaire  faicte  par  aucuns  desdicts  notaires  et  secrétaires,  di 
plaisir  et  congé  des  roys  ou  par  confiscation  ou  forfaicture  proce 
dant  de  crime  par  eulx  commis,  qui  fust  tel  si  grand  et  si  grief 
que  raisonnablement  et  par  justice  la  confiscation  ou  privation 
d u dit  office  s'en  deustensuir,  et  que  ledit  crime  fust  clercment 
prouvé  et  actaint  et  ladite  forfaiture  ou  privation  préalablement 
declairée  et  parprocès  deument  fait  par  les  chuncclliersdc  France, 
appelés  et  joints  avecques  eux  lesdits  maistres  des  requestesordi 
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naircs  de  l'hostel  du  roy  ou  par  la  cour  de  parlement  auquel  cas 
et  non  autrement. 

Et  après  ladicte  déclaration  ainsi  faicte,  comme  depuis  ledit  office 
seroit  et  pourroit  estre  impélrable ,  lequel  nombre  desdicts  clercs, 
notaires  et  secrétaires  à  bourses  et  à  gaiges,  nosdicts  progeniteurs 
ont  voulu  et  ordonné  comme  dietest,  estre  l'unité  de  cinquante- 
neuf  offices  entiers  à  bourses  et  à  gaiges ,  ensemble  lequel  nombre 
ne  pourroit  estre  acreu  ni  augmenté,  sinon  toulesfois,  et  pour 
plus  les  favoriser,  leur  a  esté  permis  par  nosdicts  progeniteurs 
de  aucune  fois  resigner  et  séparer  l'un  des  membres  desdicts  of- 
fices, c'est  à  savoir  les  bourses  ou  les  gaiges  pour  les  bailler  à 
ung  de  leurs  enfans  ou  au  mari  de  l'une  de  leurs  filles,  ou  autres 
du  bon  plaisir  et  congié-de  nosdicts  progeniteurs,  de  nous  ou  de 
nos  successeurs,  et  que  autrement,  par  quelque  manière  que  ce 
fust,  ledict  nombre  ne  peut  estre  acreu  ne  augmenté;  desquels 
droicts  et  prérogatives,  dons,  concessions,  octrois ,  privilèges, 
exemptions,  franchises  et  libertés  et  autres,  plusieurs  tant  de 
exemptions  de  tailles,  aidts,  quatriesmes,  huictiesmes  et  autres 
subsides  et  subventions,  emprunts  et  autres  servitudes  quelcon- 
ques, que  autrement,  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  ont 
joy  et  usé  pleinement  et  paisiblement  de  tous  temps  et  d'ancien- 
neté, comme  vrais  officiers  ordinaires  et  comme  usa  ulx  de  nous  et 
de  la  couronne  et  maison  de  France;  mais  néantmoins,  à  nostre 
nouvel  advenement  à  la  couronne,  par  importunité  de  requeraus 
ou  autrement,  nous  non  advertis  desdicts  droits,  prérogatives, 
privilèges,  franchises  et  libertés,  feismes  et  creasmes  aucuns  non- 
veaulx  notaires  et  secrétaires,  et  par  iceuix  fismes  signer  et  expé- 
dier plusieurs  lettres  par  nous  commandées  et  autres  expédiées 
en  notre  chancellerie ,  et  usèrent  de  l'exercice  desdicts  offices 
par  aucun  temps  et  jusquesài'an  i465,  que  nous  Jeu  ment  acer- 
tenés  et  advertis  desdits  droicts,  prérogatives,  privilèges,  fran- 
chises et  libertés  de  nosdils  clercs,  notaires  et  secrétaires,  et  leur- 
dit  corps  el  colleige,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  dict  est, 
confirmasses  et  approuvasses  ledit  corps  et  colleige,  et  iceiui 
remismes  en  tous  les  droicts,  prérogatives,  autorités,  franchises 
et  libertés,  tout  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  qu'il  estoit  au 
temps  du  décès  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  pere  que 
Dieu  absolve,  en  révoquant,  cassant  et  adnulSant  toutes  lesdietes 
créations,  par  nous  faictes  ,  desdicts  offices  de  notaires  et  secre» 
taires,  outre  le  nombre  ancien  et  accoustumé  du  temps  de  noslre- 
dict  feu  seigneur  et  perc ,  réservé  toutes  voyes  que  pour  obvier  aux 
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débats  et  difficultés  qui  pouvoicnt  sourdre  à  cause  desdictes  let-  1 

1res,  et  pour  la  seureté  des  parties  impetrans  ,  nous  volusmes  et  d 

desclarasmcs  que  les  Icctres,  maudemens  ,  Chartres  et  autres  c 

choses  qui  auroient  este"  par  no  sire  commandement  et  en  nos  |> 

chancelleries,  signées  par  lesdicts  secrétaires,  par  nous  ainsi  e 

créés  paravant  ledit  an  i4^5,  seront  et  demeureront  vallabLes  11 

comme  si  elles  avoient  esté  signées  par  nosdicls  clercs,  notaires  d 

et  secrétaires  ordinaires;  et  pour  ce  que  desdicts  droits,  prero-  1 

gatives,  auctorités  ,  concessions,  octrois  ,  privilèges,  exemptions,  fi 

franchises  et  libertés  donnés  et  octroies  à  nosdicls  eleers,  notaires  ti 
et  secrétaires,  nous  avons  esté  et  sommes  à  plain  et  deument  acer-  • 

tenés ,  tant  par  les  anciens  usages  et  coustumes  observés  et  gardés  c 

de  toute  ancienneté ,  que  par  les  Chartres  de  nosdicls  progeni-  i 

leurs  et  par  l'assertion  de  plusieurs  grands  et  notables  hommes  c 

de  nostre  conseil ,  pour  considération  aussi  des  grands,  louables  e 

et  recommandables  services  qu'ils  ont  par  cy  devant  faits,  font  t 

chaque  jour,  et  peuvent  faire,  par  le  temps  à  venir,  à  nous  et  à  t 

la  couronne  de  France,  et  de  la  nécessité  qu'il  est  de  les  entretenir  d 

pour  le  bien  de  la  chose  publicque  de  nostre  royaume,  désirant  e 

par  ce  ledit  collcige  dont  nous  sommes  chief,  estre  entretenu  ez  a 

droits,  franchises,  libertés  et  privilèges  iceulx  leur  accroistre  et  o 

augmenter,  nous  pour  ces  causes  et  autres  grans  justes  et  raison  -  li 

nables  à  ce  nous  mouvanz,  et  mesmement  par  l'advis  et  délibé-  d 

ration  de  plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignaige,  et  autre  s  v 

gens  notables  de  nostre  grand  conseil  ;  et  nous  sur  ce ,  bien  et  deu-  b 

ment  advertis  et  conseillés,  de  nostre  certaine  science,  grâce  espe-  « 

ciaie,  plaine  puissance  etauctorilé  royale,  pour  nous  et  nos  suc-  b 

cesseurs,  roys  de  France,  perpétuellement  avons  tous  lesdits  pri-  n 

vileges ,  franchises,  libertés,  auctorités,  dignités  et  prérogatives  si 

desdits  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de  o 

Fronce,  dont  depuis  est  fait  mention,  pareillement  ceulx  qui  cy  r; 

après  sont  escripts,  spécifiés  et  dectairés,et  autres  quelconques  c! 

dont  ils  ont  joui  et  usé  de  tous  temps  et  d'ancienneté  ,  loué  ,  rati-  a: 

fié  et  approuvé;  et,  par  ces  présentes,  louons,  ratifions  et  c] 

approuvons,  et  de  nostre  certaine  science,  grâce  especiale ,  n 

plaine  puissance  et  auctorite  royale,  pour  tant  qu'il  soit  ou  se-  d, 

roit,  leur  avons,  de  nouvel  pour  nous  et  nosdits  successeurs ,  roy.-ii  C( 

de  France,  donné,  oclroié,  donnons,  octroyons,  par  ces  pré-  sj 

sentes,  tous  lesdits  privilèges  dont  ils  ont  joy  et  usés,  et  autres  à  es 

eulx  oclroiés  par  nosdicls  prédécesseurs,  supposé  ores  qu'ils  ne  s; 

soient  spécifiés,  ni  deciairés  en  cesdictes  présentes;  et  attendu  fe 
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que  le  fait  «lesdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires ,  touche  le  bien 
delà  chose  publique  de  nostre  royaume,  en  avons  fait,  ordonné 
constitution  ,  loy  et  edici  perpétuel  à  jamais  non  revocable;  et, 
pour  plus  grande  seureté  et  fermeté  ,  leur  avons  donné ,  confirmé 
et  octroié  ,  donnons,  confirmons  et  oetroions,  à  présent  et  de 
nouvel,  non  seulement  par  forme  de  don,  mais  avecques  ledit 
don,  concession  et  octroy,  aussi  par  forme  d'édict,  loi  et  consti- 
tution perpétuelle  et  irrévocable  comme  dit  est,  les  privilèges, 
franchises,  libertés,  exemptions,  dignités,  autorités  et  préroga- 
tives cy  après  deciairées,  et  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit. 

i°.  Nous  t celui  corps  et  coileige  desdicts  clercs,  notaires  et  se- 
crétaires de  nous  et  de  la  maison  de  France,  avons  de  rechief  re- 
mis et  réuni,  remettons  et  réunissons  en  estât  et  communauté  de 
corps  et  coileige,  selon  le  nombre'  et  en  la  qualité  qu'il  était  et  a 
esté  d'ancienneté,  et  mesme  du  temps  de  nostredict  feu  seigneur 
et  pere,  c'est  assavoir  au  nombre  de  cinquante-neuf  offices  en- 
tiers de  notaires  et  secrétaires  à  bourses  et  à  gaiges,  declairé  et 
déduirons  que  nous  et  nos  successeurs,  roys  de  France,  sommes 
et  seront  perpétuellement  chief  et  du  nombre  dudict  coileige , 
ainsi  que  depuis  est  dict,  prenant  la  première  bourse  ordinaire, 
oultre  et  pardesssus  ledict  nombre,  et  vouions  et  ordonnons  que 
tous  ceulx  qui  ont  esté  et  deument  institués  ez  ditets  offices  par 
dons  et  octrois  de  feu  nostre  dict  seigneur  et  pere,  et  de  nous  par 
vacation  ordinaire  et  raisonnable,  c'est  assavoir  du  membre  des 
bourses  seulement  ou  du  membre  des  gaiges  seulement ,  ou  des 
deux  membres  de  bourses  et  de  gaiges  ensemble,  jusques  au  nom- 
bre de  cinquante -neuf  offices  entiers,  jouissent  entièrement, 
pleinement  et  paisiblement  de  leurs  offices  et  les  puissent  des- 
servir et  exercer  à  Fentour  de  nous,  de  nostre  amé  et  féal  chan- 
celier, et  en  nos  chancelleries,  en  nos  conseils  et  cours  souve- 
raines de  uos  parlemens  et  eschiquier  de  Normandie,  en  nos 
chambres  des  comptes  et  juridictions  de  la  justice  souveraine  des 
aides  et  rèquestes  de  nostre  hosîel  et  de  nostre  palais ,  en  la 
chambre  de  nostre  trésor,  et  en  nos  grands  jours  quant  tenus  se- 
ront, sans  ce  que  par  quelque  création,  don  ou  privilège  aucun 
de  quelque  estât  ou  condition  qu'il  soit,  puisse  recevoir  nos 
commandemens  ou  ceuix  de  nostre  dîst  châhceilier,  ni  puissent 
signer  lettres  en  nosdictes  chancelleries,  conseils,  parlemens  et 
eschiquier,  et  autres  cours  et  juridictions  dessusdictes,  ne  aussi 
signer  et  expédier  les  attaches,  expéditions  ou  vérifications  que 
feront  nos  auiez  et  feaulx  les  trésoriers  de  France  et  généraux  de 
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nos  finances,  sinon  qu'ils  soient  nos  clercs,  notaires  et  secrétaires , 
ri  dudit  nombre  ancien  ,  et  qu'ils  aient  esté  par  don  de  nostredit 
ieu  seigneur  et  pere ,  ou  de  nous  pourveus  auxdicts  offices  par 
vacation  ordinaire,  comme  dict  est,  lesquels  dons,  créations  ou 
privilèges  ensemble  ,  tous  congiés,  povoirs,  facultés  ou  permis- 
sions de  signer  en  nosdites  chancelleries,  cours  et  juridictions 
souveraines,  et  chambre  de  nos  comptes,  desdictes  aides  et  re- 
questes  de  nostre  hostel  et  de  nostre  palais,  par  nous  donnés  et 
octroiésà  quelques  personnes,  et  sous  quelque  forme  de  paroles, 
couleurs  ou  occasions  que  ce  soient  ou  puissent  estre  ,  nous 
avons  irrités,  cassés,  révoqués  et  adnullés,  irritons,  cassons, 
révoquons  et  adnullons,  et  mectons  du  tout  au  néant,  et  prohi- 
bons et  défendons  à  nostredict  chanccllier  et  aux  commis  à  la 
garde  des  sceaulx  de  nesdictes  chancelleries ,  qu'ils  ne  souffr  ent 
ou  permettent  sceller  aucunes  lectres  quelles  qu'elles  soient,  si 
elles  ne  sont  signées  et  expédiées  par  nosdites  clercs,  notaires  et 
secrétaires,  mais  les  facent  rompre  et  lacérer  en  pleine  chancel- 
lerie comme  inutiles  ,  signées  et  expédiées  par  personnes  non  ca- 
pables de  ce  faire,  selon  nos  ediets  et  ordonnances,  et  aux  audien- 
ciers  et  conlrerolleurs  de  nostredicte  chancellerie,  ou  à  leurs 
commis  qu'ils  ne  mectent  telles  lettres  au  scel. 

Item.  Et  si  au  temps  futur,  par  inadvertance,  importunité  de 
reqneransou  autrement,  nous  ou  nosdicts  successeurs  roys  don- 
nions aucuns  offices  de  clercs,  notaires  et  secrétaires  par  autre 
vacation  que  par  mort,  résignation  ou  par  forfaicture  procédant 
de  crime  par  eulxcommis,  qui  fût  telet  si  grief  que  raisonnable- 
ment par  justice,  la  confiscation  ou  privation  du  dict  office  s'en 
deust  ensuir.  et  que  ledit  crime  fust  clerement  prouvé  et  actaint, 
et  ladicte  forfaicture  ou  privation  préalablement  declairée,  et  par 
procès  ordinaire  deument  fait  par  nosdicts  chancelliers  5  ce  ap- 
pelles et  joincts  avec  eulx  lesdicts  maistres  des  requêtes  ordi- 
naires de  nostre  hostel,  ou  par  nostredicte  cour  de  parlement,  à 
Paris  ;  aussi  si  aucuns  de  nos  successeurs  roys,  à  leur  advènement 
à  la  couronne  et  au  royaulme  de  France  donnoient  lesdicts  offi- 
ces de  clercs,  notaires  et  secrétaires,  ou  aucuns  d'iceuîx,  autre- 
ment que  parles  vacations  dessusdictes,  nous,  dès-à-p  resent, 
pour  lors,  declairons  tous  lesdicts  dons  de  nul  effet  et  valeur,  et 
les  avons  irrités,  cassés  et  adnullés  ;  irritons  ,  cassons  et  adnullons 
comme  dessus,  et  prohibons  et  deffendons  à  nostredict  chan- 
celiier  età  ses  successeurs  audit  office,  et  autres  ayant  la  garde  de 
nostredict  sccl ,  ordonné  en  l'absence  du  grant,  de  non  recevoir 
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aucuns  auxdicts  offices  de  clercs ,  notaires  et  secrétaires,  par 
vertu  et  au  moien  d'iceulx,  et  auxdicts  audiençiers  et  contre!- 
leurs  ou  à  leurs  commis,  de  non  leur  faire  bourses  ne  mectre 
aucunes  lettres  par  eux  signées  au  sceî  ;  ains  voulons  et  nous 
plaist  que  ledit  corps  et  colliege  de  cinquante-neuf  notaires  et 
secrétaires  à  bourses  et  à  gaiges  nous  chief  comme  diet.  est,  soit 
et  demeure  solide,  ferme  et  en  son  entier,  perpétuellement  et  à 
toujours,  sans  ce  que  aucun  des  suppôts  d'icelui  colliege  en  soit 
ou  puisse  estre  desappointé,  desmis  ou  destitué  sa  vie  durant,  par 
le  décès  de  nous  ou  de  nosdicts  successeurs  rois,  ni  auliremet, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  fois  par  résignation  ou  for- 
faicture,  deument  et  speciailement  declairée  ,  commedict  est. 

Item.  A  ce  que  lesdicts  audiençiers  et  contrerolleurs ,  et  les 
plus  anciens  dudict  colliege  aient  et  puissent  avoir  au  temps 
à  venir  ciere  et  vraie  congnoissance  de  tous  les  suppôts  d'icelui 
colliege,  et  que  lcdict  colliege  soit  du  tout  réduit,  entretenu  etcon- 
tinué  en  son  ancien  nombre,  voulons,  ordonnons  et  declairons 
que,  après  que  nous  et  nosdicts  successeurs  aurons  donné  aucun 
office  de  clercs,  notaires  et  secrétaires  dudit  nombre  ancien  par  la 
vacation  dessus-dicte,  et  celui  à  qui  nous  ou  nosdicts  successeurs 
roys  en  auront  fait  don ,  y  aura  esté  receu  par  nostredict  chance- 
lier ou  ses  successeurs  audit  office,  ou  par  ceulx  qui  auront  la 
garde  de  nostre  scel,  ordonné  en  l'absence  du  grand,  que  avant 
que  celui  qui  aura  ainsi  obtenu  le  don,  et  estre  reçeu  comme  dit 
est,  puisse  faire  ou  signer  aucune  lettre  en  chancellerie,  ni  faire 
aucune  autre  signature  ou  expédition,  comme  notre  clerc,  notaire 
et  secrétaire,  ni  prendre  ou  avoir  bourses  ou  gaiges,  qu'il  soit  tenu 
apporter  ses  lettres  dudict  don  devers  îesdicts  audiencier  et  con- 
trerolieur,  ou  leurs  successeurs  auxdicts  offices,  ou  devers  leurs 
commis,  et  illec  en  leur  présence  et  entre  leurs  mains,  et  de  trois 
ou  quatre  des  plus  anciens  dudit  colliege ,  fera  serment  de  entre- 
tenir et  continuer  pour  tant  que  à  lui  touche  la  confrairie  dudict 
colliege,  fondée  en  l'onneur  et  révérence  desdicls  quatre  glo- 
rieux evangelistes,  et  tous  les  chapitres  et  ordonnances  d'icelle. 
Pareillement  toutes  les  ordonnances  royaulx  faictes  et  à  faire, 
touchant  ledit  colliege,  et  qu'il  fera  loyauté  à  ses  frères  et  com- 
paignons,  en  faisant  les  bourses  ordinaires  et  des  collations  quant 
il  y  sera  appelé  ,  et  avecques  ce  qu'il  paye  contant  le  demy  marc 
d'or  ordonné  d'ancienneté  à  la  réception  de  chacun  clerc,  no- 
taire et  secrétaire  pour  estre  converty  ainsi  qu'il  est  accoustunié 
et  qu'il  enregistrera  de  sa  main,  au  livre  desdicts  audiencier  et 
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<  onlrerolleur  le  double  des  lettres  du  don  de  sondict  office  et  sa 
réception ,  et  au-dessoubz  face  et  appose  son  sein  manuel,  en  la 
présence  des  dessusdicts,  aussi  que  la  quittance  dudict  demy 
marc  d'or  qu'il  aura  paié  pour  sadicte  réception  ,  soit  transcripte 
en  la  fin  d'icelle  réception  ,  coUationnée  à  l'original  et  signée  par 
l'un  desdicts  presens ,  et  ce  fait,  celui  qui  aura  ainsi  esté  receu 
et  paié  ledict  demy  marc  d'or,  pourra  dès-lors  en  avant  et  non 
piustot  prendre  et  avoir  bourses  et  faire  lettres  et  signer  comme 
clerc,  notaire  et  secrétaire  de  nous  et  de  la  maison  de  France,  et 
joir  dudict  office  pleinement  et  paisiblement. 

item.  Et  d'abondant,  en  confirmant  et  corroborant  les  anciens 
privilèges,  prérogatives,  franchises  et  libertés  dudict  coliiege 
et  suppôts  d'icelui ,  et  approuvant  leurs  possessions,  saisines, 
exemptions  et  jouissance,  voulons,  ordonnons,  declairons  et 
nous  plaist ,  que  tous  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires 
dudict  coliiege  et  nombre  anciens  ,  et  leurs  successeurs  ez- 
dicts  offices ,  soient  et  demeurent  à  perpétuité  vrais  officiers 
ordinaires  ,  domestiques  et  commensaulx  de  nous  ,  nos  suc- 
cesseurs roys  de  la  couronne  et  maison  de  France,  et  comme 
tels  par  tout  nostre  royaume,  païs  du  Daulphiné,  comtés  de 
Provence ,  Roussillon  et  Sardaigne  ,  et  par  tous  nos  autres 
pays,  terres  et  seigneuries  soient  et  demeurent  à  toujours  francs, 
quittes  etexempts  de  toutes  tailles,  emprunts ,  foaiges,  moneaçes, 
gabelles,  subsides,  aides,  et  autres  subventions  quelconques;  et 
comment  qu'elles  soient  ou  puissent  en  l'avenir  estre  dictes, 
nommées  et  appellées,  mises  et  à  mettre  sur  en  nostre  royaume, 
soit  pour  le  fait  de  nos  guerres  ou  autrement;  aussi  de  tous  péages, 
travers,  couslumes,  qualriesmes,  buitiesmes,  guets  et  garde  de 
porte,  réparation  de  villes,  places,  forteresses,  de  fossés,  ponts, 
ports,  passages,  et  de  tous  autres  acquits  et  tribus  quelques 
soient,  ne  à  qui  ils  puissent  appartenir,  tant  de  leurs  personnes 
que  de.leurs  heritaiges,  terres  et  possessions,  et  des  fruicts  crois- 
Bans  en  iceulx,  soit  qu'ils  les  facent  vendre  en  gros  ou  en  détail  ; 
et  pareillement  de  tous  vivres  et  de  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises qu'ils  achèteront  eu  quelques  lieux  et  par  quelques 
personnes  que  ce  soient,  pour  la  provision  d'eulx  et  de  leurs 
menaces,  sans  ce  que  aucune  chose  leur  en  soit  ou  puisse  estre 
demandée,  ne  à  leurs  serviteurs  ou  autres  menans  et  conduisans 
leursdites  vivres  ,  provisions,  menaiges,  ustenciles  et  autres  biens 
à  euîx  appartenans,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  en  mons- 
truut  et  faisant  apparoir  de  certification  signée  de  leurs  seings 
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manuels,  seulement  comme  les  vivres,  provisions,  ustenciles,  biens 
et  choses  acheptées  seront  à  eulx  et  leur  appartiendront,  et  qu'ils 
les  font  mener  et  conduire  pour  leurs  mesnages  et  provisions. 

Item.  Et  de  nostre  plus  ample  grâce,  voulons  et  nous  plaist 
que  tous  lesdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la 
maison  de  France,  et  leurs  successeurs  ez-dicts  olïices  et  ung 
chacun  d'eulx  soient  à  toujours  francs  ,  quicles  et  exempts  de 
paier  Tesmolu-iuent  de  tous  arrêts,  sentences,  appoinclemens  et 
autres  expéditions  qui  seront  doresenavant  faictes  pour  eulx  et 
en  leurs  noms  privés  par  les  greffiers  de  nos  cours  de  parle  ment 
et  autres  nos  juridictions  souveraines,  et  de  nos  chambres  des 
comptes,  de  la  justice  de  nos  aides,  des  auditoires,  des  requestes, 
tant  de  nostre  hostel  que  de  nostre  palais  à  Paris,  et  de  la  cham- 
bre de  nostre  trésor,  de  nostre  prevosté  de  Taris  et  de  toutes  les 
autres  cours  et  juridictions  royaulx,  soit  ordinaires  ou  sur  le  lait 
de  nos  tailles  et  aides ,  et  pareillement  de  toutes  les  cours  et  ju- 
ridictions subalternes  de  nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries, soit  par  fondation  de  procuration  ou  auîtrement,  pour 
quelque  matière  que  ce  soit,  et  que  tous  lesdicts  a r reste,  sen- 
tences ,  appoinctemens  et  autres  expéditions  en  jusiiee  leur 
soient  signées  par  lesdicts  greffiers  et  scellées  par  les  juges  des 
lieux  ou  aultres  qu'il  appartiendra,  sans  pour  ce  prendre  ou  lever 
aucun  salaire;  etsemblablement,  que  toutes  Icsleltres,  instrument 
et  obligations  héréditaires  et  mobiliaires  qui  ont  esté  ou  seront 
passés  pour  eulx,  et  qui  seront  levés  pour  et  de  par  eulx,  leur 
soient  scellés  par  tous  gardes  dessceaulx  et  tabellions,  soit  qu'ils 
tiennent lesdicîs  sceaulx  à  ferme  ou  autrement,  franchement  et 
quictement,  sans  ce  que  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires,  et 
lemsdicts  successeurs  en  iceulx  ofïices  soient  tenus  paier  à  cause 
desdiles  signatures  et  sceaulx,  aucuns  deniers,  profits  et  emo- 
lumens  à  quelque  personne  que  ce  soit. 

Item.  Et  en  oultre  voulons  et  nous  plaît  que  si  aucuns  desdits 
clercs  ,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de  France 
tiennent  et  possèdent  aucuns  fiefs,  terres  et  seigneuries  nobles 
soit  par  droit  successif;  achapt,  eschange,  permutation,  emphi- 
teote  ou  autrement,  ou  cependant  le  temps  qu'ils  tiendront, 
exerceront  on  desserviront  leursdicts  oiïiccs ,  ii  leur  en  succède 
aucuns  de  la  succession  de  leurs  paï  ens  ,  soit  à  eulx  ou  à  leurs 
femmes,  ou  si  ils  en  acquerrent,  ou  si  nous  ou  nosdicts  succès-, 
seurs  roys  leur  en  donnions  aucuns,  que  ieculx  clercs  ,  notaires 
et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de  France,  et  leurs  heri- 
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tierset  successeurs  tiennent  et  possèdent,  el  puissent  pleinement 
tenir  et  posséder  lesdits  fiefs,  seigneuries  et  terres  nobles  à  per- 
pétuité, sans  ce  que  iceulx  nos  clercs,  notaires  et  secrétaires  ne 
leurs  héritiers  et  successeurs  soient  et  puissent  estre  contraints 
à  vuider  ni  mettre  hors  de  leurs  mains  lesdicts  fiefs  ,  seigneurie* 
et  terres  nobles  ou  aucune  partie  et  portion  d'iceuix,  ne  pour  ce 
paier  à  nous  ou  à  nosdits  successeurs  roys  aucune  finance  ou  in- 
demnité des  francs-fiefs  et  nouveaulx  acquêts,  lods,  ventes  et 
autres  droits  et  devoirs,  et  lesquelles  finances,  indemnités  ,  lods, 
ventes  et  autres  droits  et  devoirs  à  quelques  sommes  de  deniers 
qu'elles  montent  ou  puissent  monter,  nous,  dès  à  présent  pour 
lors,  leur  avons  données,  quittées  et  remises,  donnons,  quit- 
tons et  remectons  pour  nous  et  nosdicts  successeurs  roys,  à  per- 
pétuité, sans  ce  que  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  ni 
leursdits  héritiers  et  successeurs  puissent  par  commissions  qui 
pourroient  estre  douiiées  sur  le  fait  desdictes  finances,  francs» 
fiefs  et  nouveaux  acquêts,  estre  convenus,  traictés  et  adjornéz, 
ne  leursdicts  fiefs,  seigneuries  et  terres  nobles  ne  autres  choses 
a  eulx  appartenant,  prinses,  saisies  et  mises  en  nostre  main  ,  ne 
pour  non  comparoir,  condamnés  en  aucunes  peines,  inultes  ou 
amendes,  lesquelles  condamnations,  saisines  et  main-mises,  se 
faictes  estoient,  et  tous  les  procès  et  exploits  qui  de  ce  seroient  en- 
suis, nous  avons  pour  nous  et  nosdits  successeurs  irrité,  cassé,  ad- 
nullé,  irritons,  cassons  et  annulions,  et  mectons  du  tout  au  néant. 

Item.  Et  pour  ce  qu'il  advient  souvent  que  nos  juges  et  offi- 
ciers, aussi  les  maires  ,  echevins,  capitouls,  sindics,  pers,  con- 
seillers, bourgeois  et  autres,  ayant  la  charge  de  comm'unité  en 
nos  bonnes  villes  et  autres  lieux  de  nostre  royaume,  font  sou- 
vent des  dons  ou  presens  au  nom  des  communités  desdictes  villes, 
dont  ils  font  et  veulent  faire  assiete  sur  tous  les  habitans  en  icel- 
les,  et  aucunes  fois  en  font  emprunts  sur  Jes  plus  apparens,  et 
pareillement  pour  les  procès  et  autres  leurs  affaires  communs, 
pour  leurs  fortifications  et  reparalions  de  ponts,  ports,  passaiges 
chaussées  et  autres  choses  nécessaires,  voulons  en  outre  et  nous 
plaist  que  lesdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la 
maison  de  France  et  leurs  successeurs  auxdicts  offices  soient  à 
tousjours  francs,  quittes  et  exempts  de  tous  dons,  emprunts  , 
tailles  et  aides  de  villes  ,  pour  quelques  causes  qu'elles  soient 
ou  puissent  estre  mises,  sur-imposées  ou  assises,  aussi  de  toutes 
entrées  et  yssues.  barraiges  ,  choquets,  appetissemens  et  autres 
choses  quelconques  qui  sont  ou  pourroient  estre  mises  sur  ,  tù 
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dictes  villes  au  temps  à  venir,  soit  par  lettres  de  nous  ou  autre- 
ment, sans  ce  qu'ils  ou  aucuns  d'eulx  y  puissent  eslre  comprins,. 
ne  pour  ce  contraints  à  faire  prêts  ou  advances,  ne  leurs  per- 
sonnes ou  biens  pour  ce  empescher,  soubs  uiribre  d'aucuns  dons 
ou  privilèges,  octrois  auxdictes  villes  et  communités  d'icellcs  , 
ou  qu'ils  pourroient  cy-après  obtenir,  en  quoi  ne  voulons  lesdicts 
clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de  France, 
ou  aucun  d'eulx  eslre  entendus  ne  comprins  ,  mais  les  en  avons 
de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  puissance 
et  auctorité  royale ,  pour  nous  et  nosdicts  successeurs  roys , 
exemptés  et  affranchis,  exemptons  et  affranchissons  à  perpétuité, 
comme  dit  est. 

Item.  Et  pour  ce  que  par  nostre  commandement  et  ordon- 
nance, sont  souvent  faictes  et  mises  sur  en  nostre  royaume  une 
on  plusieurs  armées,  et  que  pour  ce  nous  faisons  crier  et  pro- 
clamer nos  bans  et  arrière-bans,  en  quoy  lesdicts  clercs,  no- 
taires et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de  France  pour- 
roient estre  comprins  pour  raison  de  leurs  personnes  ou  tene- 
mens  nobles  >  ou  par  la  teneur  des  commissions  qui  sur  ce  se- 
roient  commandées  ou  expédiées,  estre  expressément  nommés- 
et  declairés,  et  que  sans  pretermission  de  nostre  service  où  ils 
sont  continuellement  occupés,  tant  à  l'en  tour  de  nostre  personne, 
de  nostre  chancellier,  en  nos  conseils  >  chancelleries,  cours  et 
juridictions  souveraines,  es  chambres  de  nos  comptes  et  de  nos 
aides,  ez  requestes  de  nostre  hostel  et  de  nostre  palais  que  autres 
juridictions,  mesmement  que  très-souvent  en  y  a  plusieurs  com- 
mis et  envoiés  par  nous,  aveo  nos  lieux  tenans  ,  chiefset  conduc- 
teurs desdictes  armées  en  plusieurs  voiages  et  ambassades  ;  vou- 
lons et  nous  plaist  que  lesdicts  clercs  ,  notaires  et  secrétaires  de 
nous  et  de  la  maison  de  France  et  leurs  successeurs  ,  ez  dicts  of- 
fices soient  à  tousjours  francs,  quittes  et  exempts  de  tous  osts, 
chevaulchées ,  bans  et  arrière-bans  ,  et  qu'ils  ne  puissent  estre 
contraints  d'eulx  mettre  en  armes  et  comparoir  aux  monstres 
desdicts  osts,  chevaulchées,  bans  et  arrière-bans,  ni  de  y  envoier 
aucuns  pour  culx  ou  aucuns  d'eulx,  ne  pour  ce  leurs  fiefs,  sei- 
gneuries et  terres  nobles,  arrestées,  empeschées  et  mises  en 
nostre  main  par  aulcuns  nos  lieuxlenans  ,  baillis,  capitaines  ou 
commissaires  quelconques,  ne  que  pour  ce  leur  soit  ou  puisse 
csîre  fait,  mis  ou  donné  aucun  ennuy ,  deslourbier  ou  empesche- 
ment  en  leurs  fiefs,  terres  et  possessions  nobles,  ou  en  leurs  an- 
ciens biens,  en  quelque  forme  ou  manière  que  ce  soit,  lesquelles 
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mains -mises  ei  tout  autre  empeschement  qui  leur  seroit  fait, 
mis  ou  donné,  nous,  dès  à  présent  pour  lors  ,  avons  levé  et  osté, 
levons  et  ostons  au  profit  de  nosdicts  clercs  ,  notaires  et  secré- 
taires, et  de  chacun  d'eulx ,  lesquels  pourront  joir  et  posséder 
pleinement  et  paisiblement  ieursdicts  fiefs,  seigneuries  et  terres 
nobles  et  autres  nobles  biens  et  héritages,  nonobstant  ladiete 
main-mise  et  tous  autres  cmpcschemens ,  lesquels  nous  avons 
pour  nous  et  nosdicts  successeurs  roys  adnullé  et  mis,  adnullons 
et  mettons  du  tout  au  néant,  nonobstant  aussi  quelconques  man- 
demens  ou  ordonnances  que  nous  ou  nosdicts  successeurs  pour- 
rions faire  ou  donner  ou  faire  faire,  ou  donner  au  temps  à  venir 
par  nos  lieuxtenans-capilaines  ou  autres  commis  à  ce,  par  les- 
quels seroit  mandé  y  contraindre  toute  manière  de  gens  exempts 
et  non  exempts,  privilégiés  et  non  privilégiés,  en  quoy  ne  vou- 
lons et  n'entendons  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  estre 
comprins,  ne  entendus  en  quelque  manière  ne  pour  quelque 
cause  ou  occasion  que  ce  soit.  Jaçoit  ce  que  en  iceuix  mandemens 
ou  ordonnances  n'en  soit  faicle  aucune  mention  ou  réservation. 

Item,  Et  pour  ce  que  souventes  fois  plusieurs  de  nos  gens  de 
guerre  sont  envoiés  loger  de  ville  à  autre,  et  selon  la  nécessité 
urgente,  sont  estabiies garnisons  en  plusieurs  de  nos  villes  et  pla- 
ces où  aucuns  de  nosdits  clercs,  notaires  et  secrétaires  font  leurs 
demourances  et  y  résident,  leurs  femmes  et  menaiges  aussi,  que 
pour  radvitaillement  de  nos  osts  et  armées  par  mer  et  parterre, 
et  aussi  de  nos  places,  est  souvent  ordonné  prendre  vivres,  usten- 
ciles  ,  chevaulx  pour  nostre  artillerie  ,  bois  pour  faire  cuire  nos 
*allepestres  et  autres  choses  nécessaires  à  ce.  Nous,  considérant 
l'occupation  continuelle  que  lesdicts  clercs,  notaires  et  secretai-r 
res  de  nous,  et  de  la  maison  de  France,  ont  en  nostre  service, 
mesmement  qu'ils  ont  le  plus  souvent  entre  leurs  mains  les  pa- 
piers, registres,  mémoires,  instructions  et  autres  lettres  tou- 
chans  et  concernans  les  grands  et  secrets  affaires  de  nous  et  de 
nostre  royaume,  avons  par  privilège  singulier  et  especial,  tous 
les  dites  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de 
France  et  leurs  successeurs  èsdicts  offices,  affranchis,  quittés  et 
exemptés,  affranchissons,  quittons  et  exemplons  de  tous  logis  et 
prohibons  et  défendons  à  tous  les  mareschaux  et  fourriers  de 
nos  logis  et  autres  quelconques,  qu'ils  ne  marquent  ou  facent 
marquer  lesdictes  maisons  d'iceulx  nos  notaires  et  secrétaires  et 
ne  y  logent,  facent  ne  souffrent  loger  aucunes  gens  soient  nos  of- 
ficiers ou  autres  de  nostre  hoslel.....  ne  autres  gens  de  quelque 
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estât  ou  condition  qu'ils  soient  sans  euix  en  excepter   ores 

que  nous  ou  nosdicts  successeurs  fussions  ez  lieux  et  villes  où 
nosdicts  notaires  ,  secrétaires  seraient  demourans  ,  aussi  de 
tous  logis  de  gens  de  guerre,  de  tous  avitaillemens  d'ost,  d'ar- 
mées de  places  et  de  navires,  de  tous  charrois  d'artillerie,  de  bailler 
ou  prester  lits,  linges  ou  autres  ustencilles,  de  bailler  bois  pour 
nosdicts  sallespestres  et  ediffices,  et  de  toutes  autres  choses  quel- 
conques qu'on  leur  pourrait  ou  voudrait  demander  à  cause  des 
choses  dessusdictes  ou  d'aucunes  d'icelles  ou  autres  choses  tou- 
chans  ou  concernans  le  fait  et  entretenement  de  nosdicts  osts, 
armées  et  avitaillemens  par  mer  et  par  terre,  et  du  fait  de  nostre- 
dicte  artillerie  ou  autrement ,  soubs  quelque  forme  de  paro'les 
contenues  ez  mandemens  et  commissions  sur  ce  par  nous  et  nos- 
dicts successeurs,  commandés  et  ordonnés,  prohibons  aussi  et 
défendons  à  tous  nos  lieuxtenans,  chiefs  de  guerre,  capitaines 
de  gens  d'armes  de  nostre  grand  ordonnance  et  de  nostre  camp, 
maistres  capitaines  et  conducteurs  de  nostre  artillerie  et  de  nos 
sallepestriers  et  à  tous  leurs  fourriers  et  serviteurs,  qu'ils  ne  soient 
tant  osés  ni  h^cjis  de  loger,  prendre  vivres,  ustenciles,  chevauix, 
autres  choses  quelconques  et  maisons,  habitations  et  demouran- 
ces  de  nosdicts  clercs ,  notaires  et  secrétaires,  soit  qu'elles  soient, 
situées  et  assisses  aux  villes  et  aux  champs,  ne  y  faire  ou  couper, 
prendre  ou  emporter  bois  pour  nos  ediffices,  sallespestres  ou  au- 
trement, en  quelque  forme  et  manière  que  ce  soit. 

Item.  Et  pour  ce  que  nosdits  clercs,  notaires  et  secrétaires  et 
leurs  prédécesseurs  en  iceulx  offices  ont  toujours  eu  par  cy-de- 
vant  toutes  leurs  causes  personnelles  et  possessoires,  en  deman- 
dant et  en  défendant,  et  pareillement  les  causes  où  ils  se  vouîoient 
adjoindre  ou  en  prendre  la  charge,  garantie  et  défense ,  sans  frau- 
des, commises  par-devant  nos  aines  et  féaulx  conseillers  les 
maistres  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  et  depuis  et  du 
temps  que  noslredict  feu  seigneur  et  pere  a  mis  sur  l'auditoire  des 
gens  tenans  les  requestes  de  nostre  palais  à  Paris  ,  par-devant 
eulx  ,  nous  avons  voulu  et  ordonné  ,  voulons  et  ordonnons  que 
iceulx  nos  clercs  -  notaires  et  secrétaires  aient  leursdictes  causes 
personnelles  et  possessoires ,  et  aussi  leurs  ypothecaires,  quand 
bon  leur  semblera,  et  ils  le  requerront,  en  demandant  et  defen- 
dan  t,  et  pareillement  celles  où  ils  se  vouldront  adjoindre  ou  pren- 
dre l'adveu  ,  garantie  et  défense  sans  frauldes  commises,  par-de- 
vant nosdicts  conseillers  desdictes  requestes  de  nostredict  ostel, 
ou  lesdicts  gens  lenans  et  qui  tiendront  les  requestes  de  nostre 
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j>alais  à  Paris,  et  par-devant  nos  plus  prochains  juges  royauî*, 
des  parties  et  choses  dont  sera  question,  leurs  causes  réelles  et  à 
leurs  principaux  sièges,  et  que  icelles  causes  et  pièces  soient  eu 
dernier  ressort  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  sans  ce  qu'ils 
soient  tenus  plaider  ailleurs.  Et  si  aucuns  de  nosdicts  clers  ,  no- 
taires et  secrétaires  avoient  aucunes  causes  personnelles  ou  pos- 
sessoires  en  nostre  pays  et  duché  de  Normandie,  ils  les  pourront 
tirer  et  faire  evosquer  en  l'auditoire  desdicles  requestes  ou  de 
l'un  d'iceulx,  pour  ce  qu'ils  sont  nos  officiers  ordinaires  Ct  com- 
mensaulx  comme  diot  est,  et  si  ils  les  voulloient  poursuivre  en 
nostrediet  pays  de  Normandie,  taire  le  pourront  par-devant  nos 
baillis  de  Rouen,  Caux ,  Caen,  Costentin  ,  Evreux,  Gisors  et 
Aiençon  qui  sont  les  baillis  royauîx  de  nostrediet  pays  et  duché 
de  Normandie,  et  en  siège  d'assise  royale  et  non  ailleurs,  non- 
obstant quelconques  privilèges  que  pourroient  avoir  d'ancienneté 
ou  de  nouvel  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  aucuns  prelals, 
églises  cathédralles  ou  collegiailes ,  chapitres,  seigneurs,  com- 
munautés de  villes  et  cités,  universités  ou  autres,  de  nousestre 
tirés  hors  de  leurs  villes  et  cités  en  première  instance ,  en  quoy  ne 
voulions  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires,  ne  leurs  succes- 
seurs ezdicts  offices  estre  aucunement  comprins  ne  entendus. 

item.  Et  d'abondant,  en  faveur  desdicts  services  que  nous  ont 
fait,  font  et  feront  nosdicts  clercs  ,  notaires  et  secrétaires,  vou- 
lons et  nous  plaist,  que,  après  leurs  décès ,  leurs  femmes  elles 
estant  veufves  et  durant  leur  viduité  seulement,  joyssent  de 
tels  et  semblables  privilèges,  franchises,  libertés  et  exemptions 
que  faisoient  leurs  maris  au  temps  et  jour  de  leurs  trespas,  et 
comme  font  et  feront  nos-diots  autres  notaires  et  secrétaires  sans 
différence  aucune. 

Item.  Et  néanimoins,  à  l'occasion  de  ce  qu'il  pourra  souvent 
avenir  que  lesdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la 
maison  de  France,  pourront,  en  faveur  d'aucuns  de  leurs  fils  ou 
du  rnariaige  d'aucune  de  leurs  filles,  et  par  congié  de  nous  ou  de 
nosdicts  successeurs  roys,  resigner  leursdicts  offices  de  notaires  et 
secrétaires  ,  voulons,  ordonnons  et  octroions  par  privilège  singu- 
lier et  especial  que  celui  ou  ceulx  desdicts  clercs,  notaires  et  se- 
crétaires de  nous  et  de  la  maison  de  France,  qui  aura  et  auront 
ainsi  resigné  par  ledit  congié  de  nous  ou  de  nosdicts  successeurs 
leursdicts  offices  de  notaires  et  secrétaires  au  profit  de  leurs  lils  , 
en  faveur  du  rnariaige  d'aucune  de  leurs  tilles,  jouissent  plaine- 
meut  et  paisiblement  leur  vie  durant,  de  tous  les  privilèges,  fran> 
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cluses,  libertés,  exemptions,  prérogatives  et  prééminence  dont 
jouissent  et  Jouiront  nosdicts  autres  notaires  et  secrétaires,  et 
pareillement  leurs  femmes,  si  elles  les  survivent  et  durant  leur 
viduité  seulement. 

It&m.  Et  en  outre,  afin  que  lesdits  du  colliege  aient  mieulx  de 
quoi  eulx  entretenir  honnestement  en  nostredict  service  entour 
nous,  nostre  chancellerie  et  ailleurs,  eu  nos  conseils,  chancel- 
leries où  ils  doivent  faire  résidence,  et  qu'ils  soient  plus  curieux 
de  y  faire  résider  et  y  servir  de  leurs  offices  nous  et  la  chose  pu- 
blique de  nostre  royaume;  nous  avons  ordonné,  statué  et  de- 
clairé,  ordonnons,  statuons  et  declairons  par  cesdites  présentes , 
que  le  proufit  et  émolument  du  scel  que  lesdicts  du  colliege  ont 
droit  et  accoustumé  d'avoir  et  prendre  de  toute  ancienneté  sur 
les  deniers  venant  des  lettres  scellées  en  nosdiîes  chancelleries  se- 
ra (1)  par  entre  eulx,  et  mis  en  bourses  tant  ordinaire  que 
de  collation,  et  baillé  et  distribué  du  mois  précèdent  le  5*  ou  6e 
jour  de  chacun  mois  (2)  après  en  suivant  à  ceulx  du  dit 
colliege  qui  auront  servi  et  résidé,  au  lieu  et  pour  le  temps  qu'ils 
y  auront  servi  et  non  à  autres;  et  que  aucun  dudit  colliege  de 
quelque  estât  ou  condition  qu'il  soit,  et  pour  quelque  cause  ou 
occasion  que  ce  soit ,  ne  prandra  d'orest- navanl  bourse  aucune 
en  deux  lieux  et  en  deux  chancelleries,  et  aussi  que  aucun  d'i- 
ceîui  colliege  absent  et  non  résident  entour  nous  ou  nos  chan- 
celleries ne  prendra  bourse  ordinaire  ni  de  collation  en  icelles 
nos  chancelleries,  excepté  ceulx  qui  en  suivant  nous  ou  nosdictes 
chancelleries  faisans  et  exerçans  leursdicts  offices  seroient  tom- 
bés en  enfermetés  de  maladie,  auxquels  on  fera  bourse  durant  leur- 
dicte  maladie,  tant  ordinaire  que  de  collation,  tout  ainsi  que  si 
ils  étoient  presens,  ainsi  qu'on  a  coustume  faire  le  temps  passé. 

Item.  Exceptés  aussi  ceulx  dudit  colliege  qui  ont  ou  auront 
servi  ordinairement  audit  estât  et  office  de  clerc,  notaire,  et  se- 
crétaire de  nous  et  de  la  maison  de  France,  à  l'entour  de  nous, 
en  nos  chancelleries,  cours  souveraines  et  autres  cours  et  juris- 
dictions  dessusdictes ,  par  l'espace  de  trente  ans  continuels  et  qui 
n'ont  ou  auront  autre  estât,  office,  ou  bénéfice  dont  ils  puissent 
honnestement  vivre  selon  leur  estât,  auxquels  nous  avons  voulu, 
ordonné,  statué  et  declairé;  voulons,  ordonnons,  statuons  et 
declairons  par  cesdictes  présentes,  que  en  leur  absence  et  à  ce 


(1)  Mots  illisibles  dans  le  manuscrit. 

(2)  Môme  observation. 
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qu'ils  se  puissent  reposer  le  demourant  de  leurs  jours,  et  qu'ils 
ayent  mieulx  de  quoy  vivre  et  eulx  plus  honnestement  entrete- 
nir en  leurs  maisons;  leur  soient  faictes  et  baillées  bourses  tant 
ordinaires  que  de  collation  par  chacuns  moys  leurs  vie»  durant , 
c'est  assavoir,  à  ceulx  qui  ont  ou  auront  l'office  en  lier  ou  qn 
n'ont  ou  n'auront  que  le  membre  des  bourses  ordinaires,  la  moie 
tié  des  bourses  tant  ordinaires  que  de  collation  qu'ils  auroient 
s'ils  estoient  presens  en  chancellerie,  et  à  ceulx  qui  n'ont  ou 
n'auront  que  le  membre  des  collations,  leur  bourse  de  collation 
entière  aussi  comme  presens. 

Item.  Et  pour  obvier  aux  questions  qui  aucunes  fois  surviennent 
en  tre  nosdicts  notaires  et  secrétaires,  touchans  la  portion  desdictes 
bourses  ordinaires,  leur  avons  en  outre  octroié  et  octroions  que 
iceulx  nos  notaires  et  secrétaires  à  bourses  puissent  faire  entre 
euîx,  d'un  commun  accord  et  consentement,  tels  statuts  et  or 
donnances  touchans  eulx  et  leursdictes  bourses  qu'ils  verront 
es  tre  a  faire;  et  s'il  advenoit  que  aucuns  de  nosdicts  clercs,  no- 
taires et  secrétaires  prensissent  au  temps  à  venir  autre  service 
que  le  nostre  ou  de  nos  successeurs,  et  se  missent  à  demourer 
avec  aucuns  princes  ou  seigneurs,  sans  exprès  congié  ou  liceuce 
de  nous  ou  de  nosdicts  successeurs,  nous  voulons  et  ordonnons 
que  tous  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires,  qui  par  cy-de 
vaut  se  sont  tenus  et  qui  d'oresenavant  seront  et  se  tiendront  en 
autre  service  que  le  nostre,  ou  de  nos  successeurs  roys,  sans  ex 
près  congié,  licence  ou  permission  de  nous  ou  de  nosdicts  suc 
cesseurs  ,  comme  dict  est,  ne  puissent  cependant  acquérir  temps 
et  antiquité  pour  venir  aux  moiennesou  grans  bourses  ordinai- 
res, desquelles  ni  pareillement  avoir  ou  prendre  aucune  chose , 
sinon  durant  le  temps  qu'ils  seront  et  se  tiendront  à  l'entour  de 
nous,  de  nostre  chancellier,  ou  eu  nos  chancelleries,  cours  ou 
juridictions  souveraines. 

Il  cm.  Et  à  ce  que  tous  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires, 
et  leurs  successeurs  ez  dicts  offices,  puissent  conférer  ensemble 
des  choses  nécessaires  pour  le  fait,  entretenemenï ,  et  augmenta 
tion  de  leursdits  corps  et  colliegeet  de  leur  fraternité,  leur  avons 
aussi  pour  nous  et  nosdicts  successeurs  roys,  octroié  et  octroions 
qu'ils  se  puissent  assembler  touies  et  quanteslois  bon  leur  sem- 
blera, cl  mesmemeut  quatre  fois  Tan,  à  chacun  des  quatre  ven- 
dredis ,  des  quatre  temps  et  jeunes  doubles,  si  mesîier  est  : 
c'est  assavoir,  ceulx  qui  seront  à  l'entour  de  nous  et  de 
uostredict  chancellier,  en  telle  cgîise,  cloislre  ou  logis  de  l'un 
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d'culx  que  bon  leur  semblera ,  et  pareillement  ceulx  qui  réside- 
ront et  seront  à  Paris ,  en  leur  chambre  séant  au  bout  de  la  grant 
salle  de  nostre  palais  dudit  lieu,  en  laquelle  se  tient  de  présent  la 
juridiction  ordinaire  des  requêtes  de  nostre  bosiel ,  ou  aux  Celés- 
tins  dudit  lieu  de  Paris  et  illec  traicter  des  faits  et  affaires  et 
choses  requises  et  nécessaires  pour  le  bien  dudit  colliege,  et 
avecques  ce  que  ez  dictes  assemblées  ils  puissent,  et  leur  loyse 
faire  et  establir  ung  ou  deux  greffiers  pour  rédiger  par  escrit  et 
pigner  les  délibérations  et  conclusions  qu'ils  feront  touchant  le 
bien,  conservation  et  entretenement  de  leurdict  colliege,  et  ung 
ou  plusieurs  procureurs  pour  la  poursuite,  conduite  et  défense 
de  leurs  droits  et  privilèges,  et  ung  receveur  pour  recevoir  les 
deniers  marcs  d'or  de  chacun  notaire  et  secrétaire,  quant  il  sera 
reçeu,  et  autres  droits,  proufits,  revenus  et  emolumens  qui  ap- 
partiennent et  appartiendront  audit  colliege,  et  que  ils  puissent 
contraindre  et  faire  contraindre  ceulx  qui  ont  esté  et  seront  par 
eulx  commis  à  la  recepîe  d'iceuix  demis-marcs  d'or  et  autres  re- 
venus d'icelui  colliege  ,  à  rendre  compte;  lesquels  comptes,  nos- 
dicts  notaires  et  secrétaires  $  ou  ceulx  qui  par  délibération  corn- 
ru  une  ez  dites  assemblées  y  auront  commis,  pourront  oyr,  clore 
et  affiner,  sans  ce  que  lesdicts  commis  à  iaditete  recepte  d'iceuix 
demis-marcs  d'or  et  autres  revenus,  d'icelui  colliege  en  soient 
tenus  ailleurs  d'en  rendre  compte;  toutes  voies  en leursdietes  as- 
semblées ils  ne  pourront  faire  aucune  conclusion  qu'ils  ne  soient 
vingt  et  ung  du  moins,  et  que  en  icelui  nombre  en  ait  aucuns  des 
anciens  dudict  colliege  ,  aussi  que  les  conclusions  et  délibérations 
qu'ils  feront  soient  signées  par  celui  ou  ceulx  d'eulx  qui  aura  et 
auront  été  commis  leurs  greffiers. 

Item.  Et  semblablement ,  pour  ce  que,  par  ledict  colliege  dés- 
dicts  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  de 
France,  a  esté  fondé  en  Fonneur  de  la  benoisle  trinité,  de  la  trè  - 
glorieuse  Vierge  Marie,  et  desdicts  quatre  saincts  évangelisles, 
une  confrairie  ou  fraternité,  et  ordonné  y  faire  dire,  ceiebrer  et 
continuer  certain  divin  service,  avons  en  oultre  octroyé  et  oc- 
troyons auxdicts  clercs-noiaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la 
maison  de  France,  et  audict  corps  et  colliege  que  ils  puissent 
faire  statuts,  chapitres  et  ordonnances  pour  le  bien,  utilité,  en- 
tretenement et  conservation  dudict  colliege  et  des  suppôts  d'i- 
celui,  et  aussi  d'icelle  confrairie  et  fraternité,  et  les  chapitres  et 
ordonnances  jà  faits,  reformer  en  mieulx,  corriger,  interpréter 
ou  en  faire  de  nouveaulx ,  et  ledict  divin  service  augmenter  à  la 
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louange  de  Dieu  ,  et  au  bien  commun  de  tout  ledict  colliege  e 
avecqnes  ce  qu'ils  puissent  acquérir,  donner,  léguer  et  ausmonei 
en  gênerai  ou  en  particulier  à  icelle  confrairie  et  fraternité,  pou 
rentretenement  d'icelle  et  dudict  service  divin,  jusques  à  la  sommt 
de  5oo  livres  tournois  de  rente  et  revenus  par  chacun  an,  en  fie 
ou  hors  fief,  et  tenement  noble >  avoir  et  acquérir  pour  eulx  e 
leurs  successeurs  ez  dicts  offices  une  maison  commune  en  nostrt 
bonne  ville  de  Paris,  lesquelles  choses  quant  acquises  seront 
nous  avons  dès-à-present  pour  lors  admorties  et  admortissons,  et 
avec  ce  qu'ils  puissent  lesdictes  choses  ainsi  par  eulx  acquises 
garder,  posséder  et  retenir,  sans  ce  qu'ils  soient  ou  puissent  estre 
contraints  à  en  vnider  leurs  mains,  ne  pour  ce  paiera  nous  ou  t 
nos  successeurs  roys,  aucune  finance  de  franc-fief,  nouvel  ac- 
quest  et  admorlissemens,  ni  aucuns  reliefs,  rachapts,  ventes,  trei 
ziemes,  quints  et  requints, deniers  et  autres  choses  quelconques; 
et  lesquelles  finances  de  francs-fiefs  et  nouveaulx  acquêts  etad- 
mortissemens,  et  lesdicts  reliefs ,  rachapts,  ventes,  treizièmes 
quints  et  requinls,  deniers  et  autres  devoirs  casuels  qui  à  nous 
ou  à  nos  successeurs  roys  en  pourroient  estre  deus,  nous,  pour 
nous  et  nosdicts  successeurs  roys,  leur  avons  données,  quictées 
et  remises,  et  par  ces  présentes  donnons  ,  quictons  et  remettons , 
sans  ce  que  aucune  chose  en  puisse  estre  demandée  audit  col- 
liege ni  aux  suppôts  d'icellui  (i). 

Item.  Voulons  et  ordonnons,  et  nous  plaist  que,  quant  lesdicts 
clercs,  notaires  et  secrétaires  ou  aucuns  d'eulx  viendront  devers 
nous  pour  recevoir  nos  commaudemens  et  en  nos  chancelleries  , 
qu'ils  soient  vestus  honnestement  selon  leur  estât,  sans  porter 
d'habits  dissolus,  et  avec  ce  qu'ils  aient  et  portent  leurs  escrip 
toires  honnestement  ;  ainsi  que  ont  eu,  et  porté  par  ci-devant 
leurs  predeesseurs ,  ez  dicts  estats  et  offices  ;  et  prohibons  et 
défendons  à  nosdicts  clercs,  notaires  et  secrétaires,  de  non  j'ouer 
à  jeux  défendus,  mener  une  vie  deshonnete,  ne  eulx  trouver  en 
compaignies,  ou  lieux  dissolus,  sur  peine  d'en  estre  griefvement 
pugnis  et  reprins. 

Item.  Et  pour  ce  que  par  cy-devant  ont  esté  donnés  et  oc 
troiés,  par  nosdits  très-nobles  progenrteurs  roys  de  France ,  et 
nous  audit  corps  et  colliege,  et  aux  suppôts  d'icellui ,  passés, 
présens,  et  futurs  ,  plusieurs  autres  grands  droits,  privilèges , 
prérogatives  et  prééminences,  franchises,  libertés  et  exemptions, 
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dont  les  Icctres  et  ch  a  rires  çmi  en  ont  esté  octroi^es,  on  la  plus- 
part  ri'icelles  par  antiquité  et  vieillesse,  par  mutations,  guerres, 
divisions  ,  pestilences  ,  et  autres  fortunes  ont  esfé  elsont  perdues, 
adirées  et  mises  ez  mains  de  personnes  de  qui  on  n'en  peut  avoir 
j  vraie  congnoissance,  et  par  ce  ,  non  estre  faicte  mention  ou  dé- 
claration en  cesdictes  présentes;  nous,  en  outre  ce  que  dit  est, 
avons  de  nostre  certaine  science,  propre  mouvement  ,  plaine 
puissance  et  autorité  royale,  tous  lesdicts  droils,  libertés,  fran- 
chises, privilèges,  autorités  ,  dignités,  prérogatives  et  préémi- 
nences, et  toutes  les  Chartres  et  lectres,  de  ce  faisant  mention 
et  tout  le  contenu  en  icelles  octroiées  par  nosdicts  progeniteurs  , 
supposé  que  comme  dict  est  cy ,  ne  soient  spécifiés  ,  loué,  confir- 
mé, ratiffîé,  émologué  et  approuvé,  louons  confirmons,  ratifions 
émoîoguons  et  approuvons,  pour  en  jouir  à  perpétuité  par  ledit 
colliège  et  suppôts  d'icelui,  selon  la  forme  et  teneur  desdictes  lec- 
tres, Chartres  et  privilèges;  et  comme  nosdicts  clercs,  notaires,  et 
secrétaires  et  leurs  prédécesseurs  ez  dicts  offices  ,  en  ont  joui  par 
cy  devant  et  d'ancienneté  ,  lesquels  voulons  estre  et  demourer  à 
toujours  en  perdurabîc  fermeté  ;  tout  ainsi,  que  si  lesdictes  let- 
tres et  chartres  étaient  de  mot  à  mot  insérées  en  cesdictes  pré- 
sentes, et  que  tout  cedit  corps  de  colliegeet  les  suppôts  d'icellui , 
jouissent  pleinement,  absolument  et  paisiblement,  oultrc  tout  ce 
que  dict  est,,  de  tout  ce  contenu  ez  dictes  chartres  et  privilèges, 
sans  ce  que  on  leur  puisse  ne  à  aucun  d'eulx  obicer  et  alléguer 
prescription  ou  laps  de  temps,  ou  qu'ils  n'ont  joui  d'aucuns  des 
points  et  articles  contenus  ez  dictes  lettres,  chartres  et  privi- 
lèges de  nosdicts  progeniteurs ,  ou  autre  chose  qui  en  ce  Jes 
puisse  troubler  ou  en  empêcher  en  quelque  forme  ou  manière 
que  ce  soit. 

Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  pourroient  enfreindre,  contre- 
venir et  désobéir  aux  privilèges  ,  franchises ,  libertés  et  exemp- 
tions de  nosdicts  notaires  et  secrétaires,  et  que  nostredict  chan- 
celier est  conservateur  d'iceulx  leurs  privilèges,  à  l'occasion  des- 
quels se  pourront  sourdre  plusieurs  questions,  nous  voulons  et 
ordonnons  pour  nous  et  nosdicts  successeurs,  que  à  leur  simple 
requeste,  et  par  le  premier  huissier  ou  sergent  royal,  sur  ce  requis, 
ils  et  chacun  d'eulx  puissent  et  leur  ïoise  licitement  faire  ajour- 
ner les  infracteurs  de  leursdicts  privilèges,  par- devant  nos- 
tredict chancellier  ou  lesdicts  mais  très  des  requestes  ordinaires  de 
nostre  hostel,ou  suivant  nostre  cour  en  leur  auditoire  à  Paris,  on 
par  devant  celui  d'eulx  qui  leur  plaira  pour  requérir,  iceulx  in- 
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fracteurs  ,  désobéissans  et  contredisons  ,  estf e  condamnas  envers 
nous  en  amendes  arbitraires  et  ez  intérêts  et  dommages  «le  celui 
ou  ceulx  de  nosdicts  notaires  et  secrétaires  à  qui  aura  esté  fait  le 
trouble  et  empeschement ,  et  autrement  en  estre  fait  réparation 
ou  puguiiion  telle  que  au  cas  en  appartiendra. 
Si  donnons  etc. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  toujours,  nous 
avons  signé  cesdictes  présentes  de  nostre  main,  et  à  icelles  fait 
mettre  nostre  scel ,  sauf  toutes  voyes  en  autres  ehoses ,  nostre 
droit  et  l'autruy  en  toutes. 


N°.  270.  — Traité  entre  ia  France  et  le  duc  d'Autriche,  au 
sujet  des  Pays-Bas. 

Arras ,  20  décembre  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  Vtlt,  p.  32|.) 

Louis,  etc.  Que  comme  pour  mettre  fin  aux  querelles,  ques- 
tions, débats,  et  à  la  guerre  mue  à  cette  occasion  d'entre  nous 
et  nostre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  Maxi milieu  d'Au- 
triche, nos  très-chers  et  très-amez  cousin  et  cousine  le  duc 
Philippe  et  damoiselle  Marguerite  d'Autriche,  ses  enfans,  leurs 
pays,  seigneuries,  etsubgets,  plusieurs  communications,  parle- 
mens,  et  assemblées ,  ayent  par  diverses  fois  esté  tenues  de  nos 
gens,  ambassadeurs  et  commis  d'iceux  nos  cousins,  et  de  leurs 
dits  pays;  par  lesquels,  pour  parvenir  à  bien  de  saincte  et  fruc- 
tueuse paix,  ont  été  faites  plusieurs  ouvertures,  et  finalement  en 
la  ville  de  Franchise  alias  Arras  ,  en  la  convention  et  assemblée 
icelie  tenue,  ont  par  nosdis  ambassadeurs  et  les  leurs,  esté  dé- 
libérés, accordez ,  et  conclus  plusieurs  poincts  et  articles,  sur 
lesquels  ait  esté  faite,  conclue,  jurée  et  publiée  paix  finale, 
union  et  intelligence  à  toujours  entre  nous,  nostre  très  cher  et 
très  amé  fils  ,  Charles  dauphin  de  Viennois,  nostre  royaume, 
pays,  seigneuries,  et  sujets,  d'une  part;  nosdits  cousin  et  cou- 
sine, leurs  pays,  seigneuries  et  sujets,  d'autre;  et  mesmement, 
pour  plus  grande  seureté  d'icelle  ait  esté  consenty,  conclu  et  ac- 
cordé le  mariage  de  nostre-dit  fds  le  dauphin  et  de  nostre-dite 
cousine  d'Autriche,  selon ,  et  en  la  forme  et  manière  que  con- 
tenu est  ès-lettres  sur  ce  faites  et  expédiées  par  nosdits  ambassa- 
deurs, et  ceux  de  nosdits  cousins  et  leursdits  pays ,  desquelles 
lettres  la  teneur  est  telle. 

Philippes  de  Crevccœur  ,  seigneur  de  Desquoerdes,  et  de 
Lannoy,  conseiller  et  chambellan  du  roi  nostre  sire,  son  lieu- 
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tenant  et  capitaine  général  au  pays  de  Picardie,  chevalier  de 
son  ordre ,  Olivier  de  Quanteman ,  aussi  chevalier,  conseiller 
et  chambellan  du  roi  nostre  sire,  et  son  lieutenant  en  la  ville  de 
Franchise  atiàs  Arras,  Jean  de  Lavaquerie,  conseiller  du  roi 
nostredit  seigneur,  et  premier  président  en  sa  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  Jean  Guerin,  maistre  d'hostel,  tous  ambassadeurs 
commis  du  roi  nostre  souverain  seigneur;  Jean  de  Lannoy,  abbé 
de  St.  Berthin  ,  et  chancelier  de  l'Ordre  de  la  Toison  d'or,  Phi- 
lippe, abbé  de  St.  Pierre  Lez  Gased,  Gossuin,  abbé  d'Afflighein, 
Guillaume,  abbé  d'Aumont,  de  l'ordre  de  St.  Benoit,  Jean  , 
seigneur  de  Lannoy,  de  Ilenne  et  de  Scbourg,  Jean  de  Berghes, 
sieur  de  Yvalhain ,  Bauduyn  de  Lannoy,  seigneur  de  Malembol.% 
chevaliers  du  dit  ordre,  conseillers  et  chambellans,  Jean  de  la 
Bouverie,  sieur  de  Bierbeque  et  de  Wierre  ,  chancelier  de  B ra- 
biot, Paul  de  Baeust,  sieur  de  Boirmizéele,  président  de  Flandre, 
Jacques  deGoy,  sieur  d'Auby,  chevalier  conseiller  et  chambellan, 
et  haut  bailly  ds  Gand ,  Jean  Daufay,  conseiller  et  maistre  des 
requêtes  ordinaires  de  Chastel,  Gérard  Munan  et  Jean  de  Beere, 
secrétaires  en  ordonnances  de  nostre  très  redouté  seigneur  Mon- 
seigneur le  duc  Maximilien  d'Autriche ,  Jean  Punot,  chevalier 
bourgmaislre  ,  Jean  Rolland,  echevin  de  la  ville  de  Louvain  , 
Nicolas  de  Hutuelde,  Roland  Mol,  chevalier,  Gort  Rolland, 
conseiller  pensionnaire  de  la  ville  de  Bruxelles,  Jean  Gollegheux, 
b  ourg  maistre ,  Jean  Nymerzeelle,  chevalier,  echevin  de  la  ville 
d'Anvers,  Georges  de  la  Moere,  premier  echevin  de  la  ville  d'An- 
vers, Guillaume  Ryns,  premier  conseiller ,  Jacques  d'Esleemher- 
per,  conseiller  des  echevins  des  Parchons  de  la  ville  de  Gand, 
Jean  de  Yitte,  sieur  de  Ruddervouide,  bourgmaistre  de  la  ville  de 
Bruges  ,  Jean  de  Newenhoùe  ,  chevalier  chambellan ,  Gîiles 
Guislin,  conseiller,  et  Jean  Crecie,  pensionnaire  de  la  ville 
d'Ypres,  Jacques  de  Laudas,  echevin  ,  Jean  François,  conseiller 
de  la  ville  de  l'Isie,  Simon  de  Bercns,  premier  echevin,  Jean 
de  la  Yacquerie,  conseiller  de  la  ville  de  Doiï.iy,  G  h  ri  s  toile  Gau- 
tier, premier  echevin  de  la  ville  de  filons-,  Jean  Founceau  , 
clerc  du  bailliage  du  Haynaut;  Servais  Wandart ,  conseiller  do. 
ladite  ville  de  Mons,  Thierry  Leporjuze,  echevin,  Gobert 
Herin  ,  conseiller  de  la  ville  de  Yalencienues  ,  Robert  de  Macme- 
ville,  chevalier,  bailly,  Nicolas  Daverout ,  mayeur,  David  Dan- 
denfort,  echevin,  Philippes  de  sainct  Léger,  conseiller,  ek 
Robert  des  Prez,  procureur  de  la  ville  de  Saiiict-Qmer,  tous 
ambassadeurs  ,  commis  et  députés  de  mon  dit  seigneur  le  duc  , 
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tant  en  son  nom,  que  au  nom  de  monsieur  le. duc  Pliiiippes, 
et  mademoiselle  Marguerite  d'Austriche,  ses  enfans,  nos  princes 
et  seigneurs  naturels  et  des  estais  de  leurs  pays  ,  tant  pour  eux  , 
que  aussi  pour  et  au  nom  d'iccux  duc  Pliiiippes  et  damoiscllc,  a. 
tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  Savoir  faisons  que  en  vertu 
des  pouvoirs  à  nous  donnez  et  ci  après  inserez  :  Nous  avons  fait 
conclu,  accepté,  promis  et  juré,  faisons,  concluons,  acceptons, 
promettons  et  jurons  paix  finale,  union,  intelligence  et  alli- 
ance perpétuelle  entre  le  roy,  monseigneur  le  dauphin ,  le 
royaume,  leurs  pays,  seigneuries  ,  et  sujets  ;  ensemble  le 
traité  du  mariage,  qui  en  plaisir  de  Dieu  se  fera,  solemnisera 
et  parfera  de  mondit  sieur  le  dauphin  et  d'icelle  damoiselle  Mar- 
guerite ,  ainsi,  par  la  forme  et  manière  qu'il  est  contenu  et  dé- 
claré cz  articles  sur  ce  par  nous  avisez,  consentis  et  accordez  , 
desquels  la  teneur  s'ensuit. 

(  1  )  Au  nom,  et  à  la  louange  de  Dieu  nostre  créateur,  de  la 
glorieuse  Vierge  Marie  ,  et  de  toute  la  cour  céleste,  paix  finale  , 
alliance,  et  intelligence  à  toujours  est  faite,  promise  et  jurée 
mire  le  roy,  monseigneur  le  dauphin,  le  royaume,  leurs  pays, 
seigneuries  et  sujets  d'une  part;  et  monsieur  le  duc  de  Maximilien 
d'Austriche,  monsieur  le  duc  Pliiiippes,  et  mademoiselle  Mar- 
guerite d'Austriche,  sesenfans,  leurs  pays,  seigneuries  et  sujets, 
d'autre;  par  laquelle  toutes  rancunes,  haines  et  malveillances 
des  uns  envers  les  autres  sont  mises  jus  et  ostées  ,  et  toutes  in- 
jures do  faict  et  de  paroles  remises  et  pardonnées. 

(2)  Item.  Pour  la  plus  grande  seureté  de  ladite  paix,  traité  et 
alliance  de  mariage,  est  fait,  promis,  consenty,  et  accordé  entre 
mondit  seigneur  le  dauphin  seul  fils  du  roy,  et  héritier  apparent 
de  la  couronne,  et  madite  demoiselle  d'Austriche,  seule  fille  de 
mondit  seigneur  le  duc  et  de  feuë  madame  Marie  de  Bourgogne, 
fille  unique  de  feu  monsieur  le  duc  Charles,  que  Dieu  absoilie, 
et  se  parfera  et  solemnisera,  ledit  mariage  ,  ladicle  demoiselle 
venue  en  âge  requis  de  droit. 

(3)  Item.  Et  incontinent  ladite  paix  publiée,  et  les  scellez, 
promesses,  obligations,  lettres  et  seurelés  baillées  aux  ambas- 
sadeurs dudit  duc,  et  des  estais  desdits  pays,  en  la  ville  de 
l'Isle  ou  de  Doùay,  madite  damoiselle  sera  en  toute  diligence, 
sans  mettre  la  chose  en  delay,  amenée  en  celte  ville  de  Fran- 
chise aliàs  Arras,  et  mise  et  délaissée  ès  mains  de  monsieur  de 
Beaujeu,  ou  autre  prince  du  sang  commis  parle  roy,  et  la  fera 
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le  roy  garder,  nourrir,  et  entretenir  comme  sa  fille  prîmogenile, 
épouse  de  mondit  seigneur  le  dauphin. 

(4)  Item.  Qu'en  faisant  ladite  délivrance ,  mondit  seigneur 
de  Beaujcu  ou  autre  prince  commis  de  la  part  du  roy  ayant  pou- 
voir especial  à  ce,  en  la  présence  des  princes  et  seigneurs  qui 
auront  conduit  et  amené  icelle  damoisclle ,  promettra  serment 
soîemnel  sur  le  fust  de  vraye  croix  et  saincts  Evangiles  de  Dieu  , 
pour  le  roy,  tant  en  son  nom  que  comme  père  ,  et  soy  faisant 
fort  de  mondit  seigneur  le  dauphin  ,  que  maclicte  damoiselic  ve- 
nue en  âge  requis  de  droit ,  mondict  le  seigneur  le  dauphin  la 
prendra  à  femme  et  épouse  légitime  ;  et  procédera  au  surplus  au 
parfait  et  consommation  du  mariage  de  lui  et  d'elle,  selon  l'or- 
donnance de  la  saincte  Eglise. 

(  5)  Ilcm.  Pareil  serment  et  promesse  fera  mondit  seigneur 
de  Beaujcu  ou  autre  prince  commis ,  ayant  pouvoir  suffisant  à 
ce,  de  mondit  sieur  le  dauphin  ,  autorisé  et  dispensé  par  le  roy  3 
de  son  jeune  âge,  pour  et  au  nom  d'icclui  seigneur. 

(G  )  licm.  En  faveur  dudit  mariage,  iceux  seigneur  duc  d'Ans - 
triche,  et  les  estais  de  sesdits  pays,  ont  consenty  et  accordé  tant 
en  leurs  noms  que  pour  et  audit  nom  du  dit  due  Philippes  cl 
pour  son  mineur  âge,  comparans  en  son  lieu,  que  les  corniez 
d'Artois,  de  Bourgogne,  et  les  terres  et  seigneuries  de  Mascon- 
nais  ,  Auxerrois ,  Salins,  Bar-sur-Seine,  et  de  Noyers  soient  le 
partage,  dot  et  portement  de  mariage  de  madite  damoiselie  avec 
mondit  sieur  le  dauphin,  pour  en  jouyr  par  eux,  leurs  hoirs 
mâles  et  femelles  qui  issiront  dudit  mariage,  heritablcment  et 
à  toujours  :  et  en  faute  d'iceux  retourneront  audit  duo  Philippe  » 
ou  à  ses  hoirs.  Et  pour  ce  que  le  roy  tient  en  sa  main,  occupe' 
présentement  lesdits  comtez  de  Bourgogne,  Masconnais,  Auxer- 
rois, Salins,  Bar-sur-Seine,  Noyers  et  la  plusparl  de  ladite 
comté  d'Artois  ,  il  consent  pour  autant  que  la  chose  lui  peut 
toucher,  qu'icelles  comtez  et  seigneuries  soient  ia  dot,  héritage  et 
patrimoine  de  ladite  demoiselle,  pour  en  jouyr  par  mondit  sei- 
gneur le  dauphin  comme  son  futur  mari ,  par  elle  et  leurs  hoirs 
issus  de  ce  mariage,  et  en  faute  d'iceux,  retourneront  comme 
dessus. 

Sauf  s'il  avenait,  si  lesdits  comtez,  terres  et  seigneuries  vins- 
sent ou  echeûssent  en  d'autres  mains  que  de  mondit  seigneur  le 
dauphin  ,  ou  des  hoirs  issus  d'iceîuy  mariage;  en  ce  cas  le  roy, 
mondit  seigneur  le  dauphin  ,  et  leurs  successeurs  roys  de  France 
pourront  posséder  et  retenir  lesclites  comtez  d'Artois  et  de  Bour- 
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•gagnç  et  autres  terres  et  seigneuries  dessusdilcs ,  pisques  à  ce 
qu'il  soit  appointé  du  droict  prétendu  par  leroiès  villes  et  chas- 
iclleniesde  i'Isle,  Doùay  et  Orchies,  esquelles  trois  villes  et  chas- 
telle  nie  s,  si  ledit  cas  de  retour  n'avienl,  le  roy  et  ses  successeurs 
ne  prétendront  aucun  droict,  mais  en  jouyront  les  comtes  et 
comtesses  de  Flandres  comme  ils  ont  fait  par  cydevant:  et  si  le- 
dit cas  de  retour  avient ,  le  roy  et  aussi  le  comte  de  Flandres 
qui  lors  seront,  feront  diligence  chacun  de  sa  part  d'appointer 
dudit  différent.  Et  dedans  trois  ans  en  suivant  l'avenue  dudit  cas, 
ou  pluslôt,  se  faire  se  peut,  que  madite  damoiselle  venue  en  la- 
dite ville  de  Franchise  aiiàs  Arras ,  sera  du  consentement  du 
roy,  par  mondit  seigneur  de  Beanjeu,  en  la  présence  des  per- 
sones  des  estats  d'Artois  et  des  autres  terres  et  seigneuries  de  son 
dot,  qui  elles  seront  trouvez;  lesquels,  sans  en  faire  autre  as- 
semblée ,  représenteront  les  trois  estats  d'Artois,  tenue,  receùe, 
et  déclarée  comtesse  d'/irtois  et  de  Bourgogne  ,  et  dame  des 
autres  seigneuries  ;  et  seront  mondit  seigneur  le  dauphin  comme 
futur  mari  d'elle  ,  et  elle  tenus  par  le  roy  pour  diligens,  touchant 
les  devoirs  qu'ils  seront  tenus  de  faire  pour  lesdites  terres  qui 
font  du  royaume. 

(  7  )  Item.  Delà  en  avant  ledit  pays  et  comté  d'Artois ,  sauf  la 
ville,  Chastel  et  bailliage  de  Saint-Omer,  dont  cy-après  sera 
touché,  sera  régi  et  gouverné  en  ses  droict  s,  usages,  et  privilèges 
accoutumez,  tant  au  regard  des  corps  des  bonnes  villes  comme 
du  plat  pays,  sous  la  main  et  nom  de  mondit  sieur  le  dauphin 
futur  mary,  et  bail  de  madite  damoiselle,  et  le  domaine  et  rê- 
ve nu  d'icelui  pays  et  comté  réduit  au  plus  grand  profit  que  l'on 
pourra;  et  les  officiers  de  justice  et  de  recepte  desdits  pays  et 
comté,  et  les  lois  des  villes  créées  et  renouvelées  de  par  lui,  au 
nom  que  dessus, 

^8)  Item.  Sera  pareillement  fait  de  la  comté  de  la  Bourgo- 
gne, et  autres  terres  et  seigneuries  qui  sont  du  dot  de  ladite 
damoiselle. 

(9)  Item.  Sur  la  requeste  que  lesdits  ducs  et  estats  font,  que 
le  plaisir  du  roi  soit  mettre  la  ville  de  Franchise  aliàs  Arras  en 
son  ancienne  police  et  gouvernement  sous  la  main  de  mondit 
seigneurie  dauphin,  en  y  commettant  officiers  de  par  lui,  comme 
dit  est.  Le"  roi  s'attend  a  monsieur  le  dauphin,  futur  mary  de 
ladite  demoiselle,  d'entretenir  et  traiter  ladite  ville  en  ses  gou- 
•vernemens  et  privilèges  anciens  et  accoutumez,  comme  les  au- 
tres villes  d'Artois. 
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(10)  Item.  Au  regard  de  la  ville,  chasteau  et  bailliage  de 
Saincl-Omer,  qui  est  de  ladite  comté  d'Arlois,  elle  est  comprise,  et 
tout  ledit  bailliage  avec  ledit  comté  d'Artois  au  dot  et  portement 
de  mariage  que  madite  demoiselle  fait  avec  mondit sieur  le  dau- 
phin sous  les  limitah'ons  qui  s'ensuivent  :  ladite  ville,  chasiean 
et  bailliage  seront  mis  et  délivrez  en  la  possession  de  monsieur 
le  dauphin  et  d'elle,  incontinent  ledit  mariage  parfait  et  con- 
sommé, et  non  devant,  pour  en  jouyr  et  par  eux,  leurs  hoirs  et 
successeurs,  comme  de  ladite  comté  d'Artois,  et  autres  pays  et 
seigneuries  dessus  dites. 

(11)  Item.  Dès  à  présent  lesdils  ducs  et  elals,  tant  en  leurs 
noms  que  pour  et  au  nom  du  duc  Philippes,  remettent  la  garde 
de  ladite  ville,  chasteau  et  bailliage,  et  les  délaissent  du  tout  à 
la  garde  et  entretenement  qu'en  feront  et  seront  tenus  d'en 
faire  les  gens  d'église,  nobles,  bourgeois,  manans  et  habitans  de 
ladite  ville,  pour  la  garder  et  délivrer  à  mondit  sieur  le  dauphin, 
ledit  mariage  consommé;  tous  lescpieîs  manans  et  habitans  ,  et 
trois  estais  de  ladite  ville,  seront  dès  à  présent  tenus  faire  ser- 
ment solemnel  ès  mains  du  roy,  ou  de  ses  commis,  de  faire 
bonne  et  seure  garde  de  ladite  ville  durant  ladile  minorité  de 
madite  damoiselle ,  et  non  permettre  ou  souffrira  leur  pouvoir 
que  ledit  duc  d'Austriche  et  ledit  duc  Philippes  son  fils,  et  autres 
de  par  eux,  y  ayent  aucun  port,  autorité,  ne  aucunes  gens, 
mais  demeurera  icelle  ville  au  gouvernement  desdîts  estais  , 
pour  la  bailler   rendre  et  délivrer  en  pleine  obéissance  à  mon- 
dit sieur  le  dauphin  mary  de  madite  damoiselle  ,  incontinent  elle 
venue  en  âge,  ledit  mariage  consommé,  cessans  tous  contredits, 
excuses,  ou  delays. 

(12)  Item.  Pareil  serment  seront  tenus  faire  lesdits  habitans 
et  trois  estais  à  mondit  sieur  le  duc  d'Austriche,  de  non  délivrer 
ladite  ville  au  roy,  ne  à  mondit  sieur  le  dauphin,  ne  autres  par 
eux,  durant  ladite  minorité  ,  et  jusques  ledit  mariage  soit  con- 
sommé. 

(i5)  Item.  Que  en  particuliers,  les  prélats,  gens  d'église, 
nobles,  majeurs  ,  eschevins ,  manans  et  habitans  de  ladite  ville^ 
qui  sont  chefs  d'hostel,  et  autres  qui  viendront  demeurer  en 
icelle  ville  durant  ladite  minorité,  de  quelque  estât  et  condition 
qu'ils  soient,  feront  serment  sur  la  croix  ou  saincts  Evangiles, 
d'entretenir  ledit  traité  sur  peine  d'eslre  tenus  et  reputez  par- 
jures et  déloyaux,  ausdils  princes  et  à  la  ville;  et  aussi  comme 
infracicurs  et  violateurs  de  paix,  estre  punis  à  la  volonté  et  or 
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dounancc  de  Justice,  et  sera  ledit  serment  enregistré  en  un  livre 
et  regisU-e  à  ce  servant. 

(14)  Item.  Afin  que  ladite  ville  aitmicux  dequoy  pour  soy  garder 
et  entretenir,  le  domaine  d'icellb  ville,  banlieue  et  bailliage', 
tel  quoau  comte  d'Artois  doit  appartenir,  demeurera  pendant  la 
minorité  de  ladite  damoisellc,  au  profit  de  ladite  ville  pourl'en- 
îretenement  d'iccllc  :  et  si  seront  lesdites  villes,  bailliage,  du- 
rant  ledit  temps  ,  quilles  de  leur  portion  de  l'ayde  ordinaire 
d'Artois;  et  s'il  leur  convient  faire  plus  grande  mise  pour  ladite 
garde,  le  roy,  et  aussi  mondit  seigneur  d'Àustriché  leur  secou- 
rcroni  et  ayderont. 

(15)  Item.  Et  au  regard  de  l'institution  des  officiers  que  le 
comte  d'Artois  a  accoutumé  d'instituer,  comme  bailly,  sous- 
buiiîy.chaslelïains.  Bargravc,  Ausmauster,  procureur,  receveur, 
sergetis  et  autres,  mondit  seigneur  îe  duc  comme  père  de 
m  a  dite  damoisellc,  en  aura  durant  ledit  temps  la  nomination, 
cl  monsieur  le  dauphin  ,  comme  futur  mary  d'icelle,  l'institution; 
et  seront  iccux  officiers  tenus  en  obtenir  lettres  de  monsieur  le 
dauphin,  et  faire  le  serment  ès  mains  des  estats  de  ladite  ville; 
ainçois  qu'ils  puissent  exercer  lesdits  offices;  et  lenr seront  les- 
dites  lettres  expédiées  sans  frais  ;  et  si  madite  damoisellc  allait  do 
vie  à  trépas  paravani  ledit  mariage  consommé,  ladite  ville,  chas- 
tcau  et  bailliage,  seront  par  lesdits  manans  et  habitaus  remis  en 
l'obéissance  desdits  ducs  d'Austriche  el  duc  Philippes  son  fils , 
ou  ses  successeurs. 

(16)  Item.  Que  pendant  et  durant  la  minorité  de  ladite  da- 
moisellc, la  loy  de  ladite  ville  se  fera  et  renouvellera  par  ceux 
d'icelle  ville  en  la  manière  accoutumée;  et  si  auront  lesdits  ma- 
jeur eteschevins,  pouvoir  de  créer  les  officiers  en  dessous  eux,  et 
comme  ils  ont  fait  par  cy-devant;  et  se  fera  la  justice  en  ladite 
ville  et  banlieue  par  les  majeur  ci  esclievius  qui  seront  entre- 
tenus en  leurs  anciens  droicts  et  prérogatives;  et  au  bailliage,  la 
justice  s'y  fera  et  exercera  comme  il  s'est  fait  de  tout  temps  et 
sous  le  ressort  où  il  appartiendra  ;  et  en  tant  que  touche  la  garde, 
les  trois  estats  de  ladite  ville  pourront  faire  telles  ordonnan- 
ces et  statuts  qu'ils  adviscront  esirc  requis  pour  leur  seureté; 
soit  pour  tenir  ou  soudoyer  mortes-payes  pour  la  garde  de  ladite 
ville  et  chasteau,  où  ils  entendent  en  leurs  consciences  qu'il 
leur  soit  besoin,  pourront  comme  tre  et  ciirc  un  chef  entre  eux 
pour  la  garde  d'icelle,  tel  qu'ils  adviscront ,  de  l'un  d'eux,  eu 


DÉCEMBRE   \^8r2.  S85 

tenant  toujours  à  eux  la  charge  et  gouvernement  de  ladite  ville  3 
pour  la  délivrer ,  comme  dit  est. 

(17)  Item.  Quant  aux  forts  et  cbasîeaux  prochains  de  ladite  ville? 
par  lesquels  ils  pourront  estre  tenus  en  aucune  sujétion  ,  ils  au- 
ront les  scellez,  etc  ,  promesses  des  seigneurs  d'iceux  forts  et  for- 
teresses de  non  leur  nuire;  mais  les  assister  à  la  garde,  etc.,  dé- 
livrance de  ladile  ville  comme  dit-est. 

(18)  Item.  Et  si  aucune  guerre  sortait  entre  le  roi  et  ledit  dur, 
d'Austriche,  ou  autres  voisins  de  ladile  ville,  ils  ne  s'en  mêleront; 
ni  recevront  aucune  garnison  d'un  côté  ni  d'autre. 

(19)  Item.  Que  les  bourgeois,  mauans  et  habitant*  de  ladile 
ville,  banlieue  et  bailliage,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils 
soient,  pourront  aller,  hanter  et  fréquenter  ma  roh  an  dément  or* 
autrement  par-lout  le  royaume  de  France,  par  les  pays  de  tnoa- 
dit  sieur  d'Austriche,  Monsieur  le  duc  Philippe,  «on  fils,  etc.  , 
et  en  autres  royaumes  et  pays  voisins  :  et  pareillement  les  sujets 
desdits  royaumes  de  mondit  seigneur  le  duc,  et  autres  pays  voi- 
sins, pourront  seurement  hanter  et  converser  en  ladite  ville  e£ 
banlieue,  marchandement  et  autrement  ;  sans  aucune  reprise; 
ne  en  ce  faire  ou  donner  aucun  empeschement,  pour  marques, 
contremarques,  ordonnances  ou  défenses  au  contraire. 

(20)  Item.  Si  lesdits  de  S.  Orner  ne  sont  contents  de  lettres  , 
scellez  et  seuretez  qui  se  bailleront  pour  ia  généralité  de  ce  traité, 
le  roi  pour  sa  part,  et  aussi  mondit  sieur  d'Austriehe  pour  la 
sienne,  leur  bailleront  lettres  en  particulier,  et  feront  bailier  par 
les  estais  de  leur  pays  et  telles  villes  et  communaulez  qu'ils  re- 
querront; par  lesquelles  chacun  en  son  regard,  promettra  en- 
tretenir et  faire  entretenir  tous  les  points  consentis  el  accordez 
touchant  la  garde  de  ladite  ville. 

(21)  Item.  Qu'en  faisant,  par  lesdits  manans  et  habitans,  la  dé» 
livrance  et  pleine  obéissance  de  ladite  ville  de  Saint- Orner  à  mon- 
dit sieur  le  dauphin  et  à  madite  demoiselle ,  le  mariage  consom- 
mé, comme  dit  est,  ieeux  seigneur  et  demoiselle  feront  serment 
d'entretenir  et  garder  ladite  ville,  chasfeaux,  banlieue  et  bail- 
liage, comme  membre  de  ladite  comté  d'Artois,  et  aussi  iceili 
comté  en  leurs  droits,  franchises  et  libériez,  usages,  etc.,  privi- 
lèges accoutumez,  comme  les  prédécesseurs  comles  et  comtesses 
d'Artois  ont  fait,  sans  les  dérégler,  ne  mettre  le  gouvernement  et 
la  police  de  ladite  ville  ou  des  autres  villes  d'Artois,  en  autre 
train  que  par  ci-devant  a  esté. 

(22)  Item.  Confirme  dès  maintenant  le  roi,  les  provisions  oî> 
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tenues  par  ladite  ville,  tant  de  feue  madame  la  duchesse  d'Aus- 
tiîche  ,  comme  aussi  de  mondit  sieur  le  duc  d'Austriche,  et  mary 
d'elle,  pour  la  quittance  et  modération  des  dettes  et  rentes  dues 
par  ladite  ville,  et  aussi  pour  le  délay  du  payement  d'icelles 
lentes,  et  debtes  ;  lesquelles  provisions  demeureront  en  leur 
force  et  leur  seront  valables. 

(25).  Item-  Les  ambassadeurs  dudit  duc  d'Austriche  ont  re- 
montré que  ladite  défunte  duchesse  d'Austriche,  le  duc  Charles, 
son  père,  et  autres  prédécesseurs,  possesseurs  desdits  corniez  et 
seigneuries,  ont  emprunté  plusieurs  deniers  et  vendu  renies;  et 
icelles  assignées  estre  payées  sur  le  domaine,  rentes  et  revenus 
dudit  comté,  terres  et  seigneuries  ;  requérant  que  pour  l'acquit 
et  décharges  des  âmes  desdits  défunts,  le  roi  et  mondit  seigneur 
le  dauphin,  possesseurs  desdites  terres  et  seigneuries, fassent  payer 
lesdites  charges  et  debtes  à  ceux  à  qui  elles  sont  dues,  en  obtem- 
pérant à  ladite  requête,  le  roy  et  mondit  seigneur  le  dauphin, 
possesseurs  desdites  terres,  feront  doresnavant  payer,  acquitter 
les  cours  des  renies  dues  par  les  corps  des  villes,  et  autres  qui  en 
sont  obligés  pour  lesdits  défunts;  lesquels  en  seront  remboursez, 
et  leur  sera  déduit  ce  qu'ils  devront  par  le  receveur  des  domaines 
desdits  comtez. 

(24)  Item.  Quant  aux  deniers  prestez  en  ce  comté  de  Bourgon- 
gne  .  ceux  qui  ont  fait  lesdits  prêts,  bailleront  leurs  lettres,  en- 
seignemens  et  assignations  qu'ils  ont  ès  mains  de  ceux  qui  seront 
commis  à  faire  Testât  du  domaine  dudit  comté  ,  pour  en  faire 
rapport  à  mondit  seigneur  le  dauphin,  et  les  appointer  comme 
par  raison. 

(25)  Item.  Au  regard  des  anciens  officiers,  qui,  par  ladite  du- 
chesse, le  duc  Charles  et  le  duc  Philippe,  son  ayeul,  ont  été 
assignez  d'aucune  somme  annuelle  par  forme  de  provision  pour 
leur  vivre,  à  la  prendre  sur  le  domaine  desdits  corniez  et  sei- 
gneuries ;  ils  y  seront  entretenus,  et  en  seront  payez  selon  leurs 
dites  assignations. 

(26)  Item.  Sur  ce  aussi  que  lesdits  ambassadeurs  ont  requis 
que  le  plaisir  du  roy  soit  faire  entretenir  par  mondit  seigneur  le 
dauphin,  les  serviteurs  de  feue  madite  dame,  et  de  mondit 
sieur  d'Austriche,  aux  offres  à  eux  donnez  ès  dits  comtez  et 
seigneuries,  en  faisant  le  serment  ès  mains  de  mondit  seigneur 
le  dauphin  ,  a  esté  répondu ,  que  ci-après  on  pourra  informer 
le  roy  de  l'idoneïlé  desdits  officiers  ;  et  en  sera  fait  pour  le 
mieux. 
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(27)  .  Item,  Que  moyennant  la  dot  et  partage  fait  à  madite  de- 
moiselle des  comtez  et  seigneuries  dessus  déclarées,  le  roy  au 
nom  de  monseigneur  le  dauphin  ,  et  pareillement  mondit  sei- 
gneur le  dauphin  autorisé  et  dispensé  de  son  âge  ,  comme  f  u- 
tur mary  de  madite  demoiselle,  promettant  lui  faire  ratifier,  elle 
venue  en  âge  ,  renonçant  à  tout  tel  droict,  part  et  action,  qu'i- 
celle  damoiseile ,  et  ledit  sieur,  à  cause  d'elle  pourraient  avoir, 
clauses,  et  demandes  en  duchez,  comtez,  terres  et  seigneuries, 
biens,  meubles  et  immeubles  quelconques,  demeurez  du  trépas 
de  madame  la  duchesse,  mère  d'icelle  damoiseile,  si  nouvelle 
succession  n'échet. 

(28)  Item.  Que  l'intention  de  mondit  sieur  le  duc,  et  desdils 
des  états,  est  que  le  dot  et  partage  consenty  à  madite  damoiseile, 
et  en  faveur  et  contemplation  du  mariage  de  mondit  seigneurie 
dauphin  et  d'elle  ,  ayt  son  effet  ;  mais  s'il  avenait  par  quelque  cas, 
de  mort,  ou  autrement,  que  ledit  mariage  ne  parvint,  lesdils 
c]ot  et  partage  seront  tenus  pour  non  faits;  et  seront  lesdits  com- 
tez et  seigneuries  délivrées,  rendues  et  restituées  à  mondit  sieur 
le  duc,  au  cas  que  sesdits  enfants  soient  encore  en  bas  âge;  et 
lesdits  enfants  estant  âgez,  à  mondit  sieur  le  duc  Philippes  , 
comme  héritier  principal  de  madite  dame  sa  mère;  sauf,  àicelle 
damoiseile  sa  sœur,  son  droict  et  partage  annuel,  tel  que  avoir 
le  devra  par  les  droicts  et  coutume  desdicts  pays  et  seigneuries  ; 
entendu  aussi  qu'en  ce  cas,  le  Roy  serait  entier  aux  droicts  qu'il 
prétend  ès  dites  villes  et  chatellainies  de  l'Isle,  Douay  et  Orchies, 
selon  la  réservation  dessus  dite. 

(29)  Item,  Que  le  mariage  parfait  et  consommé,  s'il  avient 
que  mondit  seigneur  le  dauphin  ,  à  qui  Dieu  par  sa  grâce  donne 
vie  et  longue,  allant  de  vie  à  trépas,  délaissant  ou  non  enfant  de 
madite  damoiseile,  icelle  jouira  desdits  corniez  d'Artois,  de  Bour- 
gogne, et  autres  dessus  nommez,  ce  m  me  de  son  dot  et  héri- 
tages; et  avec  ce,  aura  pour  son  douaire  cinquante  mille  livres 
tournois  par  an,  qui  lui  seront  assignées,  premièrement,  com- 
mençant au  bois  deVincennes,  Créci ,  Montargis,  et  entre  les 
plus  belles  places  et  demeures  que  l'on  saura  aviser  en  Champa- 
gne, Berry  et  Touraine. 

(5o).  Item.  Au  contraire  ,  s'il  avenait  qu'elle  voise  de  vie  à 
trépas  paravant  mondit  seigneur  le  dauphin,  les  enfants  issus 
d'eux,  succéderont  ès  dites  communautez  et  seigneuries  qui  sont 
du  dot  et  partage  d'elle,  et  s'il  n'y  a  nuls  enfants,  lesdils  comtez 
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et  scigueurles  retourneront  à  ses  plus  prochains  hoirs,  saufla  li- 
mitation dessus  dite  de  l'Ile,  Douay  et  Orchies. 

(3 1)  Item.  Que  sous  ombre  de  cette  alliance  de  mariage,  le  roy, 
ne  mondit  seigneur  le  dauphin,  durant  la  minorité  dudit  duc 
Philippes,  ne  prétendra  avoir  le  gouvernement  desdits  pays  de 
Brabant ,  Flandres  et  autres  appartenais  audit  duc,  mais  les  lais 
seront  en  tel  estât  qu'ils  seront. 

(02)  Item.  Si  le  jeune  duc  Philippes  allait  de  vie  à  trépas  en 
minorité  d'âge,  que  Dieu  ne  veuille,  parquoi  ladite  damoiselle 
succedast  aux  duchez,  comtez  çt  seigneuries  desondict  frère  ;  en 
ce  cas  le  roy  et  mondit  seigneur  le  dauphin  accordent  que  le 
gouvernement  desdits  pays  demeure  en  restât  qu'il  sera  trouvé, 
tant  qu'elle  sera  venue  en  âge,  en  faisant,  par  lesdits  pays  à  mon- 
cil  seigneur  le  dauphin  au  nom  d'elle,  les  devoirs  que  ceux  du 
pays  doivent  à  leurdifc  seigneur. 

(55)  Item.  Aussi  s'il  avenait,  madite  damoiselle  estant  en  âge, 
et  le  mariage  consommé ,  que  mondit  sieur  le  duc  Philippes  mou- 
rût sans  délaisser  hoirs  de  sa  chair,  ou  par  quelque  autre  cas,  les 
pays  et  seigneuries  d'iceluy  mondit  sieur  le  duc  Philippes,  vins- 
sent à  madite  damoiselle  sa  sœur,  et  les  hoirs  issus  d'elle ,  et  qu'iis|je| 
fussent  héritiers  de  la  couronne  de  France,  le  roi  et  mondit  sei- 
gneur le  dauphin  promettront  et  bailleront  leurs  lettres  pour  eux 
et  leurs  successeurs,  et  feront  bailler  par  les  estais  de  France  à 
chacun  desdits  pays;  et,  audit  cas,  traiter  lesdits  pays  selon  leur 
nature,  et  de  les  entretenir  en  leur?,  anciens  droits  ,  exemptions, 
usages,  coutumes  et  privilèges,  et  les  villes  en  leurs  privilèges, 
franchise,  police,  etc. ,  gouvernement  accoutumez  :  et  quant  aux|ej 
pays  qui  seront  hors  du  royaume,  que  les  sujets  d'iceux  ne  seront 
traités  par  appellation,  ou  autrement,  en  la  cour  de  parlement  à 
Paris,  grand  conseil  du  roy,  ou  ailleurs,  hors  desdits  pays. 

(54)  Item.  Iceux  seigneurs,  leurs  pays,  seigneuries  et  sujets, 
pour  la  conservation  de  la  paix,  amour  et  union  perpétuelle, 
procédant  de  ladite  alliance  et  mariage,  ayderont  et  assisteront 
l'un  l'autre  comme  amis,  envers  et  contre  tous  ceux  qui  vou- 
dront entreprendre  sur  i'estat  et  personnes  desdits  princes,  ou 
de  l'un  d'iceux  ;  ou  aussi  sur  ledit  royaume,  leurs  pays,  seigneu- 
ries, et  sujets. 

(35)  Item.  Reconnaissant  lesdits  ducs,  et  estant  roy,  la  sou 
veraineté  ou  le  comté  de  Flandres,  selon  ce  qui  a  esté  au  temps  B 
passé  ,  et  promettent  que  ledit  duc  Philippes  venu  en  âge,  y  fera 
les  foy,  hommages  et  devoirs,  comme  il  appartient,  et  que  l'on  a 
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■îccontiimé  défaire;  et  de  ce,  bailleront  lettres,  mondit  sieur  le 
lue  d'Anstricbe ,  et  les  trois  membres  de  Flandres. 

(56)  Ilcm.  Que  ïe  roy9  de  sa  certaine  science,  puissance  et  au- 
orifé ,  a  confirmé  et  confirme  tous  privilèges  anciens  et  nouveau?*: 
accordez  et  confirmez  par  icelîe  feue  dame  avant  son  mariage, 
3t  par  ledit  seigneur  le  duc  et  elle  constant  leur  mariage,  tant 
itix  trois  membres  de  Flandres  en  générai,  qu'en  particulier, 
mx  villes  et  communautez  desdiis  pays  de  Flandres,  villes  et 
mastellenies  de  l'Isie,  Douay  et  Saint-Omer  ;  ensemble  fous  les 
iroicts,  lois,  usages  et  coutumes  desdites  villes  et  communautez 
le  Flandres,  villes  et  cliastellenies  de  Saint-Omer,  l'Isle,  Douay 

Orcliies. 

i  (07)  Item.  Aussi  a  ,  le  roi,  confirmé  aux  manans  et  babitans 
'll  le  ia  ville  d'Anvers,  les  privilèges  qu'ils  ont  des  prédécesseurs  des 

•oys  de  France,  pour  la  franchise  de  îa  foire  d'icclle  ville. 
e>  (^3).  Item,.  En  tant  qu'il  touche  le  droict  d'issue  du  royaume , 
u  mposition  foraine  et  autres  droicts  que  l'on  pourrait  demander 
cs  jour  les  vivres,  denrées  et  marchandises,  qui  seront  amenées  et 
s'  conduites  en  pays  et  comtez  de  Flandres,  villes  et  cliastellenies 
's  le  TXsle  ,  Douay  et  Orcliies ,  en  sera  fait  comme  du  temps  du  feu 

e  duc  Philippe  dernier  et  auparavant. 
ul  (5g)  ïiem.  Que  les  appellations  des  sièges  de  la  gouvernance 
1  le  Tlsle,  Douay  et  Orchics  se  relèveront  en  la  chambre  de 
111  Flandres,  comme  ressort  immédiat  de  ladite  chambre,  iront 
;S!  m  ladite  cour  de  parlementa.  Paris;  et  ce,  tant  que  iesdiles 
3!  illes  et  cliastellenies  seront  possédées  par  les  comtes  et  comtesses 
l,ï  le  Flandres,  et  sous  la  réservation  dessus  dite. 
i!lt  (40)  Item.  Que  les  appellations  de  loix  de  Flandres ,  de  la 
u  iviere  du  Lys,  qui  par  moyen,  ou  sans  moyen,  se  relèveront 

m  la  cour  de  parlement,  seront  muées  et  converties  en  réfor- 
is>  nation,  et  ce  exécutera  le  juge,  réparable  par  définitive,  à  cau- 
'e'  ion,  selon  les  ordonnances,  qui  pour  le  bien  et  cours  delà 
}llt  narchandisc  audit  pays  de  Flandres,  en  ont  esté  faites  au  temps 

lassé. 

011  (41)  Item.  Qu'en  ce  traité  de  paix  est  comprise  îa  personne 
ÊU  le  madame  Marguerite  duchesse  de  Bourgogne,  veuve  de  monsieur 
e  duc  Charles,  et  lui  sera  rendue  la  pleine  jouyssance  des  terres 
311  le  Ghaussins  et  de  la  Perrière  an  rachapt  de  vingt  mil  écus  d'or, 
lpl  m  pays  de  Bourgogne;  et  sur  celuy  octroyera  le  roy  ses  lettres 
tn  latentes  selon  le  contenu  qu'elle  en  a  desdiis  ducs  et  duchesse; 
1113  t  s'il  avenait.  que  Dieu  ne  veuille,  que  monsieur  le  jeune  duc 
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allât  de  vie  à  trépas,  et  qu'à  ce  moyen  les  pays  ès  quels  ml 
dite  dame  a  son  douaire,  et  autres  terres  à  elle  données,  sa  vit! 
durant,  vinssent  en  la  main  du  roy  ou  de  monseigneur  1 
dauphin,  en  ce  cas  promettront  parleurs  lettres  laisser  jouyn 
madite  dame  de  son  douaire,  et  autres  terres  sa  vie  durant  pailril 
siblernent  à  elle,  sans  faire,  ou  souffrir  faire  aucun  empéchci  ion: 
ment;  et  si  elle  a  mestier  de  loy,  ou  non,  du  roy  et  de  mondi;  fe 
seigneur  le  dauphin,  iceux  la  conforteront  en  ses  affaires, 
ayderont  comme  leur  parente  et  cousine;  et  aussi  entretiendro 
à  madite  dame,  audit  cas,  les  traitez  et  pactions  qu'elle  a  euëJps 
avec  madite  dame  d'Austriche,  pour  la  restitution  du  dot  et  de;  tanl 
deniers  de  son  mariage. 

Item.  Par  cette  paix  est  faite  abolition  générale,  rappel  on 
de  tous  biens,  défauts,  et  coutumes  au  sujet  d'un  party  et  d'au 
tre,  de  quelconques  cas  ,  délits,  crimes  ou  offenses  que  Ton  leui 
pourroit  imposer;  à  savoir,  que  le  roy,  de  sa  pleine  puissance  ej  m 
authorité  royale,  fera  et  fait  abolition  générale  à  tous  les  servi-  L 
teurs  et  sujets  tant  des  pays  de  Bourgogne,  que  par-deça,  e  felai 
autres  qui  ont  tenu  le  party  de  feu  monsieur  Je  duo  C  lia  ries  jr  Co 
madame  la  duchesse  Marie  sa  fille,  de  monsieur  le  duc,  de  |j 
messieurs  ses  enfants,  de  tous  quelconques  cas  commis  et  per 
petrez  depuis  le  commencement  des  guerres  audit  duc  Charles 
soit  en  ayant  tenu  leur  parly,  les  ayant  servy,  et  avoir  esté  ei|$dii 
embassade  pour  eux  en  Angleterre  vers  le  duc  de  Bretagne,  oc 
ailleurs,  ou  eux  avoir  armé  et  servy  en  guerre  c outre  le  roy,  con-i  ^ 
seillé,  aydé,  et  favorisé  de  faicts,  de  parole  ou  par  écrit,  la 
partie  et  querelle  d'iceux  ducs  et  duchesse,  avoir  esté  contre  !0( 
lewrs  sermons  ou  promesses,  ou  en  quelque  autre  manière  qut  L{ 
ce  soit,  ou  puisse  estre,  avoir  offensé,  delinqué  envers  le  roy 
et  leur  remet,  quille,  et  pardonne  le  roy  toute  offense  et  peiri 
corporelle  et  civile;  ensemble  toutes  peines  et  amendes  adjugée 
au  temps  passé;  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  son  procu 
reur,  sans  ce  qu'il  soit  besoin  à  nuls  desdits  sujets  et  serviteur? 
en  obtenir  aucune  obligation  et  pardon  en  particulier  :  et  néant 
moins  ceux  qui  en  voudront  avoir  lettres,  les  auront  sans  frais; 
et  pareille  abolition  offre  faire  et  fait  mondit  sieur  le  duc  poui  L 
ceux  qui  ont  tenu  le  party  du  roy ,  aussi  pour  les  manans  et  ha 
bitans  de  la  ville,  banlieue  et  bailliage  de  Saint-Omer;  et  parti- 
culièrement est  accordé  par  le  roy  abolition  générale  en  telle 
façon,  (pie  pour  chose  faite,  dile  ou  rescrite  pour  le  lenips|S(|l 
passé,  l'on  ne  les  pourra  redarguer  en  justice  ne  autrement 
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(43)  Item.  Qu'aussi  les  sujets  et  serviteurs  d'un  parfy  et  d'au- 
re,  tant  prélats,  chapitres,  couvents,  nobles,  corps  de  viiles, 
ommunautez,  et  les  particuliers,  de  quelque  estât  ou  condition 
[u'ils  soient,  retourneront  à  leurs  dignitez,  bénéfices,  fiefs, 
erres,  seigneuries  et  autres  héritages,  deniers  d'héritages ,  rentes 
léritieres  ou  viagères  duës  par  les  princes;  comme  celle  due  à 
monsieur  de  flâniez  sur  le  domaine  d'Amiens,  que  par  corps  de 
iiles  ou  particuliers,  à  en  jouyr  et  posséder  depuis  le  jour  de  la 
iaix,  en  tel  estât  qu'ils  les  trouveront;  qui  est  à  entendre  que 
eux  qui  retourneront  à  leursdits  biens  par  cette  paix,  seront 
enus  en  telle  possession  et  jouissance  de  leurs  dignilez ,  bénéfices  , 
t  autres  biens,  qu'ils  estaient  paravant  l'empêchement  survenu, 
cause  delà  guerre,  sans  que  ce  que  l'on  peût  objicer  interrup- 
ion  de  possession,  ou  prescription  pour  le  temps  que  la  guerre 

duré  depuis  qu'elle  commença  du  temps  dudit  feu  duc  Charles; 
t  nonobstant  quelconques  dons  ou  dispositions  à  temps  ou  à 
)u jours  faits  au  contraire  par  le  roy  en  son  party,  ou  par  mes- 
its  sieurs  les  ducs  ou  leurs  successeurs,  nonobstant  quelconques 
îéclaralions  de  confiscations,  de  sentences  ou  arrests  obtenus 
ar  contumaces,  qui  d'un  party  et  d'autre  pour  le  bien  de  cette 
aix,  seront  mis  au  néant  et  déclarez  nuls,  nonobstant  aussi 
uelques  autres  venditions  d'iceux  héritages,  ou  rachapts  desdites 
entes  faits  durant  la  guerre  par  eux,  ou  à  ceux  qui  ont  eu  don 
esdits  héritages  et  rentes. 

(44)  Item.  Si  aucuns  héritages  ou  rentes  ont  esté  vendues  pour 
ii  ebtes,  hypothèques  dont  les  debtes  fussent  en  party  contraire, 
la  îsdits  débiteurs  ou  leurs  héritiers,  pourront  retourner  inconti- 
nent après  ladite  paix  à  leurs  héritages  ainsi  vendus,  en  salis- 
'«  lisant  en  dedans  l'an,  du  deub,  pour  lesquels  ils  seraient  ven- 
y  us  tant  seulement;  et  s'ils  n'avaient  satisfait  en  dedans  ledit 
■«  mips,  le  décret  demeurera  en  sa  force,  et  retournera  de  plein 
«  roit,  ledit  acheteur  en  sa  possession  :  mais  si  le  propriétaire 
M  juiait  débattre  ou  soutenir  contre  la  debte,  il  y  sera  reçu  eu 
n  antissement  des  deniers,  comme  s'il  eut  esté  présent;  si  toute- 
)t  t>is  par  ladite  adjudication  de  décrets  aucunes  rentes  avaient 
is.  !ité  souscrites,  icelles  seront  du  jour  de  cette  paix  remises  en 
fltur  cours  comme  paravant  ladite  adjudication. 

à  (45)  Item.  Aussi  les  debtes  pour  le  payement  desquelles  on  avait 
i'  rocédé  à  vendre  les  héritages  de  celui  ou  ceux  qui  estoient  en 
ilUrty  contraire,  estaient  pures  personnelles,  non  hypothèques, 
îsqi  elles  ont  esté  fait  don  par  recompense  ou  party,  où  leur  de- 
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biteur  estait  demeurant,  îcelui  débiteur  retournera  a  son  heri-  fe1 
tùge  ainsi  vendu,  sans  restituer  les  deniers  principaux,  ne  autre: 
eli  ose  s  à  Tache  leur.  ^ 

(40)  Item.  En  toutes  autres  matières  ecclésiastiques  et  profa-  F1 
nés  où  sont  donnes  quelques  défauts  ou  contumaces  contre  eux,  ( 
estant  au  party  contraire,  ils  se  pourront  juger  en  dedans  de  l'ail  'Ul 
contre  qui  qu'ils  soient  obtenus.  1 

(4?)  Item.  Les  sujets  d'un  côté  ou  d'autre  retourneront  à  leur; 
biens  et  immeubles,  à  savoir,  tant  ceux  dont  ils  jôuyssaienj  P 
isvant  les  divisions  commencées  du  temps  du  feu  duo  Charles  f 
<jue  ceux  qui  depuis  leur  sont  succédez  et  echûs;  supposé  ore; \f 
que  le  trépas  de  celuy  duquel  viendraient  iesdits  biens,  fût  ave-  f 
iVu3  et  que  lesdils  biens  soient  situez  au  party  contraire ,  auque  ( 
s'est  tenu  son  plus  prochain  héritier;  sans  que  l'on  peut  objiecr  i  «fl 
l'héritier  que  son  prédécesseur  soit  mort  ennemi  du  prince  sou/  f 
lequel  il  avoit  ses  biens,  ou  en  service  de  guerre  contre  luy  ou  au-  H 
dit  héritier  qu'il  soit  inhabile  à  succéder,  parce  qu'il  aurait  tem  f 
party  contraire  du  lieu  où  ledits  biens  sont  échus.  |  f 

(48)  Item.  Et  quant  aux  fruits  et  levées  des  héritages  et  rentes  PC 
tout  ce  qui  est  donné  et  levé  depuis  îe  commencement  des  divi-  ies 
mous  du  duc  Charles  jusques  au  jour  de  îa  paix,  par  mandemen  M 
des  princes,  leurs  lieulenans  ou  commis,  demeurera  levé  et  don-  p 
né;  et  n'en  pourra  jamais  estre  fait  poursuites  contre  les  corn-  ml 
missaires  qui  s'en  sont  entremis,  ne  ceux  qui  les  ont  reçus,  01  pi 
qui  en  ont  profité;  et  quant  aux  arrérages  des  rentes  et  censé;  pi 
dont  les  termes  sont  écheûs  ou  pour  pié  coupé,  que  encor  ne  jdî 
sont  levez  afin  d'osier  toutes  matières  de  procès,  ils  demeure-  p; 
ront  à  ceux  qui  ont  le  don  des  princes.  itl 

(49)  Item.  Pareillement,  toutes  debtes  personnelles  donnée:  es, 
par  les  princes  ou  leurs  lieutenans,  supposé  que  rien  ne  soi  b 
levé ,  demeurent  au  profit  de  celui  ou  ceux  qui  en  auront  le  don  mit 
et  quant  à  toutes  autres  choses  mobilières  ,  quelque  don  qu<  (ni 
en  ail  esté  fait,  si  elles  n'ont  esté  levées ,  ou  qu'il  n'en  soit  pro  sfi: 
cès;  ce  qui  se  trouvera  en  estre  après  la  paix  publiée,  appar  liai 
tiendra  à  celui  ou  ceuxauquels  Iesdits  biens  estoient  auparavan  ICi 
«merre,  et  les  pourront  prendre  et  lever  partout  où  ils  les  trou  îoi 
veront,  sans  ce  que  on  leur  puisse  donner  aucun  contredit  o\  4 
empêchement  pour  quelconque  cause  que  ce  soit.  ^ 

(50)  Item.  Sèrtibîablemeht  est  accordé  pour  Iesdits  de  Saint  iej< 
Onier,  qVic  pour  quelconque  récompense  reçeuë,  rémission  coi 
quîtlâiïce  obtenue  par  le  cor;  s  dé  ia  ville,  et  aussi  par  les  par  leur 
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ticuliers,  bourgeois,  manans  et  habitans  (rieelie  ville,  banîieuê 
t  bailliage,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient,  ils  en 
lemeurcront  déchargez,  et  n'en  pourra  contre 'eux  estre  fait 
|t)ursuite. 

(51)  Item.  Que  sous  ia  généralité  de  ce  traité,  momlit sieur  le 
(lue  d'Austriche  et  sesdits  eniaus  sont  et  demeurent  quittes  et 
lechargez  de  toutes  debtes  qu'ils  peuvent  devoir  à  ceux  qui 

uLnt  tenu  party  à  eux  contraire,  et  en  seront  lesdits  créanciers 
>our  quelque  cause  que  ces  debles  procèdent  estre  jamais  receus 
i  en  faire  poursuite  contre  mendit  sieur  ie  duc,  mesdits  sieurs 

reles  enfans  ,  ou  leurs  biens  ,  sauf  toutefois  des  rentes  et  pensions 

ve  venir ,  qui  se  payeront  de  ce  jour  en  autre. 

(52)  Item.  Que  pour  retourner  à  ce  lieu,  Ton  ne  sera  tenu  de 
aire  aucun  serment  au  prince  ou  seigneur  sous  qui  lesdits  biens 

ii  ont ,  sauf  les  fieffez  et  vassaux,  qui  seront  tenus  défaire  serment 
e  fidélité  pour  leurs  fiefs,  lequel  serment  se  pourra  encore  faire 
iilïar  procureur  ayant  pouvoir  spécial. 

(55)  Item.  Sur  ce  que  les  ambassadeurs  de  mondit  sieur  le 
lue  et  des  estats  de  ses  pays  ont  requis,  que  madame  veufve  de 
îessire  Pierre  de  Luxembourg  et  demoiselles  Marie  et  Françoise 
h  is  filles  retournent  à  leurs  biens,  tant  ceux  dont  ont  jouy  en 
ur  vivant  messire  Louys  de  Luxembourg,  comte  de  saint  Paul , 
ladanie  Jeanne  de  Bar,  sa  femme,  messire  Jean  de  Luxembourg, 
,  oiomte  de  Marie ,  leur  fils  aisné  ;  et  ledit  messire  Pierre  de  Luxem- 
osei  ourg;  et  ce  nonobstant  quelconques  arrêts  sentences,  declara- 
ons  de  confiscation ,  et  forclusion  de  trêves  faites  par  cy-devant  ; 

pareillement  monsieur  de  Croy,  comte  de  Porcien,  pour  le- 
ad  ils  ont  requis  qu'il  retourne  en  ses  biens,  terres  et  seigneu- 
es,  dont  feu  monsieur  de  Croy  son  pere  et  madame  Margue- 
te  de  Lorraine  sa  mere  ont  esté  jouyssans;  et  nommément  à  la 
mité  de  Porcien,  les  greniers  à  sel  du  chasteau  de  Gambarfoy, 
onteormet  et  autres  appendances  dudit  comté,  à  la  seigneurie 
pro  e  Barre-sur -Aube ,  et  autres  terres  en  Picardie,  ladite  veufve  et 
□fans  dudit  feu  messire  Pierre  de  Luxembourg,  et  ledit  sieur 
Croy  jouyront  du  bénéfice  de  la  paix,  sauf  qu'ils  ne  relour- 
eront  présentement  à  leurs  biens,  et  pourront  poursuivie  leur 
o!  13  devant  le  roy ,  quand  bon  leur  semblera. 

(54)  Item.  Quant  à  ce  que  lesdils  ambassadeurs  ont  requis 
ae  le  roy  fasse  rendre  et  restituer  à  monsieur  le  comte  de  Romon  t 
i  comté  de  Ilomontj  son  pays  de  Vaux  et  autres  lerres  et  sei- 
i;  îeuries  qui  lui  appartiennent  au  pays  de  Savoye,  à  cause  de 
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sun  partage;  lesdiies  terres,  ne  sont  point  en  la  possession  du 
roy,  ne  d'autres  de  sa  sugestiun;  et  quand  ledit  seigneur  de  Ro 
mont  voudra  faire  diligence  à  les  recouvrer,  le  roy  en  ce  le 
favorisera. 

(55J  Item.  Touchant  les  princes  et  princesses  d'Orange,  1 
comte  de  Joigny,  Liepart  de  Châlon,  sieur  de  Lorme,  messire 
Guillaume  de  la  Baume,  seigneur  du  Laim,  messire  Claude  d 
Toulongeon  sieur  de  la  Bastye,  pour  lesquels  les  ambassadeurs 
ont  semblablement  requis,  qu'ils  soient  compris  en  cette  paix 
a  esté  répondu,  qu'ils  y  sont  compris,  et  retourneront  à  leur 
biens,  où  qu'ils  soyent,  tant  au  royaume  qu'au  Dauphiné  et 
comlë  de  Bourgogne,  sous  la  généralité  commme  les  autres. 

(56)  Item.  Pareillement  les  religieux,  abbé  et  couvent  d'Achin 
sont  compris  en  la  généralité  du  retour  ou  fins  ,  tant  pour  lt 
biens  de  l'abbé,  comme  du  couvent ,  etc.  ,  en  auront  les  dessu 
nommez  ,  et  autres,  lettres  patentes  ,  si  avoir  les  veulent. 

(57)  Item.  Semblablement  les  religieux  de  l'église  et  abbaye  de 
Saint  Wast  d'Arras,  qui  se  sont  tenus  en  l'obéissance  de  moud 
sieur  le  duc  d'Autriche  ,  pour  lesquels  lesdits  ambassadeur* 
ont  fait  requeste,  pourront  retournera  leurdite  abbaye,  et  vivre 
des  biens  d'icelle. 

(58)  Ittm.  Sur  ce  que  lesdits  ambassadeurs  requièrent  que  le» 
habitans  de  la  ville  de  Franchise  ,  aiiàs  Arras,  qui  sont  épar 
et  retraits  en  divers  lieux  ,  tant  en  l'obéissance  du  roy  qu'ei 
l'obéissance  de  mondit  sieur  le  duc,  puissent  franchement  re 
tourner  à  leurs  maisons  et  habitations  ,  faire  leurs  marchandises 
mestiers  et  stiles,  comme  ils  faisaient  devant  la  guerre,  sans  a 
que  de  chose  faite  ou  avenue  en  temps  passé,  depuis  le  com 
mencement  desdites  divisions,  l'on  leur  puisse  rien  imposer 
l'on  entend  par  ce  traité ,  que  ceux  de  ladite  ville  qui  sont  retrait 
ès  pays  dudit  duc  d'Austriche  ,  retourneront  à  leurs  biens  sous  la 
généralité  de  tous  les  autres ,  et  pourront  aller  converser  et  de 
meurer  en  ladite  ville,  et  y  faire  leurs  marchandises  et  mestiers 
et  ès  autres  lieux  du  royaume  ;  et  quant  aux  autres  habitans  qu 
sont  demeurez  en  l'obéissance  du  roy,  l'on  y  a  dezjà  pourveu. 

(69)  Item.  Les  héritiers  de  ceux  qui  ont  esté  exécutez  et  mis  i 
mort  pour  cause  de  guerre,  ou  pour  avoir  tenu  le  parti, et  adhère 
à  autres  qu'à  ceîuy  où  ils  estoient  demeurans  ,  retourneront 
leurs  biens  qu'ils  trouveront  en  nature,  et  succéderont ,  et  a  usa 
les  veufvcs  desdits  exécutez  ,  à  leurs  droits  et  douaires,  si  n'estai 
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<j'«e  telles  exécutions  ayant  esté  faites  par  procès  et  juges  ordi- 
naires. 

(60)  Item.  Pour  avoir  la  jouissance  du  sien,  l'on  ne  sera  tenu 
de  venir  ou  faire  résidence  en  l'un  ou  l'autre  desdites  parties  ;  mais 
jouyront  ceux  qui  sont  du  party  du  roy  ,  des  biens  qu'ils  ont  ès 
pays  de  mon  dit  sieur  îe  duc,  et  messieurs  ses  enfants  ;  et  pareil- 
lement ceux  qui  sont  demeurans  en  pays  et  obéissance  de  mondit 
sieur  le  duc,  tant  lesdits  susnommez  qu'autres,  de  quelque  esta!; 
ou  condition  qu'ils  soient  ,  des  partys  de  Bourgogne,  et  des  pay* 
de  par  deçà,  jouyront  des  biens  à  eux  appartenans,  ou  qui  leur 
aviendront,  au  party  ou  obéissance  du  roy,  et  de  mondit  seigneur 
le  Dauphin,  sans  qu'ils  soient  contraints  venirdemeurer  et  résider 
sur  lesdits  biens, 

(61)  Item.  Sur  ce  que  lesdits  ambassadeurs  ont  remonstré  que 
pour  résoudre  le  pays  et  comté  d'Artois,  il  plaise  au  roy  consentir 
et  accorder  que  la  ville  de  Franchise,  aliàs  Arras  ,  Aire,  Lens, 
Ba  paume  ,  Béthune,  les  villages  desdits  lieux,  et  la  chasteîîenie 
de  Libers  et  leurs  enclavemens,  soyent  tenus  quittes  et  paisibles 
de  l'ayde  ordinaire  d'Artois,  ces  premiers  douze  ans,  et  que  nul 
mitre  ayde  ,  ne  taille  extraordinaire  ne  soit  levée  ce  temps  pen- 
dant ;  et  pareillement  de  tous  les  ouvrages  du  dit  ayde  ordinaire 
du  temps  passé,  afin  que  les  habitans  desdites  villes  et  baillages  , 
qui  la  plupart  sont  inhabitées  ,  et  au  plaisir  de  Dieu  la  paix  faite , 
se  repeupleront,  n'en  puissent  être  poursuivis,  mais  en  soient 
quittes  et  déchargés  :  le  roy  a  quitté  tous  lesdits  aydes  pour  îe 
temps  passé  aux  villages  inhabitez  ,  et  ceux  qui  ont  délaissé  a 
cause  de  la  guerre  ,  et  aussi  pour  qu'ils  se  puissent  mieux  ré- 
soudre à  labourer,  il  les  tiendra  quittes  de  leurs  portions  d'aydes 
l'espace  de  six  ans ,   à  compter  du  jour  d'icelie  paix  :  pour  ce 
quedéfuntemadamed'Autriche  ,  après  qu'elle  fut,  venue  à  la  sei- 
gneurie .  elle  jouissoit  de  la  comté  d'Artois,  au  moins  de  la  ville 
de  Franchise,  aliàs ,  Arras,  a  consenty  et  octroyé  à  ceux  de  la 
ville  de  Douay,  pour  les  bourgeois,  manans  et  habit  ms  ,  bonnes 
maisons  et  hôpitaux  de  ladite  ville  ,  qu'ils  fussent  et  demeurent 
quittes,  exempts  et  affranchis  de  payer  tailles  audit  pays  d'Artois, 
pour  les  héritages  qu'ils  outillée,  dont  ils  ont  lettres  par  forme 
de  chartes  en  )acs  de  cire  verte;  le  roy  à  la  requête  desdits  am- 
bassadeurs, tant  pour  lui  que  pour  mondit  seigneur  le  Dauphin  , 
[bon fermera  et  octroyera  de  nouvel  lesdits  privilèges. 

(62)  Item.  Que  ceux  qui  retourneront  à  leurs  biens  par  la  paix 
'  ne  seront,  ne  aussi  leurs  héritages;  poursuivi  bies  de  1  entes  fou- 
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ciercs  et  surcens  pour  le  temps  de  la  guerre ,  mais  seront  tenus 
de  décharger  ceux  qui  en  auront  jouy  par  récompense;  et  si 
ce  sont  héritages  qui  pour  cause  des  guerres  ayent  esté  ruinez  et 
sans  labour,  ils  demeureront  déchargez  desdites  rentes  et  sur- 
cens pour  le  temps  qu'ils  n'ont  esté  labourez  jusques  au  jour 
de  Noël  ,  instant  et  inclus;  mais  dudit  jour  ou  avant  ,  soit  que 
l'on  les  laboure  ou  non  ,  les  rentes  et  surcens  se  payeront. 

(63)  ïleni.  Pour  ce  aussi  que  plusieurs  soutiendront,  qu'ils 
seront  tenus  entrer  en  jouissance  des  biens  ,  fiefs  et  héritages  à 
eux  avenus  durant  la  guerre,  faire  et  payer  les  reliefs  et  autres 
devoirs,  aux  seigneurs  de  qui  lesdits  fiefs  et  héritages  seront 
tenus  :  consenty  et  accordé  est,  que  ceux  qui  doivent  faire  lesdits 
devoirs,  auront  ternie  et  induce  de  trois  mois  du  jour  et  date  de 
la  paix ,  pour  faire  lesdits  devoirs  ;  en  faisant  lesquels  ils  jouyront 
de  ce  qui  sera  échu  le  jour  et  date  de  cette  dite  paix,  sans  avoir 
égard  à  ce  que  lesdits  reliefs  et  devoirs  ne  soient  encore  faits. 

(64)  Item.  Que  les  nobles  et  fieffez  desdits  pays  de  monditsieur 
le  duc  Philippe,  son  fils,  qui  auront  seigneurie  et  fiefsau  royaume, 
ne  seront  contraints  à  service  que  sous  mesdits  sieurs,  ou  leurs 
lieutenans  ,  ou  commis  ;  en  cas  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux  ,  soient  au 
service  du  roy;  et  si  mesdits  sieurs  ,  ou  l'un  d'eux  n'estaient  en 
personne  audit  service  ,  lesdits  fîeffez  ne  seront  contraints  de 
servir  en  personne ,  mais  pourront  faire  servir  par  autruy,  selon 
la  valeur  de  leurs  fiefs. 

(65)  Item.  Les  sentences  et  appointemens  rendus  au  grand 
conseil  de  feu  messieurs  les  ducs  Philippes,  Charles,  et  duchesse, 
et  monsieur  le  duc  présent,  et  aussi  en  la  cour  qui  s'est  tenue  à 
Malines,  d'entre  les  sujets  d'iceux  ducs  et  duchesse  ,  ou  pour 
héritages  ,  contrats ,  clameurs  ,  arrests  ou  successions  de  biens 
lors  à  eux  sujets,  sortiront  leur  effet,  pourveu  que  lesdits  cens 
ne  louchent  directement  le  droit  du  roy ,  ou  qu'il  n'en  y  eût 
question  en  cour  de  parlement  à  Paris,  ou  autre  cour  souve- 
raine ,  où  le  procureur  du  roy  fust  adjoint  avec  la  partie. 

(66)  Item.  Que  les  causes  et  procès  par  cy-devant  introduits, 
èsdils  grand  conseil  et  cour  de  Malines,  qui  encore  ne  se  sont 
décises,  du  pays  d'Artois ,  des  ressorts  et  enclavemens  d'iceluy, 
et  des  terres  sur  la  rivière  de  Somme  ,  qui  lors  tenaient  le  party  [ 
de  feu  le  duc  Charles,  tant  celles  de  la  première  instance,  qu'en 
cas  d'appel;  et  semblablement  les  appellations  de  bouche  ou  par 
écrit,  et  mises  de  la  chambre  de  Flandres ,  relevées  en  ladite  cour 
de  Malines,  audit  grand  conseil ,  seront  renvoyées  en  l'effet  qu'elles 
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sont  en  la  cour  de  parlement  à  Paris;  et  y  pourront  ,  ceux  qui 
voudront  poursuivre  leurs  droits,  faire  assigner  jour  à  leurs  parties 
adverses,  et  seront  lesdits  procès  receus,  à  savoir  ceux  qui  sont 
conclus  en  droict ,  pour  les  juger  et  décider  à  fin  deue  ,  et  les 
autres  pour  les  parfaire  et  instruire,  et  y  procéder  sur  les  parties  , 
selon  les  retraits  et  derniers  appointemens. 

(67)  Item.  Pareillement  les  amortîssemens,  compositions,  nou- 
veaux acquêts  et  annobiissemens  faits  par  lesdits  ducs  et  du- 
chesse ,  demeureront  eu  valeur  ,  et  sortiront  leurs  effeîs  ,  en 
prenant  par  les  sujets  du  pays  d'Artois,  nouvelles  lettres  d'anno- 
blissement,  lesquelles  leur  seront  baillées  sans  frais  et  sans  forme 
de  finance;  ou  s'ils  n'en  obtiennent  aucunes  lettres,  se  pourront 
ayder  de  ce  présent  traité. 

(68)  Item.  Aussi  les  abolitions,  remises  et  pardons  faits  et 
baillez  par  monsieur  le  duc  Charles  ,  mademoiselle  sa  fille  ,  tt 
par  mondit  sieur  le  duc  d'Autriche  et  elle  „  depuis  son  mariage  , 
aux  villes  et  communautez ,  et  aussi  aux  particuliers  de  leur  pays 
de  Flandres,  Lille  ,  Douay  ,  Artois  et  de  Bourgogne  ,  seront  en- 
tretenus,  en  prenant  par  les  sujets  d'Artois  ,  lettres  comme  eu 
l'article  précédent;  et  ne  sera  nul  receu  à  taire  le  procès  pour 
réparation  de  mort,  ou  d'autres  injures  contre  les  corps  et  par«i- 
culiers  desdites  villes  et  communautez  ,  pour  les  cas  contenus 
ès-dites  abolitions 

(69)  Item.  Que  pour  le  temps  à  venir  est  consenty  par  ces 
1  traitez  de  paix  que  les  bourgeois ,  manans  et  habitans  ,  ès  villes 
1  et  pays  de  frontières  desdiîs  ducs  d'Austriche  et  ses  enfans ,  et 
1  autres  restans  sujets  à  la  couronne  ,  adjournez  à  compaioir  eu 
f  personne  en  ladite  cour  de  parlement,  par  devant  autres  juges 
!  royaux  ,  pour  quelconques  cas  qu'on  voudra  dire  avoir  esté  par 
s  eux  commis,  seront  receus  à  comparoir  par  procureurs ,  nonobs- 
1  tant  lesdits  ajournemens  personnels,  durant  le  temps  et  espace 
'  de  la  minorité  de  madite  damoiselle  :  et  pareillement  est  accoid é 

pour  les  habitans  de  ladite  ville  ,  banlieue  et  bailliage  de  Saint- 
'  Orner, 

1  (70)  Item.  Que  pour  les  dignités  auxquelles  les  sujets  ,  et  te- 
>  aans  le  party  de  mon  dit  sieur  le  duc  ,  ont  esté  pourveus  par 
I  élections,  grâces  et  expectatives  ,  ou  autres  provisions  de  la  cour 
le,  Piome  ,  bénéfices  donnez  par  ledit  duc  Charles,  par  feue 
nadite  dame  ,  avant  son  mariage  ;  et  depuis  par  mondit  sieur 
lue  et  elle  ,  constant  mariage  et  leur  patronage  ;  et  aussi  par 
es  collateurs  tenans  leur  party,  ou  qui  ont  esté  acceptez  par 
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ladites  grâces  expectatives,  ou  autres  provisions  de  cour  de 
Kome  ,  les  possesseurs  et  ceux  qui  aussi  ont  esté  pourveus  ,  ne 
pourront  estre  attaquez  ou  travaillez  pour  icelles  dignitez  ou  béné- 
fices sous  couleur  de  la  pragmatique  ,  ou  quelques  autres  cas , 
ordonnances  ou  défenses,  lois,  statuts  faits  au  royaume,  en 
pétitoire  ny  en  possessoire;  et  si  aucun  compétiteur  se  appa- 
roissoit ,  les  poursuites  s'en  feront  devant  juges  communs,  en 
pays  dudit  duc  d'Austriche  ;  et  ne  pourront  lesdits  sujets  estre 
traitez  au-dehors  sous  ombre  des  privilèges  des  estudians  ès 
universilez  de  Paris  ,  Orléans  ,  ou  ailleurs. 

(71)  Item.  En  icelle  paix  sont  compris  les  villes,  bailliages 
de  Tournay,  Tournesis  ,  Saint-Amant  et  Mortagne,  et  les  sujets 
et  habitans  d'icelles,  et  en  jouyront  entièrement  comme  les  autres 
pays  ,  villes  et  sujets  du  roy. 

(72)  Item.  Et  si  le  roy,  ou  autre  ayant  cause  de  luy,  tient 
aucune  place,  forts  ou  non  forts 9  en  la  duché  de  Luxembourg 
et  comté  de  Chiez  ;  elles  seront  rendues  et  restituées  audit  duc 
d'Autriche  et  Philippe  son  fils,  ou  aux  sujets  auxquels  elles  ap- 
partiennent ,  nonobstant  quelconques  dons  faits  par  le  roy 
lesquels  il  révoque. 

(yÔ)ïtefn.  Les  maisons  de  Flandres,  à  Paris  et  Conflans  ,  seron 
rendues  audit  duc  d'Autriche  et  à  son  fils,  et  la  maison  d'Artoi 
audit  lieu  de  Paris  ,  demeurera  à  madite  demoiselle  ;  et  sur  ce 
que  lesdits  ambassadeurs  ont  remonsiré  que  feue  madame  la 
duchesse,  pour  considération  des  loyaux  services  que  luy  avoien 
fait  monsieur  le  prince  d'Orange,  et  proximité  de  lignage  de  ma 
dite  dame  et  de  mademoiselle  la  princesse,  luy  donne  les  seigneu 
ries  de  Chasteaubelin,  Orgelet,,  et  autres  contenues  ès  lettres  dt 
don,  situées  au  comté  de  Bourgogne,  lesquelles  font  ancienne 
ment  partie  de  la  maison  de  Châlons  ,  dont  mondit  sieur  h 
prince  est  chef;  requérant  iceux  ambassadeurs  qu'il  pleust  ai 
rov.,  au  nom  de  mondit  seigneur  le  Dauphin  ,  consentir  e 
accorder  que  ledit  don  demeure  valable,  considéré  que  quan 
il  a  esté  fait,  madite  dame  estait  dame  et  en  possession  de  ladit 
comté  ;  le  roy  ne  sçait  que  c'est ,  et  l'en  pourront  lesdits  prince 
et  princesses  faire  informer. 

(74)  Item»  La  remonstrance  que  lesdits  ambassadeurs  d'Aus 
triche  et  des  estats  dudit  pays  ont  fait,  que  pour  l'entrecours  d 
marchandises,  communication  des  sujets  d'un  party  et  d'autre 
et  soulagement  des  frontières;  aussi  afin  qu'il  ne  leur  faille  teni 
garnison  sur  les  frontières,  le  plaisir  du  roy  soit  qu'après  q 
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madite  damoiselle  sera  amenée  et  délivrée  enlre  ses  mains  pour 
mondit  seigneur  le  dauphin  ,  faire  partir  des  gendarmes  des  fron- 
tières; le  roy  fera  partir  les  garnisons  de  toutes  lesdites  places, 
comme  Lens,  PEscluse  et  autres  semblables  :  et  quant  à  ceux  qui 
seront  ordonnez  pour  la  garde  des  grandes  villes  sur  les  fron- 
tières, à  savoir,  Arras  ,  à  Béthune ,  Aire,  Theroûanne,  Hesdin  , 
Saint-Paul,  (xuyse  et  Saint-Quentin,  il  les  diminuera,  et  mettra 
règle  en  telle  façon,  que  mondit  sieur  le  duc  et  ceux  des  esîats  et 
pays  qui  font  cette  requesîe  auront  cause  d'estre  coiitens. 

(75)  Item.  Sur  ce  que  iesdils  ambassadeurs  ont  requis  que  pour 
certains  regards  et  considérations  qu'ils  ont  remonstré  aux  gens 
du  roy,  que  son  plaisir  soit  de  comprendre  en  ledit  traité  de  paix, 
le  roy  d'Angleterre  et  le  duc  de  Bretagne;  a  esté  répondu  que  les 
Anglais  sont  en  trêve  avec  le  roy,  et  que  ce  traité  ne  leur  touche 
de  rien  ;  et  quant  au  duc  de  Bretagne ,  le  roy  n'y  a  point  de  guerre , 
et  a  paix  finale  et  serment  entre  le  roy  et  luy,  que  le  roy  de  sa 
part  veut  entretenir. 

(76)  Item.  Sur  ce  que  lesdifs  ambassadeurs  ont  requis,  que  le 
plaisir  du  roy  soit  déclarer  par  cette  paix,  qu'il  ne  fera,  ne  souf- 
frira bailler  par  quelque  voye  directe  et  indirecte,  aucun  aydc, 
secours  ou  assistance  de  gens  ou  d'argent  à  messire  Guillaume 
d'Arembere  et  Liégeois  adhérens  à  luy,  faisant  guerre  aux  pays  et 
duché  de  Brabant,  ne  à  ceux  de  Clèves  et  de  la  cité  de  Tresche, 
faisant  guerre  contre  ceux  de  Gueldres  et  de  Hollande,  elmes- 
mement  que  son  bon  plaisir  soit,  mettre  hors  de  son  service,  et 
abandonner  ledit  messire  Guillaume;  a  esté  répondu,  qu'en  en  - 
suivantl'arliclecy  dessus, faisant  mention  des  a  mitiez  et  alliances, 
le  roy,  la  paix  faite,  assistera  et  aydera  à  mondit  sieur, ..ceux  de 
Brabant,  et  autres  du  pays  dndit  duc  contre  tous  ceux  qui  leur 
voudront  nuire. 

(77)  Item.  Que  pour  sèureté  dei  pays  et  sujets  d'une  part  et 
d'autre,  qui  sont  sur  la  coste  de  ia  mer  en  bonne  seureté,  de  fa- 
çon que  les  sujets  d'une  part  et  d'autre  y  pourront  seurement 
labourer,  et  aussi  pourront  seurement  et  sauvement  aller,  venir, 
hanter,  fréquentera  tous  leurs  navires,  denrées  et  marchandises 
par  ladite  mer  et  par  eau  douce  du  royaume,  ès  pays  et  seigneurie 
de  mondit  sieur  le  duc  et  de  messieurs  ses  enfants  audit  royaume 
de  France,  et  autres  pays  et  royaumes,  séjourner,  demeurer  ès 
portes,  ports  et  havres  en  avant  desdils  pays,  et  eux  en  partira 
tous  leursdicts  navires,  vivres  et  marchandises  à  leur  plaisir  et 
volonté,  sans  que  ce  que  aux  sujets  du  roy  soit  fait  aucune  offense, 
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detourbier,  ou  empêchcmens  par  les  officiers  et  sujets  du  duc 
d'Austriche,  ny  aux  sujets  d'ieeluy  duc,  par  les  officiers  et  sujets 
dudit  royaume  :  ainçois  feront  lesdils  officiers  et  sujets  toute 
amitié,  aide  et  assistance  l'un  à  l'autre. 

(78)  Item.  Encores  est  consenty,  si  aucunes  prises  ou  détrousses 
se  faisaient  en  la  mer  ou  aucuns  ports  ou  havres  d'ieeluy,  depuis 
la  publication  de;  la  paix;  en  ce  cas,  le  tout  sera  entièrement 
rendu  et  restitué  à  celuy  ou  ceux  sur  lesquels  ladite  prise  sera 
faite,  nonobstant  que  les  facteurs  ou  preneurs  ne  fussent  aver- 
tis de  ladite  publication  ,  et  fera  chacun  de  sa  part  incontinent 
ladite  publication,  faire  avertir  ceux  de  son  party,  afin  de  faire 
cesser  par  ladite  mer,  comme  par  la  terre,  tous  exploits  de  guerre. 

(79)  Item.  S'il  a  venait  après  ladite  paix  publiée,  que  aucuns 
malfaiteurs  se  retinssent  en  un  party  ou  l'autre  pour  eux  garan- 
tir, ayant  commis  quelques  délits,  ceux  du  party  où  ils  auront 
delinqué  en  feront  l'information  ,  et  ce  fait ,  en  avertiront  les  pro- 
chains juges  du  lieu  où  l'on  apprendra  qu'ils  seront  réfugiez  ,  les* 
quels  seront  tenus  prendre  et  appréhender  lesdits  deiinquans  si 
faire  se  peut,  ou  avertir  les  autres  juges  du  party  sous  qui  les  dé- 
lits auraient  esté  commis. 

(So)  Item.  Pareillement  les  infracteurs  et  violateurs  de  celte 
paix,  si  aucuns  s'en  trouvent,  de  quelque  parti,  estât  ou  condition 
qu'ils  soient,  seront  punis  sans  déport  ou  dissimulation  des  peines 
ordonnées  de  droit ,  à  l'exemple  de  tous  autres,  aux  lieux  où  iis 
seront  trouvez  et  appréhendez,  sans  en  faire  aucun  renvoy  ;  et  si 
aucuns,  pour  eux  cuider  sauver,  s'absentent  ou  réfugient  d'un  party 
à  l'autre,  l'un  sera  tenu,  au  party  où  ils  seront  réfugiez,  les  pren- 
dre et  appréhender,  et  sur  les  affirmations  qui  seront  renvoyées 
du  party  dont  ils  seront  absentez,  en  faire  la  justice. 

(81)  ïtem.  Et  néanmoins,  si  à  cette  paix  estait  cy-après  con- 
trevenant, que  Dieu  ne  veuille,  en  aucuns  de  ses  points ,  un  ou 
plusieurs,  par  qui  que  ce  soit,  pourtant  ne  sera-t-elle  tenue  ne 
réputée  estre  enfreinte,  mais  sera  incontinent  les  entre-faites  re- 
parée; et  sous  couleur  d'aucune  enfrainîc,  ou  de  la  justice  et 
réparation  non  faite,  l'on  ne  pourra  procéder  par  voie  de  fait  ou 
couruange,  marque  ou  contremarque,  ny  retourner  à  la  guerre, 
que  premièrement  les  ambassadeurs  du  roy  et  de  mondit  sieur 
le  duc,  monsieur  le  duc  Philippes  ,  son  fus  ,  et  les  estais  de  leurs 
pays,  n'ayant  ensemble  parlementé,  attendu  les  débats  et  dis- 
cords  qui  seront,  pour  les  appaiser  amiabiement ,  si  faire  se 
peut. 
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(82)  Item/ Que  si,  par  ce  présent  traité,  le  roy,  mondit  sei- 
gneur le  dauphin  d'une  part,  et  mondit  sieur  le  duc,  et  monsieur 
le  duc  Philippes,  son  fils,  d'autre,  demeurent  entiers  en  autres 
choses  non  comprises  en  iceluy,  pour  les  pouvoir  demander  et 
poursuivre  par  justice  et  non  autrement. 

(83)  Item.  Madite  damoiselîe  amenée  en  la  ville  de  l'Isls  on 
Douay,  préalablement  et  avant  qu'elle  soit  amenée  en  la  ville 
d'Arras  alias  franchise,  et  délivrée  ès  mains  du  roy,  seront 
faites  et  baillées  auxdits  ducs  et  estais  pour  l'cntretennement  et 
accomplissement  de  ce  que  dit  est,  les  scellez,  promesses  et  seu- 
retez  qui  s'ensuivent;  que  s'il  avenait,  que  Dieu  ne  veuille,  que 
madite  damoiselîe  venue  en  âge,  mondit  seigneur  le  dauphin  ne 
voulsit  procéder  au  parfait  ou  consommation  dudit  mariage,  ou 
que  ledit  mariage  rompist  par  le  roy,  mondit  seigneur  le  dau- 
phin ou  autre  de  leur  part,  durant  la  minorité  de  ladite  damoi- 
selîe, ou  après;  en  ce  cas,  madite  damoiselîe  sera  aux  dépens  du 
roy  ou  de  mondit  seigneur  le  dauphin,  rendue,  remise,  et  resti- 
tuée à  monsieur  le  duc  son  père,  ou  à  monsieur  le  duc  Philippes 
son  frère,  franchement  et  librement  déchargée  de  tous  liens  de 
mariage,  et  de  toutes  autres  obligations,  en  Tune  des  bonnes 
villes  du  pays  de  Brabant.  Flandres,  Hainaut,  en  lieu  seur  estant 
lors  de  l'obéissance  d'iceux  ducs;  et,  audit  cas,  le  roy,  pour  lui, 
mondit  seigneur  le  dauphin  et  leurs  successeurs  en  la  couronne, 
se  soûmettront  et  promettront  dès  maintenant  pour  lors,  de  eux 
départir  de  la  détention  et  occupation  des  pays  et  comté  des  pays 
d'Artois  et  de  Bourgogne,  Charolois,  Masconnois,  Auxerrois, 
seigneuries  de  Salins,  Barre*sur-Seine  ,  et  de  Noyers;  et  d'iceux 
audit  cas  souffriront  et  laisseront  jouir  monsieur  le  duc,  au  nom 
de  mondit  sieur  ie  duc  Philippes,  son  fils,  estant  en  baz  âge,  et 
iceluy  mondit  sieur  le  duc  Philippes  venu  en  âge,  comme  son  vray 
et  ancien  héritage,  sauf  et  réservé,  seulement  au  roy  et  à  ses 
successeurs  le  ressort,  souveraineté  et  droits  qui  en  dépendent. 

(84)  Item.  Et  pareillement,  au  cas  susdit  de  la  rupture  d'iceluy 
mariage,  le  roy,  pour  lui  et  sesdits  successeurs  roys  de  France, 
renoncera  et  renonce  au  rachapt  des  villes  et  chastellenies  de 
l'Isle,  Douay  et  Orchies,  et  consentira  qu'elles  demeurent  à  per- 
pétuité aux  comtes  et  comtesses  de  Flandres;  sans  que  audit  cas 
soit  plus  avant  enquis  ne  connu  du  droit  prétendu  par  le  roy  cs- 
dites  comtez  et  seigneuries  dessus  dites ,  ne  pareillement  esdites 
villes  et  chastellenies  par  rachapt,  ne  autrement. 

(85)  hem.  Que  ie  roy  pour  luy,  mondit  seigneur  le  dauphin  , 
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et  sesdits  successeurs  roys  de  France,  par  ses  lettres  patentes  en 
lacs  de  soye  de  cire  verte,  consentira,  rectifiera,  et  en  parole  de 
joy  les  promettra  entretenir,  garder  et  observer;  et,  pour  l'ob- 
servation d'iceux  ,  soumettra  sa  personne,  celle  de  mondit  sei- 
gneur le  dauphin  et  son  royaume,  à  toutes  coëretions  et  censures 
ecclésiastiques ,  nonobstant  le  privilège  qu'il  a  de  non  pouvoir  es- 
tre,  et  pareillement  son  royaume  adstraints  et  contraints  par 
censures. 

(86)  Item.  Que  encores  le  roy  et  mondit  seigneur  le  dauphin, 
autorisé  et  dispensé  de  son  jeune  âge,  en  la  présence  des  ambas- 
sadeurs et  commis  de  mondit  sieur  le  duc;  et  iceluy  monsieur  le 
le  duc  en  l'a  présence  des  ambassadeurs  et  commis  de  par  le  roy, 
jureront  solemnellement  sur  le  précieux  corps  de  nostre  seigneur, 
sur  le  fust  de  la  vraye  croix,  canon  de  la  messe,  ou  saincts  évan- 
giles, entretenir  ce  précieux  traité  de  paix  et  de  mariage  en  ses 
poincts  et  articles  et  non  jamais  aller,  ou  souffrir  estre  allé^u. 
contraire,  par  quelque  voye  et  moyen  que  ce  soit 

(87)  Ilem.  Que  pour  la  plus  grande  seurelé,  ce  présent  traité 
de  paix  sera  entheriné.,  registré  et  vérifié  en  la  présence  et  du 
consentement  du  procureur  du  roy  en  la  cour  du  parlement  de 
Paris,  chambre  des  comptes  et  du  trésor. 

(88)  Item.  Et  se  fera  le  roy  bailler  et  depescher  lettres  par  les 
trois  estats  de  son  royaume,  lesquels  promettront,  et  par  ordon- 
nance et  commandement  du  roy,  s'obligeront  d'entretenir  cedit 
traité,  et  tous  les  points  et  articles  y  contenus;  et  s'il  avenait, 
que  Dieu  ne  doint,  que  le  roy  ou  mondit  seigneurie  dauphin, 
ou  leurs  successeurs  roys  de  France,  y  contrevinssent,  en  ce  cas, 
ils  ne  les  ayderont,  assisteront,  et  favoriseront,  ainçois  au  con- 
traire, porteront  toute  ayde ,  faveur  et  assistance  à  mondit  sieur 
ie  duc,  à  son  fils  et  à  ses  pays  pour  l'entrelenement  dudit  traité  ; 
et  outre  ce ,  fera  le  roy  bailler  à  mondit  sieur  le  duc,  et  aux  estats 
de  ses  pays  les  lettres  et  scellez  en  particulier  des  messieurs  les 
ducs  d'Orléans,  d'Angouîesme ,  de  Bourbon,  cardinal  de  Lyon, 
du  comte  de  Nevers,  de  monsieur  de  Beaujeu  et  de  Yendosme  , 
comme  princes  du  sang  subrogez  au  lieu  des  pairs,  l'Archevesque 
et  duc  de  Reims,  des  evesques  et  ducs  de  Laon  et  de  Langres,  et 
des  evesques  et  comtes  de  Noyon,  Châlons,  Beauvais ,  pairs  de 
France,  de  l'Université  de  Paris  et  des  villes,  citez  et  commu- 
nautez  de  Paris,   Rouen  et  Orléans,  Tournay,  Lyon,  Troyes, 
Bourdeaux,  La  Rochelie,  Angers,  Poicliers,  Toulouse,  Reims, 
Amiens,  Abbeville,  Montreuii,  Saint-Quentin ,  Peronue,  Fran- 


chise  alias  Arras,  Hesdiu,  ïheroùenne,  Aire,  Betlinne,  Boulogne, 
Salins,  Dole,  Poligny,  Arbois,  prélais  et  nobles  desdits  eomtez 
d'Artois  et  de  Bourgogne;  tous  lesquels  promettront  par  leurs 
lettres  et  scellez  entretenir  ledit  traité  en  tous  ses  points  et  articles 
y  esîans,  et  spécialement  en  ce  qu'il  touche,  que  par  mondit 
seigneur  le  dauphin  sera  procédé  au  parfait  dudit  mariage  de  luy 
et  de  madite  demoiselle,  icelle  venuë  en  âge,  et  que  jamais  ne  se 
consentiront  en  autre  mariage;  et  au  cas  que  ledit  mariage  ne 
parvint,  de  rendre  madite  demoiselle  franche,  libre,  et  déchar- 
gée de  tous  liens  de  mariage,  et  autres  obligations,  en  la  puis- 
sance dudit  duc  d'Âustriche  son  pere,  selon  l'article  dessus  tou- 
ché, de  ce  faisant  mention,  et  pareillement  les  articles  qui  tou- 
chent la  restitution  des  eomtez  et  seigneuries  baillées  en  dot  à  la- 
dite demoiselle,  au  cas  que  ledit  mariage  ne  parvint ,  et  que 
icelles  écheussent  à  retour  sur  mondit  sieur  le  duc  Philippe,  ou 
ses  hoirs;  et  encor  que  mondit  seigneur  le  dauphin  et  madite  de- 
moiselle ne  prétendront,  ne  querelleront  jamais  autre  droit,  si 
de  nouvelle  succession  n'échet  en  pays  et  seigneuries  venans  de 
ladite  dame  la  duchesse  Marie  ;  aussi  en  tant  que  touche  ce  poinct 
et  article,  que  si  par  faute  d'hoir  issu  de  mondit  sieur  le  duc 
Phiîippes,  les  pays  de  Brabant,  de  Flandres,  Hainaut,  Hoiande, 
Zélande,  et  autres  qui  lui  appartiennent  succédassent  sur  ma- 
dite damoiselle,  ou  ses  hoirs  issus  d'eile  héritiers  delà  couronne, 
que  le  roy  les  traitera  en  leur  ancienne  nature,  sans  de  rien  les 
dérégler;  comme  il  est  contenu  cy-dessus;  et  encor  que  delà 
part  du  roy,  de  mondit  seigneur  le  dauphin,  ou  autre  de  par 
eux,  ne  sera  faite  aucune  entreprise  ou  pratique  au  contraire  du 
traité  et  seuretez  accordées  aux  trois  estats  de  la  ville  de  Saint- 
Omer,  durant  le  temps  de  la  minorité  de  madite  damoiselle,  et 
qu'en  ce  ils  les  ayderont  et  assisteront  par  eifet,  et  généralement 
de  ayder  et  assister  à  l'entrelenement  de  tous  les  autres  poincts 
et  articles  cy-dessus  spécifiez  et  contenus  audit  traité»  et  ques'îl 
avenait  que  de  la  part  du  roy,  et  de  mondit  seigneur  le  dauphin 
y  eût  aucune  enfrainle  ou  contravention,  de,  en  ce  cas,  esîre 
aydans  et  confortans  mondit  sieur  le  duc,  monsieur  le  duc 
Phiîippes  son  fils,  et  leurs  pays,  et  à  cette  fin,  le  roy  dès  main- 
tenant leur  accorde  et  ordonne  audit  cas  ainsi  le  faire,  et  les  a 
déchargez  et  décharge  de  leur  serment. 

(89)  Item.  Seront  baillées  de  la  part  dudit  duc  d'Austriche  et 
des  estats  desdits  pays  pareilles  seuretez,  des  prélats,  nobles, 
et  communautez.des  pays  et  duebez  de  Brabant,  Limbourg, 
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Luxembourg,  Gueldres,  comtez  de  Flandres,  de  Kaynaut,  Ro- 
lande, Zélande,  Namur,  que  le  roy  voudra  avoir. 

(90)  Item.  Que  lesdits  habitans  de  Saint-Omer  bailleront  leurs 
leUres  et  scellez  au  roy,  et  à  mondit  seigneur  le  dauphin  futur 
mary  de  maditedamoiselle,  par  lesquels  ils  promettront  et  s'obli- 
geront par  leur  foy  et  serment  sur  leur  honneur,  de  bien  etloyau- 
menl  garder  lesdites  villes  et  chasteaux  durant  ladite  minorité  de 
madite  damoiselle,  et  de  non  souffrir  et  permettre  que  du  parîy 
ou  quartier  de  mondit  sieur  le  duc,  ou  de  monsieur  le  duc  Phi- 
lippes,  son  fils,  soit  fait,  procuré  ou  pratiqué  directement  ou 
indirectement  aucune  chose  au  préjudice  du  traité;  et  que  ma- 
dite  damoiselle  venuë  en  âge,  et  le  mariage  de  mondit  seigneur 
le  Dauphin  et  d'elle  consommé,  ils  bailleront  par  effet,  cessans 
tous  contredits  et  excuses,  ou  délais  au  contraire,  lesdites  villes 
et  chastel  en  la  pleine  et  entière  obéissance  de  monseigneur  le 
Dauphin  ,  comme  mary  d'elle. 

(91)  Item.  Et  pareillement  lesdits  de  Saint-Omer  bailleront 
leurs  lettres  et  scellez  à  mesdits  sieurs  les  ducs,  et  aux  estais  de 
leurs  pays,  par  lesquels  ils  promettront  et  s'obligeront  par  leurs 
foy  et  serment,  et  sur  leur  honneur,  que  durant  ladite  minorité  , 
et  jusquesà  ce  que  le  mariage  de  mondit  seigneur  le  Dauphin 
soit  consommé,  ils  ne  délivreront  lesdites  villes  efchasteaux  au 
roy,  ne  à  mondit  seigneur  le  Dauphin,  ou  à  personne  de  par  eux  ; 
mais  les  tiendront  en  bonne  et  seure  garde;  et  outre  ce,  que  s'il 
avenait  que  ledit  mariage  ne  parvint,  par  la  mort  de  mondit  sieur 
le  duc  (  que  Dieu  par  sa  bonté  veuille  garder,  )  ne  par  quelque 
autre  cas  procédant  du  fait  du  roy,  ou  d'iceluy  monseigneur  le 
Dauphin,  ou  autre  de  leur  part,  ou  aussi  par  la  mort  de  lâdile 
damoiselle  durant  sa  minorité,  de.,  et  en  chacun  d'iceux  cas, 
rendre  lesdites,villes  et  chastel,  pour  et  au  nom  de  mondil  sieur 
îe  duc  Philippes  s'il  estait  en  âge.  Lequel  traité  de  paix  et  ma- 
riage en  tons  et  singuliers  les  poincls  et  articles  cy-dessus  conte- 
nus, nous  avons  promis  et  promettons  loyaument  et  de  bonne  foy, 
sous  nosire  honneur,  nous  lesdits  ambassadeurs  du  roy,  au  nom 
d'iceluy,  et  nous  les  ambassadeurs  de  mondit  sieur  le  duc,  de 
nosdits  sieurs  ses  enfans,  et  des  estats  de  îcursdits  pays,  au  nom 
d'iceux,  fournir  et  entretenir,  et  accomplir  de  poinct  en  poinct , 
et  les  faire  ratifier,  confirmer,  gréer,  Ct  approuver  par  iceux 
princes  et  lesdits  estats,  et  de  ce,  en  faire  bailler  et  délivrer  leurs 
lettres  patentes  en  forme  duc  et  suffisante  d'une  part  et  d'autre. 
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N°.  2^4-  —  Lettres  portant  don  aux  rMigieux  de  V  abbaye  de 
Saint-Denis  9  du  revenu  d'un  péage  à  Paris. 

Au  Plessis-lès-Tours ,  décembre  i^So..  (5e  vol.  des  ordon.  de  Louis  XI,  coté  G, 
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Loïs,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  comme  pour 
îa  ires  singulière  et  fervente  dévotion  que  nos  très  nobles  et  très 
chrestiens  progeniteurs  roys  de  France,  ont  eue  à  l'église  et  ab- 
baye du  très  glorieux  martir  monseigneur  sainct  Denis,  patron  et 
apostre  de  France,  en  laquelle  église  plusieurs  de  nos  dicts  pro- 
géniteurs, mesmement  feu  notre  très  chier  seigneur  et  pere  sont 
inhumés,  chacun  lesquels  en  son  temps,  après  la  première  fonda- 
tion faicte  par  le  roy  Dagobert  très  chrestien,  notre  progeniteur, 
ait  fait  plusieurs  augmentations  en  ladite  église  et  abbaye  à  ce 
que  le  divin  service  qui,  chacun  jour  et  nuyt,  y  est  fait,  dit  et 
célébré,  peust  esïre  de  bien  en  mieulx  continué ,  et  qu'ils  peussent 
participer  audit  divin  service  et  autres  bienfaits,  prières  et  orai- 
sons qui  se  feraient  perpétuellement  à  ladite  église  et  abbaye  ,  la- 
quelle a  souffert  et  soustenu  de  grands  ruynes,  pertes  et  désola- 
tions durant  les  guerres  et  divisions  qui  ont  esté  en  nosîre  royaume, 
dont  les  revenus  d'icelle  abbaye  sont  grandement  diminués  comme 
il  est  tout  notoire. 

Pourquoi  nous  désirant  accrois! re  et  augmenter  la  die  te  église 
et  abbaye,  et  participer  audit  divin  service  et  autres  bienfaits  dï- 
celle,  et  pour  autres  grandes  causes  à  ce  nous  mouvans,  que  ne 
voulons  cy  autrement  déclairer,  et  à  ce  que  les  abbé  et  religieux 
d'icelle  église  et  abbaye  présens  et  futurs  soient  à  tous'ours  plus 
enclins  de  prier  Dieu  pour  la  santé*  et  prospérité  de  oestre  per- 
sonne, pour  le  salut  et  remède  de  nosire  a  rue.  pour  nos  successeurs 
roys ,  et  pour  îa  conservation  et  mainteueue  de  notre  royaume  et 
de  îa  couronne  de  France,  avons  de  nostre  certaine  science,  pro- 
pre mouvement s  grâce  especiale,  plaine  puissance  et  auctorité 
royale,  donné,  cédé,  quicté,  transporté  et  délaissé,  et  parla  te- 
neur de  ces  présentes,  donnons,  cédons,  quictons,  transportons 
et  délaissons  en  pure  et  perpétuelle ausmone  à  Dieu,  à  la  glorieuse 
vierge  Marie,  très  digne  mère  de  Dieu,  audit  très  glorieux  martir, 
patron  et  apostre  de  France,  monseigneur  saint  Denis,  et  à  iadïte 
église  et  abbaye  dudit  monseigneur  saint  Denis,  tout  le  profit, 
revenu  et  émolument  du  peaige  du  petit  pont,  pareillement  le 
revenu,  prou  fit  et  émoiumens  que  nous  et  nosdicts  progeni  leurs 
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roys,  avons  droit  de  prendre  suiSle  mesurage  du  blé  et  avoine  7. 
audit  Paris  qui  a  tousjours  acoustumé  cstre  baillé  à  main  ferme, 
et  l'osiel  de  Saint  Ouyn  ,  situé  et  assis  à  costé  du  grand  chemin 
d'entre  Paris  et  Sainct  Denis,  en  la  haulle  justice  de  ladicte église, 
avec  ses  appartenances  et  appendances,  et  les  terres,  cens,  rentes 
et  revenus  qui  y  appartiennent,  à  quelque  valeur,  estimation, 
prix  ou  somme  de  deniers  que  les  dictes  fermes,  hoslel  de  Sainct- 
Ouyn ,  terres ,  cen  s,  rentes ,  et  revenus  d'icelle  ,  se  paissent  mon- 
ter, pour  les  avoir,  tenir,  posséder,  exploicter  et  en  joyr  et  user  à 
toujours,  perpétuellement,  paisiblement,  par  l'abbé  ,  religieux  et 
couvent  de  ladite  abbaye  de  monseigneur  Saint-Denis  et  leurs 
successeurs  ,  comme  chose  à  Dieu  frauchement  et  liberallement 
donnée,  dédiée  ,  amortie  etindemnée;  et  lesquelles  nous  amor- 
tissons, dédions  et  indernnons  à  Dieu  nostre  dict  créateur,  et  le- 
dit glorieux  monseigneur  Sainct-Deuis,  sans  que  jamais  ils  ,  ni 
icursdicts  successeurs  en  ladicte  abbaye,  soient  ou  puissent  es  tre 
contraints  d'en  vider  leurs  mains,  ne  pour  ce  paier  à  nous,  ou 
à  nos  successeurs  roys,  aucune  finance  de  francs  fiefs  et  nou- 
veaulx  acquêts  ou  amortissement,  laquelle  finance,  s'clle  y  es- 
cheoit,  à  quelque  somme  qu'elle  se  puisse  monter,  nous  leur 
avons  semblabiement  donné  et  quitté,  donnons  et  quictons  par 
cesdites  présentes,  et  lesquelles  deux  fermes,  profits  et  revenus 
du  péage  du  petit  pont  ,  mesurage  de  blé  et  d'avoine  à  Paris, 
ensemble  ledict  hostel  de  Sainct-Ouyn  et  les  terres  ,  cens,  rentes 
et  revenus  qui  y  appartiennent,  nous  avons  dès  à  présent  pour 
tousjours  eximées  et  séparées,  eximons  et  séparons  de  nostre  do- 
inaine,  sans  ce  que  nos  receveurs  ordinaires  de  Paris  soient  te- 
nus en  faire  recepte  et  despense,  ne  en  coucherou  articuler  do- 
resnavant  aucune  chose  enl  eurs  comptes;  et  lesdictes  fermes, 
hostel  de  Saint-Ouyn  ,  terres  et  revenus  d'icelles  avons  unies, 
joinctes,  annexées  et  incorporées,  unissons,  joignons,  annexons 
et  incorporons  au  patrimoine  et  domaine  de  ladicte  église  et  ab- 
baye de  monseigneur  Saint-Denis,  pour  les  tenir  et  possédera 
perpétuité,  exempts  de  toute  juridiction  ,  justice  ,  main  mise  et 
contraincte  temporelle,  et  ainsi  franchement,  perpétuellement  et 
paisiblement  comme  de  lesdictes  choses  en  peut  été  données  et 
aumosnées  en  faisant  la  fondation  de  ladicte  abbaye,  et  comme 
.si  elles  estaient  expressément  nommées,  contenues  et  designées 
ez  lettres  d'icelle  fondation;  et  oultre  avons  donné  et  octroyé , 
donnons  et  octroyons  par  privilège  singulier  et  especial  audicls 
abbé,  religieux  et  couvent  de  ladite  église  et  abbaye  de  monsei- 
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sgneur  Saint- Denis,  que  ils  et  leurs  successeurs  en  ladicte  abbaye 
soient  et  demeurent  à  toujours  francs,  quiètes  et  exempts  de  paier 
aucun  argent,  profit  ou  autres  emoluniens  des  sceaulx  des  let- 
tres qui  seront  faictes,  expédiées  et  scellées  en  noz  chancelleries, 
pour  et  au  nom  desdicls  abbé,  religieux  et  couvent,  et  pareille- 
ment du  scel  royal  de  nostre  prevoslé  de  Paris  et  de  tous  nos 
autres  sceaulx  royaulx ,  et  voulons  et  nous  plaint  que  nos  audien- 
cier  et  contrerolieur  ou  leurs  commis  en  nosdites  chancelleries, 
et  pareillement  tous  les  gardes  de  nosdicts  sceaulx  royaux,  à 
ferme  ou  autrement,  baillent  et  délivrent  auxdicts  abbé,  religieux 
et  couvent,  toutes  les  lettres  qu'ils  feront  sceller  pour  et  au  nom  et 
au  proufit  de  ladicte  abbaye  franchement  et  quitteraient  san^ 
pour  ce,  prendre  ou  exiger  d'eulx  quelque  salaire,  proufit  cfc 
émolument  comme  dit  est. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  ,  etc. 


N°.  2j5.  — Lettres  portant  qu'au  cas  que  Marguerite  d'Au- 
triche 9  épouse  du  dauphin,  succède  au  duc  d'Autriche,  le 
roi  de  France  conservera  les  privilèges  des  peuples  et  des 
Etats. 

Au  Plessis-du-Parc ,  le  22  janvier  1482.  (3e  vol.  des  ordon.  de  Louis  XI,  coté  G, 
fol.  147O  Reg«  Ie  4  février  1482. 

Loys,  etc.  Gomme  par  la  paix  faicte  entre  nous  et  nostre  très- 
chier  et  très-amé  cousin  le  duc  Maximilien  d'Autriche  ,  nos  très- 
chiers  et  très-amés  cousin  et  cousine  le  duc  Philippe  et  Margue- 
rite d'Autriche  ses  enfans,  et  les  estais  de  leurs  pays,  et  par  le 
traictié  de  mariage  qui ,  pour  seureté  et  fermeté  de  ladicte  paix, 
est  fait,  consenti  et  accordé  de  nostre  tres-chier  et  tres-amé  fils 
Charles,  daulphin  de  Viennoys  et  de  nostredicte  cousine  Mar- 
guerite d'Autriche,  ait  entre  autres  choses  par  nos  ambassadeurs 
et  ceulx  de  nosdicts  cousins  et  les  estats  de  leurs  pays  esté  dict, 
traictié  et  convenu  que  s'il  avenoit  que  nostredict  cousin  le  duc 
Philippe  alast  de  vie  à  trespas  en  minorité  d'aage,  que  Dieu  ne 
vueille,  pourquoy  nostredicte  fille  et  cousine  sa  sœur  lui  succe- 
dast  ez  duchéz,  contés,  pays  et  seigneuries  qui  lui  appar- 
tiennent. 

Nous,  en  ce  cas,  et  nostredict  fils  le  daulphin  délaisserons  le 
gouvernement  desdicls  pays  en  Pestât  et  selon  qu'il  scroit  trouvé 
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tant  que  noslrcdicte  cousine  feust  venue  en  aage,  en  faisant  par 
ceulx  desdicts  pays  à  noslredict  fiîs  le  daulphin  les  devoirs  tels 
qu'ils  dévoient  à  leur  seigneur;  et  se  icelui  nostre  cousin  le  duc 
Philippe  aloît  de  vie  à  trespas,  sans  délaisser  hoirs  de  sa  chair , 
yssus  de  lui  en  loyal  mariage,  nostredicte  cousine  sa  seur,  estant 
aagée,  ou  que  par  quelque  autre  cas  les  pays  et  seigneuries  d'ice- 
ïui  nôstredict  cousin  le  duc  Philippe  succédassent  à  icelle  nostre 
cousine  sa  seur,  ou  aux  hoirs  yssus  d'elle  qui  t'eussent  héritiers 
de  la  couronne  de  France;  nous  et  nôstredict  fils  promectrions  et 
baillerions  nos  lectres  pour  nous  et  nos  successeurs,  et  ferions 
bailler  par  les  estais  de  nostre  royaume  à  chacun  desdicts  pays 
de  audict  cas  traiter  iceulx  pays  selon  leur  nature  ,  et  de  les  en- 
tretenir en  leurs  anciens  droits  ,  exemptions,  usaiges,  couslumes 
et  privilèges ,  et  les  villes  en  lesdicts  privilèges ,  franchises ,  po- 
lices et  gouvernemens  acoustumés.  Et  quant  aux  pays  qui  sont 
hors  de  nostre  royaume,  que  les  subjects  d'iceulx  ne  seroient 
traictés  par  appellation  ne  autrement  en  la  cour  de  Parlement  à 
Paris,  en  nostre  grand  conseil  ne  ailleurs  hors  desdicts  pais, 
comme  ce  est  contenu  plus  au  long  ez  lettres  dudict  traictié  de 
paix  et  de  mariage. 

Savoir,  faisons  que  nous  desirans  de  nostre  part  et  de  la  part 
de  nôstredict  fils,  entretenir,  garder  et  observer  ledict  traictié 
en  tous  ses  points,  avons,  tant  en  nosîre  nom  que  comme  père 
et  ou  nom  de  nôstredict  fils ,  lequel  par  autres  nos  lettres,  avons 
auctorisé  à  faire  le  semblable,  consenty,  accordé  et  promis, 
consentons,  accordons  et  promectons  par  ces  présentes  en  pa- 
rolle  de  roy ,  le  cas  advenant  du  trespas  d'icelui  nostre  cousin  le 
duc  Philippe,  sans  délaisser  hoirs  de  sa  chair  yssus  de  lui  en  loyal 
mariage,  ou  que  par  quelque  aulre  cas  ses  pays  et  seigneuries 
succédassent  à  nostredicte  cousine  sa  seur,  elle  estant  en  aage  , 
et  les  hoirs  yssus  d'elle  qui  fussent  héritiers  de  la  couronne  de 
France  ,  de  audit  cas  traieter  et  faire  traicter  par  nous  et  nos  suc- 
cesseurs roys  de  Eranee,  les  pays  qui  ainsi  succederoient  selon 
leur  nature,  et  les  entretenir  et  faire  entretenir  en  leurs  anciens 
drois,  exemptions,  usaiges,  coustumes  et  privilèges,  et  les  vil- 
les en  lesdicts  privilèges,  franchises  ,  polices  et  gouvernement 
acoustumés;  et  quant  aux  pays  qui  sont  hors  de  notre  royaume 
de  non  traicter,  en  souffrir  traicter  les  subjects  d'iceulx  par  ap- 
pellation ne  autrement  en  notre  cour  de  Parlement  de  Paris,  en 
nostre  grand  conseil  ne  ailleurs  hors  desdicts  pays,  et  promot- 
ions de  ce  que  dit  est  faire  bailler  lettres  par  nôstredict  fils,  auc- 
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lorïsé  et  dispensé  de  nous  en  cette  partie,  et  des  estais  de  nos- 
tredict royaume  à  chacun  desdicts  pays  se  avoir  les  veuillent. 

En  oullre,  se  Je  décès  de  nostredict  cousin  le  duc  Philippe  ad- 
venoit,  nosfredicte  cousine  sa  seur,  estant  encore  soubz  aage, 
nous  et  nostredict  fils  délaisserions  le  gouvernement  d'iceuîx 
pays  en  Testât  et  ainsi  qu'il  sera  trouvé  tant  qu'elle  soit  venue  en 
aage.  En  faisant  audit  cas  par  ceuîx  desdicts  pays  à  nostredict 
fils  le  daulphin,  au  nom  de  nostredicte  cousine  les  devoirs  tels 
qu'ils  doivent  à  leur  seigneur ,  le  tout  selon  la  forme,  teneur  et 
en  ensuivant  ledict  traictié  de  paix  et  articles  accordés  eu 
icelui. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


K°.  276.  —  Lettres  pour  i'enrefiislrcmcnt  du  traité  avec  ta 
maison  d'Autriche. 

Au  Plessis-lès-Tours,  janvier  1.482.  (3e  vol.,  C,  fol.  i3o,  Recueil  des  Traités.^ 
Reg.  le  4  février. 
% 

Nous  ayans,  comme  roy  très  chrestien,  pitié  et  compassion  du 
pauvre  peuple,  voulons  à  nostre  pouvoir  éviter  les  maux  innu- 
mérables  qui  de  la  guerre  sourdent  et  ensuivent,  avons  en 
l'honneur  et  révérence  de  Dieu  nostre  créateur,  prince  et  au t heur 
de  paix  et  de  sa  très  glorieuse  Mère,  agrée,  loué,  confirmé  et  ap- 
prouvé, et  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  agréons 
louons,  et  approuvons,  et  en  bonne  foy  et  parole  du  roy,  pro- 
mettons entretenir,  et  faire  entretenir  ledit  traité  de  paix  et  de 
mariage  en  tous  et  chacuns  des  poincts  et  articles  cy  dessus  ac- 
cordez; et  ce  tant  en  nostre  nom,  que  pour  et  au  nom  de  nostre- 
dit  très  cher  fils  le  dauphin,  duquel  pour  son  jeune  â^e,  nous 
nous  sommes  faits  et  faisons  fort,  et  aussi  au  nom  de  nos  succes- 
seurs roys  de  France,  de  ne  rien  faire  au  contraire  dudit  traité,  ou 
aucuns  des  poincts  et  articles  cy-dessus  accordez;  et  pour  ce  con  Fir- 
mer  et  inviolablement  tenir,  avons  submis  et  submettons  nous, 
nostredit  fils,  nos  successeurs  et  nostre  royaume,  à  toutes  coère- 
tions,  peines  et  censures  ecclésiastiques,  nonobstant  le  privilège 
qu'avons  que  nous,  nosdits  successeurs,  et  nostre  royaume,  ne 
pouvonset  devons  estre  soummis  ne  adstraints  par  censures;  ets'il 
avenait  que,  à  Dieu  ne  veuille,  que  par  nous,  nostre  dit  fds,  nos 
successeurs,  ou  autres  de  par  nous  fût  contrevenant  en  aucun  des 
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poincts  et  articles  cy-dessas  accordez,  nous  comuictons,  voulons 
et  ordonnons  et  enjoignons  aux  piinces  estans  de  nostre  sang^ 
pairs  de  France ,  et  trois  estats  de  nostre  royaume,  que  tout 
ayde  ,  faveur  et  assistance  soit  par  eux,  audit  cas,  baillé  ,  donné 
et  porté  par  effet  à  nosdits  cousins,  et  aux  eslats  de  leursdits 
pays,  et  contre  nous,  nostredit  iils  et  nos  successeurs,  à  ce  que 
ledit  traité  en  tous  et  chacuns  ses  poincts  soit  accomply  et  en- 
tretenu, et  que  les  contraventions  et  entre-faux,  si  aucuns  en 
sont,  soient  léduites ,  réparées  et  remises;  et  pour  ce  pouvoir 
mieux  faire  sans  aucune  note  ou  reprise,  avons  audit  cas,  lesdits 
de  nostre  sang,  pairs  et  gens  des  estats  de  France,  qui  par  nostre 
ordonnance  ont  baillé  et  baillent  leurs  scellez,  absouis  et  re- 
axez ,  absolvons  et  relaxons  de  leurs  sermens. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaulx  conseillers  les 
gens  de  nostre  parlement  à  Paris,  gens  de  nos  comptes,  et  tréso- 
riers de  France,  à  tous  nos  baillifs ,  seneschaux,  prévosts,  juges 
ou  officiers ,  ou  à  leurs  lieutenants ,  et  à  chascun  d'eux  sur  ce  re- 
quis, et  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  les  présentes  ils  vé- 
rifient, entherinent  et  enregistrent,  fassent  ou  souffrent  veritier, 
entheriner  et  enrégistrer  en  leurs  cours,  juridictions,  sièges  et 
auditoires,  en  la  maniereaccoustumée,  et  loutleconienu  en  icelles 
gardent  et  fassent  garder  et  observer  de  point  en  point,  sans  aller, 
ne  souffrir  estre  allé  au  contraire,  en  quelque  manière  que  ce 
soit  :  Car  ainsi  nous  plaist-il ,  voulons  et  ordonnons  estre  fait  ;  et 
pour  ce  que  de  ces  présentes  on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs 
et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles  ou  extraits 
d'aucuns  des  points  et  articles^  contenus,  faiîs  sous  scel  royal,  ou 
autentique,  foy  y  soit  adjoûtée  en  jugement  et  dehors,  comme 
à  ce  présent  original;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes,  sauf 
en  autre  chose  nostre  droitet,  et  l'autroi  en  toutes. 

Donné  au  Plessis  du  Parc  ,  au  mois  de  janvier  1482.  etc. 
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K*.  277.  —  Lettres  portant  don  d'une  terre  à  Ccglise  Saint* 
Jean-de-  Latran  de  Rome. 

Au  Plessis ,  mars  1482.  (  3°  vol.  des  ordon.  de  Louis  XT,  coté  G,  fol.  166.)  Reg„ 
le  dernier  avril  xlfîb  ,  au  parlement  de  Parisi 

LoYS,etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir  que  nous 
considérant  et  reduisans  en  nostre  mémoire  toujours  de  plus  en 
plus  la  très  grande  et  fervente  devocion  que  toujours  avons  eue 
et  encore  avons  au  très  glorieux  sainct,  Vierge  et  amy  de  Dieu 
monseigneur  sainet  Jehan,  apostreet  evangeliste,  et  à  son  église 
fondée  à  Rome,  appelée  l'église  de  sainct  Jehan  de  Latran,  et  aussi 
les  grans  et  singulières  grâces  que  Dieu  nostre  créateur,  par  l'in- 
tercession de  mon  dict  sieur  sainct  Jehan  nous  a  fais  tant  à  la 
préservation  de  nostre  personne  en  bonne  santé  que  autrement 
en  plusieurs  manières.  Desirans  à  nostre  povoir  de  plus  les  re- 
cognoistre  et  augmenter  ladicte  église  en  rentes,  à  ce  que  les  ha- 
bitués en  icelle  église  aient  mieulx  de  quoy  et  plus  honorablement 
faire  continuer  dire,  et  célébrer  le  service  divin  en  ladicte  cglise, 
à  l'onneur  et  gloire  de  nostre  créateur,  et  que  de  plus  en  plus 
soions  participais  ez  prières  et  oraisons  qui  se  font  et  dient  en 
ïcelle,  et  lesdict  habitués  enclins  à  prier  nostre  dict  créateur  et 
mon  dict  seigneur  sainct  Jehan  pour  la  prospérité  et  santé  de 
nostre  personne. 

Avons  pour  nous  et  nos  successeurs  roys  de  France,  aux  cha  - 
noines  et  habitués  de  ladicte  église  mon  dit  seigneur  sainct  Jehan 
de  Latran  à  Rome,  faisans  et  continuais  le  service  divin  en  icelle, 
oultre  le  commun  du  principal  de  la  paix  de  nostre  pays  du  t*é- 
rigort  que  puis  nagueresleur  avons  donné  et  admorty,  de  nostre 
propre  mouvement  certaine  science  ,  gracé  especiale,  pleine 
puissance  etauctorité,  deslaissé  et  ausmosné,  donnons,  cédons,, 
transportons,  délaissons  et  aumosnons  pour  eulx,  leurs  succeseurs 
en  ladicte  église,  tout  le  commun  de  la  paix  de  nostre  pays  de 
Rouergue,  ensemble  tout  le  proufïit  et  émolument  d'icelluy,  tant 
de  ce  qui  nous  appartient  d'ancienneté  que  de  ce  qui  nous  en 
est  advenu  et  escheu  par  la  forfaicture  et  confiscation  du  feu 
comte  d'Armignac;  et  afin  que  les  chanoines  et  habitués  de  ladicte 
église  aient  lieu  en  nostre  royaume  où  ils  puissent  faire  faire  la 


(1)  Il  y  a  un  don  de  4ooo  liv.  de  rente  à  l'église  d'Aix-la-Chapelle,  en  Alle- 
magne. Louis  XI  sentait  sa  fin  prochaine.  (Isambert.) 
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demourance  des  procureurs  et  serviteurs  de  ladicte  église  pour  I 
recuéuillir  et  amasser  les  deniers  et  revenus  des  choses  dessus 
dictes  en  seureté  et  eulx  y  entretenir. 

Leur  avons  oultre  les  choses  dessus  dictes  de  noslre  mouve- 
ment, grâce  especiale  et  plus  ample  puissance  et  libéralité,  don- 
né, cédé,  transporté,  délaissé  et  aumosné ,  donnons,  cédons, 
transportons,  délaissons  et  aumosnons,  oultre  les  choses  dessus  [ 
dictes,  nostre  chastel ,  chasteUenie  ,  terre,  place  et  seigneurie  de 
IVÎonlflaquin  avec  tous  fruits,  proufïits ,  revenus  et  emolumens 
d'icelle,  en  quelle  manière  qu'ils  viengnent  ou  puissent  venir  eus; 
et  pour  ce  que  obstant  la  grant  distance  des  chemins  qui  est  de 
Rome  jusques  en  nostre  royaume  ,  conviendra  faire  auxdits  sup- 
pliants de  grans  frais,  mises  et  dépenses,  pour  porter  et  conduire 
et  mener  de  nostre  royaume  en  ladicte  ville  de  Rome  les  deniers 
du  revenu  ,  proufïit  et  émolument  des  choses  dessus  dictes ,  leur 
avons  en  oultre  ce  que  dict  est  dessus,  donné,  cédé,  transporté, 
délaissé  et  aumosné,  donnons,  cédons,  transportons,  délaissons 
et  aumosnons  les  membres,  pars  et  portions  de  nostre  domaine 
qui  s'ensuivent. 

C'est  assavoir  le  greffe  d'Agen,  ensemble  tout  le  revenu,  prouf- 
fit  et  émolument  de  nostre  domaine  de  Rodes,  le  péage  de  Milhau 
et  le  tabellionnaige  dudict  lieu,  ensemble  tout  le  revenu,  prouiïit 
et  émolument  d'iceulx,  et  tout  le  revenu  et  émolument  d'Aller- 
gues  et  la  judicature  d'Àlbigoys,  et  des  notaire  et  baillie  de  Gaii- 
hac  et  leurs  appartenances,  lesquelles  choses  dessus  dictes  et  cha- 
cune d'icelles,  nous  avons  séparées,  divisées  et  desmernbrécs , 
séparons,  divisons  et  desmembrons  de  nostre  domaine,  et  les 
avons  joinctes  et  unies,  joingnons  et  unissons  au  domaine  et  hé-  1 
ritaige  de  ladicte  église,  pour  les  tenir  et  posséder  par  lesdicts  ; 
chanoines  et  habitués  en  ladicte  église  et  leurs  successeurs  en  } 
icelles,  et  en  prendre  et  parcevoir  par  eulx  ou  leurs  procureurs,  ' 
facteurs  et  entremecteurs,  les  fruis,  proufïits,  revenus  et  emolu-  1 
mens,  à  quelque  somme,  valleur  ou  estimation  qu'ils  soient  ou  ^ 
puissent  estre  et  monter,  les  applicquer  à  leur  proufïit  ou  autre-  11 
ment  en  faire  et  disposer  comme  du  propre  domaine  et  héritaige  T 
de  ladicte  église,  sans  ce  que  nos  officiers  y  aient  plus  que  veoir  ^e 
ne  que  congnoistre  en  aucune  manière,  et  sans  riens  en  reservei  ^ 
ne  retenir  pour  nous  et  nosdicts  successeurs,  fors  seulement  le  res- 
sort  et  souveraineté  ;  et  afin  que  nosdicts  don,  aumosné,  cessior  ^ 
et  transport  puissent  estre  permanans  ,  perpétuels  et  iriévo-  1( 
cables  pour  durer  à  toujours,  voulons  et  nous  plaist  qu'ils  puis  °« 
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sent  perpétuellement  tenir  et  posséder  les  choses  dessus  dictes 
et  chacune  d'icelles,  et  en  prendre  et  parcevoir  par  leurs  mains 
ou  de  leursdicts  procureurs,  facteurs  et  entremecteurs,  les  frais, 
prouffîts,  revenus  et  emolumens,  à  quelque  somme,  valleur  ou 
estimation  qu'ils  puissent  ou  pourroient  monter,  comme  admortis 
et  à  Dieu  et  mondict  seigneur  sainct  Jehan  dédiés  ,  et  lesquels 
nousy  dédions  et  admortissons  par  ces  présentes,  sans  ce  que  ores 
ne  pour  le  temps  advenir  ils  soient  ne  puissent  estre  contraints  à 
les  mectre  ne  vuider  leurs  mains  comme  de  main  morte,  no 
pour  ce  paier  à  nous  ne  à  nosdicts  successeurs  aucune  finance  n'y 
indempnité,  et  laquelle  finance  à  quelque  somme  qu'elle  se  puisse 
ou  pourra  monter  nous  leur  avons  donnée  et  quictée,  donnons 
et  quictons  de  nostre  plus  ample  grâce  par  ces  présentes. 
Si  donnons  en  mandement  etc. 


N°.  278.  —  Lettres  portant  règlement  pour  f exploitation  des 
mines  (Cor  ,  d'argent,  plomb  ,  ètain ,  acier  et  fer  dans  la 
vicomte  de  Cotiser  ans. 

Au  Plessis-du-Parc,  avril  i487).  (3e  vol.  des  ord.  deLouisXI,  rotéG,  fol.  ihG) 
Reg.  le  24  juin  i485. 

Louis,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  comme  il 
est  venu  à  nostre  congnoissance  que  en  plusieurs  lieux  de  la  vi- 
comté  de  Conzerans  et  autres  lieux  circon voisins,  a  très-grandes 
quantités  de  mines  d'or,  d'argent,  plomb,  cuyvre ,  estaing  , 
acier,  fer  et  autres  metaulx;  partie  desquelles  sontja  ouvertes,  et 
y  a  esté  par  assez  long-temps  besoigné,  et  aussi  y  a  grand  nom- 
bre de  terrouers,  montaignes  et  rochiers  qui  sont  plains  de  my- 
|  nés  et  très-fort  disposés,  propices  et  aisez  pour  les  ouvrir  et  y 
besoigner,  lesquelles  sont  demourées  et  demourent  en  chom- 
j  maige  et  non  valoir  ,  à  cause  des  très-grands  sommes  de  deniers 
qu'il  conviendra  frayer  et  avancer  pour  les  mettre  en  estât  et  va- 
leur pour  y  besoigner,  et  soit  ainsi  que  nos  biens  amés  Estienne 
Ragueneau  ,  Raymond  Guionnet,  Alexis  Henri,  nostre  canno- 
1  nier  ordinaire,  Christophe  Jehan,  Selabe  Despolsans  et  Conrat 
!  Unisupscorp,  nous  aient  fait  remonstrer  qu'ils  prendroient  voulen- 
j  tiers  la  charge  de  besoigner  et  faire  besoigner  ez  dictes  mynes 
I  ouvertes  et  à  ouvrir,  si  nostre  plaisir  estoit  leur  en  donner  congié 
et  licence,  et  sur  ce  les  avantaigier  et  privilégier  à  ce  qu'ils 
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puissent  mieulx  et  plus  aisément  fournir  aux  grands  frais  et  des- 
penses  que  pour  ce  faire  conviendra,  pourquoy  nous  ce  considéré 
et  mesmement  que  en  besoignant  ez  dictes  mynes,  le  fait  d'icel- 
les  pourra  estre  mis  en  bon  train  et  ordre,  et  d'icelles  venir  et 
yssir  tres-grand  nombre  et  quantité  desdicts  metaulx,  dont 
pourra  avenir  un  grand  bien  et  utilité  à  la  chose  publicque  de 
nostre  royaume,  desirans  à  ceste  cause  lesdictes  mynes  estre  ou- 
vertes, et  les  ouvraiges  et  labouraiges  d'icelles  qui  sont  ouvertes 
et  à  ouvrir  estre  continués  et  augmentés  en  la  plus  grande  dili- 
gence que  faire  se  pourra,  pour  ces  causes  et  considérations  et 
autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  auxdessus  nommés,  et  à  cha- 
cun d'eulx  donné  et  donnons  par  ces  présentes  congié  et  licence 
d'eulx  transporter  en  ladietc  comté  du  Conserans  et  autres  lieux 
circonvoisins  ,  à  vingt  lieues  à  Tenviron  où  seront  lesdictes  my- 
nes, et  illec  ouvrir  et  faire  ouvrir  toutes  lesdictes  mynes,  et  en 
icelles,  et  aussi  en  celles  qui  seront  ja  ouvertes,  y  besoigner  ou 
faire  besoigner  par  tant  d'ouvriers  et  personnes  qu'ils  vouldront 
et  verront  estre  à  faire,  et  continuer  en  toute  diligence  les  labou- 
raiges et  ouvraiges  ja  pieça  encommencés,  et  qu'ils  eucom- 
menceront  en  tirer  et  affiner  desdicts  metaulx  la  plus  grande 
quantité  que  faire  pourront,  pour  en  faire  leur  prouffit,  ainsi 
qu'ils  verront  estre  à  faire,  et  multiplier  iceulx  en  nostredict 
royaulme,  au  bien  de  la  chose  publique  d'icelui;  et  pour  ce  que 
les  dessusdicts  doubtent  que  quand  ils  auront  fait  l'ouverture 
desdietes  mynes,  et  remis  en  traing  de  besoigner  les  ouvraiges 
de  celles  qui  par  cy-devant  ont  esté  ouvertes  ,  et  qui  par  grands 
temps  passé  ont  esté  discontinuées,  et  que  les  choses  mises  en 
valeur  en  quoy  il  leur  commande  faire  de  très-grands  et  somp- 
tueuses dépenses,  que  aulcuns  se  voulsissent  mettre  ezdictes 
mynes,  les  applicquer  à  eulx  et  y  besoigner,  et  en  dégeter  et 
mettre  hors  les  dessus  nommés,  et  par  ce  moien  leur  faire  per- 
dre les  grands  sommes  de  deniers  qu'ils  auroient  emploiées  et 
avancées  à  les  mettre  en  train  et  valeur,  nous  de  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  volu,  ordonné  et  de- 
clairé,  volons,  ordonnons  et  declairons  par  cesdicles  présentes, 
que  en  mettant  par  les  dessusdicts  lesdictes  mynes  en  train  et 
valeur,  nul  autre  homme  quelconque  de  quelque  estât  ou  con- 
dition qu'il  soit,  fors  les  dessusdicts,  leurs  enfans,  successeurs  et 
héritiers,  ne  pourra  ou  pourront  besoigner  ny  ouvrer  en  icelles  , 
sinon  soubz  et  par  le  congié  et  licence  d'iceulx  Estienne  Rague- 
neau,  Raymond  Guionner,  Alexis  Henri,  nostre  cannonier  ordi- 
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tiaire,  Christophe  Jehan  ,  Selabe  Despassans  et  Conrat  Unisup - 
scorp,  auxquels  et  à  leursdicts  enfans,  héritiers  et  successeurs, 
en  tant  que  besoing  est  ou  seroit  de  nosdictes  grâce  ,  puissance 
et  autorité,  avons  donné  et  donnons  tout  le  proufit,  revenu  et 
émolument  d'icelles,  à  quelque  valeur  et  estimation  qu'il  soit  ou 
pourra  estre  et  monter,  sinon  toutesvoyes  qu'ils  discontinuassent 
lesdicls  ouvrages  sans  y  besoigner  en  aucune  manière,  par  un 
an  entier,  et  sauf  aussi  qu'ils  seront  tenus  nous  paier  noslre 
droit  de  dixième  et  le  droit  du  seigneur  foncier ,  tout  ainsi  qu'il 
est  acoustumé  de  faire  ez  autres  mynes  de  nostre  royaume.  Et 
afin  que  les  dessus  nommés  soient  plus  envieux  et  entent  ifs  de 
mettre  en  valeur  lesdictes  mynes  ,  et  supporter  les  frais,  mises 
et  dépenses  que  faire  leur  conviendra,  à  ceste  cause  voulons  et 
ordonnons  qu'ilz  ne  aucun  d'eulx  ne  soient  tenus  respondre  ju- 
ridiction pour  quelque  cause  que  ce  soit,  touchant  le  fait  des- 
dictes  mynes  et  les  dépendances,  pardevant  quelconques  juges  ou 
commissaires  que  ce  soient,  fors  pardevant  les  juges  et  commis- 
saires par  nous  commis  et  députés  sur  le  fait  desdictes  mynes;  et 
de  nostre  plus  ample  grâce ,  avons  octroyé  et  octroyons  aux  des- 
sus nommés  et  chacun  d'eulx  et  à  tous  ceulx  qui  besoigneront 
ez  dictes  mynes,  qu'ils  soient  et  demeurent  perpétuellement 
francs,  quittes  et  exempts  de  toutes  tailles,  impôts,  emprunts  , 
peaiges,  passaiges  et  autres  subventions  quelconqueg  mises  et  à 
mettre  sur  de  par  nous  en  notre  royaume,  quelque  part  qu'ils  fa~ 
cent  leur  demourance  en  iceluy,  soit  pour  le  fait  et  entretene- 
ment  de  nos  gens  de  guerre  ou  autrement ,  pour  quelque  cause 
ou  occasion,  et  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  aussi  de  guet 
et  garde-porte,  et  de  nous  servir  au  ban  et  arrière-ban,  ni  ez  ar- 
mées que  nous  et  nos  successeurs  pourrions  faire  mettre  suret 
dresser  ,  et  de  ce  les  avons  et  chacun  d'eulx  par  privilège  singu- 
lier etespecial,  affranchis,  quictés  et  exemptés,  affranchissons  , 
quictons  et  exemptons  de  nosdictes  grâce ,  puissance  et  autorité 
royale,  par  ces  présentes,  par  lesquelles  en  oultre  voulons  et 
avons  octroié  et  octroions  auxdits  Estienne  Ragueneau,  Ray- 
mond Guionnet,  Alexis  Henri,  nostre  cannonier,  Christophe 
Jehan  ,  Selabe  Despassans  et  Conrat  Unisupscorp,  et  à  tous  ceulx 
qui  besoigneront  soubz  culx  ez  dictes  mynes  ,  qu'ils  et  leurs  en- 
fans  nés  et  procréez  d'eulx  en  loyal  mariage,  et  de  tous  ceulx  qui 
cy-après  besoigneront  ez  dictes  mynes,  joissent  entièrement  de 
tous  et  chacuns  les  privilèges  ,  libertés,  franchises,  prérogatives 
et  prééminences,  profits  ,  revenus  et  emolumens  dont  joissent  et 
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ont  acoustumé  de  joir  les  maislres  et  ouvriers  des  inonnoies  du 
serment  de  France ,  et  des  autres  mynes  de  nostredict  royaume, 
nonobstant  que  particulièrement  lesdicts  privileiges,  libertés  et 
franchises,  prérogatives,  profits  et  emolumens  ne  soient  cy-de- 
elairés  et  exprimés  ;  et  pour  ce  que  les  Allemans,  ainsi  que  Ton 
dit,  sontexpers,  et  congnoissans  à  ouvrer  et  besoigner  ez  dictes 
mynes,  et  que  par  le  moien  d'eulx  l'ouverture,  ouvraige  et  la- 
bouraige  d'icelles  se  pourra  mieulx  faire  que  par  autres,  nous  , 
afin  que  lesdicts  Allemans  soient  plus  curieux  d'y  venir  besoi- 
gner et  demourer,  leur  avons  octroié  et  octroions,  voulons  et 
nous  plaist  de  nosdites  grâce,  puissance,  autorité,  qu'ils  et  cha- 
cun d'eulx  qui  sont  à  présent  ou  viendront  cy- après  besoigner 
ez  dictes  mynes,  jouissent  de  tous  les  privileiges,  franchises  et 
libertés  dessusdictes ,  et  avec  ce  qu'ils  puissent  acquérir  en  nos- 
tredict royaume,  tous  tels  biens,  meubles  et  immeubles  qu'ils  y 
pourront  licitement  avoir  et  acquérir,  et  d'iceulx  et  aussi  de  ceulx 
qui  y  ont  ja  acquis  ,  jouir  et  user,  disposer  et  ordonner  par  tes- 
tament et  ordonnance  de  dernière  volonté  ou  autrement,  ainsi 
que  bon  leur  semblera,  et  que  leurs  enfans  et  héritiers,  si  aucuns 
en  ont  le  temps  à  venir,  après  leurs  décès,  puissent  appréhender 
les  biens  de  leurs  successions,  tout  ainsi  que  s'ils  etoient  natifs  de 
nostre  royaume,  et  quant  à  ce  les  avons  et  chacun  d'eulx  habili- 
tés et  autorisés,  habilitons  et  autorisons  de  nosdictes  grâce  , 
puissance  et  autorité,  sans  ce  que  ores  ni  pour  le  temps  à  venir, 
au  moien  des  ordonnances  royaulx  faictes  sur  le  fait  des  francs- 
nefs  et  nouveaulx  acquêts,  ne  autrement,  pour  quelque  cause  , 
couleur  ou  occasion  que  ce  soit,  ils  soient  ni  puissent  estre  con- 
traints pour  occasion  de  ce  paier  à  nous  ou  à  nos  successeurs 
aucune  finance,  et  laquelle  à  quelque  somme  quelle  se  puisse 
ou  pourra  monter,  nous  leur  avons  dès  à  présent  pour  lors,  don- 
née et  quittée,  donnons  et  quittons  par  ces  présentes,  lesquelles 
nous  avons  pour  ce  signé  de  nostre  main. 

Si  donnons,  en  mandement,  etc. 

Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours  ,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  au- 
tres choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes. 


MAI    1 4S5-  Ql5 

N°.  279.  —  Lettres  portant  don  de  ta  mairie  et  droit  de  justice 
du  comté  d'Auxonne,  en  faveur  de  Guillaume  de  Rochefort, 
chancelier  de  France. 

Au  Plessis,  le  12  mai  i485.  (5e  vol.  des  ordon.  de  Louis  XI, coté  G,  fol.  207.  — 
Histoire  de  la  Chancellerie,  55.)  Reg.  le  12  août  i483. 

Louys,  etc.  Savoir  faisons  à  tons  presens  et  advenir  que,  pour 
considération  des  grands,  louables  et  recommandables  services 
que  nostre  amé  et  féal  cbanceilier  Guillaume  de  Rochefort,  che- 
valier, seigneur  de  Plavot  et  de  Longeau ,  nous  fait  et  continue 
chacun  jour  ez  grandes  affaires  de  nostre  royaume  et  espérons 
que  toujours  face,  aussi  que  pour  venir  en  nostre  service  il  a 
laissé  et  habandonné  plusieurs  grands  biens,  voulant  aucunement 
l'en  recompenser,  pour  ces  causes  et  considérations  et  autres  très- 
raisonnables  à  ce  nousmouvans,  à  icelui  nostre  cbanceilier,  sei- 
gneur de  Plasvot,  avons  donné  ,  cédé,  délaissé  et  transporté,  et 
par  la  teneur  de  ces  présentes»  de  nostre  grâce  especiale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  donnons,  cédons,  délaissons  et 
transportons  la  mayrie  et  droit  de  justice  que  avons  et  povons 
avoir  à  cause  de  nostre  comté  d'Auxonne  au  lieu  del'abergement 
lez  cedict  Àuxonne ,  ensemble  tous  les  droits  et  devoirs  que  à 
cause  de  la  dictemayrie  deppendentet  peuvent  deppendre,  ainsi 
que  nos  prédécesseurs  ducs  et  comtés  de  Bourgoigne  et  d'Auxonne 
les  ont  tenues  et  possédées  laquelle  mairie  et  droit  de  justice  et 
ses  dictes  appartenances  en  quelque  valeur  qu'ils  soient  et  puis- 
sent estre  et  monter  ,  nous  avons  séparées  et  divisées,  séparons  et 
divisons  de  nostre  domaine  dudict  Auxonne,  et  icelles  jointes  et 
unies  à  la  dicte  terre  et  revenu  que  nostre  dict  cbanceilier  a  au- 
dit abergement,  pour  d'icelle  mayrie  et  droit  de  justice  et  leurs 
appartenances  ainsi  unies  à  iceîle  terre,  de  l'abergemcnt  jouir, 
user  et  les  tenir  et  posséder  par  nostre  dict  cbanceilier,  ses  hoirs, 
successeurs  et  ayant  cause  à  toujours,  perpétuelle  ment  et  en  faire, 
disposer  à  leur  plaisir  et  volonté,  sans  aucune  chose  en  ladicte 
seigneurie  de  l'abergement  reserver  ny  retenir  à  nous  ne  à  nos 
successeurs,  fors  seulement  les  foy  et  hommaiges  lige  et  le  ressort 
et  juridiction  de  souveraineté,  ainsi  que  le  fief  le  requiert,  et  que 
nostre  dict  chancellier  et  ses  prédécesseurs  ont  aeeoustumé  de 
faire  aux  ducs  Philippe  et  Charles  de  Bourgoigne,  et  lui  avons 
donné  et  donnons  par  ces  présentes  faculté  et  puissance  d'icelle 
instituer  et  ordonner  pour  l'exercice  de  ladicte  mayrie,  baiiiî, 
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presvost,  sergcns  et  autres  (i)'.  .  de  justice;  et 

en  signe  et  demonstrance  d'icelle  ordonner  et  faire  construire 
prisons,  ceps  et  faire  ériger  et  dresser  fourches  et  eschelles  pati- 
bulaires en  tel  lieu  ou  lieux  qu'il  verra  estre  propices  et  conve- 
nables, et  tout  ainsijque  font  et  ont  accostumé  faire  les  autres  sei- 
gneurs ayant  mayrie  et  justice  audict  pays. 

Si  donnons  en  mandement  etc.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
etestable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdictes 
présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en 
toutes,  etc. 


N°.  280.  —  Lettres  portant  que  ia  nomination  aux  offices  des 
eaux  et  forêts  appartient  à  ia  couronne. 

Aux  Montils-lès-Tours ,  21  mai  i4^3.  (3e  vol.  des  ordon.  de  Louis  XI,  coté  G  , 
fol.  21 3.)  Reg.  le  8  juillet  483. 

Louis,  etc.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  verront,  salut  :  comme 
après  nostre  nouvel  avènement  à  la  couronne,  nous  eussions  pour- 
veu  à  l'office  de  souverain  maistre  et  gênerai  reformateur  des 
eaux  et  forets  de  nostre  royaume  ,  du  feu  sieur  de  Montauban  , 
et  lui  eussions  donné  puissance  et  faculté  de  pourveoir  à  tousof- 
Qces  vacans  en  ladicie  charge  ;  et  après  son  trespas ,  eussions 
aussi  donné  ledict  office,  souverain  maistre  desdictes  eaux  et  fo- 
rêts, à  nostre  amé  et  féal,  conseiller  et  chambellan,  le  sieur  de 
Chastillon,  et  semblablement  puissance  et  faculté  de  pourveoir 
aux  offices  vacans  en  icelle  charge  ;  et  depuis  nagueres  ,  nous 
avons  esté  advertjs  que ,  au  moien  des  provisions  et  dons  faits 
d'iceulx  offices  par  cedit  sieur  de  Chastillon ,  plusieurs  fraudes  , 
faultes,et  abus  ont  esté  fais,  commis  et  perpétrés,  et  les  anciennes 
ordonnances,  drois  et  statuts  desdictes  eaux  et  forets,  et  aussi  nos- 
tre domaine  grandement  diminués,  et  avecques  ce  que  plu- 
sieurs procès,  débats  et  questions  se  sont  meus  et  suscités  entre 
aucuns  ayans  dons  d'iceulx  offices  de  nous  et  autres  dudit 
sieur  de  Chastillon  ,  qui  sont  encore  pendans  indécis  ;  pour 
laquelle  cause,  pour  ce  que  à  nous  appartient  pourveoir  à  tous 
offices  royaulx  de  nostre  royaulme,  et  n'est  loisible  ny  convena- 
ble à  aucun  en  disposer,  voulant  remettre  lesdictes  choses  en  leur 
ancien  droit  et  obvier  à  tous  débats,  entretenir  les  droicts  royaulx, 
avons  délibéré ,  advisé  et  conclu  de  reprendre  en  nos  mains  Je 


(î)  Quelques  mots  illisibles  dans  le  manuscrit» 


AOUT  lq$5.  917 

droict  de  pourveoir  auxdicts  offices  d'icelles  eaux  et  forets,  et  le 
tout  remettre  en  bon  ordre,  ainsi  que  d'ancienneté  a  esté  fait 
et  entretenu,  et  sur  ce  y  donner  provision;  savoir,  faisons  que 
nous,  ces  choses  considérées,  et  pour  certaines  grandes  causes  et 
considérations,  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  reprins,  re- 
mis et  retiré,  et  par  ces  présentes, de  nostre  propre  mouvement , 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  reprenons, 
remettons  et  retirons  à  nous  et  à  nostre  disposition  et  provision 
du  jourd'hui  en  avant,  tous  et  chacuns  les  offices  étant  soubzla 
la  charge  et  deppendance  desdictes  eaux  et  forets,  et  tout  ainsi 
que  fait  étoit  du  temps  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  pere 
que  Dieu  absolve,  soient  ceulx  auxquels  nous  avons  donné  pou- 
veoir  de  pourveoir  par  ledit  sieur  de  Chastillon  ou  aulres  quel- 
conques, et  sans  ce  que  ledit  sieur  de  Chastillon  ,  ni  autres  fors 
nous  en  puissent  doresnavant  faire  aucun  don,  ou  provision,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  lesquels  dons  s'il  advenoit  que  au- 
cuns en  eussent  faits,  et  aussi  les  lettres,  dons ,  permission  et 
puissance  que  ledit  sieur  de  Chastillon  a  de  nous  de  ce  faire 
quant  à  la  provision  et  disposition  desdicls  offices ,  nous  avons 
révoqué,  cassé  et  adnullé,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  ré- 
voquons ,  cassons  et  adnullons  et  mettons  du  tout  au  néant.  Vou- 
lons en  outre  et  declairons  que  tous  et  chacuns ,  ces  dons  que 
nous  avons  faits  depuis  ung  an  en  ça  des  offices  ,  dependans  du 
fait,  charge  desdites  eaux  et  forets  aient  lieu ,  et  que  ceulx  qui 
en  ont  eu  don  et  lettres  de  nous,  en  jouissent  nonobstant  le  don 
que  en  pourroit  avoir  fait  ledit  sieur  de  Chastillon  à  autres,  s'ils 
n'avaient  eu  sur  ce,  provision ,  confirmation  et  déclaration  de 
nous  à  leur  proufit. 

Si  donnons  en  mandement. ,  etc. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
présentes. 


^      N°.  281.  —  Privilèges  commerciaux  accordés  aux  villes 

anscatiques, 

lS     Aux  Montils-lès-Tours  ,  août  i483.  (Preuvessur  l'hist.  de  Charles  VIII ,  p.  oy5.) 
Enreg.  au  parlem.  le  3  décembre. 

11        Ludovichs  etc.   Priscos  illos  summa  sapienlia  et  integritatc 
i,    principes,  potissimùm  serenissimos  progenitores  nostros  franco- 
!e    rum  reges  christianissimos ,  etsi  in  multis  maximis  que  rébus  r 
qua?  pro  rcipublicae  regnorum  suoriun  et  doniiuiorum  ulililale 
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atque  încrementa  oportuna  fore  conspiciebant,  sollicilos  sem- 
per  fuisse  cognovimus,  cîrca  tamen  eaquaead  componendas  bel- 
lorum  inimicilias  inter  sibi  finitimas  exteras  nationes  quovis 
quœsito  colore  exortas,  precipua  cura,  exactaque  diligentia  sem- 
per  incubuisse  constat,  quo  tandem  duo  ejusdem  reipublica3 
fundamenta,  pax  scilicet  et  concordia  subsequerentur.  Ea  vide- 
licet  quse  nihil  simultalis  haberet,  nec  seditionis  admixtum, 
sed  simplex  esset,  et  immaculata,  quàque  foverentur  omnia  vitœ 
necessaria,  christiani,  ut  arbitramur,  prœcepti  memores.  Nam 
salvaior  noster,  qui  de  supremo  cœlorum  solio  ad  ima  non  ab- 
nuit,  quo  iilius  originalis  delicti  et  perpétua?  culpae  réuni  inex- 
piabili  facinore  liberaret*  suis  discipulis,  sacratissima  evangelia? 
leclionis  testante  historia,  ut  in  quanicumque  domum  introirent, 
huic  pacem  dicerent,  prœcipiendum  eu  ravit,  peractoque  tum 
praeclari  rnysterii  cursu  ascensurus  ad  patrem,  nullum  eisdem 
majoris  gratiae  donum  quàrn  pacem  censuit  relinquendam. 

(1)  Notum  igitur  facimus  universis  prœseutibus  et  futuris, 
quod  cum  superioribus  annis  nonnullaî  inter  nos,  regnumque, 
dominia  et  subditos  nostros,  ex  una,  et  magnifiées  viros,  amicos- 
que  nostros  pra;carissimos,  proconsules,  consules,  mercatores, 
et  iucolas  civitatum  de  Hansa  teutonica,  partibus,  ex  altéra; 
bellorum  induciœ,  seu  Ireugae,  pactae  et  initae  fuerint,  ut  tan- 
dem pax  firma  et  perpétua  sequeretur  ,  ipsique  proconsules, 
consules,  nec  non  aldermanni,  et  seniores  eorum  jurati,  in  com- 
muni  mercatorum  oppido  Brugensi  in  Flandria  résidentes,  ad 
nos  ea  de  causa  bis  diebus  oratores,  viros  quidem  spectatissi- 
mos  ,  et  sibi,  ut  ad  nos  scripserunt,  fidelissimos,  videlicet  magis- 
tros  Antonium  Deîouf,  in  jure  civiii  licentiatum,  et  Guerardum 
Bruyus,  in  jure  canonico  baccalaureum,  transmittendos  curave- 
rint.  Quibus  audilis,  in  omnibus  his  quae  ad  communem  reipu- 
blîcaî  utilitatem  conducere  videbanjur;  habitaque  desuper 
deliberationc  plurimorum  regni  nostri  magnatum,  nobis  san- 
guinis  vir.culo,  et  affinitate  conjunctorum ,  aliorumque  proce- 
rum  magni  nostri  consilii  summa  virtute  prœditorum,  cuni  eis- 
dem proconsulibus,  consulibus,  aidermannis,  mercatoribus,  et 
incolis  praîdictarum  civitatum  et  commun itatum  ipsius  Hansaî 
teulonica?,  pro  nobis,  carissimoque  filio  nostro  delpbino  Vien- 
nensi,  aliisque  successoi ibus  nostris  francorum  regibus,  regno, 
dominiis,  subdilisque  nostris  prœsentibus,  et  futuris,  ut  tandem 
respublica  bine  indeque  omnibus  longé  carior  esse  debet, 
quàm  privata,  non  modo  sustcnletur,  Verùm  cliam  fclicibus 
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semper  incrementis  augcatur,  pacem,  amicitiam,  benevolen- 
liam,  et  concordiam  firmam ,  stabilem,  perpetuisque  tempori- 
bus  duraturam,  certa  scieutia  fecimus,  inivimus,  et  conclusimus, 
facimusque,  inimus,  et  concludirnus  per  prœsentes,  ac  de  re~ 
giae  potestatis  plenitudine  specialique  gratia  omnia  et  singula 
privilégia  eisdem  proconsulibus,  consulibus,  aldermanis,  mer- 
catoribus,  etincolis  per  nos,,  praedecessores  nostros  sub  quocum- 
que  verborum  tenore  concessa,  ac  si  de  verbo  ad  verbum  piae- 
sentibusforent  inserta,  laudamus ,  ratificamuset  confirmamus, 
ac  de  novo  in  quantum  opus  est,  concedimus. 

(2)  Voîentes  etiam,  et  concedentes,  ut  ipsi  omnium  et  singu- 
lorumbonorum,  navigiorum ,  aliarumque  rerum  eisdem  bactenùs 
persubditos  nostros  occasionedissentionum  praeteritarum^vel  alias, 
quovis  rnodo,  vi,  et  ultra  eorum  velîe,  et  novissimis  durantibus 
treugis  ablatarum  restitulionem  coràm  nobis,  et  quibuscumque  fu- 
dicibus  nostris  libère  et  licitè  possint,  tam  conjunctim  quàm  divi- 
sim  prosequi.  Quibus  judicibus  aut  eorum  ioca  temenlibus  prae- 
sentibus,  etfuturis  districtius  praecipimus,  ut  eisdem  proconsuli- 
bus, aldermannis,  mercatoribus,  et  incolis  de  rébus,  bonis,  et 
partibusauditis,  céleris  justitiaecomplementumministrare curent. 

(3)  Concedentes  insuper  pro  nobis  et  successoribus  nostris 
francorum  regibus,  eisdem  proconsulibus,  consultons,  alder- 
mannis ,  mercatoribus,  et  incoiis  praedictis,  etcuicumque  eorum, 
qui  in  reg;no  et  dominiis  nostris  praedictis  ,  moram  seu  incola- 
tum  facient,  ut  ipsi  pro  se,  suisque  omnibus  mercanliis,  aliis- 
que  navigiis  ■>  nauclerîs,  bonisque  suis  quibuscumque,  et  in 
quocuinque,  ipsius  regni  et  dominiorum  nostrorum  loco  esse 
conligerit,  ab  omni  irnpositione,  gabella^  alioque  tributo,  et 
onere,  franci,  quiHi,  et  penitus  immunes  perpetuo  existant, 
quemadmodum  subditi  nostri  haclenus  fuerunt,  sunt  et  erunt, 
in  futur u m.  Quodque  ipsi  ad  causam  mercantiarum  suarum  qua3 
ponderari  oportebit,  majus  quàm  subditi  nosfri  solvere  soliti  sunt 
emoiumentum,  nequaquàm  solvere  deinceps  teneantur. 

(4)  Ulteriùs,  quod  dicti  proconsuîes,  consulcs,  aîdermanni, 
mcrcatores  et  incolée,  eorumque  naucleri,  qui,  ut  dictum  est, 
in  regno,  et  dominiis  .nostris  praedictis  moram  trahent,  de  suis 
bonis  raobiiibus  aut  immobilibus  ibidem  acquisilis,  et  acquiren- 
dis,  ac  donationeinter  vivos^  testamentariave?  autaliàs  quomodo- 
cumque  eisdem  libuerit,  disponere  possint,  eorumque  haeredes 
prœdictu  bona  apprehenderc,  eisdem  uti,g  iudere,  at  que  potiri 


f)9°  LOUIS  XI. 

perinde  alque  si    naturales  subditî,  ce  exnostro  regno  oriundi 
essent. 

(5)  Deinceps,  si  casu  aliquo  (  quod  tamen  Deus  avertat  ),  pax 
liujusmodi  quovis  dissensionis  et  controversiœ  pretextu  infringe- 
retur ,  ita  ut  aliquodgenus  belli  inter  nos,  successores  que  noslros 
irancorum  reges,  regnum,  dominia  et  subditos  nostros,  et  prae- 
dictos  proconsules,  consuies,  aldermannos ,  mercatores,  et  in- 
colas oriretur;  volumus,  et  concedimus,  ut  ipso  nihilominus ,  et 
eorum  singuli  infra  annum,  post  ejusdem  belli  seu  dissentionum 
initium,  omnes  et  singulas  mercantias,  navigia,  naucleros, 
aliaque  bona  sua  quaecumque  in  regno  et  dominiis  nostris  exis- 
tentia  asportare,  et  ad  civilates  et  loca  sua  devehi  facere,  pecu- 
nias,  aliasque  res  per  subditos  nostros  sibi  débitas  exigere,  el  id 
faciendo  totiens  quotiens  eis  oportunum  fuerit,  eodem  anno  du- 
rante ire,  redire,  morari,  et  deinde  ad  propria  reverti  tulo,  libér  é, 
et  quietè  possint  >  et  valeant.  Absque  eo  quôd  ullum  in  corpori- 
bus,  navigiis,  naucleris,  mercanliis,  bonis  rebusque  suis  prae- 
dictisaliquoddamnum,  impedimentumve,  aut  aliaqua?visinqueta- 
tio  aut  mollestia  ullatenus  inferri  debeat. 

Insuper  dilectos  et  fidèles  nostros  Archiepiscopos  et  episcopos, 
regni  nostri  curatos,  et  alios  viros  ecclesiasticos,  curani  et  regi- 
ni  en  animarum  habentes,  ut  du  m  aliquem  dictœ  Hansae  in  reg- 
no, et  dominiis  nostris  mortem  obire  contigerit,  talium  mo- 
rientium  cadavera  in  terra  beuedicta,  ut  nostri  subditi  veri  el  in- 
dubitati  Catholici  deccdenlcs  sepeliri  soient,  sepeliantur,  exor- 
tari  curabimus. 

(7)  Insuper,  si  nobis  conlingat  in  futurum  cum  quovis  rege, 
aut  principe,  aliisve  exteris  nationibus  belluni  gerere,  aut  aliquas 
hostiles  inimicitias  aut  dissentiones  habere,  ipsi  tamen  procon- 
sules, mercatores,  etineolae,  cum  eorum  navibus,  naucleris, 
bonis,  et  mercantiis  quibuscumque  pênes  eorumdem  regum , 
principum  et  nationum  civitates,  portus,  loca  ,  et  districtus,  qui- 
bus  eisdem  fore  oportunum  videbilur,  pro  suis  mercantiis,  aliis- 
que  negotiis  exercendire,  morari,  et  deinde  redire  totiens  quo- 
tiens eisdem  placuerit  libéré ,  et  quietè,  quo  ad  nos,  et  subditos 
nostros  allinet,  polerunt,  absque  eo  quod  hujusce  pacis,  amicitiae, 
et  benevolentiœ'perpetuœ  infractorcs  censeri,  nominarive  aut 
reputari  debeant  quovis  modo.  Quod  ctiam  in  eo  casu  omnibus 
subditis  nostris  simili  modo  licebit. 

(  8  )  Praeterea,  si  casus  contingeret  aliquam  seu  aliquas  ex 
principalioribus  vel  aliae  praedictae  Hansœ  civitatibus,  et  oppidis 
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à  corpore,  communitafe,  et  liga  ejusdem  hansae  defieere  $  seu  al- 
dermannis  praedictis  rebellés  esse,  posteaquam  ea  de  re  à  procon- 
sulibus  et  mereatoribus  civitatis  Lubecensis  (  qua?  ipsius  ligœ 
obtinet  principatum,)  nec  non  Aldermannis  praedictis  intbrmati 
fuerimus,  mercatores,  naucleros,  aliosque  eorumdem  civitaturn, 
et  oppidorum  sic  déficientes,  hac  praesenti  pace,  et  concordia 
aliisque  privilegiis  ,  et  libertatibus  inter  nos,  et  praedecessores 
no  sir  os  francorum  reges  christianissimos  eidem  iigae  et  commun  i- 
tati  concessis  nullatenus  gaudere  permittemus,  quousque  tamen 
ab  eadem  civitale  Lubecensi  certiores  effecti  fuerimus  eosdem 
sic  déficientes,  eidem  ligae  et  communilati  reconciliatos  fuisse, 
eidemque  de  omnibus  damnis,  interesse,  et  gravaminibus  abeis- 
dem  occasione  ipsius  defectionis  passis,  et  sustentis  plenè  et  in- 
tégré satisfecerint. 

(u)  Et  si  aliqua  obscuritas  aut  ambiguitas  super  articulis  prae- 
dictis, aliisque  superiùs  contenlis  in  futurum  oriretur,  ipsos  cla- 
rioribus,  et  luculentioribus  verbis  et  senlentiis  in  favorem  et 
utilitalem  praedictae  communitatis  et  Hansae  tcutonicae  suorum- 
que  mercatorum  et  incolarum  nos  interpretaturas  et  declara- 
t  uras  semper  pollicemur. 

(  10)  Et  demumutejusmodi  perpétua  pax,  concordia,  amicîtia, 
et  benevolentia  facilius  et  felicius  observetur,  ejusdem  conserva- 
tores  perpetuos  decernimus,  facimus,  constituimus,  etordinamus 
videlicetadmiraldum  Franciae,  ut  admiraldum,  bailliuum  llolho- 
rnagensem,  seneschallos  Aquitaniae,  Lugduniet  PonticisGuberna- 
tores  Rappeliae,  Arlhesii ,  et  Bononiae  pro  tempore,  existentes  vel 
eorum  loca  tenentes,  quibus ,  et  illorum  cuilibet ,  pro  ut  ad  eum 
pertinuerit,  plenariam  et  omnimodam  potestatem,  ac  spéciale  et 
générale  mandatum  damus  et  concedimus  de  omnibus  et  singu- 
lis  litibus  et  controversiis  inter  subditos  nostros  praedicatosque 
proconsules,  mercatores,  et  incolas  praetactae  Hansae  teutonicae  in 
futurum  movendis,  et  oriendis  cognoscendi,  discernendi ,  jueli- 
candi  et  terminandi  ,  absque  eo  quod  ipsi ,  nec  eorum  aliquis 
coram  aliis  judicibus  et  officiariis  convenit,  nec  in  causam  trahi 
in  prima  instantia  quovis  modo  possint,  sive  debeant.  Quibus  qui- 
dem  conservatoribus  ,  seu  eorum  loca  lenentibus  mandamus,  et 
committimus  partibus  ipsis  auditis  summariè  ,  et  de  piano ,  et 
absque  strcpitu  et  figura  judicii,  céleris  justitiae  complementum 
minislrare  curent. 

(  u  )  Promittentes  bona  fide,  verboque  regio  (  quod  solemne 
jusjurandum  apud  reges  semper  esse  consuevit,  )  praedictam  be- 
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nevolentiam ,  amiciliam,  perpetuamque  pacem  ;  et  omnia  et 
singula  superius  en  a  rr  a  ta,  et  per  nos  concessa,  înviolabiler  ob- 
servare  ,  et  observari  facere.  Eademque  omnia  per  carissi- 
in uni  fil i uni  nostrum  delphinum  Viennensem  rata,  grata  haberc, 
suisque  patentibus  litteris  eonfirmare.  Ita  tamen  quod  prœdicti 
proconsuies,  consules,  aldermanni,  niercatores,  etincolac,  de 
eadem  paee,  amicitia  et  benevolentia  pariter,  quantum  eos, 
et  totam  suam  communitatein  concernit,  suas  patentes  litleras 
in  débita  validaque  forma ,  sigillo  magno  civitatis  Lubecensis 
roborotas,  infra  unum  annum  proxime  futurum  nobis  tradere, 
et  realiter  exhibere  tenebuntur. 

(12)  Quocirca  dilectis  et  fidelibus  nostris  gentibus  eonsiliariis 
parlamenti  nostri  parisius,  universisque  et  sîngutis  nostris  loca 
tenentibus,  mareschailis,  admiraldo,  vicadmiraldo,  etgubernato- 
ribus,  seneschallis,  baillivis,  praepositis,  capitaneisque,  et  duc- 
toribus  militum,  et  armigerorum,  ac  civitatum,  oppidorum, 
portuum,  pontium  aliorumque  loeorum,  et  districtuum  cuslo- 
dibus,  aliisque  justitiariis  et  offîciariis  nostris  prnesentibus ,  et 
futuris,  et  eorum  cuilibet  harum  série  praecipimus,  et  manda- 
mus,  quatenus  has  nostras  présentes  iitteras  in  omnibus  curiis  , 
auditoriis,  aliisque  suis  locis  ad  hoc  necessariis  publicare,  seu 
publicari  facere,  praedictamque  aniieitiam ,  confaederationem  et 
perpetuam  pacem,  et  concordiam,  ac  omnia  et  singula  supe- 
riùs  declarata,  et  per  nos  concessa  inviolabiliter  observent,  et  ob- 
servari faciant,  nihil  penitus  in  contrarium  agendo,  nec  atten- 
lando.  Quod  siforte  aliqua  acta  aut  attenlata forent,  ea  reparare, 
seu  reparari  et  ad  pristinum  et  debitum  statum  reduci  facere  stu- 
deant,  indèlatè  compellando  ad  hoc,  appellalione  semola,  viri- 
liter  et  débité  compellcndos,  infractores  quoque,  si  qui  sint, 
pâma  débita  et  publica  plectendo.  Et  ut  omnia  et  singula  prœin- 
serta  perpetuae  firmitatis  robur  obtineaut,  has  nostras  Iitteras, 
quarum  vidisse ,  seu  transsumpto  uno,  vel  pluribus,si  opusfuerit 
sub  sigillo  regio  confectis  indubiam  fsdem  ,  vehlti  huic  original  i 
volumus  adhiberi,  magni  sigilli  noslri  munimine  fecimus  robo- 
rari. 

Datum  in  Montiliis  prope  Turones  in  mense  augusti  anno  i485, 
regni  vero  nostri  a3.  Signatum  per  regem,  comilibus  de  Cla- 
romonte ,  et  de  Marchia  domini  d'Esquerdes ,  magno  senes- 
ehallo  NormannioR,  gubernatore  Antissiodorensi ,  seneschallo 
ÎVulhenensî ,  magistris  Jacobo  Louvel,  chartarum  thesaurario , 
Guillelmo  de  Cerisayo,  et  aliis  prrcsenlibus.  Nos  qui  reipuhlica? 
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feîix  incrementum  tota  a  ni  mi  nostri  mente  semper  oplamus , 
praeinsertas  patentes  litteras,  omnia  et  singuîa  in  eisdem  con- 
tenta, ratas,  et  gratas,  rataque  et  grata  habentes,  atque  eas, 
et  ea  plurimoram  nostri  sanguinis  principum,  atque  comi- 
tum,  aliorumque  magnaluni  majoris  nostri  consiiii  delibe- 
ratione  laudavimus,  approbavimus ,  ratificavimus ,  et  confirma- 
vimus,  laudamusque ,  approbanms,  ratificamus  et  con (irmamus, 
ac  in  quantum  opus  est,  de  novo  concessimus,  et  concedimus 
per  prœsentes.  Quarum  tenore  universis  et  singulis  loca  tenenti- 
bus,  mareschallis,  adniiraldo,  viceadmiraldo,  gubernatoribus, 
baillivis,  seneschallis,  praepositis,  capitaneisque ,  et  ductoribus 
armigerorum  ,  nec  non  urbium ,  civitatum ,  oppidorum ,  pontium, 
pontuum,  aliorumque  locorum,  districluum  custodibus,  caeteris- 
f(ue  justitiariis,  officiariis  et  subditis  nostris  praesentibus  ,  et 
futuris,  praecipimus,  et  mandamus,  quatenus  praesentem  nos- 
tram  ratificationem,  approbationem ,  confirmationem  ,  et  con- 
cession e  m  in  universis  jurisdietionum  suarum  auditoriis ,  aliis- 
que  locis,  qui  bus  opportun  uni  lue  rit,  inscribant ,  publicent,  et 
îîiviolabilitcr  observent,  seu  inscribi,  publicari ,  et  observari  fa- 
ciant,  nihil  penitus  in  contrarium  agendo,  aut,  intenlando, 
agendo  aut  intentari  faciendo,  vel  permittendo.  Sed  siquaeforsi- 
tan  acta  ant  intentata  forent,  ilia  reparare,  seu  reparari  et  ad 
pristiïium  et  debitum  statum  extemplo  reduci  facere  curent.  Et 
ut  pramiissa  ont  nia  perpétuas  firtnitatis  robur  oblineant,  nos- 
trum  praesentibus  lilteris  fecimus  apponi  sigillum. 

Datum  Ambosiae,  mense  septembris  anno  etregni  nostri 

primo. 

Sic  signatum,  per  regem,  comitibus  de  Claromonte,  de  Rlar- 
chia  et  de  domino  Martino,  magno  magistro  hospitii  Franciae , 
domino  de  Torcy,  magistro  Guiiielmo  de  Cerisay  et  aliis  prae- 
sentibus. 


N°.  282.  —  Lettre  du  roi  au  Soudan  d'Egypte. 

Sans  date.  (  Manus.  de  Béthune  ,  n°  8452,  f°  112,  Bibl.  du  Roi.) 

Ludovicus  etc.  Serenisssimo  ac  potentissimo  soldano  Babilo- 
niae  ac  partium  Egypti  ac  Syrie  domino,  salulem  et  spiritum 
consiiii  salutaris. 

Quantum  favoris,  liberalitatis  et  benevolentiœ  mercatoribus 
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aliisque  subditis  nostris  qui  mercimonii  gracia  nostris  intnre-* 
mibus  ad  orientales  pagas  vcstre  ditioni  submissas  his  proximiS 
superioribus  annis  se  contulerunt,  serenitas  vestra  suique  offi- 
ciâtes arque  subditi  non  modo  propter  illam  quam  hujusce  mer- 
cantie  negociatio  vestris  nostrisqueac  demum  totiusorbis  ditio- 
nibus  affert  utilitatem,  verum  etiam  nostri  causa  atque  favore 
bactenus  exbibuerint  eoruuidem  subditorum  nostrorum  relati- 
bus  habunde  certiorati  fuimus,  unde  eidem  serenitati  vestrae  irn- 
mortales  laudes  et  gratias  agimus  et  habemus;  illas  quidem  si 
nonnumquam  res  postulaverit ,  quantum  cum  Deo  et  fidei  ca- 
tbolice  obseï  vantia  id  facere  poterimus,  vicissim  relaturi  :  itaque 
quoniam  ut  hujusce  navigationisexercitiumtotoorbinecessarium, 
nostro  in  regno  nostris  potissimum  temporibus  augeatur  magis 
magisque  in  dies  atTectemus ,  de  eadem  que  vestra  in  subditos 
nostros  liberalitate  atque  favore  longe  magisquam  antea  uin- 
quam  confidamus,  mittimus  impresentiarum  ut  consuevimus 
orientale  mare  versus  Egyptum ,  Alexandriam  ac  Barutum  alios- 
que  portusetprovincias  serenitati  vestrae  créditas  duas  extriremi- 
bus  nostris  francie ,  quarum  una  gallico  nostro  sermone  Notre- 
Dame- Sainte- Marie  ,  alia  vero  Notre-Dame-Saint-Martin, 
vulgariter  nuncupantur,  variis  subditorum  nostrorum  mercimo- 
niis  onustas ,  claris  quidem  francise  liliis  et  armorum  nostrorum 
vexillis  insignilas  atque  decoratas. 

Quibus  triremibus  videlicet  illi  vocate  Notre-Dame- Sainte- 
Marie,  dilectum  ac  fidelem  nostrum  ïhomam  Devilage;  alteri 
autem  nuncupate,  Notre-Dame-Saint-Martin ,  dilectum  nobis 
Guillermum  Delacroix,  viros  profecto  ingenti  prudencia  et  inte- 
gritate,  rerumque  gerendarum  experiencia  probatos  ac  de  nobis 
optimè  meritos  patronos  prefecimus. 

Quapropter  serenitatem  vestram  hortamur  rogamusque  eo 
majore  cordis  affectu  quo  possumus  ut  ad  quoscumque  portus 
aliaque  loca  et  regiones  vobis  submissas  prenominate  trirèmes 
nostrae  se  contulerint,  illas  earumque  patronos  ,  officiales,  mer- 
catores,  peregrinos,  naucleros,  nautas  et  comités  una  cum  mef- 
cibus,  bonis  et  rébus  eorumquibuscumque,  quamdiu  illos  vestris 
in  terris  et  dominiis  commorari  et  negociari  contigerit  eundo, 
stando  ac  redeundoadeocommendatos  suscipere  velit  ut  ipsi  pa- 
troni,  naucleri  et  subditi  nostri  suarum  mercantiarum  et  nego- 
ciacionis  munus  possint  fideliter  expedîre,  sicut  sperant  indubi- 
tanter  que  confidunt,  et  nos  irnprimis  magnoperè  peroptamus, 
i  n  quo  serenitas  vestra  rem  nobis  ita  acceptam  efficiet  ut  pro  ea 
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subditisque  mis ,  cum  casus  se  obtulcrint ,  majores  quam  ante  à 
sumus  favores  et  vicessitudines  quantum  cum  sinceritate  fidei 
catholicc  poterimus  relaturi.  ^ 
Datum,  etc. 
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Traité  de  fraternité  d'armes  entre  Louis  XI  et  le  duc  de  Bour- 
gogne. (Ducangesur  Joinv. ,  p.  56i  ,  édit.  Petitot.) 

Procès  fait  au  cardinal  de  La  Balue  pour  crime  de  haute  tra- 
hison. Ce  ministre,  dit  le  président  Hénault,  fut  convaincu  d'avoir 
entretenu  le  frère  du  roi  dans  sa  révolte,  pour  se  rendre  néces- 
saire, et  d'avoir  eu  des  intelligences  avec  le  duc  de  Bourgogne. 
Il  fut  mis  dans  une  cage  de  fer  (i)  ;  il  y  resta  11  ans.  On  ne  lui 
fit  pas  son  procès  (2)  à  cause  de  contestations  avec  le  pape  sur 
la  forme  de  la  procédure. 

Etablissement  de  cent  genliihommcs  au  bec  de  Çorbia. 
(  '478.  ) 


(1)  Genre  de  supplice  dont  il  était  l'inventeur. 

(2)  Il  est  difficile  de  concevoir  comment  le  cardinal  a  été  convaincu  du  crime: 
dont  on  l'accusait,  si  on  ne  lui  a  pas  fait  son  procès.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'une  commission  fut  nommée,  composée  de  Tanneguy  du  Châtel,  gouverneur 
de  Roussillon,  Guillaume  Cousineau,  de  Torcy,  et  Pierre  d'Oriole,  général  des 
finances,  depuis  chancelier.  Le  conseil  du  roi  fut  divisé  sur  la  question  de  savoir 
si  la  qualité  de  cardinal  était  un  obstacle  aux  poursuites.  On  décida  que  non  ,  et 
on  passa  outre.  Le  cardinal  fut  interrogé  à  plusieurs  reprises.  Il  ne  reste  rien  de 
bien  précis  sur  le  surplus  de  la  procédure  faite  par  les  commissaires  ;  mais  la 
longue  durée  de  la  peine,  le  genre  de  supplice,  la  confiscation  des  biens,  ren- 
dent très  probables  le  procès  et  la  condamnation.  Quelques  anciens  mémoires  por- 
tent qu'il  avait  été  composé  divers  écrits  pour  dissiper  l'erreur  de  ceux  qui  disent 
que  le  pape  aurait  pu  donner  à  ses  vicaires  commission  de  faire  le  procès  au  car- 
dinal usque  ad  sententiam  definitivam  inclusive.  Le  roi  distribua  tous  les  biens 
confisqués  à  ses  courtisans  :  sa  tapisserie  fut  donnée  à  Tanneguy  du  Châtel ,  sa 
bibliothèque  à  Doriole,  quelques  meubles  précieux  au  sieur  de  Crussol ,  son  ar- 
genterie au  trésor  ;  le  reste  de  ses  meubles  fut  vendu  pour  payer  les  commissaires 
qui  avaient  procédé  à  l'inventaire  de  ses  biens.  Le  roi,  qui  sur  la  fin  de  son  règne 
le  fit  mettre  hors  de  prison,  crut  devoir  se  faire  absoudre  de  sa  condamnation 
par  un  bref  du  pape. 

10  5<) 
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Traité  de  trêves  (i)  entre  le  roi  et  Édoiiara  IV,  durant  leur 
vie  et  cent  ans  après  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre.  (V|780 

Arrêt  (2)  du  parement  de  Paris  qui  ordonne  que  le  roi  Réné 
sera  ajourné  à  comparaître  devant  la  cour  suffisamment  garnie 
de  pairs,  afin  de  s'y  défendre  en  personne  de  l'accusation  intentée 
contre  lui,  sous  peine  de  bannissement  perpétuel  et  de  confisca- 
tion de  tous  ses  biens. 

Alain  Goyon,  seigneur  de  Villiers ,  favori  de  Louis  XI,  est  le 
premier  qui  ait  été  qualifié  grand  écuyer  de  France.  Au  commen- 
cement de  la  troisième  race  ,  on  voit  des  écuyers  dont  le  chef 
était  subordonné  d'abord  au  sénéchal,  ensuite  au  connétable. 
Sur  la  fin  du  XIII  siècle,  ce  chef,  sous  le  titre  de  maître  de  l'É- 
curie, ne  prend  des  ordres  que  du  prince,  et  ne  compte  qu'à  la 
chambre  de$  comptes.  Sous  Philippe-le-Long ,  il  prend  le  nom 
de  premier  écuyer  du  corps ,  sous  Charles  VI ,  celui  de  grand 
maître  de  l'écurie,  sous  Louis  XI,  celui  de  grand  écuyer.  (  Vclly, 
Hist.  de  Fr.,  VIII,  116.) 

Louis  XI ,  dit  domines,  était  humble  en  paroles  et  en  ha- 
bits.... Il  était  naturellement  aimé  des  gens  de  moyen  état;  il 
était  léger  à  parier  des  gens ,  sauf  de  ceux  qu'Us  craignait 
car  il  était  assez  craintif  de  sa  propre  nature....  Il  disait  pour 
réponse  aux  reproches  qu'on  lui  taisait  de  ne  pas  garder  assez  sa 


(1)  Par  ce  traité  de  Londres ,  du  i5  février,  Louis  XI  s'engage  à  payer  5o,ooo 
écus  par  lui  ou  par  ses  successeurs ,  pendant  cent  ans,  â  compter  du  jour  de  la 
mort  de  l'un  des  deux.  Cette  trêve  doit  être  regardée  comme  un  chef-d'œuvre 
en  fait  de  politique  :  premièrement,  elle  empêchait  Edouard  de  se  joindre  à 
Maximiiien  ;  en  second  lieu,  en  laissant  tous  les  droits  indécis,  elle  ne  troublait 
point  les  Anglais  dans  leurs  vaines  prétentions  sur  la  Normandie  et  les  provinces 
qui  sont  au-delà  de  la  Loire;  elle  donnait  cependant  le  temps  aux  Français  de 
ces  provinces  de  reprendre  l'habitude  de  leur  légitime  dépendance,  et  à  nos  rois, 
d'en  profiter  pour  se  fortifier  et  se  mettre  enfin  en  état,  comme  il  arriva  sous 
Henri  H,  d'achever  de  reconquérir  sur  les  Anglais  tout  ce  qu'ils  avaient  usurpé 
sur  le  royaume  de  France.  (Hen.  Abr.  chr.) 

(2)  On  ignore  la  date.  (V.  l'Histoire  ou  plutôt  le  panégyrique  en  3  vol.  du 
roi  René,  par  M.  le  comte  de  Villeneuve-Bargemont 3  Paris,  1825  ). 

Un  juif,  condamné  à  être  écorebé  vif  pour  avoir  blasphémé,  olfrait  de  l'argent 
pour  se  racheter  du  supplice  :  «  A  Dieu  ne  plaise,  s'écria  le  roi,  qu'on  puisse 
«  jamais  dire  ou  croire  qu'un  délit  aussi  énorme  ait  pu  demeurer  impuni  sous 
«  mon  règne. 
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dignité,  lorsqu' orgueil  chemine  devant,  honte  et  dommage 
suivent  de  bien  près.  Il  disait  encore  que  tout  son  conseil  était, 
dans  sa  tête,  parce  qu'en  effet  il  ne  consultait  personne;  ce  qui 
fit  dire  à  l'amiral  de  Bréze  en  le  voyant  monter  sur  un  bidet  très 
faible,  qu'il  fallait  que  ce  cheval  fût  plus  fort  qu'il  ne  paraissait, 
puisqu'il  portait  le  roi  et  tout  son  conseil.  Il  était  jaloux  de  son 
autorité  au  point  qu'étant  revenu  d'une  grande  maladie  où  il 
avait  perdu  connaissance,  et  ayant  appris  que  quelques-uns  de 
ses  ofûciers  l'avaient  empêché  de  s'approcher  d'une  fenêtre ,  ap- 
paremment dans  la  crainte  qu'il  ne  se  précipitât,  il  les  chassa 
tous.  Avare  par  goût,  et  prodigue  par  politique;  méprisant  les 
bienséances,  incapable  de  sentiment,  confondant  l'habilité  avec 
la  finesse;  préférant  celle-ci  à  toutes  les  vertus,  et  la  regardant 
non  comme  le  moyen,  mais  comme  l'objet  principal;  enfui 
moins  habile  à  prévenir  le  danger  qu'à  s'en  tirer;  né  cependant 
avec  de  grands  talents  dans  l'esprit,  et,  ce  qui  est  singulier, 
ayant  relevé  l'autorité  royale,  tandis  que  sa  forme  de  vie,  son 
caractère,  et  tout  son  extérieur  auraient  semblé  devoir  l'avilir. 
Louis  XI  avait  augmenté  les  tailles  de  5  millions,  et  levé,  pen- 
dant vingt  ans,  4j  700,000  par  an,  ce  qui  pouvait  faire  environ 
20,000,000  d'aujourd'hui,  au  lieu  que  Charles  VII  n'avait  jamais 
levé  par  an  que  1,800,000  fr.  Il  avait  une  plaisante  supersti- 
tion :  il  ne  voulait  point  entendre  parler  d'affaires  le  jour  des 
innocents;  il  ne  voulait  pas  non  plus  prêter  serment  sur  la  croix 
de  saint  Lo  (car  l'usage  de  jurer  sur  les  reliques  subsistait  en- 
core); cette  croix  de  saint  Lo  l'emportait  alors  sur  toutes  les 
reliques ,  même  sur  celles  de  saint  Martin ,  si  révérée  et  si  re- 
doutable sous  la  première  race.  Le  prétexte  du  prince  était 
que  c'eût  été  manquer  de  respect  pour  l'instrument  de  notre 
salut;  mais  un  de  ses  historiens  nous  apprend  que  sa  répugnance 
ne  venait  que  d'une  vieille  croyance  de  son  temps  :  ceux  qui  se 
parjuraient  en  jurant  sur  cette  relique,  mouraient,  croyait-on 
alors,  misérablement  dans  l'année,  et  le  bon  prince  était  un  peu 
plus  attaché  à  la  vie  qu'à  sa  parole.  (Hen.  Abr.  chr.) 

(Dec.) 
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frère  du  roi,  574,  A.  1469. —  Qualifié 
de  droit  de  partage ,  ibid.  not.  — 
La  Rochelle  concédée  comme  apa- 
nage au  duc  de  Guyenne  ,  640,  not. 

—  Motifs  pour  lesquels  il  en  fut  dé- 
possédé ,  ibid.  not.  V.  Berry  (du- 
ché de  ) ,  Etats-généraux ,  France  , 
Guyenne,  Normandie,  Parlements, 
Rochelle  (  la  ). 

Appellations  en  matières  bénéficiales  ; 
leurs  causes,  5o,  A.  i438.  V.  Béné- 
fices* 

Appels  (causes  d'),  232,  A.  ) 453. — En 
cour  de  Rome  pratiqués  aujourd'hui, 
en  ce  que  le  pape  donne  les  bulles 
d'institution  des  évêques  ,  275,  not. 

—  Peines  contre  ceux  qui  les  forme- 
raient, 276,  A.  i456.  (Désertion  d'}. 
V.  Bulles,  Comptes  (Chambre des;, 
Parlemens ,  Tribunaux. 

Arbitrage.  Le  roi  prononce  comme 
arbitre  sur  la  succession  au  duché  de 
Lorraine,  i4i,  A.  i445. — Le  roi  juge 
comme  arbitre  entre  le  duc  de  Sa- 
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voyc  et  le  duc  de  Bourbon nois  et 
d'Auvergne, /j.5i,  A.  1^62. — Arbitres 
nommés  pour  prononcer  sur  les  dif- 
férends entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, 71.5,  A.  i47'*>-  V.  Angleterre, 
Bourbon ,  France ,  Lorraine  ,  Sa- 
voye. 

Auchers  (francs).  Leur  institution, 
169,  A.  i44 8.  —  Ressemblaient  à  la 
garde  nationale  à  cheval  ou  à  la  mi- 
lice d'avant  la  révolution  ,  ibid.  not. 

—  Leurs  fonctions  et  leurs  devoirs  , 
17:,  A.  i448. —  Dispositions  à  leur 
égard,  559,  A.  14^9. — Avis  des  états- 
généraux  sur  leur  habillement  et 
leurentretien,  700,  A.  1 474- — Leurs 
levée,  solde,  armement  et  obliga- 
tions, 705,  A.  i475. V.  Armées,  Equi- 
pement ,  Etats  -  généraux  ,  Garde 
nationale ,  Impôts  ,  Milice ,  Recru- 
tement. 

Archevêques.  V.  Abolition. 

Armagnac  (comte  d').  V.  Abolition  , 
Arrêts  criminels. 

Armées.  Création  de  la  milice  fran- 
çaise, 47,  not. —  N'étaient  compo- 
sées que  de  vassaux  du  roi ,  des 
troupes  fournies  par  les  communes, 
et  d'étrangers  soudoyés,  ibid.  not. 
Etaient  mal  disciplinées  et  mal 
payées  ,  ibid.  — .  Etablissement 
d'une  force  permanente  militaire  à 
cheval,  67,  A.  1439.— Répression  des 
vexations  des  gens  de  guerre,  ibid. 

—  Cette  cavalerie  ressemble  à  la 
gendarmerie  actuelle,  58,  not. — 
Compagnie  d'ordonnance;  comment 
elles  étaient  composées,  166,  A.  1 44  » 
not.  —  Cette  ordonnance  complète 
celles  sur  les  armées  permanentes  , 
ibid.  not.  —  Règlement  au  sujet  des 
troupes,  54 i,  A.  1467. —  Leur  loge- 
ment et  fournitures. ,  545.  —  Juge- 
mens  de  leurs  délits,  ibid.  —  Con- 
gés limités  ,  ibid.  —  Pensions  de  re- 
traite aux  soldats  impotens,  — 
Serment  des  capitaines,  547. — Po- 
lice des  gens  de  guerre,  609,  A. 1470. 
V.  Archers  (francs )  ,  Cavalerie  , 
Capitaines  ,  Communes  ,  Compa» 
qnics  d'ordonyiance,  Congés,  Etran- 
gers ,  Gendarmerie ,  Logcmcns,  Mi- 
lice ,  Pensions  ,  Police  militaire  , 
Roturiers ,  Troupes,  Sermcns,  V as- 
s  aux. 

Abragon.  V.  Traitesr 
Arrêts  criminels.  Le  duc  d'Alençon 
condamné  à  mort ,  ses  biens  coniis- 
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qués,pour  avoir  entretenu  des  in- 
telligences criminelles  avec  les  An- 
glais, 34i,  A.  i458.  —  Le  roi  peut-il 
assister  au  jugement  d'un  procès  fait 
à  un  pair?  —  Tous  les  pairs  indis- 
tinctement peuvent  y  assister;  ils  ne 
peuvent  pas  commettre  en  leur 
place,  ibid.  not.  —  Contrôle  comte 
d'Armagnac,  convaincu  de  voies  de- 
fait,  d'inceste, de  rébellion. — Banni 
du  royaume,  ses  biens  confisqués  , 
365,  A.  i46o. — N'atteignent  pas  l'in- 
nocent, s'il  a  été  privé  des  garanties 
que  les  lois  lui  accordent. — Le  duc  de 
JNemours  condamné  à  être  décapité 
comme  coupable  de  haute  trahison  , 
747,  A.  1476—  777,  A.  i/l; 7.  — Ins- 
truction de  ce  procès,  ibid.  not.  — 
Aucun  pair  n'y  assiste.  —  L'arrêt  est 
exécuté,  778,  not.  —  Le  connétable 
condamné  à  mort  par  une  commis- 
sion du  parlement,  727,  A.  1 47^-  — 
Particularités  de  ce  procès ,  ibid. 
not.  —  Composition  de  la  commis- 
sion ,  788  ,  not.  —  Protestation  de 
quelques  juges  contre  l'arrêt,  73o  , 
not.  —  Interlocutoire  rendu  dans 
l'affaire  du  connétable  de  Saint-Poi  , 
726,  A.  i4/75.  V.  Armagnac  (comte 
d' ) ,  Alcnçon  (  duc  d'),  Bannisse- 
ment ,  Commission  ,  Connétable  , 
Cours  ,  Garanties  légales  ,  Pairs  , 
tarlemens  ,  Rébellion. 

Artois.  V.  Domaine  de  la  couronne. 

Arts.  V.  Manufactures. 

Assassinats.  V.  Condamnations  arbi- 
traires. 

Assemblées.  V.  Clergé,  Municipalités, 
Notables.  —Nocturnes.  Dispositions 
répressives  à  cet  égârd,  8o5,  A.  i4r8. 
V.  Sûreté  publique. 

Asvlk  (droit  d').  V.  Police  générale. 

Aubaine  (  droit  d').  Supprimé  en  Lan- 
guedoc, à  la  demande  des  états  , 
71 2,  A.  1 47^- — î*ar  les  mêmes  motifs 
qui  ont  dictp  les  lois  intervenues  à 
cet  égard  depuis  la  révolution  ,  ibid. 
not.  —  Les  inventeurs  de  l'impri- 
merie en  sont  exemptés  ,  710  , 
A.  i4^5.  —  Les  biens  des  élian- 
gers  décédés  en  France  apparte- 
naient au  domaine,  ibid.  — Exer- 
cice de  ce  droit  en  Bourgogne,  k$o, 
A.  1 47 7 •  V •  Bourgogne,  Etals,  Etran. 
gers  ,  Domaine,  Imprimerie. 

Audiences.  Leurs  heures,  229.,  A.  i453. 
V.  Parlemens . 

Autriche.  V.  Privilèges ,  Traites, 
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AvigNOn.  V.  Traités. 

Avocats.  Ne  doivent  pas  être  trop  pro- 
lixes dans  leurs  plaidoyers,  160,  A. 
j  446.  —  Ne  peuvent  plaider  en  l'au- 
diloiredesélus,  184,  A.i45i. — Leurs 
devoirs,  218,  A.  i453.  —  N'ont  pas 
d'action  pour  leurs  honoraires,  231, 


IUillis  et  sénéchaux.  Leur  comparu- 
tion au  parlement;  leur  institution, 
236  et  237,  A.  i455. — Leurrésidenee, 
238.  —  Autres  dispositions  à  leur 
égard,  23g,  A.  i453.  V. Parlemens, 
Résidence ,  Sénéchaux. 
Ban  et  abbièbe-ban.  V.  Parlemens. 
Banueue.  V.  Maîtrises, 
Bannis.  V.  Abolition. 
Bannissement.  V.  Arrêts. 
Bar  (duché  de).  V.  Domaine  de  ta 

couronne. 
Jjabbiebs.  Dispositions  qui  les  concer- 
nent. V.  Noblesse. 
B  a  bon  s.  V.  Souveraineté. 
B  atabds.  Ne  peuvent  être  reçus  comme 
chanoines  à  Amiens,  6o3 ,  A.  1469. 
V.  Chanoines.  Etat  civil. 
Sïavièhe.  (duc  de).  V.  Traités. 
Beauvais.  V.  Récompenses  nationales. 
Bénéfices.  Aucun  étranger  n'en  peut 
être  pourvu  en  France.  —  Cette  dis- 
position n'est  point  observée.  —  In- 
convéniens  de  les  conférer  à  des 
étrangers.  6.  Not.  —  Sont  conférés 
par  les  ordinaires.  24,  A.  i438. — 
Qualités  nécessaires  pour  y  être  pro- 
mu.—  Ordre  dans  lequel  la  collation 
doit  s'en  faire.  Ibid.  —  Dispositions 
sur  leur  possession.  34*  A.  i438. — 
Défense  de  publier  ou  d'exécuter 
aucunes  lettres  de  citations,  suspen- 
sions, privations  de  bénéfices,  ou 
autres  semblables.  76,  A.  i44°«  — 
Dispositions  particulières  à  l'égard 
de  ceux  de  l'église  du  Mans.  167, 
A.    i447-  —  Matières  bénéficiales. 
20 r,  A.  i453.  —  La  collation  en  ap- 
partientauxordinaires.4o6,  A.  1461. 

—  Les  causes  de  régale  et  de  com- 
plainte pour  raison  de  bénéfices  sont 
portées  au  parlement.  449»  A.  i463. 

—  Là  connaissance  du  possessoire 
attribuée  aux  parlemens.  493»  A. 
i464.  —  Les  collations  en  sont  réta- 
blies en  faveur  du  pape.  54o,  A. 


not.  —  Ne  doivent  pas  injurier  leurs 
parties,  224,  A.  i453.  —  Ne  doivent 
proposer  que  des  faits  et  des  moyens 
perlinens,  226.  —  Ne  peuvent  se 
rendre  médiateurs  entre  les  parties  , 
»5o,  A.  i453.  V.  Elus ,  Honoraires, 
Plaidoiries ,  Parlemens. 
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1467.  —  Mode  de  nomination.  65i , 
A.  1472.  — Jugement  des  causes  bé- 
néficiales. 652.  —  On  ne  peut  s'op- 
poser aux  collations  faites  par  l'en- 
voyé du  pape.  657 ,  A.  —  dé- 
fense d'élire  à  quelques  uns,  sans  la 
permission  du  roi.  662,  A.  i4/3.V. 
Appellations ,  Bulles,  Cardinaux , 
Citations,  Collations,  Commandes, 
Complainte,  Concordat,  Elections , 
Etrangers ,  Evêques ,  Légats ,  Pape, 
Parlemens,  Possessoire ,  Pragmati- 
que-sanction, Privations,  Régale, 
Rome,  Suspensions. 

Bénéficiées.  Ne  peuvent  s'adresser 
en  cour  de  Rome  que  par  l'entre- 
mise du  cardinal  légat  accrédité  par 
le  roi.  747,  A,  1476.  V.  Résidence. 

Benoit  XIII.  V.  Pape. 

Bebky  (duché  de).  V.  Apanages. 

Bien  public  (guerre  du).  V.  Aboli- 
tion, Amnistie. 

Biens.  V.  Ecclésiastiques ,  Eglises. 

Blasphémateurs.  Pénalités  contre  eux. 
367,  A.  1 460.  — 8o5,  A.  1478.  V. 
Peines. 

Blois.  V.  V oirie. 

Bohème.  V.  Traités. 

Bordeaux.  V.  Municipalités,  parle- 
mens. 

Bouchers.  Exercice  de  cette  profes- 
sion àCaen;  nature  et  qualité  des 
animaux  et  des  viandes.  45 1 ,  A.  1462 . 
V.  Marchés. 

Boulangers.  Dispositionsà  leur  égard. 
56,  A.  1439.  —  Doivent  avoir  poids 
et  balances.  —  Doivent  acheter  les 
grains  en  personne,  et  sans  inter- 
médiaire. Ibid.  — -Ceux  de  Bourges 
contraints  de  fournir  du  pain,  peu- 
vent acheter  partout  des  bleds  et 
des  farines. — Ils  peuvent  obliger 
les  habitans  qui  en  auraient,  à  leur 
en  fournir  au  prix  commun.  1 19 ,  A. 
i453.  V.  Subsistances. 

Boubbon  (duc  de).  V.  Arbitrage. 
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Bourges.  V.  Parlemens  ,  Universités. 

Bourgogne  (liabitans  delà).  V.  Abo- 
lition, Aubaine ,  Etals,  Législa- 
tion, Parlemens.  (duc  de).  V.  Abo- 
lition. —  Croisades ,  Lèze-majestè. 
Pairs  (cour  des),  Procès  crimi- 
nels :  Représailles ,  Souveraineté , 
Traités. 

Brasseries.  V.  Subsistances. 

Bretagne  (duc  de),  V.  Abolition  , 
Sermens ,  Traités.  (  duché  de  ) ,  V. 
Privilèges. 

Brie.  V.  Foires. 
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BiuGANBAGË.  V.  Abolition. 

Bulles.  Recherche  de  celles  qui  se- 
raient contraires  aux  droits  du  prin- 
ce ,  aux  libertés  gallicanes  ,  743  ,  A. 
i4j5.  —  Ne  pouvaient  être  publiées 
qu'après  vérification  par  lettres  du 
roi,  enregistrées  au  parlement,  ib. 
note.  Aujourd'hui  la  vérification  s'en 
fait  secrètement  au  Conseil-d'état, 
ibid.  V.  Appels,  Conseil  •  d'état  , 
Eglise  gallicane ,  Légats,  Parle- 
mens. 
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Caen.  V.  Instruction  publique ,  Uni- 
versités. 

Cahors.  V.  Universités. 

Calabre  (duc  de).  V.  Abolition. 

Candidature.  V.  Parlemens. 

Capitaines.  V.  Armées. 

Ca.pitulaires.  V.  Fonctions  publiques. 

Capitulations.  V.  Dauphinc. 

Carcassonne.  V.  Domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Cardinaux.  En  quel  nombre  ils  doi- 
vent être  ;  qualités  qu'ils  doivent 
avoir,  34,  A.  i438.  —  Leur  avidité 
à  s'emparer  des  bénéfices,  4'°»  A. 
1461.  —  Cette  circonstance  fait  dis- 
paraître l'argent  du  royaume,  4»  1  » 
A.  1461.  V.  Bénéfices. 

Cassation.  V.  Erreur. 

Cavalerie.  V.  Armées. 

Cknsives.  V.  Epaves. 

Cession.  V.  Domaine,  Nâufrage  (droit 
de). 

Chambellan.  V.  Domaine  de  ia  cou- 
ronne. 

Champagne.  V.  Foires. 

Chanceliers,  provision  à  cet  office, 
648,  A.  1472- 1 483.  V.  Louis  XI, 
Office,  Provision. 

Chancellerie  (Lettres  de) ,  leur  nul- 
lité, 237,  A.  i453.  V.  Huissiers. 

Chanoines.  V.  Bâtards. 

Chapitres.  V.  Corporations  religieu- 
ses. 

Charges  publiques,  doiveot  être  ac- 
quittées avant  tous  dons,  273,  A. 
1475.  V.  Municipalités ,  Paves. 

Charles  VU.  Continuation  de  son 
règne,  1,  A.  i438;  sa  souveraineté 
n'est  plus  partagée  avec  les  Anglais, 
ibid. ,  not.  ;  imposa  le  premier  des 
tailles  à  son  plaisir,  sans  le  con- 


sentement des  Etats  de  son  royaume, 
59 ,  not.  —  Remarques  sur  son  rè- 
gne, 377. 

Chartreux.  V.  Sauve  garde. 

Chasse  (Droit  de) ,  accordé  aux  habi- 
tans  du  diocèse  de  Nîmes  ,  excepté 
dans  les  domaines  royaux,  71,  A. 
1439.  —  Les  non-nobles  ne  peuvent 
chasser  à  grosses  bêtes  et  autre  gi- 
bier, 177,  A.  i4-5 1 .  —  La  chasse  est 
de  droit  naturel  ;  ce  droit  est  atta- 
ché à  la  propriété, ibid.,  not.;  rendu 
aux  habitans  du  Dauphinè,  4^i ,  A. 
i4b"3.  —  Permission  à  un  individu 
de  faire  une  garenne  pour  les  bêtes 
fauves,  8o4  ,  A.  1478.  V.  Etals, 
Garennes ,  Roturiers. 

Châteaux.  V.  Service  militaire. 

Chatelet.  Ses  examinateurs  suppri- 
més, 674,  A.  i473.  V.  Examina- 
teurs, Sergens. 

Chevaliers.  V.  Ordres  militaires. 

Citations.  V.  Bénéfices. 

Clergé.  Convocation  de  celui  de 
Fiance  et  du  Dauphiné,  G,  not.  ; 
assemblé  à  Bourges,  7,  not.;  élisait 
les  évôques  et  les  prélats  dès  l'ori- 
gine de  la  monarchie,  mais  ne  pou- 
vait s'assembler,  pour  les  élections, 
sans  la  permission  du  roi,  8,  not.; 
les  éccîésiastiques  dispensés  de 
nourrir  et  de  loger  les  gens  de  guer- 
re, i34,  A.  i445. — Ses  biens  étaient 
dans  ses  mains  un  dépôt  ou  une 
dotation  qu'on  a  pu  diminuer  ou 
remplacée  par  des  traitemens,  329, 
not.  ;  prétend  à  la  franchise  des  im- 
pôts, 559,  not.  V.  Assemblées  , 
Dépôt,  Dotation,  Elections,  Etats- 
généraux  ,  Impôts  ,  Logemcns  mi- 
litaires. 
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Cluny  (Ordre  dcj.  V.  Corporations 

religieuses. 
Collations.  V.  Bénéfices. 

COLLECTEURS.  V.  VllfC. 

Combats  ji diciaires.  Le  duel  ne  peut 
être  légalemcntordonné  que  lorsque 
l'accusation  est  grave  et  dénuée  de 
témoins.  V.  Duel. 

Commandes.  Inconvéniens  qu'elles  en- 
traînent, 4*5, A.  i46i.V .Bénéfices. 

Commence.  Les  marchands  ne  peuvent 
élaler  leurs  marchandises  à  Paris  les 
jours  de  marché,  ailleurs  qu'aux 
Halles  ,  269  ,  A.  1454.  —  Défendu 
aux  marchands  français  par  rapport 
aux  foires  de  Sancère,  43i,  A.  1462. 
—  Transit  prohibé  par  la  France  aux 
étrangers,  pour  ces  mêmes  foires  , 
ibid.  —  Dispositions  contraires  pour 
les  foires  de  Lyon  ,  ibid,  —  Quatre 
foires  annuelles  établies  à  Lyon,  \ 
A.  1462.  —  La  liberté  du  commerce 
pourrait  être  respectée  même  pen- 
dant la  guerre  ,  à  l'exception  des 
marchandises  de  contrebande ,  645, 
not.  V.  Anséatiques  (villes),  Con- 
trebande, Etrangers,  Foires, H ailes, 
Licences,  Subsistances ,  Transit. 

Comminges.  V.  Abolition. 

Commissaires  pour  traiter  sur  plusieurs 
droits  appartenans  à  la  souveraine- 
té ,  4/6  •>  A.  i465.  V.  Enquêtes  , 
Souveraineté. 

Commissions.  V.  Arrêts  ,  Conseil 
(Chambre  du  )  ,  Etats  généraux  , 
Reformations  Tribunaux  extraor- 
dinaires. 

Communes.  Celle  de  Toul  maintenue 
dans  ses  usage?,  franchises  et  liber- 
tés, 100,  A.  #445.  —  Affranchisse- 
ment et  bourgeoisie  des  habitans  de 
Boussac ,  167,  A.  i447«  — Celle 
d'Epinal  confirmées  dans  ses  privi- 
lèges ,  384  ,  A.  1461.  —  Celle  de 
Saintes  réintégrée  dans  les  biens  , 
dont  elle  avait  été  dépossédée. — 
Annuîlation  des  dons  qu'on  aurait 
pu  en  faire  ,  644  »  A.  1472.  —  Dons 
et  privilèges  accordés  à  plusieurs 
villes  révoqués,  601 ,  A.  1 465.  Celle 
des  Sables  d'OIonne  autorisée  à  faire 
clore  la  ville  de  tours  et  de  fortifi- 
cations. —  Peut  élire  un  prévôt  et 
des  jurés,  656,  A.  147?.  V.AfJran- 
chissemens ,  A  rinces  ,  E final ,  For- 
tifications ,  Impôts,  Jurés,  Prévôt, 
Privilèges  ,  Sables  d'OIonne ,  Sain- 
tes ,  Sauve  garde ,  Toul. 

Commutation  de  peines  (lettres  de)  en 


faveur  du  duc  d'Alencon  ,  552  ,  A. 
i458. 

Compagnies  d'ordonnance.  V .  Armées. 

Compétence.  V.  Parlcmens. 

Complainte.  V.  Bénéfices. 

Comptabilité.  V.  Finances. 

Comptes  (Chambre  des),  ne  peut 
clore  les  comptes  des  receveurs 
avant  qu'ils  n'aient  payé  les  gages 
des  gens  du  parlement,  53,  A. 
1 4-^9*  —  Règlement  à  son  égard  , 
258,  A.  i454.  —  Son  autorité  et  sa 
juridiction.  —  Ses  décisions  non  su- 
jettes à  l'appel ,  sinon  au  roi  en  son 
conseil ,  370  ,  A.  1460.  —  Comme 
aujourd'hui  par  voie  de  cassation  , 
pour  violation  de  la  loi,  ibid.  not. 

—  Les  receveurs  généraux  doivent 
lui  rendre  compte  en  personne ,  364, 
A.  i45f).  — Confirmée  provisoire- 
ment ,  58 1  ,  A.  1461.  —  Définitive- 
ment, ibid.  not.  — Convoque  des 
conseillers  au  parlement  pour  juger 
les  héritiers  d'un  receveur  général  , 
392  ,  A.  1461.  —  11  y  avait  appel  au 
parle  ^ent  des  décisions  de  la  Cham- 
bre de  ;  comptes ,  5g 2  ,  A.  i46i. — 
On  ne  j  t  appeler  de  ses  jugemens, 
393,  A-  1461.  —  Disposition  révo- 
quée quelque  temps  après  ,  ibid» 
not.  —  Appel  de  ses  jugemens  au 
parlement ,  4ï5  ,  A.  1461.  —  Lettres 
de  jussion  qui  lui  sont  adressées,  pour 
l'enregistrement  de  lettres  patentes, 
456,  A.  1462. —  Les  appels  de  ses 
jugemens  sont  décidés  par  elle,  avec 
adjonction  de  membres  du  parle- 
ment,  5o3  ,  A.  1464.  —  Exécutoires 
décernés  par  elle  contre  les  débitent  s 
du  domaine ,  525  ,  A.  i466. — Celle 
de  Dijon  confirmée,  782,  A.  i477« 

—  (Cens  des)  tenus  de  procéder 
extraoïdinairement  à  un  jugement 
criminel,  176,  A.  i45o.  V.  Appels, 
Conflits ,  Conseillers,  Jussion  (  let- 
tre de)  ,  Parlemens  ,  Procès  crimi- 
nels ,  Receveurs. 

Conciles.  Celui  de  Bàle  vouloit  réfor- 
mer l'église  dans  son  chef  et  dans 
ses  membres  ,  6,  not.  — Particu- 
larités de  ce  concile  ,  7  ,  not.  — 
Puissance  et  autorité  de  ce  concile  , 
i5,A.  i458  —  Sa  célébiation  ,  i4, 
A.  i438. — Leurs  actes  ne  font  loi 
en  France  que  du  jour  de  leur  récep- 
tion ,  84,  A.  i44'- — Réunion  à 
Lyon  du  concile  géuéral ,  qui  doit 
se  tenir  tous  les  cinq  ans  pour  la  ré- 
pressiondes  abus,  4°7>  À.  i47^-  — 
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Les  popes  et  les  rois  eatholiques  pa- 
raissent s'entendre  depuis  deux  siè- 
cles ,  pour  ne  plus  réunir  de  conci- 
les, ibid.  nul.  V.  Abus ,  Concordat, 
Eglise,  Lyon,  Pape  ,  Pray  malique 
sanction  ,  tiè formation. 

Conclave.  V.  Pape. 

Concordat  entre  la  France  et  le  pape, 
homologué ,  65o,  A.  i4~2. — Reste 
sans  exécution,  comme  étant  con- 

.  traire  au  droit  commun  ,  aux  conci- 
les de  Baie  et  de  Constance.  —  Le 
parlement  s'oppose  «à  la  publication 
de  la  bulle  ,  655,  not.  V.  Bénéfices, 
Conciles. 

Concubines.  V.  Ecclésiastiques. 

Concussions.  Informations  contre  les 
receveurs  des  deniers  royaux  qui 
percevraient  plus  qu'il  n'est  dû, 
685  ,  A.  14.74.  V.  Enquêtes  ,  Re- 
ceveurs. 

Condamnations  arbitraires  sont  des 
assassinats  :  Louis  XI  les  condamne, 
8i4,  not.  V.  Assassinats,  Sorciers. 

Confédération.  V.  Parlemens ,  Trai- 
tés. 

Confiscation.  Attribution  au  Dau- 
phin de  partie  de  terres  confisquées 
sur  le  comte  d'Armagnac  ,  1 4y  ■>  A. 
i446.  — Le  comte  du  Perche  réinté- 
gré dans  ses  biens  confisejués.  — 
Même  avantage  promis  au  duc  d'A- 
lençon  quand  il  se  sera  soumis  , 
544  ,  A.  1467.  —  Les  biens  confis- 
qués sur. Jacques  Cœur  ,  restitués  à 
ses  héritiers  ,  469  •>  A.  i465.  —  Uti- 
lité morale  des  lettres  de  réhabilita- 
tion ,  ibid,  not.  —  Biens  confisqués 
restitués  au  descendant  d'un  in- 
dividu condamné  sans  forme  de 
procès,  68y,  A.  1479. V •  Abolilicn, 
Dauphin  ,  Lèzc-M ajeslé  ,  Perche 
(comte  du),  Rébellion,  Réhabili- 
tation (  lettre  de)  ,  Restitution. 

Conflit  d'attributions  ;  entre  le  par- 
lement et  la  chambre  des  comptes  ; 
celle-ci  juge  souverainement  Jc-s 
causes  relatives  aux  comptes  des 
finances,  565  ,  A.  1459.  V.  Comptes, 
(chambre  des)  Parlemens. 

Confrairies.  V.  Secrétaires  du  roi. 

Congés  militaires.  V.  Armées. 

Connétable  de  Saint-Pol.  Son  arrêt  de 
mort,  727,  A.  1 4y4-  V-  Arrêts. 

Conseil  (grand).  Devait  dresser  les 
ordonnances  et  édits  concernant 
l'administration  de  la  justice  ,  87  , 
note.  {Chambre  du)  créée  à  Dijon. 
—  Peut  rendre  la  justice  par  com- 
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mission  ,  776,  A.  1 477-  —  (  &'éiat) 
Les  étals  -  généraux  demandent 
qu'on  y  appelle  les  princes  du  sang 
et  les  pairs,  108  et  109,  A.  i44 1  - 

—  Que  le  conseil  soit  composé 
d'hommes  éclairés  et  impartiaux , 
ibid.  V.  Huiles,  Dauphin  ,  Dijon, 
Èdils  ,  Etats-Généraux  ,  Ordon- 
nances ,  Pairs  ,  Princes  du  s aug. 

CoNSEILLKRS.     V.      AïdeS  ,  Comptes. 

(  chambre  des  ). 
Conspirations.  Arrestation  du  due 
d'Alençon  pour  intelligences  avec 
les  anglais,  274,  A.  i/j.56.  V.  Abo- 
lition, Alenron  (duc  d'),  Làze- 
M ajeslé  ,  Parlemens ,  Police  cjéné- 
raie. 

Constantinople.  V.  Croisades. 

Consuls.  V.  Municipalités. 

Contrebande.  V.  Commerce. 

Contributions.  Foncières.  Les  posses- 
seurs d'immeubles  doivent  les  payer 
dans  les  endroits  de  leur  situation  , 
quoiqu'ils  n'y  résident  pas  ,166,  A. 
i446.  — •  De  deux  communes  rem- 
placées par  un  abonnement  en  ar- 
gent ,  45 1  ,  A.  1462.  V.  Abonne- 
ment. 

Corporations  religieuses.  Réformation 
de  l'ordre  de  Cluny.  —  Excès  com- 
mis par  beaucoup  de  ses  religieux  , 
45o  ,  A.  1^62. —  Les  abbés  et  reli- 
gieux ne  peuvent  se  rendre  hors  du 
royaume  ,  aux  chapitres  et  abbayes 
de  Citeaux,  Cluny  ,  etc.  ,  sans  en- 
courir des  peines  sévères  ,  747,  A. 
1470.  V.  Abbés ,  Chapitres,  Chtmj 
(  ordre  de)  ,  Ordres,  Ré  formation. 

—  Des  libraires,  écrivains,  enlu- 
mineurs ,  parcheminiers  et  relieurs  , 
529  ,  A.  1467-  V.  Ecrivains  ,  Enlu- 
mineurs, Libraires  ,  Parchemi- 
niers, Relieurs. 

Corps  législatif.  A  le  droit  de  faire 
des  adresses  au  roi  sur  les  besoins 
du  royaume,  99,  not.  V.  Pétition 
(droit  de). 

Cours.  V.  Monnaies. 

Cours  criminelles.  La  Pueelle  d'Or- 
léans justifiée  et  absoute  par  une 
cour  de  révision,  2i4.»  A.  i456. — 
Le  parlement  chargé  de  juger  un 
accusé  de  haute  trahison,  53 1,  A. 
i458.  —  De  faire  des  actes  d'ins- 
truction dans  ce  procès.  —  Epoque 
fixée  pour  la  prononciation  des  ar- 
rêts ,  ibid.  —  Le  parlement  connaît 
pour  la  première  fois  des  procès  faits 
aux  grands  ,  ibid  ,  not.  V.  Arrêts  , 
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Orléans  (Pucelle  d'),  Parlemens  , 
Révision,  Trahison. 
Coutumes.  Leur  rédaction,  25a,  A. 
i453.  —  On  ne  pouvait  auparavant 
y  suppléer  que  par  des  enquêtes  ,  des 
actes  de  notoriété,  ibid,  not.  — 
—  Autorisation  de  transcrire  celles 
d'une  ville  déchirées  ou  effacées , 
4^9  ,  A.  1462.  —  Et  usages.  Infor- 
mations sur  ceux  du  pays  de  Flan- 
dres ,  174,  A.  i448.  V.  Actes  de 
notoriété  ,  Enquêtes  ,  Flandres  , 


Législation,  Municipalités,  Nau- 
frage (droit  de ). 

Coijvbns  de  femmes.  Peuvent  recevoir 
des  dons  jusqu'à  la  concurrence  de 
10,000  fr.  ,  662,  not. 

Créanciers.  V.  Système  hypothécaire. 

Crimes.  V.  Grâce. 

Croisades.  Le  duc  de  Bourgogne  fait 
vœu  d'aller  combattre  les  Turcs  , 
devenus  maîtres  de  Constantinople, 
201,  A.  i453.  V.  Bourgogne  (  duc 
de  )  ,  Constantinople. 


I) 


Danemarck.  V.  Traités. 
Dauphin.  Fait  sa  paix  avec  le  roi ,  73  , 
A.  i44o»  —  Ce  titre  n'est  plus  qu'ho- 
norifique ,  j5  ,  not.  —  Avait,  dans 
ses  états  la  plénitude  du  pouvoir 
royal,  181  ,  not.  —  Sa  retraite  dans 
les  Pays-Bas ,  024 ,  A.  i456.  —  Révo- 
cation des  aliénations  de  domaines 
qu'il  a  faites  dans  le  Dauphiné ,  024, 
A.  i456.  —  Avait  ourdi  des  intri- 
gues avec  les  niécon  tens  et  les  étran- 
gers.—  Reste  à  Bruxelles  jusqu'à  la 
mort  de  son  père  ,  325,  note.  — 
Recommande  au  conseil  du  roi  ses 
affaires  auprès  de  son  père,  370,  A. 
i46o.  —  Le  roi  l'exhorte  à  revenir 
auprès  de  lui ,  "byS  ,  A.  i46o.  — V. 
Abolition ,  Confiscations  ,  Conseil, 
Domaine,  Etrangers,  Monnoies, 
Souveraineté. 

Dauphiné.  Cédé  au  fils  du  roi,  74,  A. 
1460.  —  Son  incorporation  défini- 
tive confirmée  par  la  loi  qui  suppri- 
me les  privilèges  et  capitulations  des 
provinces,  75,  not. —  (États  du) 
V.  D omaine  de  la  couronne ,  Etats, 
Pêche  ,  Privilèges  ,  Provinces ,  Ré- 
bellion, Souveraineté. 

Décorations.  V.  Ordres  militaires. 

Déguerpissement.  Est  encore  dans  no- 
tre droit ,  quand  il  n'y  a  pas  obliga- 
tion personnelle  ,  93  ,  not.  V.  Sys- 
tème hypothécaire. 

Délégation.  \ .  Souveraineté. 

Dénombrement.  V.  Fiefs. 

Déposition.  V.  Pape. 

Dépôts.  Peuvent  être  stipulés  autre- 
ment qu'en  sous  et  livres.  ,  2j5  ,  A. 
i456.  —  Et  Consignations  (caisse 
des  ).  Le  roi  en  fait  enlever  les 
sommes  confisquées  ou  déposées  en 
justice,  4G7.  A.  1  /| 6 3 «  —  Aujour- 


d'hui cette  caisse  est  indépendante 
du  ministère,  468  ,  not.  V.  Clergé, 
Monnaies. 

Députés.  V.  Etats-généraux* 

Dérogeance  de  noblesse.  Un  individu 
qui  l'avait  encourue  en  est  relevé  , 
573,  A.  14.68.  —  Il  avait  fait  le  mé-  J 
tier  de  pratique  et  de  percepteur 
des  tailles  ,  ibid. ,  not.  —  Disposi- 
tion récente  de  la  même  nature  >  ï 
ibid.  not.  V.  Noblesse. 

Dévouement  patriotique.  V.  Récom- 
penses nationales. 

Dialectique.  Quel  est  son  objet,  663, 
not. 

Dijon.  V.  Conseil  (chambre  du). 

Dîmes.  Y.  Eglise  gallicane. 

Diplomatie.  V.  Traités. 

Doctrines.  V.  Nominaux  ,  Réalistes. 

Doléances.  V.  Etats -généraux. 

Domaine  de  la  couronne.  Annulation 
des  donations  et  aliénations  que  le 
roi  en  a  faites,  4?)  A.  i438.  —  Est  ce 
que  l'on  appelait  le  trésor  ,  1 20,  A .  |  j 
i444  ,  not.— On  ne  doit  avoir  au- 
cun  égard  aux  dons  que  le  roi  pour-  jfc 
rait  en  faire,  386,  A.  i46i.  —  Ces  jj, 
aliénations  sont  irrévocables  aujour-  ]?c 
d'hui ,  386  ,  not.— Dons  de  plusieurs  ( 
propriétés  importantes  qui  en  dé-  f 
pendent, 46i,  A.  463.— Cession  de  c 
la  ville  de  Carcassonne  ,  ibid.  —  j 
Dons  de  villes  et  forteresses,  5;  4,  A.  ^ 
i465. — Cession  du  comté  d'Etain-  j] 
pes,  523,  A.  i465.— La  Rocheile  y  „ 
est  réunie,  64o  à  1472.  —  Motifs  de  ? 
cette  réunion,  ibid.  not.  —  Accru  5 
par  la  donation  du  comté  de  Pro- 
vence ,  759,  A.  i476-—  Par  la  réu"  -( 
nion  de  l'Artois,  784,  A.  i477-— Don  p, 
du  duché  de  Luxembourg  et  du 
comté  de  Bgurgognc,  794,  A.  i4/8>  4 


■ — Don  de  terres  à  un  chambellan 
duroi,8a5,  A.  i48o. —  Accrû  par 
cession  de  droits  sur  le  duché  de  Bar 
et  Lorraine ,  et  la  Provence,  808,  A. 
i48o.  V.  Aliénation,  Artois,  Au- 
baine *  Bar  (duché  de),  Carcas- 
sonne,  Chambellan ,  Cession,  Dau- 
phin, Dauphinè,  Dons  ,  Etampes  , 
Etats-généraux,  Lais  et  retais,  Lor- 
raine ,  Luxembourg  ,  Métaux,  Pro- 
vence (comté  de),  Réunion,  Tré- 
sor. 

Dons.  D'une  terre  à  l'église  de  Saint- 
Jean-dc-Latran  à  Rome, 909,  A.  1/182. 
—  D'une  rente  à  l'église  d'Aix-la- 
Chapelle,  ibid.  not.  V.  Aix-la-Cha- 
pelle ,  Domaine  de  la  couronne , 
Luxembourg ,  Municipalités  ,  Là- 
tran  (  Saint-Jean-de-). 


DES  MATIERES.  gjr 

Dot  (retour  de).  Dispositions  à  cet 
égard,  324,  A.  i436*.  V.  Droit  civil, 
Dotation.  V.  Clergé. 
Douanes.  Défense  d'importer  des  draps 
d'Angleterre  et  d'autres  pays  occu- 
pés par  l'ennemi,  118,  A.  i443.  V. 
Draps,  Etats,  Importation. 
Draps  (marchands  de).  V.  Douanes  , 

Manufactures ,  Municipalités. 
Droits  civils.  V.  Dot.  —  Ecrit.  V. 
Etats.  —  Des  gens.  N'est  pas  violé 
par  la  protection  qu'un  roi  accorde 
à  une  ville  qui  la  demande,  120,  A. 
i444«  V.  Protectorat. — Natukel.  V. 
Rebelles.  —  Politiques.  Lettres  de 
naturalité  accordées  à  un  individu, 
622,  A.i4"o. — A  un  Anglais, 7^7,  A. 
1476.  Naturalisation  (lettres  de). 
Duel.  V.  Combats  judiciaires. 


Eaux  et  forêts.  La  nomination  aux  of- 
fices qui  en  dépendent  appartien- 
nent au  roi,  616,  A.  i/lS3. 

Ecclésiastiques.  Dispositions  à  l'égard 
de  ceux  qui  entretiennent  des  concu- 
bines, 42,  A.  i438. — Tenus  de  four- 
nir la  déclaration  de  leurs  biens  , 
644j  A.  i463.  —  Se  plaçaient  sous 
l'autorité  de  l'évêque  pour  échapper 
à  la  juridiction  ordinaire.  —  Dispo- 
sitions contre  cet  abus,  5o3,A.  i464. 
— Serf  ecclésiastique  affranchi,  685, 
A.  i474»  —  Les  canons  ne  permet- 
taient pas  de  recevoir  dans  les  or- 
dres les  personnes  de  condition  ser- 
vile  ,  ibid.  V.  Affranchissement  , 
Biens ,  Concubines  ,  Evcqucs  ,  Im- 
pôts ,  J uridiclion ,  Serfs. 

Echevins.  V.  Municipalités. 

Ecrivains.  V.  Corporations. 

Edits.  V.  Conseil  (grand). 

Eglise.  Réunion  projettée  de  celles 
d'Occident  et  d'Orient;  le  pape  re- 
proche au  Concile  de  l'avoir  empê- 
chée, 52,  A.  i438. — Ses  biens  étaient 
inaliénables  et  francs  de  toutes  char- 
ges publiques.  Depuis  la  révolution, 
ils  ont  été  déclarés  propriétés  natio- 
nales, 3^9,  not. —  Garde  et  sauve- 
garde des  églises ,  523,  A.  i465.  — 
Son  gouvernement  devenu  absolu  , 
74i  ,  not. 

—  Gallicane.  Ses  libertés  ne  sont 
point  des  privilèges  mais  des  droits. 
—  Nos  rois  en  sont  les  protecteurs  , 
4 ,  not.  —  La  levée  d'une  dime  con- 


sentie ne  doit  porteraucun  préjudice 
à  ses  libertés,  328,  A.i/i5j.  V.  Amor- 
tissement, Biens,  Bulles,  Conciles, 
Dîmes  ,  Pape  ,  Pragmatique-sanc 
tion  ,  Sauve-garde  ,  Spectacles. 

Elections.  V.  Magistrats,  Munici- 
palités, Partemens. 

—  Ecclésiastiques.  En  matière  d'élec- 
tions ,  on  ne  peut  citer  en  cour  de 
Rome,  au  préjudice  des  ordonnai! 
ces  et  de  la  pragmatique-sanction  , 
275,  A.  i456. — C'est  le  meilleur  mode 
de  pourvoir  aux  prclatures  ,  4o3,  A, 
1461.  — En  usage  dès  le  temps  de 
Clovis,  ibid.  not. — L'empereur  Jus- 
tinien  ,  Charlemagne  et  d'autres  rois 
de  France  les  consacrèrent  en  droit , 
ibid.  —  Efforts  de  la  cour  de  Rome 
pour  les  l'aire  cesser,  4o5,  nof.  V, 
Bénéfices,  Clergé,  Prélatures,  Prag- 
matique-sanction. 

Elus.  V.  A vocats  ,  Juridiction,  Im- 
pôts. 

Emeute.  V.  Abolition. 

Empereur.  V.  Traî'ès. 

Empire  germanique.  V.  Luxembonrg 
(  duché  de  ) ,  Traités. 

Emplois.  Permis  à  un  individu  d'en 
cumuler  deux,  387,  A.  1461. 

Enlumineurs.  V.  Corporations. 

Enquêtes.  Manière  de  les  diriger,  i63, 
A.  i446.  —  Par  commissaires,  240, 
A.  i453.  V.  Commissaires,  Concus- 
sions, Coutumes,  Sergens. 

Enregistrement.  V.  Parlcmens. 

Epaves.  Biens  chargés  de  censives  en- 
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vers  l'Etat  ,  vacans  et  inhabités  , 
vendus  a  l'encan  ,  i  19,  A.  i44«^-  V. 
Ccnsives. 

Epinae.  V.  Traités. 

Episcopat.  La  coin'  de  Borne  seule  dis- 
pose de  ses  hautes  dignités,  de  con- 
cert avec  les  ministres.  —  11  a  perdu 
de  son  ancienne  dignité ,  4 1 7  5  110'« 

Equipement.  V.  Archers. 

Erreur  (proposition  d'),  818,  A.  i4j9» 

—  C'est  le  recours  en  cassation  à 
l'égard  de  toutes  les  juridictions  , 
ibid.  not.  V.  Cassation. 

Espagne.  Y. Traites. 

El  ABEISSKMENS  DE  BIENFAISANCE.  L'Hô- 

tcl-Dieu  de  Paris  autorisé  à  recevoir 
des  dons  par  actes  entre  vils  ou  tes- 
tamentaires ,  jusqu'à  concurrence  de 
certaine  somme ,  662,  A.  i4/3.  V. 
Main-morte. 

Etampes.  V.  Domaine  de  la  couronne. 

Etat-civil.  Lettres  de  légitimation  en 
faveur  d'un  particulier,  167,  A. ii^y. 

—  Le  roi  reconnaît  une  de  ses  lilles 
naturelles,  et  lui  donne  un  nom  , 
354,  A.  i458.  —  Légitimation  d'un 
bâtard  adultérin,  4-2,  A.  i465. — Lé- 
gitimation et  pouvoir  de  tester  ac- 
cordé à  un  bâtard,  588,  A.  1461.  V. 
Adultère,  Bâtard,  Légitimation. 

Etats  de  Bourgogne.  Se  remettent  en 
garde  à  Louis  XI ,  765,  A.  >4/6.  — 
Prêtent  serment  sous  la  condition 
de  l'observation  de  leurs  droits  et 
privilèges,  770,  not.  —  En  quoi 
consistaient  ces*  privilèges  ,  770  à 
1476.  V.  Bourgogne. 

—  Du  Dauphiné.  Se  soumettent  au  roi, 
sans  déroger  à  leurs  sermens  envers  le 
Dauphin, 325,  A.  i^5y.Y  .Dauphiné. 

—  De  Languedoc.  Leurs  doléances  , 
278,  A.  i45g. — Accordent  un  subside 
au  roi ,  279.  —  Mode  de  le  lever  , 
281.  —  He  le  votent  que  pour  un 
an ,  ibid.  —  Demandent  que  le  Lan- 
guedoc soit  régi  par  le  droit  écrit, 
u83.  —  Des  réformes  sur  les  travaux 
publics,  284.—  Réclament  la  liberté 
de  la  chasse  et  de  la  pêche,  ibid.— 
Contre  les  abus  de  la  gabelle,  285. 

 Centre  les  transports  simulésfaits 

aux  grands  ,  286.  —  Contre  l'abus 
du  privilège  universitaire  ,  287.  — 
Sollicitent  "l'égalité  en  matière  d'im- 
pôts, 288.  —  La  répression  des  abus 
des  privilèges  locaux  ;  de  ceux  du 
sceau ,  289.  —  Des  privilèges  com- 
munaux ,  291.  —  La  modification 
de  l'impôt  sur  les  marchandises  , 


2o3.  — Des  droits  de  péage  et  navi" 
galion ,  ibid.— Des  charges  des  gens 
de  guerre  qui  vexent  les  habilans  , 
?94.  —  Dénoncent  les  usurpations 
sur  la  juridiction  ecclésiastique  et 
seigneuriale,  295  et  298. — L'abus 
des  évocations,  295. —  De  celles  en 
matière  criminelle,  296.  —  Deman- 
dent la  limitation  du  nombre  des 
notaires  et  sergens ,  297.  —  Juridic- 
tion ecclésiastique  en  matière  de 
créances,  298.  —  Sollicitent  la  di- 
minution des  droits  de  douane,  291). 

—  Des  impôts  sur  les  denrées,  3oo. 

—  Le  maintien  des  privilèges  de  la 
province,  3oi.  —  Des  lettres  qui  les 
condiment,  3o2.  —  Sur  les  lettres 
de  marque,  ibid.  —  Réponse  du 
r  oi  sur  chacun  de  ces  griefs  et  de,  ces 
demandes,  5o3  et  suiv.  — Nomina- 
tion et  fonctions  de  leur  président  , 
672  ,  A.  1 4/5.  V.  Armées  ,  Chasse 
(droit  de),  Doléances,  Douanes, 
Evocations ,  Gabelle,  Impôts,  Ju- 
ridiction, Languedoc ,  Législation, 
Navigation  intérieure  ,  Notaires  , 
Octrois  ,  Pêche  (droit  de),  Prises 
(droit  de),  Privilèges,  Sergens, 
Transports,  Travaux  publics,  Uni- 
versités. 

—  De  Normandie.  Confirmation  de 
leurs  privilèges,  53o,  À.  i458.  V. 
Normandie,  Privilèges. 

—  De  Rouergue  et  de  la  Marche.  Peu- 
vent s'imposer  pour  les  affaires  com- 
munales, 799,  A.  1478.  —  Les  de- 
partemens  jouissent  aujourd'hui  du 
même  droit,  ibid.,  not.  V.  Marche 
(  la  ) ,  Rouergue. 

Etats  généraux.  Asieinblés  pour  dis- 
cuter la  paix  avec  les  Anglais  ,  57  , 
A.  1439.  —  N'ont  pas  renoncé  au 
droit  de  décréter  l'impôt  et  d'or- 
donner le  licenciement  de  l'armée 
permanente,  58,  not.  —  Détails 
sur  leurs  opérations  ,  85,  A.  i44<N 
not. — Veulent  que  l'on  fasse  la  paix 
avec  les  Anglais,  et  que  l'on  réforme 
les  abus,  99,  A.  i44» -  —  N'étaient 
alors  composés  que  de  nobles:  le  roi 
n""en  fut  pas  content ,  99,  not.  —  Les 
députés  reçoivent  un  traitement , 
108,  A.  i44 1  5  not»  —  Leur  compo- 
sition ,  547  ,  A.  1467.  —  Leurs  opé- 
rations, ibid.  —  Leur  fidélité,  555. 

—  Refusent  l'érection  de  la  Nor- 
mandie en  duché  indépendant,  ib. 

—  Confirment  l'inaliénabilité  du 
domaine  de  la  couronne,  554-  — 
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n-glent  les  apanages  des   fils  de  — -  Ceux  qui  habitent  Toulouse  peu- 
France,  555.  —  Demandent  l'adhé-  venttester  et  disposer  de  leurs  biens, 
sion  du  duc  de  Bourgogne  comme  avec  exemption  d'aubenage,  655,  A. 
pair  de  Fnince,  556.  —  S'opposent  à  i4y2-  —  Même  disposition  à  l'égard 
ce  que  les  grands  feudataires  lassent  de  ceux  qui  habitent  Bordeaux, 
la  guerre,  55^.  —  Leur  défendent  de  65o,  A.  i4/2.  V.  Armées ,  Aubaine 
se  liguer  avec  les  princes  étrangers ,  (  droit  d' ) ,  Bénéfices  ,  Commerce  , 
ibid.  —  S'engagent  à  servir  le  roi  Dauphinc. 
contre  les  princes  :  pouvoirs  qu'ils  Etudians.  V.  Gabelle. 
lui  accordent   pendant  l'intervalle  Evêchés.  Fruits  de  ceux  vacans  en  Bre- 
des  réunions,  558.  —  Leur  remer-  tagrie,  520  ,  A.  i465.  V.  Rome. 
ciementau  roi,  ibid.  —  Nomment  EvÊQUEs.Leurserment  de  fidélité,  520, 
une  commision  pour  la  réforme  des  A.  i465.  V.  Appels,  Bénéfices,  Eccté- 
abus  ,  559.  —  Béception  des  doléan-  siastiques,  Etats,  Régate,  Scrmens. 
ces  et  requêtes  ,  56o.  —  Bempla-  Evocations.  V.  Etals  ,  Tribunaux. 
cent  les  états  permanens  par  une  Exactions.  V.  Rome  (  Cour  de  U 
commission,  5/jj,  not.  —  Causes  Examinateurs.  V.  Châtclct. 
pour  lesquellesils  furent  convoqués,  Excommunication.  Y.  Pape. 
55i,   not.  —  Abandonnent   leurs  Excommuniés.  Dans  quels  cas  i!  est 
droits  et  livrent  les  libertés  de  la  na-  permis  de  ne  pas  les  fuir,  44,  A. 
tion  ,  558,  not.  —  JNe  doivent  pas  i438. 

être  confondus  avec  des  réunions  de  Exécution.  V.  Juges  ,  Parlemcns. 

notables,  ibid.  — Doivent  concou-  Exécutoires.  V.  Comptes  (chambre 

rir  à  la  confection  des  lois,  55g,  not.  des  ). 

V,  Abus,  Apanages,  Archers,  Au-  Exploitation.  V.  Mines. 

haine ,  Clergé ,  Commissions  ,  Con-  Exportation.  V.  Monnaies,  Subsis- 

tributions ,  Disputes ,  Domaine  de  tances. 

la  couronne,  Fonctions  publiques  ,  Expropriation.    Pour  cause  d'utilité 

Guerres  privées ,  Impôts,  Libertés  publique.  La  commune  d'Amiens 

nationales,  Ligues,  Mainmorte,  peut  prendre  tous  les  terrains  néces- 

Normandie,  Notables,  Pairs  ,  Pè-  saires  pour  ses  fortifications ,  moyen- 

tition  (droit  de  ),  Police  générale,  nant  indemnité  ,  622  ,  A.  i46o.  — 

Pragmatique  -  Sanction,    Procès  ,  Permission  d'exproprier  les  terrains 

Traitemens.  compris  dans  une  garenne  ,  saufin- 

Etrangers  (  Marchands  ).  Privilèges  demnité  ,  8o4,  A.  1478.  V.  Ilypo- 

qui  leur  sont  accordés,  488,  A.  1461.  théques  ,  indemnité. 


Fabriques.  V.  Manufactures. 

Famine.  V.  Fléaux, 

Femmes.  V.  Récompenses  nationales. 

Feudataires.  Les  grands  pouvaient 
faire  la  guerre  au  roi  sans  encourir 
la  peine  capitale,  729  ,  not. 

Fidélité  (Serment  de)  prêté  au  nom 
mineurs,  en  attendant  qu'à  leur 
majorité  ils  prêtent  foi  et  hommage, 
comme  vassaux  de  la  couronne, 
657,  A.  1 4j ^ -  V.  Foi  et  Hommage, 
Serment ,  Vassaux , 

Fiefs.  Terme  dans  lequel  on  doit  en 
donner  le  dénombrement,  5i5,  A0 
1439.  —Concession  de  droits  féodaux, 
447)  A.  1462. — Noblesse  accordée  à 
la  postérité  de  ceux  qui  les  possèdent, 
622  ,  A.  1471.  —  Levée  de  la  main- 
mise du  roi  sur  des  terres  et  seigneu- 
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ries  ,  pour  garantie  de  l'hommage- 
lige  dù  au  roi ,  657  ,  A.  1472.  V. 
Annobtissement ,  Dénombrement 
Foi  et  Hommage ,  Municipalités  , 
Noblesse  ,  Régime  féodal. 

Filles.  V .Récompenses  nationales. 

Finances.  Dispositions  sur  leur  fait  et 
leur  gouvernement.  —  Comptes  des 
receveurs. —Quittances  en  blanc, 
1  » 4 a  A.  i443.  —  (Gouvernement 
des).  Bègles  pour  le  trésor  et  la 
comptabilité  de  ses  revenus,  120, 
A.  i444«  Dispositions  nouvelles  sur 
leur  objet,  166,  A.  i447«  V.  Comp- 
tabilité ,  Quittance  ,  Receveurs. 

Flandres.  V.  Coutumes. 

Fléaux.  Paris  désolés  par  la  famine  et 
par  les  maladies  ,  1  ,  A.  i438.  V. 
Famine. 
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Foi  et  Hommage.  V.  Fidélité  ,  Fiefs. 
Foires.  Trois  par  an  concédées  à  Lyon, 
avec  faculté  d'y  user  de  toutes  mon- 
naies étrangères,  116,  A.  i443.  — 
Rétablissement  de  celles  de  Cham- 
pagne et  de  Brie,  avec  exemption 
d'impôts  pendant  les  dix  premiers 
jours,  i33,  A.   i445. — Les  mar- 
chandises et  denrées  débitées  à  celle 
de  St.-Denis  ,  exemptes  de  tous 
droits  et  impôts ,  649  ,  V.  Brie  , 
Champagne  y  Commerce,  Impôts  , 
Monnaies. 
Fonctionnaires  publics.  Irrévocables 
après  cinq  ans  d'exercice,  1 54  9  A. 
i446.  —  Disposition  maintenue  par 
plusieurs  de  nos  rois  ,  ibid. ,  not.  — 
Avec  cette  différence  que  l'irrévo- 
cabilité  était  consacrée  par  elle  du 
jour  de  l'institution  ,  ibid. ,  not.  — 
Disposition  souvent  violée,  ibid. 
Fonctions  publiques.  Les  États-géné- 
raux requièrent  le  roi  de  n'y  nom- 
mer que  des  personnes  capables, 
io5 ,  A.  1 44 1  -  — Vénalité  des  offices 
interdite,  23j,  A.  i453.  —  Les  offi- 
ces de  magistratures  et  autres  sont 
inamovibles  ,  54i  ,  A.  1467.  —  Le 
principe  de  l'inamovibilité  se  trouve 
dans  les  capitulaires  de  la  seconde 
race  ,  ibid,  not.  —  Il  a  été  consa- 
cré par  plusieurs  de  nos  rois,  542  et 
543  ,  not.  V.  Capitulaires  ,  Etats- 
généraux  ,  inamovibilité ,  Offices 
V  énalité. 


Fondation  Piedsb.  Au    proGt  d'un 
pauvre ,  à  Saint-Martin  de  Tours 
6*57   ,    A.    1472.   V.  Amortisse 
ment. 

Fontenat- le -Comte.  V.  Municipa 
iités. 

Forêts  (  Administration  des  ).  Exerce 
ses  droits  même  sur  les  forêts  de 
particuliers,  284,  not. 

Forges.  V.  Mines. 

Formules  exécutoires.  V.  Parlemens 

Fohs-Fcyance.  Droit  que  le  seigneu 
avait  snr  la  succession  des  biens  ac 
quishors  de  sa  seigneurie,  par  ceu 
quiy  étant  nés,  étaient  allés s'établi 
ailleurs, 703,  not.,  V .  Régime  féodal 

Fors-Mariage.  Rétribution  que  le  serf 
devoit  à  son  seigneur ,  s'il  voulait 
épouser  une  personne  libre,  ou  qu 
habitât  une  autre  seigneurie  ,  703 
not.  V.  Régime  féodal. 

Forteresses.  Le  grand  pannetier  peut 
en  construire  dans  ses  terres ,  635 
A.  1471»  — Permis  à  des  religieuse 
d'en  faire  construire  une,  avec  con 
cession  de  droit  de  guet  ,  868  ,  A 
i473.  —  Construction  d'un  château 
fort  à  la  Hogue,  681 ,  A.  i474-  V 
Guet  (droit  de).  V.  Pannetiers. 

Fobtifications.  V.  Communes. 

France  (Enfansde).  V.  Apanages 
Arbitrage. 

Franchises.  V.  Secrétaire  du  roi. 

Fraude.  V.  Gabelle  ,  Octroi. 


Gabelle.  Levée  de  l'impôt  du  sel ,  184, 
A.  i45 1.  —  Cet  impôt  existe  en- 
core. Peines  contre  les  faux-sau- 
niers ,  ibid. ,  not.  —  Le  monopole 
du  sel  est  une  violation  du  droit  de 
propriété  ,  186  j  not.  —  Répression 
des  fraudes  qui  s'y  commettent  , 
56 1  ,  A.  1468.  —  Les  pauvres  étu- 
dians  d'Amiens  reçoivent  une  cer- 
taine quantité  de  sel ,  sans  payer 
de  droit ,  6  2  2 ,  A .  1 47 1 .  V.  Etudians, 
Etats,  Impôts  indirects,  Monopole, 
Municipalités ,  Sel. 

Garantie  légale.  V.  Arrêts. 

Garde  nationale.  Les  habitans  nesont 
tenus  de  faire  le  guet  qu'une  fois 
par  mois  ,  dans  les  villes  fortes.  — 
Amende  qu'ils  doivent  payer  s'ils  y 
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manquent,  179,  A.  i45i.  =  Les 
habitans  d'Aunis  et  de  La  Rochelle 
tenus  de  faire  le  guet  et  de  monter 
An  garde,  J73,  A.  i46o.  V .  Archers , 
Guet. 

Garenne  (Droit  de). 

Gendarmerie.  V.  Armées. 

Généraux  des  aides.  V.  Aides. 

Gènes.  V.  Réunion,  Traités. 

Gibet.  V.  Tribunaux. 

Gouvernement.  De  fait.  Sa  cessation 
en  France,  1 ,  A.  i438,  not.  V.  An- 
gleterre ,  Eglise. 

Grâce.  Accordée  pour  avoir  tué  un 
individu  en  révolte  contre  la  justice  , 
635,  A.  1472.  —  (Droit  de)  accordé 
au  comte  d'Angoulème  dans  ses  do- 
maines, 782  ,  A.  i4/7»  — C'est  une 
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délégation  du  pouvoir  royal ,  ihid.  , 
not.  (Lettres  de)  refusées  aux  faux 
inonnoyeurs ,  7*3,  A.  i475.  \.An- 
gouÙme  (comte  d')  ,  Crimes  ,  Mon- 
noyeurs  (  faux  )  ,  Rébellion. 

Cracks  expectatives.  V.  Rome. 

Gr ".f  fiées.  Civils  et  criminels  ;  dispo- 
sitions à  leur  égard,  24 2  -  A.  i453. 

Crkniers  d'abondance.  V.  Subsisidn- 


Grenoble.  V.  Parlement. 
Griffe.  \.Noms. 

Guerres  privées.  V. Etàts-générà,ù& 
Police  générale. 

Guet    (  Droit    de)  "V.    Forlercssi  s  , 
Garde  nationale. 

Guyenne  (  Duc  de).  V.  Amnistie. 
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ïl  allés.  V.  Commerce. 

Hanse  teotokique.  Privilèges  accordés 
à  ses  marchands.  —  Renonciat  ion  en 
leur  faveur  au  droit  royal  de  nau- 
frage ,  4^4,  A.  i464. — Cette  re- 
nonciation remonte  au  temps  de 
Charlemagne.  —  Se  composait  de 
soixante-douze  villes,  ibid.,  note. — 
Ses  marchands  peuvent  disposer  de 
leurs  hiens  en  France,  4^6,  A.  1464. 
Privilèges  commerciaux  qui  lui  sont 
accordés  917  1 4^3.  V.  Anséatiques 
(ville»),  Naufrage  (droit  de )  Pri- 
vilèges. 

Hérésie.  Les  réalistes  et  les  nominaux 
s'en  accusaient  réciproquement  , 
665  ,  not.  V.  Abolition  ,  Magicien  , 
Nominaux  ,  Réalistes. 


IÏÉRo'isMii.  V.  Récompenses  nationales. 

Hiérarchie.  V.  Pape. 

Hommages.  Pour  les  choses  nobles 
par  qui  ils  doivent  être  reçus ,  570 
A. 1460. 

Honoraires.  V.  Avocats. 

Huissiers.  Fixation  du  nombre  de 
ceux  du  parlement,  56i  ,  A.  i468. 
—  Création  d'un  huissier  à  la  chan- 
cellerie et  au  grand  conseil;  ses  fonc- 
tions et  droits  ,  662,  A.  1473.  V. 
Chancellerie  ,  Parlemens. 

Hypothèques.  Etaient  purgées  par  l'ex- 
propriation solennelle.  Chose  dou- 
teuse aujourd'hui,  94,  not.  - —  Lé- 
gales. Purge  de  celles  des  femmes 
et  des  mineurs,  95,  not.  V.  Em~ 
proprialion  ,  Purge,  Système. 


Importation.  V.  Douanes. 
Imposition  foncière.  V.  Impôts. 
Impôts.  Le  roi  lève  des  taxes  sans  le 
consentement  des  états,  5<S ,  not. 

—  On  ne  pouvait  renouveiler  les 
tailles  qu'en  vertu  de  ce  consente- 
ment, 59,  not.  — Dixième  levé  sur 
le  clergé  ,  77,  A.  i44o.  —  Remon- 
trances des  états- généraux  surl'ex- 
orbitance  des  impôts,  107,  A.  1 44 1  ♦ 

—  Les  états-généraux  demandent 
que  les  tailles  ne  soient  pas  impo- 
sées sans  leur  consentement.  Le  roi 
élude  la  question ,  108,  A.  1 4  4 1  ♦  — 
En  sont  exemptés  pour  trois  ans  les 
Normands  qui  voudront  s'établir  à 
Paris,sauf  l'impôt  sur  levin,i  i3,  A. 
î442.  —  Juridiction  des  élus  pour 
leur  recouvrement ,  i3o,  A.  1 445- 

188.  A.  i452. — Aujourd  hui  les  con- 
testations y  relatives  se  jugent  admi- 
nistralivement,  ibid.,  not. — Epoque 
à  laquelle  les  tailles  devinrent  un 
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tribut  ordinaire  et  annuel ,  573,  A. 
i455.  —  Le  roi  n'en  pouvoit  lever 
sur  le  clergé  sans  son  consentement , 
028,  not.  —  Mode  de  l'assiette  des 
tailles,  555  ,  A.  1669.  —  Rôle  de 
l'assiette  ,  556.  —  Manière  de  rendre 
la  répartition  égale,  558. — Four- 
nitures que  les  communes  doivent 
faire  aux  francs  archers,  359.  Habi- 
tan»  d'une  commune  exempts  de 
ceux  qui  se  levaient  par  rapport  à  la 
chasse  aux  loups,  5oo,  A.  1461.— 
Les  gens  d'église ,  les  nobles  et  autres 
privilégiés  payent  la  taille  en  Lan- 
guedoc. —  Les  juges  ecclésiastiques 
et  les  conservateurs  des  pr  ivilèges  ne 
doivent  pas  en  connaître  ,  4(J7  *  A. 
i464.  —  Les  babitans  d'Yvetot  en 
sont  exempls,  4 9y-  A.  i/tô/f..  —  Les 
marchands  acquittent  l'imposition 
foncière  à  Paris  ,  sans  donner  cau- 
tion ,  5o5.  A.  1464. — 1ndi»kcts .V. 
Aides,  Archers,    Charles  VU, 
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CAergé. ,  Communes  ,  Ecclisiasli- 
aues  ,  Elus  ,  Etais-  (jènîravx ,  /'Vit- 
res, Gabelles,  1  mposition  foncière , 
Juridiction,  Loups  (  chasse  aux )  , 
Nobles,  Normands ,  Privilùr,c.s ;,  /iô- 
gime  féodal,  Répartition,  Tailles. 

Imprimerie.  V.  Aubaine. 

Inamovibilité.  V.  Fonctions  publiques. 

Jnceste.  V.  Arrêts. 

Indemnité.  V.  Expropriation. 

Inquisition,  déformation  des  abus  des 
religieux  se  disant  inquisiteurs  de  la 
foi ,  793  ,  A.  1478.  V.  Abus,  Reli- 
gieux. 


,E 

Institution  Y  Huiles  dJ).  V.  Appels, 
Ordres  militaires*  Partcmens. 

Instruction  publique.  Fondation  nou* 
velle  de  l'universilé  de  Caen  et  de 
ses  cinq  facultés,  198,  A.  i452.  Faite 
sur  la  demande  des  trois  états,  ibid. , 
not.  V .  Cacn  ,  Universités. 

Insurrection.  Pour  prétendue  cause 
de  réformer  les  abus  ,  5o4  ,  A.  i4^>'i- 
V.  Abus ,  Amnistie. 

Interdits.  Ne  do  vent  pas  être  témé- 
rairement promulgués  en  matière 
ecclésiastique  ;  sont  souvent  des 
causes  de  scandale,  45,  A.  i458. 

Inviolabilité.  V.  Pairs. 


Jeu  (Maisons  de).  Dispositions  répres- 
sives à  cet  égard  ,  8o5,  A.  1^78. 

Joyeux  avènement,  585  ,  A.  1461.  — 

'  Louis  XIV  y  a  renoncé  à  son  sacre  , 
ibid. ,  not.  V.  Notaires. 

Jugemens  ârbuti  air  lis.  V.  Tribunaux. 

Juges.  IXe  peuvent  pas  concourir  à 
l'exécution  de  leurs  jugemens,  2Ôi, 
A.  i455.  V.  Exécution. 

Jurés.  V.  Commune. 

Juridiction.  Les  deux  degrés  de  juri- 
diction sont  une  invention  moder- 
ne. — ■  Us  sont  inconnus  en  Angle- 
terre.—  On  en  trouve  les  élément 
dans  le  régime  féodal  ,  180  ,  not. 


—  Les  conseillers-générau.î  des  aides 
sont  juges  souverains  en  cette  ma- 
tière ,  567,  A.  1460.  V.  Aides, 
A mirauté,  Comptes  (Chambre  des;, 
Ecclésiastiques  ,  Elus  ,  Etals  ,  Im- 
pôts ,  Militaires  ,  Municipalités , 
Prud'hommes,  Pairs,  Pêche,  Tré- 
soriers ,  U niver sites. 

Jussion  (  Lettres  de  ).  V.  Comptes 
(Chambre  des)  ,  Partcmens. 

Justices.  -Seigneuriales  ,  élaient  autre- 
fois patrimoniales  ,  658  ,  A.  ï 4 - 

—  C'étaient    autant  d'usurpations 
sur  la  puissance  publique  ,  ibid. 
note.  V.  Législation. 


Lais  et  relais  de  la  mer.  Concession 
à  une  commune  du  terrain  qu'elle 
reprendra  sur  la  mer  ,  moyennant 
une  rétribution  modique  ,  \n&  ,  A. 
i465.  —  Le  gouvernement  peut 
faire  aujourd'hui  les  mêmes  conces- 
sions ,  ibid. ,  not.  —  V.  Attuvion, 
Domaine  public. 

Lan«res.  V.  Municipalités. 

Langoedoc.  V.  Aides  ,  Etats  ,  Par- 
tcmens. 

Latran  (Eglise  de  St. -Jean  de).  V. 
Dons. 

Légats  a  latere.  Leur  réception  en 
France  ,  757,  A.  1 474 -  —  N'ont  ja- 
mais pu  être  envoyés  en  France  sans 
une  permission  du  roi.  —  N'ont  ja- 
mais pu  y  exercer  leurs  pouvoirs 
sans  que  la  bulle  de  leur  nomination 


n'eût  été  présentée  au  parlement. — 
Formule  de  leur  serment  ,  ibid.  , 
not.,  8?.5  ,  A.  1480.  V,  Bulles, 
Bénéfices ,  Scrmcns. 
Législation.  Epoque  h  laquelle  elle 
devint  uniforme  en  France  ,  1  ,  A. 
i438,  not.  — Etablissement  pour  la 
réformation  de  la  justice,  202,  A. 
i455.  —  C'est  notre  premier  code  de 
procédure  ,  ibid.,  not.  —  Deux  an- 
ciennes coutumes  en  matière  de  suc- 
cession et  de  testament  déclarées  au- 
thentiques, 465,  A.  i465.  —  Rédac 
tion  des  coutumes  de  Bourgogne. 

—  Elles  doivent  être  interprétées 
selon  le  droit  écrit,  564»  A.  i459» 

—  Ordre  au  parlement  d'observer 
les  ordonnances  de  Charles  V.  457  , 
A .  1462.  V.  Bourgogne ,  Coutumes  , 
Etals- Généreux  ,  Justice  »  Ordon- 
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nances  ,  déformation  ,  Succession  , 
*Té$tument. 
L^GiéLiTCRE.  V.  Etats-Généraux,  Pa- 
ris. 

LjÎGitiMAtiON.  V.  Etat  civil. 

Lues.  V.  [Municipalités. 

Léttrk.  V.  Soudan. 

Lèze-Majesté.  Sont  coupables  de  ce 
crime  ceux  qui  ne  le  révèlent  pas  , 
784, /V.  1 477- — Considérations  à  cet 
égard  ,  ibid.,  no  t.  —  Effets  de  la 
confiscation  encourue  par  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  coupables  ,  790  ,  À, 
i477-> — La  mémoire  du  duc  de  Bour- 
gogne condamnée,  attendu  qu'ii 
était  coupable  de  ce  crime  ,  792  ,  A. 
i4/$.  —  Réflexions  à  ce  s'a j«f, ipid. , 
not.  V.  Abolition  ,  Bourgogne  (duc 
de  )  Conspirations ,  Révélateurs. 

Lia rds.  V.  Monnaies. 

Libertés  nationales.  V.  Etals-Géné- 
raux. 

Libhairrs.  V.  Corporations. 

Licences  Les  habitans  de  la  Rochelle 
peuvent  trafiquer  éh  tout  temps 
avecTétranger  ;  même  en  temps  de 
guerre,  665  ,   A.  v-  Com- 

merce. 

Liège.  V.  Traités. 


ATI  EU  ES. 

Lieutenant-Général  du  roi.  Sa  nomi- 
nation ,  176,  A.  l  'iip.  —  Marchait 
de  pair  avec  les  princesde  la  famille 
royale ,  ibid. ,  not.  —  Les  pouvoirs 
royaux  lui  sont  délégués  ,  719  |  A. 
1475.  V.  Souveraineté  y  Traités. 
Ligues.  V.  Amnistie  ,  Etals-Géné- 
raux. 

Lojskmens    militaires.  V.    Années  , 
Clergé. 

Longue  ville  (comte  de).  V.  Récom- 
penses nationales. 

Lorraine  (  duché  de)  V.  Arbitrage , 
Domaine  de  la  couronne. 

Louis Xï.  Succède  à  son  père  ,  58 1 ,  A. 
i43i.  —  Sacré  à  Reims ,  ibid.  —  Sa 
mort,  ibid.  ,  1 4^3.  —  Est  le  pre- 
mier qui  ait  reçu  le  titre  de  roi  très 
chrétien  ,  ibid.,  not.  —  Son  carac- 
tère ,  sa  conduite  ,  ibid. ,  not.  —  Ses 
chanceliers  ,  ou  gardes  des  sceaux  ,, 
ibid.  Y.  Chanceliers. 

Loups  (  chasse  aux  ).  V.  Impôts. 

Luxembourg  (  comte  de).  V.  Domaine 
de  ia  couronne. 


■{  duché  de  ).  Fait  partie  du 
Germanique,  794,  A.  1478. 
Lyon.  V.  Conciles. 


corn 


Magicien  et  hérétique  brûlé  ,  76,  A. 
i/(4o.  V.  Hérésies,  Tribunaux  ex- 
traordinaires 

Magistrats,  à  ut  re  l'ois  nommés  parla 
voie  d'élection,  i5o,  A.  i446.  — • 
Obligés  de  résider  ,  ibid.  —  Cette 
dernière  disposition  existe  encore 
aujourd'hui ,  ibid. ,  not,  —  Pie  pou- 
vaient accepter  d'autre  office  ,  ni 
pension,  ibid. —  Ce  n'est  plus  la 
même  chose  aujourd'hui  ,  ibid.  , 
not.  Ne  doivent  point  révéler  les  se- 
crets de  la  cour  ,  ibid.  —  Ils  doi- 
vent expédier  promplement  les  af- 
faires ,  ibid. — Ne  doivent  pas  re- 
cevoir de  présens,  1 55  ,  A.  i446. 
V.  Affaires ,  Elections,  Parlcmcns, 
Pensions  ,  Présens ,  Résidence,  Se- 
crets. 

Magistrature.  V.  Royauté. 

Main-Morte  (Gens  de  ).  Tenus  defour- 
nir  la  déclaration  de  leurs  biens , 
464  ,  A.  1.463.  —  Leurs  acquisitions 
appauvrissent  l'état ,  ibid.,  not.  V. 
Etablisse  mens  de  bienfaisance  , 
Etat. 


Maires.  V.  Municipalités, 

Maîtrises  et  Jurandes  Organisation 
des  corps  de  métiers  de  Paris  ,  muis 
diverses  bannières,  519,  A.  i4°7«  V". 
Bannières,  Métiers. 

Ma  «s  (le  ).  Municipalités. 

Manufactures.  Les  draps  fabriqués 
hors  de  Rouen  ,  ne  doivent  point 
porter  une  lisière  semblable  à  ceux 
fabriqués  dans  la  ville,  554  ,  A. 
i|58.  —  Les  marchands  de  draps 
de  Paris  peuvent  acheter  toutes  sor- 
tes de  draps  ,  bons  et  loyaux  ,  658  , 
A.  i4/3-  —  Règlement  relatif  aux 
manufactures  nuisibles  aux  progrès 
des  arts  ,  658  ,  A.  i4;3.  V.  Arts, 
Draps,  Fabriques  ,  Métiers,  Rè- 
glemens. 

Manumission.  V.  A  {franchissement. 

Marche  (  la  )  V.  Etals. 

Marchés  V.  Boucliers. 

Mariage  (  Traité  de  ).  Peut  être  s!i- 
pi  !é  autrement  qu'en  sous  et  livres, 
275,  A.  i456.  V.  Monnaies. 

Marine.  Construction  d'un  port  à  la 
Ilogue,  68  i  ,  A.  ï  4/1  «  V.  Ports. 

60. 
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Maaque  (  Lettres  de)  V.  Prises  (  droit 
de). 

Médicis  (  les  ).  V.  Armoiries. 

Meisdiahs.  Doivent  être  surveillés  , 
maïs  non  punis,  5o3 ,  not.  V.  Va- 
gabondage, 

Métaux.  L  or  de  paillole  trouvé  dans 
les  ruisseaux,  rivières  ,  etc.  ,  appar- 
tient au  roi,  638,  A.  147a.  V. Mines. 

Mktieus.  V.  Maîtrises. 

Mkunikhs.  Dispositions  à  leur  égard. 

Peine  contre  les  infracteurs,  5  5,  A. 
1439.  V.  Subsistances. 

Michel  (St-).  V.  Ordres  militaires. 

Milice.  V .Archers  ,  Armées. 

Militaires.  On  ne  peut  les  citer  devant 
les  tribunaux  pour  leurs  délits,  2q5  , 
not.  V.  Juridiction. 

Mines  et  MiivrÈats.  Règlement  sur  leur 
exploitation  ,  6^3,  A.  1 4 7 1  •  —  Le 
propriétaire  de  la  surface  doit  avoir 
la  préférence,  626  ,  not.  — Le  gou- 
vernement est  juge  de  cette  préfé- 
rence ,  ibid.  —  Le  propriétaire  doit 
justifier  de  ses  facultés ,  627  ,  not. 

—  La  propriété  du  tréfonds  est  sé- 
parée de  celle  de  la  surface  ,  ibid. 

—  Le  dixième  du  produit  est  un 
droit  royal  aussi  ancien  que  la  mo- 
narchie ,  627  ,  not.  —  Aujourd'hui 
le  droit  se  perçoit  au  profit  de  l'état, 
628  ,  not.  —  Le  gouvernement  peut 
faire  remise  du  droit  proportionnel, 
ibid.  —  3Ne  concède  pas  les  mines 
d'or  et  d'argent,  ibid. —  L'adminis- 
tration des  mines  n'a  pas  de  juri- 
diction ,  63i  ,  not.  —  Modifications 
au  statut  par  le  parlement  de  Paris, 
633  - —  Privilèges  accordés  à  leurs 
propriétaires,  273,  A.  i455. —  d'or, 
argent  ,  plomb  ,  étain  ,  acier  et  1er. 
Leur  exploitation,  911,  A.  i483. 
V.  Exploitation ,  Métaux. 

Minkubs.  V.  Fidélité. 

Monnaies  (Officiers  des).  Généraux 
maîtres  des  monnaies  réduits  à  sept, 
1 14  ,  A.  i443.  —  Défense  de  les 
exporter  ,  et  de  faire  aucun  con- 
trat autrement  qu'en  sous  et  livres, 
1 18  ,  A.  r443.  —  Leur  instabilité  est 
une  des  plus  grandes  fautes  et  des 
plus  grandes  plaies  d'un  état  ,118, 
not.  —  Celles  du  Daupbiné  sont  au 
nom  et  aux  armes  du  Dauphin  , 
i35  ,  A.  i445.  —  Fabrication  de 
monnaies  d'or  à  Tournay  ,  166  ,  A. 
i447«  —  Leur  titre  ,  ibid. ,  not.  — 
Cours  des  monnaies  de  France  et 
étrangères.  «—Titre  et  prix  de  l'or 


etde l'argent. — On  ne  peut  stipuler 
qu'en  sous  et  livres  ,  hors  quelques 
cas  exceptés  ,  276  ,  A.  i456.  —  Fa- 
brication des  liards  de  France,  54 1  , 
A.  1467.  Cours  des  monnaies  étran- 
gères, 622  ,  A.  1470.  —  Règlement 
sur  le  cours  des  monnaies  ,  tant  na- 
tionales qu'étrangères  ,  664  »  A. 
i473.  —  Etrangères  ;  leur  usage  dé- 
fendu hors  des  foires  de  Lyon  ,  8i3  , 
A.  1479.  —  Anglaises  ;  leur  cours  , 
824,  A.  i4j9-  y  •  Cours  >  Dauphin  , 
Dépôt  ,  Foires  ,  Liards  ,  Mariage 
(Traité  de)  Prêt,  Retrait,  Souverai- 
neté ,  Système  monnetaire  ,  'Pitre  , 
Tournay ,  V ente. 
Moninoyeuks  (faux).  V.  Abolition, 
Grâces. 

Monopolk.  V.  Gabelle ,  Tabac. 

Mojntauban.  V.  Municipalités. 

Montheoil  stjr-Mer.  V.  Sauvegarde. 

Municipalités.  Privilèges  de  la  ville  de 
St-Omer  ,  81  ,  A.  i44o.  —  Celle 
deLangres  élit  quatre  éehevinspour 
son  administration,  i55,  A.  x445. — 
Droits  accordés  aux  habitans  deNar- 
bonne  ,  sur  le  sel  et  le  barrage  ; 
pour  l'entretien  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  82,  A.  i44°« — Consuls  de 
Montauban  ,  réduits  à  six  ,  1  \  3  ,  A. 
i442« — Corps  de  ville  établi  à  Tours, 
432  ,  A.  1461.  —  Election  du  corps 
municipal.  Gages  de  ses  membres. 
Leur  anoblissement,  434-  Us  peu- 
vent acquérir  des  fiefs,  ibid.  —  Ses 
habitans  sont  sous  la  protection  du 
bailli. — Doivent  con  tribueraux  char- 
ges de  la  ville.  —-Doivent  être  jugés 
en  première  instance  par  les  juges 
de  leur  ville  ,  434»  A.  i56i.  —  Le 
corps  municipal  exempt  de  tous  ser- 
vices et  d'impôts  de  guerre.  — Peut 
lever  les  droits  de  barrage  et  de  pa- 
vage ,  ibid.  —  Les  habitans  peuvent 
s'assembler  sans  la  présence  d'offi- 
ciers du  roi,  437.  —  Le  corps  muni- 
cipal peut  lever  des  impôts,  jusqu'à 
la  concurrence  de  1000  liv.  ,  pour  les 
besoins  de  la  ville ,  ibid.  —  Affran- 
chi de  commissions  pour  gouverner 
terres  et  seigneuries,  et  lever  taxes  , 
ibid.  —  Règlement  de  ses  pouvoirs, 
justices,  prérogatives  et  prééminen- 
ces ,  438.  —  Peut  lever  un  dixième 
sur  le  vin  vendu  en  détail;  acquérir 
une  maison  commune  ;  accepter 
legs  et  dons  jusqu'à  4oo  liv.  ,  4^9- 
Peut  lever  l'impôt  sur  le  sel ,  pour 
réparations  ,  fortifications  ,   etc.  , 
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contraindre  les  habitans  à  retirer  yoS  ,  A.  1 474 •  —  Idem,  de  la  ville 

leurs  immondices  ,  à  paver  devant  de  Saintes  ,  747»  A.  '/^ô.  —  Privi- 

leurs  maisons,  44°«  —  Dispositions  léges  de  la  ville  du  Mans,  845,  A. 

sur  l'aunage  des  draps  de  laine. —  î^Si. — De  ses  officiers  municipaux, 

Confirmation  des  coulumesdu  pays,  ibid.  V.  Administrai  ion  ,  Angers, 

44 1.  —  La  ville  de  Troyes  est  auto-  A '  nnoblis  sèment ,  Assemblées  ,  Bor- 

risée à  s'administrer  elle-même, 625,  deaux,  Charges,  Consuls,  Coulu- 

A.  i4/i'  —  Les  habitans  de  Fonte-  mes  ,   Dons  ,    Draps  ,  Echevins  , 

nay-le-Comte  peuvent  élire  des  au-  Elections,  Fiefs,  Fontenay  (e-Com- 

torités ,  pour  le  gouvernement  de  te,  Gabelle  ,  Impôts  ,  Juridiction , 

leur  ville,  655  ,  A.  47"  •  — La  ville  Langrcs ,  Legs  ,  M  aires ,  Mans  (le), 

de  Bordeaux  est  administrée  par  un  Montauban  ,   Narbonne  ,  Naviga- 

maire  et  douze  échevins  ,  sujets  à  lion  intérieure  ,  Noblesse  ,  Péages  , 

être  renouvelles  chaque  année ,  6~4  »  Police  municipale,  Prérogatives, 

A.  i4/4'  — Gouvernement  munici-  Priviiéges ,  Saintes,  Saint-Omer, 

pal  de  la  ville  de  Sens  ,  6j5  ,  A.  Salubrité  publique  ,  Sens  ,  Service 

i474« — Idem,  de  la  ville  d'Angers,  militaire. 


N  arbonne.  V.  Munipalitês. 

Naturalisation  :  (lettres de)  V.  Droits 
politiques. 

Naufrage  (droits  de),  Saint-Louis 
abolit  cette  coutume  barbare.  —  Elle 
est  encore  en  usage  dans  plusieurs 
pays;  484  not. — Cédés  bien  qu'a- 
bolis ,  554  not.  V.  Cession ,  Coutu- 
mes,  Hanse  T eutonique. 

Navigation  intérieure.  Péages  sur  la 
Loire  abolis,  3  ,  A.  i458.  V.  Etats, 
Municipalités  ,  Péages. 

Nemours  ,  (duc  de)  V.  Abolition.  Ar- 
rêts. 

Vort.  V-  Noblesse. 

(joBi.ESSE  :  accordée  à  tous  les  posses- 
seurs de  fiefs  ,  616,  A.  1470. — N'est 
pas  toujours  fondée  sur  des  services 
rendus  à  i'état,  Ibid,  not.  —  Accor- 
dée aux  officiers  municipaux  de 
Niort,  420,  A.  1 56 1 .  —  Anoblisse-" 
mens  très  communsen  France,  Ibid. 
not.' — S'achetait  à  prix  d'argent. 
—  La  noblesse  avait  perdu  toute 
sa  puissance  morale,  ibid.  not. — ■ 
(Lettres  de)  Accordées  à  un  barbier 
valet  de  chambre  du  Roi,  690,  A. 
1 4-74*  V.  Anoblissement ,  Barbier, 
Dcrogeance  ,  Fiefs,  Municipalités  , 
Niort,  Services. 


Obédience.  V.  Pape. 

Octroi  municipal.  Sa  perception  à 
Tournay.  —  Peines  contre  ceux  qui 
le  fraudent  en  allant  boire  hors  de  la 
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Nobles.  V.  Impôts. 

Nominaux  :  Espèce  de  philosophes  et 
de  théologiens,  664,  A.  i47^.  — 
Leurs  doctrines,  ibid.  V.  Doctrines, 
Hérésie,  Philosophes,  Théologiens. 

Noms.  Un  notaire  autorisé  à  changer 
le  sien  et  sa  griffe,  685,  A.  1 474- — 
Ces  permissions  s'accordent  encore 
aujourd'hui  en  chancellerie,  ibid., 
nqt. — Permis  à  un  individu  d'en 
changer,  693,  A.  i4/4-  V.  Griffe, 
Notaires. 

Normandie,  (duché  de)  V.  Apanages, 
Etats-généraux ,  Tribunaux. 

Normands.  V.  Impôts. 

Notables,  (assemblée  des)  477)  A. 
i463.  —  occasionée  par  les  troubles 
de  la  Bretagne  et  la  nécessité  de  ré- 
former les  abus. — Il  n'est  rien  resté 
de  cette  assemblée  ,  ibid.,  not.  V. 
Assemblées ,  Etats-généraux. 

Notaires  et  Tabellions  doivent  payer 
le  marc  d'argent  dû  au  Roi ,  à  cause 
du  joyeux  avènement,  i65,  A.  1 44^- 
—  Dispositions  à  l'égard  de  ceux  du 
parlement,  243,  A.  i453. —  Réfor- 
rnation  des  abus  dans  l'exercice  du 
notariat,  474  ,  A.  ^ .  Abus , 

Etat,  Joyeux  avènement ,  Noms3 
ParLemens ,  Tabellions. 
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ville,  476,  A.  i463.  V.  Etats,  Frau  - 
de,  Perception,  Tournay. 
OipiCK.  V.  Elections,  Fonctions  pu- 
bliques, parlemens ,  royauté. 
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Omicr  divjpï.  Sa  célébration,  58,  A. 
l'iûti.  —  Répression  des  abus  qui 
s'y  commettent ,  41»  A.  1 4 38.  V. 
A  bus, 

Orange  (  prince  d').  V.  Souveraineté. 

<  'koo-nnaaces.  V.  Conseil  (  grand  ),  Lé- 
gislation. 

Oiidkks  militaires.  Institution  et  statuts 
de  celui  de  Saint  Michel ,  5jj  ,  A. 
i4.t>9.  — Existe  encore,  c'est  te  plus 
ancien ,  ibid. ,  not.  —  Le  cordon  de 


Pairie.  On  ne  peut  renoncer  à  ses  pri- 
vilèges ,  elle  est  établie  non  dans 
l'intérêt  du  titulaire  ,  mais  dans 
dans  celui  de  l'institution,  609,  not. 
V.  Privilèges. 

Pairs.  Sont  aujourd'bui  membres  de 
la  puissance  législative,  109  ,  not. — 
]Ne  devaient  ressortir  qu'au  parle- 
ment de  Paris,  tant  pour  leurs  al- 
laites personnelles  que  pour  les  droits 
de  leur  pairie,  4j4  ?  A.  i463. — Au- 
jourd'bui la  personne  des  pairs  seule 
est  inviolable,  ibid.,  not.  —  Eux 
et  leurs  vassaux  ne  pouvaient  être 
poursuivis  qu'au  parlement  de  Paris, 
500;,  A.  14Ô4.  (Gourdes)  Leduc  de 
Bourgogne  cité  à  comparaître  devant 
elle,  (il 7,  not.  V.  Arrêts  criminels, 
Bourgogne  (duc  de),  Conseil  d'étal, 
Etats-généraux ,  Inviolabilité,  Lé- 
gislature, Vassaux. 

Pa njxet ier.  V.  Forteresses. 

Pape.  Reproche  au  concile  de  Baie 
d'avoir  rompu  l'unité  de  l'église,  5y, 
À.  i458.  —  Le  Roi  n'adbère  point 
à  sa  déposition  prononcée  par  le 
«  oncile ,  76* ,  A.  i44o,iI  méconnaît 
la  supériorité  des  coneiles-généraix 
sur  le  pape,  ibid.,  not. —  Le  roi 
persiste  dans  son  obédience,  jusqu'à 
ce  qu'un  nouveau  concile  eût  pronon- 
cé ,  79,  A.  i44o.  — Benoit  XIII 
excommunié  par  deux  conciles  et 
rejeté  par  tous  les  rois  ,  398,  not. — 
Se  fait  nommer  un  successeur  par 
un  conclave  composé  de  deux  cai- 
dinaux,  ibid.  — EiFortsdu  pape  pour 
entreprendre  sur  les  ordonnances 
du  royaume  et  confondre  la  hiérar- 
chie de  l'église  par  réservations  et 
grâces  expectatives,  4°°',A.  î/iCi. 
—  Défense  à  un  collecteur  de  lever 
des  droits  prétendus  sur  les  succes- 
sions des  ecclésiastiques  décédés, 


cc*l  Ordre  s'appelle  le  cordon  bleu. 

—  Motifs  de  son  institution,  578, not. 

—  nombre  des  chevaliers  fixés  à  56, 
58o.  —  Les  sermons  rnodiliés  au 
sacre  de  Charles  X,  602,  not. — 
Prévôt    des  cérémonies,    760,  A. 

V.  Institution ,  Michel,  (St.) 
Prévôt  des  cérémonies,  Privilèges  > 
Statuts,  Religieux,  Corporations. 
Orléans,  (pucelle  d')  Y.  Cours  crimi- 
nelles. 
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49%  A.  1464.  V.  Bénéfices ,  Benoit 
XIII,  Collecteur t,  Conciles,  Con- 
clave, Déposition ,  Eglises,  Earcom- 
municalion  ,  Obédience  ,  Réserva- 
tions. 

Parchemikikrs.  V.  Corporations. 

PareatiS.  V.  Parlcmcns. 

Paris.  Les  bourgeois  de  cette  ville 
exemples  du  logement  des  gens  de 
guerre,  5a4 ,  A.  i465.  V.  Charges 
publiques. 

Pablemëns.  Leurs  gens  doivent  donner 
quittance  de  leurs  gages  et  man- 
teaux; 52,  A.  i458.  —  Le  comte  de 
Saint-Pol  s'engage  à  ester  en  droit  à 
celui  de  Paris,  84,  A.  i44l» — Ce 
parlement  déclare  qu'il  ne  rendra 
pas  la  justice,  tant  qu'il  ne  sera  pas 
p;.yé  de  ses  gages,  et  qu'ils  ne  seront 
pas  assurés  à  l'avenir,  1 14  A.  i443. 

—  Celui  de  Toulouse  continué,  ré- 
vocation de  la  commission  qui  en 
tenait  lieu,  1 1 4 -,  A.  r 44^-  —  Celui 
de  Paris  tenu  de  renvoyer  à  celui  de 
Toulouse  les  causes  du  ressort  de  ce 
dernier,  129,  A.  1 4 44 — Style  de 
celui  de  Paris.  —  Justice  souveraine. 

■ — Candidats  pour  la  magistrature. 

—  Secret  des  délibérations. —  Te- 
nue des  juges. — Devoirs  des  avocats, 
149,  A.  i446. — Doit  renvoyer  aux 
juges  ordinaires  les  causes  dont  la 
connaissance  leur  appartient ,  1 85  , 
A.  i452. — Le  code  de  procédure 
lixe  les  cas  où  les  cours  peuvent  re- 
tenir la  connaissance  des  causes, 
ibid. ,  not.  —  Annulation  de  ses  re- 
serves sur  l'enregistrement,  d'nnédil 
relatif  aux  affaires  de  Normandie, 
201.  A.  i453. —  Résidence  de  ses 
officiers,  204. — Tenue  de  sesaudien 
ces,  ibid. — Sa  compétence  ,  2o5. 

—  Retenue  des  causes  en  appel j 
ibid.  —  Exécution  provisoire  des 


jugemens,  206.  — Causes  criminel- 
les, 207.  —  Désertion  d'appel,  209. 
Les  juges  ne  peuvent  changer  leur 
sentence  après  le  prononcé,  211. — 
Les  procès  criminels  doivent  passer 
avant  les  autres,  21/1. —  Création 
par  le  Dauphin  de  celui  de  Grenoble, 
256,  A.  i453.  —  Celui  de  Paris  doit 
s'assembler ,  nonobstant  les  vaca- 
tions ,  pour  prendre  connaissance 
des  procès  et  les  mettre  en  état 
d'être  jugés,  2.56  ,  A.  i45/j.  —  Celui 
de  Toulouse  fraternise  avec  celui 
de  Paris,  257,  A.  1454.  — -  Se  sont 
quelquefois  confédérés  pour  délibé- 
rer des  remontrances,  ibid. ,  not. 

—  Déclaration  contraire  pour  éviter 
une  confédération  générale,  ibid. , 
not.  —  Augmentation  du  ressort  de 
celui  de  Paris  ,  2-3  ,  A.  1 4^5.  —  Ses 
ofiieiers  ne  peuvent  être  tenus  de 
contribuer  a'-x  décimes  imposés  par 
le  pape  ,  328 ,  A.  1/557.  —  Ses  gens 
doivent  pour  un  temps  travailler 
les  après-dinées ,  33o,  A.  1 4^7-  — 
Transféré  à  Vendôme  pour  juger  le 
duc  d'Alenocn ,  339.  —  Doivent 
être  présidés  par  le  roi,  lorsqu'ils 
jugent  en  matière  de  crime  de 
haute  trahison.  —  Le  roi  n'a  été  dé- 
pouillé de  ce  droit  qu'en  1789  ,  ùf\ o, 
not.  —  Confirmation  des  officiers  d<: 
celui  de  Paris,  384,  A.  îjGi.  —  Sa 
composition,  58j  ,  A.  1461.  —  Eta- 
bli à  Bordeanx,  44^  j  À.  1462.  - — 
Ses  institutions,  ressort  et  compé- 
tence, 4^i,  A.  i463. — Mesures 
pour  accélérer  la  rentrée  de  celui  de 
Paris  dont  les  fonctious  avaient  été 
suspendues  pendant  les  troubles, 
5i4,  A.  i465. —  Il  présente  trois 
candidats  poui  l'élection  aux  places 
vacantes,  524,  A.  i/j-65. — Il  en 
était  de  mônie'à  celui  de  Toulouse; 
ce  système  d'élection  est  réclamé 
par  tous  les  magistratséclairés.  ibid., 
not.  —  Leurs  arrêts  peuvent  être 
exécutés  à  main  armée,  528,  A. 
i466.  ■ — CVst  de-là  que  dérive  la 
formule  exécutoire  aujourd'hui  en 
usage,  ibid.  not.  —  Les  conseillers 
ne  sont  pas  payés  de  leurs  gages 
pendant  leur  absence,  54i,  A.  1467. 

—  Celui  de  Bordeaux  est  trans- 
féré à  Poitiers,  577,  A.  1467. — 
Motifs  de  cette  translation,  ibid., 
not.  —  domination  et  réception  aux 
olîiecs  vacans  au  parlement  de  Paris, 
602,  A.    i4%<  —  Le  système  de 
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présentation  ou  de  candidature  aboli, 
602,  not.  —  Tenu  d'enregistrer  les 
lettres  de  concession  d'apanage  du 
duché  de  Guienne,  6o3 ,  A.  ï 46g- 

—  Les  lettres  accordées  à  l'univer- 
sité de  Bourges,  6o4,  A.  1469.  — 
Détails  sur  cet  objet,  ibid.  ,  not. — 
Ordre  qui  lui  est  donné  de  mettre 
un  procès  à  néant,  6i4,  A.  1470. — 
Réflexions  à  cet  égard  ,  ibid. ,  not. 

—  Rétablissement  à  Bordeaux  de 
celui  qui  avait  été  transféré  à  Poitiers, 
644  s  A.  1472.—  Règlement  sur  les 
audiences  de  l'après-midi  de  celui 
de  Paris,  662,  A.  i473.  —  Ses  arrêt  s 
sont  exécutés  dans  tout  le  royaume 
sans  pareatis,  687,  A.  1476. — Ce 
principe  existe  encore  aujourd'hui 
en  France,  ibid.)  not. — Création 
de  celui  de  Bourgogne,  767,  A. 
14.76.  —  Ordre  à  celui  de  Paris  d'en- 
registrer un  don,  770,  A.  i477'  — 
Le  parlement  persiste  dans  son  re- 
fus,  ibid. ,  not.  —  Ses  oîftViers  sont 
dispensés  du  ban  et  de  L'arrière  ban, 
81 3,  A.  i4/9-  V.  A  fanages ,  Ar- 
rêts, Audiences y  Avocats,  Baillis, 
Ban  et  arrière  i) an f  Bénéfices,  Bor- 
deaux, Bourges,  !  ourgogne,  Bul- 
les ,  Candidature  ,  Compétence , 
Comptes  ( chambre  des),  Confédéra- 
tion, Conflit, [Cours  criminelles ,  Dé- 
cime, Elections,  Enregistrement, 
Formule  exécutoire,  Grenoble, 
Huissiers,  Institution ,  Jussion, 
(  Lettres  de)  Languedoc,  Magistrats, 
Notaires  ,  Officiers  ,  Parealis  , 
Poitiers  ,  Pragmatique  ,  Prises  , 
Procédure,  Procès,  Procureurs,  Re- 
gaie, Remontrances,  Réserves,  lies- 
sort.  Sentences  ,  Service  militaire , 
Stgles. 

Pays-Bas.  V.  Traités. 
PtiACKS.  Suppression  des  nouveaux 
établis  sur  différentes  rivières,  120 
A.  i/j-44.  — Abolition  de  ceux  éta- 
blis ou  augmentés  depuis  60  ans, 
174,  A.  i448. — Réduits  à  leur  taux 
primitifs,  6g5,  A.  i  — Un  droit 
tie  péage  accordé  à  l'Abbaye  de 
de  Saint-Denis ,  900,  A.  1481.  V. 
Abbages  ,  Municipalités  ,  Naviga- 
tion intérieure. 
Pêche:  (droit  de)  accordé  aux  habi- 
bitansjdu  diocèse  de  Nîmes,  excepté 
dans  les  domaines  royaux,  70,  A. 
)439.  —  Juridiction  des  pêcheurs 
sur  la  police  de  la  pêch  t  maritime, 
20! ,  A.  1 4 ^ 2 . — Confirmée  par  plu. 
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sieurs  de  nos  rois  ,  ibid. ,  not.  —  Ce 
droit  rendu  aux  habitans  du  Dau- 
phiné,  461  ,  A.  i465.  V.  Dauphiné, 
Etats ,  Juridiction. 

Pboheurs  ;  de  poisson  d'eau  douce  à 
Paris,  leurs  statuts ,  ,  A  i^y6, 
V.  Statuts. 

Peines.  V.  Blasphémateurs.  — Cano- 
niques. V.  Annales. 

Pensions  ;  V.  Magistrats,  Récompense 
nationales.  — De  Rbtraite.  V.  Ar- 
mées. 

Perception.  V.  Octrois. 
Perche;  (Comte  du)   V.  Confisca- 
tions. 

Perigord  ;  (Habitans  du)  V.  Abo- 
lition. 

Pkrpignan.  V.  Abolition. 

Pétition.  (Droit  de)  V.  Corps  légis- 
latif; Etats  généraux. 

Philosophes.  V.  Nominaux  ,  Réa- 
listes. 

Philosophie.  Le  roi  intervient  dans 
dés  cruerelles  philosophiques  664  •> 
A.  i4j3. 

Plaidoirie.  V.  Avocats. 

Poitiers.  V.  Parlemcns. 

Police  ,  Générale ,  garde  de  la  ville  de 
Paris;  ordre  d'y  pourvoir,  52  A 
i438.  —  Arrestation  des  gens  de 
guerre  qui  font  dommage  aux  ci- 
toyens ;  réparation  de  ce  dommage, 
5i  ,  A  i438.  —  Remontrances  des 
états  généraux  sur  la  sûreté  de  l'état, 
lp4,  A  1441*  — Idem,  sur  les  excès 
des  gens  de  guerre,  106;  A'i44*«  — 
Arrestation  des  malfaiteurs,  partout 
hors  lieu  saint ,  166  ,  A  i44/  —  Dé- 
fense des  guerres  particulières  en 
Dauphiné ,  181,  A  i45i.  V.  Aigle, 
(Droit  de  )  Conspiratons  ,  Etats  gé- 
néraux, Guerres  particulières. 
Police  Maritime  ,  Les  maire  et  jurés 
de  Bordeaux  ont  la  police  et  la  juri- 
diction sur  les  navires  qui  viennent 
au  port  de  cette  ville  ,  659 ,  A  i47^. 

—  M 1  lit  aire.  —  V.  Armées. 

—  Municipale  ,  Démolition  ou  répa- 
ration des  maisons  de  Paris  qui  sont 
en  ruine,  1,  A  i438.  — Ce  droit 
est  encore  exercé  dans  les  villes  par 
l'autorité  municipale,  2  not.  —  dé- 
fense d'acheter  les  blés  en  vert,  853, 
A.  1482.  V.  Municipalités ,  Subsis- 
tances. 

Ponts  et  Chaussées.  V.  Voirie. 
Ports.  V.  Marine. 
Possessoirb.  V.  Vénificcs. 
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Poste  ,  Aux  chevaux  et  aux  lettres  ; 
son  institution  487 ,  A  1464.  — Son 
organisation  et  ses  réglemens  ,  ibid. 
V.  Réglemens. 

Pragmatiqur-Sanction  ,  Ce  que  c'est, 
S  ,  A.  i458.  —  Définition  de  ce 
terme  ,  5  ,  not.  —  Détermine  l'au- 
torité des  conciles  généraux  ,  les 
collations  des  bénéfices ,  les  élec- 
tions ,  expectations  ,  appellations  , 
annates  ,  la  célébration  de  l'office 
divin  et  autres  matières  ecclésiasti- 
ques ,  3,  A.  i438.  —  Le  Roi  de 
France  s'y  montre  favorable ,  5j 
not.  —  Contient  les  décrets  du  con- 
cile de  Constance  ,  7  ,  not.  —  Ré- 
tablit le  droit  d'élection,  8.  not.  — 
n'est  que  l'approbation  des  actes  des 
conciles  de  Constance  et  de  Bâle  , 
9  ,  not.  —  Abrogée  ,  09$,  A.  i46>  - 

—  Louis  XIV  en  fit  de  même  ,ibid, 
not.  —  A  voit  reconnu  le  principe 
que  les  conciles  tenaient  leur  puis- 
sance de  Dieu  ,  et  que  le  pape 
même  leur  était  soumis  ,  3g4  ,  not. 

—  Elle  continua  d'être  observée  mal- 
gré l'abrogation. —  Fut  toujours  re- 
gardée comme  loi  de  l'église  et  de 
l'état.  —  Fut  toujours  reconnue  dans 
ce  caractère  par  les  parlemens.  — 
Remontrances  du  parlement  de  Paris, 
sur  son  abrogation  ,  ibid ,  i46;>.  — 
son  rétablissement  avait  été  demandé 
par  les  bailliages,  lors  de  la  convo- 
cation des  états  généraux  >  ea  1789  , 
A.  i/li6,  not.  V.  Abrogation,  Ht  né 
fixes.  Conciles,  Eglise  Gallicane , 
Elections  ,  E Lits  généraux  ,  Parle- 
mens ,  Réservations. 

Prélats.  V.  Résidence. 

Prélatures.  V.  Élections. 

Prérogatives  ,  V.  Municipalités^ 

Présens.  V.  Magistrats. 

Prêt  a  intérêt.  Taux  de  l'intérêt  de 
l'argent,  86,  A.  1 44 1  •  —  Peut  être 
stipulé  autrement  qu'en  sous  et  li- 
vres, 275,  A.  i456.  —  Permis  aux 
habitans  de  Tournay,  574,  A.  1468, 
V.  Monnaies. 

Prévarications  ,  Informations  contre 
les  receveurs  des  deniers  royaux  q-.ii 
les  détourneraient  ,  685  ,  A.  1 474  > 
V.  Receveurs  ,  Sergens. 

Prévôt.  V.  Communes  ,  Ordres  mili 
taires. 

Pri>ces  do  Sang  ,  V.  Conseil  d'état. 
Pbises  ,  (Droit  de)    Les  lettres  de 
marque  ne  peuvent  être  accordée 
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que  par  le  roi  ou  son  parlement , 
)  if\  ,  A.  i4'|3.  —  Celait  un  acte 
d'administration  de  la  part  du  par- 
lement, ibid,  not.  V.  Etais  ^Mar- 
ques ,    (Lettres  de  ).  Parlement. 

Privations  ,  V.  Bénéfices. 

Pbiviléces  ,  Confirmation  de  ceux  du 
duché  de  Bretagne  ,  i49,  A.  i44*>. 

—  Sauf  la  réserve  du  ressort  et  de  la 
souveraineté,  ibid  ,  not.  — Lettres 
de  garde  pour  l'ordre  de  St.-Jean  de 
Jérusalem,  444  *  A.  i46i.  — La 
Commune  de  Villemonble  déchargée 
d'hypothèques  ,  privilèges  et  de  tous 
droits  royaux  ,  '>i5,  A.  i4jo.  — 
Ceux  des  naturels  français  concédés 
aux  habitans  de  St. -Claude,  <S54  ,  A. 
i4#?..  —  Cas  où  le  Roi  de  France 
pourra  conserver  ceux  des  états  et 
du  peupled'Autriche,  oo5,  A. 

V.  Ansèaiiques  (Villes)  Autriche, 
Bretagne  (  Duché  de  )  ,  Communes, 
Dauphinè ,  Etats  ,  Hanse  Tcutoni- 
que  ,  Impôts  ,  Municipalités  ,  Or- 
dres Militaires,  Paris,  Récompenses 
Nationales,  St. 'Claude  ,  Univer- 
sités. 

Procédures,  De  quelle  manière  elles 
doivent  être  dirigées  ,  161,  A.  i44°*. 

—  Production  de  pièces,  ?-42  *  A. 
i455.  —  Jugemens  passés  d'accord. 

—  Fins  de  non  recevoir,  25o,  A- 
i453.  V.  Pariemens. 


\TîÈnES.  9Î9 
Procès,  Les  états  généraux  'proposent 
des  moyens  de  les  abréger,  106.  A. 
i44*«  V.  Etats  généraux. 
Procès  Criminels  ,  Griefs  contre  Char- 
les d'Armagnac  ,  i4i  ,  A.  1 4-4 5.  — 
Griefs  contre  le  duc  de  Bourgogne  , 
607,  A.  1470 ,  V.  Bourgogne  (duc 
de  ) ,  Comptes  (  Gens  des  )  ,  Parie- 
mens. 

Pbocureurs  ,  Leurs  obligations,  161  , 
A.  i44^.  —  Leur  taxe,  219,  A. 
i453.  —  Leur  capacité,  272.  —  ]\e 
peuvent  se  rendre  médiateurs  entre 
les  parties,  ?5o,  A.  i453. 

Propriétés  ;  publique  transmise  à  Réné 
d'Anjou  ,  090  ,  A.  i4^i ,  V.  Anjou  , 
Renié  ,  Tabac. 

Protkcturat  ,  V.  Droit  des  gens,  Pri- 
vilèges. 

Provence  ,  (Comté  de)  X.  Domaine 
de  la  couronne. 

Provinces  ,  V.  Dauphinè. 

Provision  ,  V.  Chanceliers. 

Prud'hommes  ,  Etablis  à  Lyon,  pour 
juger  les  différends  entre  marchands, 
et  visiter  les  marchandises  ,  4^i  ,  A. 
i464.  —  Cette  juridiction  a  été  gé- 
néralisée en  France  ,  ibid  ,  not.  V. 
Juridiction ,  Tribunaux  de  com- 
merce. 

Purgk  civile  ,  V.  'Hypothèques  ,  Sys- 
tème Hypothécaire. 


Q 


Quittances  ,  V.  Finances. 


Quotité  disponible  ,  V.  Serfs. 


Rapts  ,  De  femmes  ,  V.  Abolition. 

Réalistes  ,  Espèces  de  philosophes  et 
de  théologiens  ,  664 ,  A.  i/l-3.  — Leur 
doctrine  ,  ibid  ,  et  suiv.  V.  Hérésie, 
Théologiens. 

Rebelles  ,  Pensent  toujours  que  les 
gouvernemens  violent  le  droit  natu- 
rel à  l'égard  de  leur  sujets  ,  422  > 
not.  V.  Droit  naturel. 

Rébellion,  Du  dauphin  contre  le  Roi, 
défense  de  lui  obéir,  73,  A.  i44°- 
—  même  défense  aux  habitans  du 
Dauphinè  ,  ibid.  —  Les  biens  confis- 
qués au  profit  des  rebelles  doivent 
être  rendus  aux  sujets  fidèles,  176,  A. 
i45o,  V.  Abolition,  Confiscation, 
Dauphin  ,  Grâce,  Restitution. 


Receveurs  ,  "V.  Comptes  (Chambre 
des  ),  Concussions  ,  Finances  ,  pré- 
varications. 

Récompenses  nationales,  Pension  ac- 
cordée par  le  roi  d'Angleterre  au  sire 

,  deTalbot  qualifié  maréchal  de  Fran- 
ce, 82,  A.  i44<>. — Don  du  comté  de 
Longueville  pour  services  rendus  à 
l'état,  ii5,  A.  i443.  —  Privilèges 
accordés  aux  femmes  et  filles  de 
Beauvais,  pour  leur  conduite  héroï- 
que lors  du  siège  de  cette  ville,  660, 
A.  i473.  — Exemption  d'impôts  et 
autres  charges  accordée  pour  con- 
duite admirable  d'une  femme  ,  lors 
du  même  siège  ,  664 ,  A.  t^j^,  V. 
Beauvais,  Dévouement  patriotique  t 
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Femmes,  Filles,  Héroïsme,  Longue- 
ville  (Comte  tic),  Privilèges. 

Kkcrutkment.  V.  Archers. 

Réduction.  V.  Rentes. 

R ^formation  de  l'état.  Commission 
souveraine  pour  l'opérer,  629,  A. 
i466.  —  Ce  que  fit  cette  commis- 
sion, ibid.,  not.  V.  Commission, 
Conciles ,  Corporations  ,  Législa- 
tion. 

Récale.  (Droit  de  )  Le  don  qu'on  a 
fait  le  roi  n'est  pas  un  obstacle  à 
la  jouissance  des  bénéficiers  de  l'é- 
glise du  Mans,  167,  A.  1447.— 
Reste  ouvert  sur  les  évêchés  vacans 
jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  évêques 
aient  prêté  serment  deféauté  ,  182, 
A.  i45 1. — La  connaissance  en  est  at- 
tribuée au  parlement,  4fP,  A.  i/j-64- 
—  Accordé  a  la  Sainte-Chapelle  de 
Paris  pour  toutes  les  églises  du 
royaume,  5i4,  A.  i$05.  V.  Bénéfi- 
ces, Evêques,  Parlemens,  Serment. 

Régime  féodal.  Les  seigneurs  non  plus 
que  le  roi ,  n'avaient  le  di  oit  d'éta- 
blir des  tailles ,  58,  not.  —  V.  Fiefs, 
Fors-Fuyance,  Fors-Mariage,  Im- 
pôts, Juridiction,  Justice,  Tailles. 

Réglemens.  V.  Manufactures ,  Poste. 

Réhabilitation.  (Lettres  de)  V.  Con- 
fiscation. 

Relieurs.  V.  Corporations. 

Rkl!gieux.  V.  Corporations  ,  Inquisi- 
tion. 

i\  EMBOURSEM ENT.  V.  RoitCS. 

H  émission.  (Lettres  de)  V.  Aides. 
Remontrances.  V.  Parlemens  ,  Police 
générale. 

Rentes.  Réductions  successives  qu'el- 
les ont  subies,  92  not. — Constituées 
à  5  pour  100,  remboursables  ;  toutes 
celles  qui  excéderaient  la  valeur  du 
tiers  des  propriétés  sont  nulles  désor- 
mais, 33o  ,  A.  i457-  V.  Propriétés, 
Réduction ,  remboursement . 

Répartition.  V.  Impôts. 


Représailles.  Défense  de  faire  aucun 
commerce  sur  les  terres  du  duc  de 
Bourgogne,  à  cause  de  ses  menées  , 
«m 6,  A.  1 170.  V.  Bourgogne  (duc 
de) . 

REPRÉSENTATION  NATIONALE.  V.  ElatS- 

génèraux. 

Requêtes.  (Cbambrc  des)  Rétablie, 
201 ,  A.  i453. 

Réservations.  V.  Pape,  Pragmatique. 

Réserves.  V.  Parlemens. 

Résidence.  Les  prélats  et  autres  bénéfi- 
cierss  y  sont  tenus  ,  sur  peine  de 
saisie  de  leur  temporel,  742>  A. 
i4j5.  V.  Baillis,  Bénéficiers ,  Ma- 
gistrats ,  S  erg  en  s. 

Ressort.  V.  Parlemens. 

Restitution.  V.  Confiscation,  Rébel- 
lion. 

Retrait  d'héritage  :  peut  être  stipulé 
autrement  qu'en  sous  et  livres,  270, 
A.  i/l56 .  V.  Monnaies. 

Réunion.  V.  Domaines ,  Traités. 

Révélateurs.  V.  Abolition,  Leze-Ma- 
jesté. 

Révision.  V.  Cours  criminelles. 

Rochelle.  (  La  )  V.  Apanages. 

Rome.  (Cour  de)  Edii  contre  ses  exac- 
tions, 477)  A.  i4G5.  —  Défense  d'y 
solliciter  des  grâces  expectatives 
pour  évêchés,  abbayes  ,  ou  tou» 
autres  bénéfices  électifs,  494)  A. 
1 464 -  —  Défense  d'y  envoyer  de 
l'argent  pour  expéditions  ou  expec- 
tatives, 795,  A.  i4/8.  V.  Abbayes, 
Bénéfices  ,  Evêchés  ,  Exactions  , 
Grâce?  expectatives . 

Roturiers.  V.  Armées,  Chasse  (droit 
de). 

Rouergue.  V.  Etals. 

Royauté.  Est  uu  office,  une  magistra- 
ture dont  le  titulaire  peut  être  dé- 
possédé, cela  résulte  des  expressions 
d'une  ordonnance  de  Louis  XI,  607, 
not.  V.  Magistrature  ,  O/fiee. 


Sables  d'Olonne.  V.  Communes. 
Saint-Claude.  V.  Privilèges. 
Saint-Omer.  V.  Municipalités. 
Saintes.  V.  Municipalités. 
Salubrité  publique.  V .  Municipalités. 
Sauniers.  (Faux)  V.  Gabelle. 
Sauvegarde.  Accordée  à  des  Chartreux 
contre  toutes  voies  de  fait,  338,  A. 
— Quel  était  le  signe  de  la 


Sauvegarde  ,  ihid. ,  not.  —  Aux  ha- 
bilans  de  Monlreuil  sur-Mer  ;  peu- 
vent repousser  la  force  par  la  force, 
476,  A.  i463.  V.  Chartreux,  Com- 
mîmes ,  Eglises,  Monlreuil-  sur  - 
Mer. 

Savove  (Duc  de).  V.  Arbitrage. 

Secrétaires  du  Roi.  Leur  çonfrairîe, 
réduction  de  leur  nombre,  5i5, 
A.  \.\65. — Leurs  franchisés  ,  855 , 


\ 
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A.  1482.  V.  Con fratries  ,  Fran- 
chises. 

Secrets.  V.  Magistrats. 

Seigneurs.  V.  Service  'militaire. 

Sel.  V.  Gabelle. 

Sénéchaux.  V.  Baillis. 

Skns.  V.  Municipalités. 

Sentences.  V .  Parlemcns,  Tribunaux. 

Serks.  Dans  certaines  coutumes  ne 
pouvaient  disposer  par  testament 
d'une  somme  au-delà  de  cinq  sous 
tournois,  685,  not.  V.  Affranchis- 
sement,  Ecclésiastiques,  Quotité 
disponible. 

Sergkns.  Leur  résidence  et  leur  nom- 
bre, 53,  A.  1459.  —  Résidence  de 
ceux  du  Chàtelet.  —  Informations 
sur  leur  prévarications,  74?  A..  i44°« 
V.  Châtelct ,  Enquête,  Etats ,  Pré- 
varication ,  Résidence. 

Skkmens.  Celui  du  roi  a  son  avènement, 
457,  A.  1462.  —  Est  resté  le  même 
jusqu'à  1789.  —  Raison  de  le  chan- 
ger, ibid.  ,  not.  — Du  roi  en  faveur 
du  duc  de  Bretagne,  762,  A.  i475. 

—  Curieux  par  la  protestation  qu'il 
renferme  ,  ibid. ,  not.  V.  Abolition, 
Armées,  Bretagne  (duc  de),  Eve- 
ques ,  Fidélité  ,  Légats  ,  Ordres  mi- 
litaires,  Bégaie,  Universités, 

Servage.  (  Droit  de  )  V.  Voirie. 
Service  militaire.  Dispositions  pour  la 
garde  des  châteaux  ,  809,  A.  1 4j9* 

—  Avaient  pour  objet  d'affaiblir  les 
seigneurs,  ibid.,  noi.  V.  Châteaux, 
Municipalités ,  Parlemcns ,  Sei- 
gneurs. 

Service  personnel  pour  la  défense 
du  royaume  ;  les  sujets  du  duc  de 
Bourgogne  en  sont  exemptés.  Y. 
Noblesse ,  Vassaux. 

Sorciers.  Les  Vaudois  poursuivis  et 
brûlés  comme  tels,  578.  —  Ini- 
quité de  ces  condamnations,  579, 
not.  V.  Vaudois. 

Soudan  d'Egypte.  Lettre  que  le  roi 
lui  écrit,  920.  V.  Lettre. 

Souveraineté.  Le  duc  de  Bourgogne 
peut  ajouter  à  ses  titres  par  la  grâce 


Tabac  ,  (  Monopole  du) ,  Est  une  vio- 
lation du  droit  de  propriété  ,  286  , 
not.  V.  Impôts  indirects ,  Monopole, 
Propriété  (Droit  de). 

Tabellions  ,  Y.  Notaires. 

Tailles  ,  V.  Impôts  ,  Régime  féodal. 


i  ETES.  Qjî 

de  Dieu  sans  préjudice  aux  droits  et 
souveraineté  du  roi,  174,  A.  i448. 

—  Les  grands  barons  jouissaient  de 
toutes  ses  prérogatives,  567,  not. 

—  Le  prince  d'Orange  peut  s'intitu- 
ler prince  par  la  grâce  de  Dieu, 
battre  monnaie  et  faire  rémission  , 
712,  A.  — Délégation  du  pou- 
voir souverain  pour  réprimer  une 
sédition  ,  bannir  ,  destituer  et  as- 
sembler les  états  d'une  province  , 
777,  A.  i477»  V.  Barons  ,  Bourgo- 
gne (duc  de),  Commissaires  ,  D  iu~ 
phin,  Délégation  ,  Grâce  (droit  de), 
Monnaies  ,  Orange  (prince  d'), 

Spectacles.  Interdits  dans  les  églises, 
/p. ,  A.  i458.  V.  Eglises. 

Statuts.  V.  Ordres  militaires ,  Pê- 
cheurs. 

Style.  V.  Parlemcns. 

Subsides.  V.  Etals. 

Subsistances.  Poids  et  prix  du  pain  à 
Paris,  53,  A.  i43g. — Les  corps 
municipaux  peuvent  taxer  le  prix  du 
pain  et  delà  viande, mais  non  celui 
du  blé,  ibid.,  not.  —  Exportation  des 
grains  défendue,  275,  A.  i455. — 
Règlement  des  habitans  de  Vernon 
au  sujet  de  la  vente  des  blés  et  au- 
tres denrées,  377.  —Défense  d'y 
brasser  de  la  bière ,  578  ,  not.  —  Le 
roi  modifie  et  ratifie  le  règlement, 
ibid. — Approvisionnement  de  Paris, 
695,  A.  1474.  V.  Boulangers,  Bras- 
series, Commerce  de  grains,  Expor- 
tation, Greniers  d'abondance,  Meu- 
niers- ,  Police  municipale. 

Succession.  Y.  Législation» 

Suisses.  Y.  Traités. 

Sûreté  publique  ,  V.  Assemblées. 

Suspensions  ,  V.  Bénéfices  ,  Parlemcns . 

Système  hypothécaire  ,  Formalités 
d'expropriation  des  maisons  de  Paris, 
droits  des  créanciers.  —  Droit  de 
délaissement.—  Purge  des  hypothè- 
ques, 86,  A.  i44 1  ♦  V-  Créanciers  , 
Déguerpi  s  sèment ,  Expropriation  , 
Hypothèques  ,  Purge  civile. 

Système  monétaire  ,  V.  Monnaies. 

T 

Taxe  ,  V.  Subsistances. 
Testament,  Y.  Législation,  Serfs. 
Théologie,  Le  roi  intervient  dans  des 
querelles    théologiques,  664,  A. 

■4?3< 

Théologies,  V.  Nominaux,  ticalislts, 
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Tithe  ,  V.  Monnaies. 
Tout,  ,  V.  Communes. 
Toulouse  ,  V.  Parlemens. 
Tourxay  ,  V.  Monnaies,  Octroi  mu- 
nicipai. 

Trahison,  (Hante)  ,  Crime  de  ceux 
qui  entretiennent  des  liaisons  avec 
un  état  en  guerre  avec  leur  pays  , 
56",  not.  V.  Cours  criminelles. 

Traite  ,  Des  blancs  autorisée  ,  291  , 
not. 

Traitemkns,  V.  Etats  généraux,  Par- 
icmens. 

Traités,  Trêve  d'un  an  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  119,  A. 
i444-""~ Réunion  de  la  ville  ^d'Epi- 
nal  à  la  France,   1 20  ,  A.  i444. 

—  Réunion  semblable  ,à  celle  d'A- 
vignon en  1790,  ihid ,  not.  —  De 
confédération  entre  le  Dauphin  et 
quelques  princes  et  autres  gouverne- 
mcns,  120,  A.  1 444- — Entre  le  lieu- 
tenant général  du  roi  et  les  trois  états 
de  la  Guienne  ;  conditions  de  ce 
traité,  176,  A.  i45o.  — De  confé- 
dération et  d'alliance  entre  la  France 
et  le  Danemarck  ,  32 1 ,  A.  i456.  — 
Entre  la  France  et  la  république  de 
Gènes.  —  Réunion  de  celle-ci  à  la 
France  ,  33s ,  A.  i/^S.  —  D'alliance 
entre  la  France  et  l'Arragon,  444  * 
A.  1462.  —  Entre  la  France  et  le 
peuple  de  Liège  révolté  contre  son 
souverain,  509  ,  A.  i465.  — Entje 
la  France  et  la  Bohème ,  4g5  *  A. 
i464»  —  De  Conflans  et  de  St.-Maur 
ratifié,  5 1 5  ,  A.  i/[65.  —  Entre  la 
France  et  le  ducdeBourgogne ,  564, 
A.  1468.  —  Rend  le  duc  à  peu  près 
indépendant,  ihid,  not.  —  Entre  la 
France  et  les  Suisses,  616 ,  A.  i4/w« 

—  Entre  la  France  et  le  duc  de 
Bourgogne,  635  ,  A..  1471-  —  Entre 
la  France  et  les  cantons  suisses  ,  698, 
A.  1 4 74 -  —  Trêve  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  715,  A.  1 4 7 5 -  — 
— Trêves  marchandes  entre  la  France 
et  le  duché  de  Bourgogne  ,  719 ,  A. 
i475.  —  Publication  de  celui  conclu 
avec  le  duc  de  Bretagne,  719,  A. 
i475.  —  Entre  la  Franceet  l'empire, 
700  ,  A.  i475. —  De  commerce  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre,  733  , 
A.  i475.  —Entre  la  France  et  l'em- 
pereur contre  le  duc  de  Bavière  , 
746,  A.  1476.  —  Entre  la  France  et 
l'Angleterre  ,  778,  A.  i4j7- — Entre 
la  France  et  le  due  de  Bretagne, 
782  ,  A.  1477-  ~~ Entre  la  France  ej: 


la  république  de  Venise  ,  787  ,  A . 
1477.  —  Entre  la  France  et  l'Espa- 
gne ,  799  ,  A.  1478.  —  Entre  la 
France  et  la  maison  d'Autriche,  en- 
registré ,  907,  A.  1482.  — Entre 
la  France  et  le  duc  d'Autriche  ,  au 
sujet  des  Pays-Bas,  876,  A.  1482. 

—  V.  Arragon,  Autriche  ,  Bavière, 
Bohême,  Bourgogne  (Duc  de),  „ 
Bretagne  (Duc  de),  Commune, 
Confédération,  Danemarck ,  Diplo- 
matie ,  Empereur  ,  Empire  ,  Es- 
pagne  ,  Gênes  ,  Lieutenant  général, 
Réunion  ,  Suisses,  Trêves,  Denise,  jj 

Transit  ,  V.  Commerce. 

Transports  ,  V.  États. 

Travaux  publics,  V.  États. 

Trésor  ,  V.  Domaine. 

Trésoriers,  Variation  de  leur  nombre 
à  diverses  époques,  120,  not. — 
Avaient  une  juridiction  par  rapport 
aux  débats  concernant  le  domaine  ,  1 
ihid.  —  Leur  fonctions  et  leurs  pou- 
voirs ,  i35.  A.  1 44-5-  — Doivent  si- 
gner les  taxations  ordonnées  aux  gé- 
néraux des  finances,  188  ,  A.  i452. 

—  V.  Juridiction. 

Trêves,  Avec  le  duc  d'Autriche  con-  J 
firmée  ,  482,  A.  i477»  V?  Traités. 

Tribunaux  ,  Amende  contre  le  juge 
dont  la  sentence  a   été  infirmée 
comme  absurde  ,  119,  A.  i443. — ? 
Femme  condamnée  à  être  pondue 
pour  assassinat,  169,  A.  i44§. — 
C'est  la  première  fois  qu'on  ait  pendu 
une  femme  en  France  ,  ihid,  not.  —  â 
Ceux  de  Normandie  jugent  toutes  I 
les  causes  selon  les  coutume,  sans  I 
évocation  ,   à  quelques  exceptions  ^ 
près,  4i4»  A.  1461.  —  Les  jugemens 
rendus  d'après  les  lois  principales  1 
du  comté   de   Flandre   affranchis  I 
d'appel  au  Parlement  et  de   re-  Ir 
cours  au  Roi  ,  56i  ,   A.   i468.  —  ' 
Dangers  de  cette  mesure,  ihid,  not*  ' 

—  Le  Roi  protège  les  enfans  d'un 
individu  condamné  sans  forme  de 
procès,  8i5,  A.  1479,  V.  Amendes 
Appels  3  Evocation  ,  Gibet  ,  Juge* 
mens  Arbitraires,  Normandie,  Sen- 
tences. 

Tribunaux,  De  commerce  ,  V.  Pru- 
d'hommes. 

Tribunaux  extraordinaires  ,  Les  juge- 
mens parcommissaires  sont  prohibés, 
234,  A.  i453.  — Tous  les  procès 
faits  aux  grands  ont  été  jugés  par 
commissions,  ihid,  not.  — Commis- 
sion présidée  par  le  roi  qui  condamne 


un  individu  ,  254,  A.  i453. 
1789,  le  roi  ne  peut  plus  prendre 
part  aux  jugemens  de  ses  sujets  , 
ihid,  not,  V.  Commissions ,  Magi- 
ciens. 

Troubles  ,  V.  Abolition^  Amnistie. 


DES  MATIERES. 
Depuis  Tboupes 
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V.  Armées. 
Troybs  ,  V.  Municipalités. 
Turcs,  V.  Croisades. 
Tutelle,  Des  petits  enfans  du  comte 
de  Foix,  accordée  à  leur  mère, 
667  ,  A.  1472. 


u 


Université  d'Angers.  ConGrmation  de 
ses  privilèges,  118,  A.  i443.  —  De 
Paris.  La  connaissance  de  ses  causes 
dévolue  au  parlement  ,  i38  ,  A. 
i445.  —  Avait  fait  cesser  les  leçons 
et  les  prédications  à  Paris  ,  ihid.  , 
not.  — N'a  plus  de  privilèges  en  ma- 
tière d'impôts  ;  mars  elle  a  encore 
un  privilège  de  juridiction  ,  288  , 
not.  —  Doit  rapporter  les  citations, 
excommunications  et  privations 
qu'elle  a  prononcées  contre  la  cour 
des  aides,  567,  A.  1460. —  Con- 
servateurs de  ses  privilèges  concer- 
nant les  aides  ,  S70  ,  A.  1460.  — 
Dispositions  en  faveur  de  celle  de 
Valence,  391  ,  A.  ifcôi.  —  Etablie 
à  Bourges,  477»  A..  i463,  et  527, 


A.  1466.  —  Dispositions  en  faveur 
de  celle  de  Caliors,  65o,  A.  1472, 
—  Serinent  prêté  par  celle  de  Paris, 
dans  l'affaire  des  réalistes  et  des  no- 
minaux ,  670,  A.  i4/3.  — Envoie 
une  députa tion  au  roi  sur  le  même 
objet,  6yi  ,  not.  —  Provoque  une 
déciiiun  qui  fait  cesser  l'édit  rendu 
à  cet  égard,  ihid. ,  not.  V.  Aides  , 
Bourses ,  Cahors ,  Etats ,  Excom* 
munication  ,  Juridiction  ,  Parle- 
mens  ,  Privilèges ,  Sermens,  Va- 
lence. 

Usages,  V.  Coutumes. 

Usines.  Privilèges  accordés  aux  pro- 
priétaires de  forges,  275  ,  A.  i455» 
V.  Forges. 


Y 


Vacations.  V.  Parlement. 

Vagabondage.  V.  Mendians. 

Valence.  V.  Universités. 

Vassaux.  V.  Affranchissement ,  At- 
mées,  Fidélité,  Pairs. 

Vaudois.  V .  Sorciers. 

Vénalité.  V.  Fondions  jmhliques. 

Venise.  (République  de),  V.  Trai- 
tés. 


Vente  (Actes  de).  Peuvent  être  sti- 
pulés autrement  qu'en  sous  et  livres, 
275,  A.  i436.  V.  Monnaies. 

Vékification.  V.  Légats. 

Yoihie.  La  ville  de  Blois  autorisée  à 
lever  un  droit  de  servage  pour  l'eu*" 
Iretien  des  ponts  et  chaussées,  joU, 
A.  t474«  V.  Blois,  Ponts  et  cha%&- 
sées  ,  Servage. 
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